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DU  FONDEMENT  DE  LA  RESPONSABILITÉ 

DES 

LOCATAIRES  EN  CAS  D'INCENDIE 

OU   DE   LA 

PRESOMPTION  DE  FAUTE  DES  ARTICLES  1733  ET  1734  DU  CODE  CIVIL 


PREMIÈRE  PARTIE.  -  Principes  Généraux. 


Le  titre  du  louage,  parmi  ses  dispositions  nombreuses,  d'un 
caractère  pratique  si  accentué,  en  contient  quelques  unes,  qui 
louchent  aux  questions  théoriques  les  plus  hautes  et  les  plus 
délicates,  qui  mettent  en  présence,  presque  aux  prises,  les 
principes  et  Tapplicalion.  La  connaissance  exacte,  la  déduction 
scrupuleuse  des  principes  sont  d'une  extrême  importance  pour 
découvrir  les  solutions  véritables  ;  la  moindre  déviation  envoie 
au  loin  ses  conséquences,  amène  le  trouble  dans  l'esprit  de 
l'interprète,  l'incertitude  dans  les  affaires.  Ce  sont  les  réflexions 
générales  que  suggère  l'étude  des  articles  1733  et  1734  ;  mal- 
heureusement les  difficultés,  les  obscurités  qui  planent  sur 
leur  histoire  passée,  ne  sont  pas  dissipées  aujourd'hui  ;  elles 
menacent  de  durer  encore. 

Assurément  la  question  a  déjà  fait  de  grands  pas.  Les  fonde- 
ments juridiques  ne  sont  plus  contestés,  et  même  ont  été 
récemment  mis  en  lumière,  affirmés  solennellement.  On  est 
d'accord  pour  rattacher  la  responsabilité  du  locataire  en  cas 
d'incendie,  articles  1733,  1734,  à  son  obligation  de  restituer,  qui 
entraîne  obligation  de  conserver,  article  1732(1)  ;  ce  n'est,  eu 

(1)  Joign.  art.  1730,1731. 
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définitive,  qu'une  application  au  louage  des  règles  générales 
sur  la  responsabilité  des  débiteurs  de  corps  certains,  article  1302. 
Lorsqu'une  personne  s'est  engagée  à  livrer  une  chose  à  un 
créancier,  elle  doit  exécuter  sa  prestation  ;  elle  ne  peut  s'y  sous- 
traire, sous  prétexte  d'impossibilité,  que  si  celte  impossibilité 
provient  d'une  cause  qui  lui  est  étrangère,  c'est-à-dire  si  la 
chose  a  péri  par  cas  fortuit.  En  pareille  circonstance,  le  créan- 
cier n'a  aucun  besoin  de  prouver  une  faute  du  débiteur  ;  il  lui 
suffit  de  produire  son  contrat,  d'où  dérive  l'obligation  :  c'est  au 
débiteur  à  justifier  de  sa  libération,  à  faire  la  preuve  du  cas 
fortuit.  Tout  autre  est  la  situation  de  personnes  qui  ne  sont 
liées  par  aucun  engagement.  En  ce  cas,  l'indépendance  et,  on 
peut  le  dire,  l'indifférence  mutuelle  est  la  règle  du  droit  ;  on  ne 
peut  être  autorisé  à  adresser  de  réclamations  à  des  tiers,  que  sur 
le  fondement  d'actes  positifs  (1)  commis  par  eux  sans  droit, 
à  votre  détriment,  et  dont  on  doit  naturellement  fournir 
la  preuve,  article  1382. 

Est-il  possible  de  confondre  deux  situations  aussi  radicalement 
différentes  ?  N'est-ce  point  une  pure  chimère  de  craindre 
qu'il  puisse  venir  à  l'esprit  d'appliquer  aux  débiteurs  de  corps 
certain  les  règles  ou  seulement  les  raisonnements  qui  conviennent 
à  ceux  entre  lesquels  l'indépendance  naturelle  a  été  maintenue, 
ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  «  tiers  »?• Et  cepen- 
dant, à  ne  considérer  que  le  langage,  on  pressent  cette  confu- 
sion. Le  débiteur,  qui  se  dit  libéré  par  la  perte  de  la  chose,  est 
tenu  de  prouver  que  celte  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  en 
d'autres  termes,  «  sans  sa  faute.  »  La  personne  qui  poursuit  un 
tiers,  article  1382,  base  sa  demande  de  dommages  et  intérêts 
sur  une  «  faute  »  de  ce  tiers.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  donc  une 
question  de  «  faute  »  :  l'expression  est  la  même  ;  le  langage  est 
équivoque.  Les  commentateurs  ont  à  la  vérité  caractérisé  la 
différence  entre  les  deux  hypothèses,  par  des  qualificatifs,  qui 
donnent  à  chaque  expression  même  une  autre  physionomie. 

(1)  L'article  1383  n'est  pas  contraire  à  cette  doctrine.  S'il  parle  de  responsabi- 
lité pour  faits  purement  négatifs, -négligences,  imprudences,  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  la  loi  imposait  l'obligation  d'accomplir  le  fait  omis.  Albry  et  Rau, 
t.  IV,  n»  44i,.p.  746,  texte  et  n.  1. 


Le  cas  où  un  débiteur  manque,  par  sa  faute,  à  l'exécution  de 
son  obligation,  est  le  cis  de  faute  contractuelle  ;  le  souvenir  do 
la  loi  Aquilia,  dans  le  droit  romain,  a  fait  donner  le  nom  de 
faute  Aquilienne  à  celle  qui  sert  de  base  à  une  réclamation 
adressée  à  un  tiers,  en  vertu  de  l'article  1382  (i).  Mais  tout  cela 
était  bon  pour  C3UX  qui  ont  étudié  le  droit;  et  il  était  aisé  de 
prévoir  que  les  autres,  ceux  qui  sont  peu  familiarisés  avec  les 
djstinctions,  les  traitent  même  volontiers  de  subtilités,  dont 
l'ignorance  est  presque  un  avantage,  la  grande  masse  enfin 
tomberait  facilement  dans  celte  erreur  si  p3U  compréhensible  à 
première  vue . 

On  y  est  en  effet  tombé,  et  non  seulement  le  public,  mais  plu- 
sieurs jurisconsultes,  et  des  plus  illustres,  des  plus  justement 
vénérés.  Sans  doute  ils  n'ont  pas  commis  l'erreur,  que  l'inex- 
périence des  choses  juridiques  peut  seule  expliquer,  de  traiter 
lepreneurcomme  un  tiers  (2).  On  reconnaît  qu'il  est  débiteur  de 
corps  certain,  que  sa  responsabilité  procède  de  son  contrat.  Mais, 

(1)  Cette  distinction  capitale  entre  la  situation  des  personnes  liées  entre  elles 
par  des  engagements  et  celle  des  tiers,  est  de  tradition.  Cependant,  dans  un  ar- 
ticle paru  dans  la  Revue  critique  (juillet-août  18S6)  p.  485.  els.  Monsieur  Lel'ebvre 
ancien  magistrat,  soutient  une  doctrine  toute  nouvelle.  Elle  peut  se  résumer  en 
ces  quelques  traits.  Les  contrats  ne  créent  pas  une  responsabilité  spéciale 
(p.  48G)  ;  en  bonne  règle,  un  créancier  doit  prouver  la  faute  de  son  débiteur, 
tout  aussi  bien  qu'un  demandeur  quelconque  qui  adresse  une  réclamation  à  un 
tiers,  sur  le  pied  de  l'article  1381  (p.  487,1»  fine,  488);  en  d'autres  termes  «  la  faute 
contractuelle  n'existe  pas,  toute  faute  est  délictuelle  »  (p.  494).  L'article  1302  est 
donc  contraire  aux  vrais  principes  du  droit  (p.  49))  ;  il  établit  contrôle  détenteur 
une  présomption  de  faute  (p.  401),  qui  n'a  d'autre  base  que  des  considérations  pra- 
tiques, l'intérêt  général  (p.  492).  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entreprendre  une 
réfutation  de  ces  propositions,  dont  l'énoncé  seul  montre  la  hardiesse  et  qui,  à 
dire  le  vrai,  ne  me  semblent  point  appelées  à  un  grand  avenir.  L'auteur,  à  mon 
sens,  est  parti  d'un  point  de  vue  inexact  :  il  a  trop  négligé  le  caractère  pécuniaire 
de  l'objet  des  obligations  —  que  les  Romains  démêlèrent  si  bien  —  et,  par  suite, 
méconnu  l'idée  que  toute  obligation  s'analyse  en  une  valeur.  Aussi  parait-il 
croire  que  l'obligation  s'incorpore  dans  son  objet,  et  a-t-il  écrit  (p.  4->9)  cette 
phrase,  qui  a  lieu  de  surprendre  «  Quand  la.chose  a  péri,  n'existe  plus,  le  contrat 
lui-môme  a  cessé  d'être  :  l'obligation  de  remettre  le  propriétaire  en  possession 
de  cette  chose  est  impossible  à  exécuter,  le  détenteur  est  donc  délié...  » 

(2)  Cette  erreur  fut  con^mise  en  1879  par  M.  Viette,  auteur  de  la  proposition 
d'abrogation  des  articles  1733,  17;]i,  et  par  M.  Seignobos,  rapporteur  de  la  com- 
mission d'initiative,  concluant  à  la  (irise  en  considération.  /,  o/f.  du  19  mars 
1879,  du  10  juillet  1879.  (Annexe,  n«1502.) 
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si  les  principes  sont  aujourd'hui  constants,  si  le  point  de  départ 
est  excellent,  on  rencontre  sur  la  route  un  embranchement,  où 
l'on  pénètre  sans  défiance,  et  quirejoint  la  fausse  direction,  évitée 
au  départ.  Le  preneur  est  tenu  en  vertu  de  son  contrat,  cela  est 
sûr;  mais,  en  somme,  tant  qu'il  n'a  pu  faire  la  preuve  du  cas  for- 
tuit, qui  a  amené  la  perte  de  la  chose  et  la  libération  de  l'obliga- 
tion, on  peut  dire,  sans  trop  d'inexactitude,  qu'il  est  dans  une  situa- 
tion de  faute,  non  pas  prouvée,  mais  présumée  (1).  La  «  présomp  - 
lion  de  faute  »,  voilà  le  grand  mot,  l'expression  fatale.  On  ne 
l'avait  employée  que  pour  rendre  d'une  façon  originale,  saisis- 
sante à  l'esprit  et  brève  en  même  temps,  un  résultat  donné. 
Cela  indiquait  à  qui  incombait  le  fardeau  de  la  preuve.  Le  pre- 
neur qui  doit  dégager  sa  responsabilité  contractuelle,  doit  faire 
la  preuve  du  cas  fortuit  exactement  comme  s'il  pesait  sur  lui 
une  présomption  dont  il  cherche  à  se  débarrasser.  L'engage- 
ment antérieur  tient  lieu  d'une  présomption  ;  et,  pour  différents 
que  soient  les  principes,  les  effets  sont  analogues.  Mais  on 
devait  exagérer,  on  exagéra  la  portée  de  l'observation.  La  con- 
formité du  langage  fit  croire  à  la  conformité  des  situations  ;  et 
bientôt,  oubhant  le  point  de  départ,  isolant  le  résultat,  on  lui 
attribua  une  valeur  propre  ;  on  s'imagina  tenir  une  réalité,  là  oii 
il  n'y  avait  qu'une  simple  comparaison.  L'habitude  d'en  parler, 
concentra  toutel'attentionsurla  présomption  de  faute  ;  elle  prit 
corps,  et  en  arriva  à  masquer  l'origine  véritable  de  la  responsa- 
bilité du  locataire  ;  on  en  vint  à  le  considérer  comme  obligé, 
non  plus  en  vertu  de  son  contrat,  mais  en  vertu  d'une  c  pré-^ 
somption  légale  de  faute  »  (2).  Le  mot  a  fait  une  fortune  surpre- 

(1)  Mon  excellent  collègue,  M.  Sauzet,  dans  l'étude  si  fine  qu'il  a  publiée  sur  la 
matière  dans  la  Revue  critique  (t.  1885,  p.  166  et  s.),  remarque  que,  pour  être 
d'une  exactitude  rigoureuse,  on  ne  devrait  point  parler  de  présomption,  mais 
simplement  de  faute.  «  L'inexécution  par  l'un  des  contractants  »  (dans  l'espèce, 
le  locataire)  «  de  l'une  de  ses  obligations,  voilà  la  faute  qui  le  rend  responsable, 
qui  le  soumet  à  garantie....  Il  n'y  a  pas  à  la  présumer.  »  (p.  177).  M.  Sauzet 
reconnaît  d'ailleurs  (eod)  que  l'expression  de  «  présomption  de  faute  »  est 
«  une  manière  de  parler  commode  et  claire,  en  ce  qu'elle  indique  nettement  la 
«  situation  respective  des  parties  sous  le  rapport  du  fardeau  de  la  preuve.  » 

(2)  M.  Sauzet  a  très  bien  démêlé  le  point  de  départ  et  le  développement  de 
cette  notion,...  «  Depuis  Pothier,  qui  fondait  l'obligation  du  locataire  de  rétablir 
«  la  maison  incendiée  sur  ce  que  l'incendie  est  facilement  présumé  arrivé  par  la 


nanle.  Il  a  traversé  les  écrits  de  nos  anciens  jurisconsultes,  qui 
ont  affirmé  l'avoir  découvert  dans  le  droit  romain  ;  il  s'est 
maintenu  dans  la  jurisprudence  (1),  dans  les  ouvrages  des 
meilleurs  auteurs  (2)  ;  il  a  même  émigré  à  l'étranger  (3)  ;  et 
c'est  l'injustice  de  cette  «  présomption  de  faute  »,  qu'on  a  ex- 
ploitée contre  les  articles  1733  et  1734. 

Un  usage  aussi  persistant,  aussi  général,  pratiqué  par  les 
esprits  les  plus  distingués,  doit  nous  faire  réfléchir.  Il  ne  peut 
pas  suffire  d'opposer  une  dénégation,  de  montrer  à  grands  traits 
combien  l'emploi  de  cette  expression  «  présomption  de  faute  » 
est  abusif,  qu'il  méconnaît  et  conduit  à  fausser  les  notions  les 
plus  élémentaires  des  relations  contractuelles  ;  il  ne  suffit  pas 
de  signaler  la  confusion,  de  la  rejeter  ;  il  faut  l'expliquer.  II 
faut  faire  comprendre  comment  Pothier,  dans  notre  ancien  droit, 
MM.  Aubry  et  Rau,  dans  notre  droit  moderne,  ont  pu  accepter, 
soutenir  de  leur  autorité,  une  formule  si  perfide,  si  voisine  de 
l'erreur.  Est-il  admissible  qu'il  n'y  ait  là  qu'un  tissu  d'inexacti- 
tudes, un  produit  du  hasard?  Non,  les  systèmes  de  ce  genre  ne 
résistent  pas  au  temps;  ils  tombent  d'eux-mêmes.  Il  y  a  donc  ici 
une  base  sérieuse  ;  il  y  a,  véritablement,  quelque  part,  une 
présomption  de  faute.  Il  faut  la  chercher,  lui  faire  sa  place, 
délimiter  sa  sphère  d'application,  et  alors  l'y  renfermer,  ne  plus 
l'en  laisser  sortir. 

«  faute  du  locataire,  »  on  s'en  tient  à  cette  manière  de  parler,  manière  commode 
«  et  claire  en  ce  qu'elle  indique  nettement  la  situation  respective  des  parties, 
«  soHS  le  rapport  du  fardeau  de  la  preuve,  mais  qui  est  périlleuse  par  les  idées 
«  ^u'ei/tf  s ugrgèrt;,  par  les  conséquences  que  peut  paraître  comporter  l'existence 
«  d'une  présomption.  »  1.  c.  p.  177. 

(1)  Jusque  dans  les  arrêts  les  plus  récents.  Voy.  Trib.  de  Bordeaux,  7  mai 
1884;  Sirey,  85,  11,9;  Trib.  Seine,  2 août  18S4;  Sirey,  85,  II,  11;  cour  Toulouse 
19  février  18 j5  ;  Siroy,  85,  II,  75  ;  Cour  cass.,  ".i'.)  juillet  1885,  France  judiciairij 
X,  2,354. 

(2)  Sic,  Aubry  et  lUu,  IV,  p.  486,  n.  27  ;  B\tbie,  Rev..  crit.,  188i,  p.  710, 
741.  Voy.  rapport  de  M.  Durand  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Guillouard  lui- 
même  n'y  écliappe  pas  complètement.  {Louage,  I,  p.  299).  Je  suis  heureux  de 
noter  l'exception  de  MM.  Sauzet  (1.  c,)et  Labbé,  dans  ses  notes.  Sirey,  H,  p.  1 
et  s.  p.  73  et  s. 

(3)  Voyez  la  loi  du  7  mars  1881,  pour  l'/Vlsace-Lorraine,  loi  qui  abroge  la 
«  présomption  de  faute  >>  du  code  civil.  Comp.  lanoticedeM.  Gonse.  Annuaire 
de  Législ.  élrang.,  de  1882,  p.  288,  289. 
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Nos  anciens  jurisconsulles  (1)  qui,  les  premiers,  parlèrent  de 
celle  présomption  de  faute,  la  rattachaient  explicitement  ou 
implicitement  au  droit  romain,  et  notamment  à  la  L.  III,  i, 
'Z)^■p'.,  I,  45,  de  offic.  prœf.  vig.,  qui  déclare  que  l'incendie  se 
produit  le  plus  souvent  par  la  faute  del'habilant,  «  quia  ple- 
rumque  incendia  culpa  fiunt  inhabitanlium.  >  11  est  aisé  de  s'en 
convaincre  en  lisant  Pothier  (2)  :  «  Comme  les  incendies  arrivent 
«  ordinairement  par  la  faute  des  personnes  qui  demeurent  dans 
«  la  maison,  lorsqu'une  maison  est  incendiée,  l'incendie  est  faci- 
«  lementpresiwie arrivé  par  la  faute  du  locataire...  > 

Des  auteurs  modernes  enseignent,  au  contraire,  que  le  droit 
romain  ne  fournit,  sur  notre  matière,  aucun  éclaircissement. 
Certains  textes  nous  initient  à  la  pratique  de  clauses  destinées  à 
prévenir  toute  difficulté.  Le  preneur  s'engageait  à  ne  point  faire 
de  feu  dutout,  «  ignem  ne  habeto  »  (L.  XI,  4,  Dig.,  19,  II,  locati)  ; 
ou  à  n'avoir  qu'un  feu  de  peu  d'importance  et  jugé  inoffensif 
t  innocentem,  innoxium  ignem  »  (L.  IX  3,  L.  XI,  i,  Dig.,  19,  II, 
loc.)  Mais  en  dehors  de  ces  clauses  explicites,  les  Pandectes  sont 
Inuettes  sur  la  question  générale  de  la  responsabilité  d'un  loca- 
taire en  cas  d'incendie.  La  L.  III,  1,  Dig.,  I,  15,  de  offic.  praef. 
vig.,  souvent  citée,  traite  d'une  question  de  police  et  non  point 
de  rapports  contractuels  (3). 

Je  ne  saurais,  quant  à  moi,  me  rallier  à  cette  manière  devoir.  Je 
crois  qu'il  y  a  lieu,  en  effet,  de  remonter  au  droit  romain  ;  que, 
loin  de  pouvoir  le  négliger,  il  est  d'un  grand  intérêt  de  l'exami- 
ner avec  la  plus  pénétrante  attention  :  que  cet  examen  attentif 
nous  mettra  sur  la  voie.  Le  silence  de  la  loi  sur  l'hypothèse 
générale,  la  remarque  du  jurisconsulte  Paul,  dans  la  L.  III,  1, 
Dig.,\,\^,  suffisent  pour  reconnailre  à  Rome  celte  doctrine 
basée  sur  les  vrais  principes  que  l'on  s'efforce  de  rétablir 
aujourd'hui. 

E  d'abord,  où  était  le  besoin,  pour  les  jurisconsulles,  d'expo- 

(1)  On  trouvera  Ihistorique  de  la  matière  notamment  dans  Merlin,  Rép. 
verb  «  incendie  »,  p;irt.  II,  n"  9.  Voyez  aussi  Troplong,  Louage,  I,  p.  443  et 
suiv. ,  GuiLLOUAHD,  I,  p.  243  et  suiv.,  Gény,  Thèse  de  doctorat,  p.  12  et  suiv. 

(2)  Louage,  part.  HI,  chap.  I,  art.  4,  §  3,  n»  194. 

(3)  En  ce  sens,  Guillouard,  l,  p.  24i  et  surtout  Gény,  p.  12. 
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ser  ex  professa  la  situation  des  locataires  vis-à-vis  de  leurs 
propriélaires,  dans  le  cas  d'une  maison  incendiée  ?  Celle  situa- 
lion  renfermail-elle  quelque  chose  d'anormal,  quelque  dérogation 
aux  principes?  Assurément  non,  si  nous  en  croyons  l'opinion 
si  généralement  reçue  aujourd'hui  ;  il  n'y  avait  qu'à  appliquer 
les  règles  ordinaires  des  contrats,  de  l'extinction  des  obliga- 
tions. Le  preneur,  tenu  en  vertu  de  son  contrat,  est  en  faute  s'il 
ne  restitue  pas  la  maison.  D'ailleurs  observez  que  ce  preneur 
est  rangé  dans  la  catégorie  des  débiteurs  qui  répondent  de  leur 
faute  (L.  V,  2,  Dig.,  13,  Vf,  commod.)  (1).  11  peut  s'affranchir  de 
son  obhgation  en  montrant  que  c'est  un  cas  fortuit  qui  en  a 
rendu  l'exécution  impossible.  Tout  cela  n'est  que  le  droit  com- 
mun. La  seule  question,  —  et  encore  n'est-elle  point  bien  déli- 
cate ni  bien  douteuse,  —  est  de  savoir  si  l'allégation  de  l'incendie 
est  suffisante  pour  produire  cette  libération,  en  d'autres  termes 
si  l'incendie  est  par  lui-même  un  cas  fortuit.  La  réponse  part 
sans  hésitation.  Personne  ne  soutiendra  (2)  que  le  débiteur  d'un 
corps  certain  fasse  une  preuve  suffisante  de  sa  libération  en 
alléguant  l'incendie.    «  Le  débiteur,   dit  M.   Larombière,  doit 

(1)  Comp.  L.  V,  coJe  IV,  2i,  de  pignsrat  in  rem  act.  Cela  est  important  à 
observer  en  droit  romain.  S'il  s'agis-ait  d'un  débiteur,  tel  que  le  dépositaire, 
qui  n'est  tenu  que  de  son  dol,  l'incendie  même  occasionné  par  sa  faute  si  négli- 
gence, le  libérerait.  Comp.  Instit.  III,  XIV,  3,  quibus  modisre  contr.  obi.  Voy. 
Merlin,  Rep.,  incendie,  H,  n»  9,  p.  790.  —  En  droit  français,  une  question 
analogue  s'élèverait  à  l'occasion  de  l'art.  1927,  qui  décide  que  le  dépositaire  ne 
doit  compte  que  de  sa  faute  i'n  tonc;'(i<o.  11  est  permis  de  soutenir  que  si  l'in- 
cendie a  délruit  à  la  fois  les  choses  déposées  et  celles  qui  appartiennent  au  dépo- 
sitaire, cet  incendie  doit  être  considéré  comme  arrivé  «  sans  la  faute  »  du  dépo- 
sitaire ;  car,  à  supposer  qu'il  y  ait  une  faute  à  sa  charge,  elle  n'est  pas  de  celles 
que  la  loi  prend  en  considération,  puisqu'il  n'a  pas  mieux  préservé  ses  propres 
biens  que  les  choses  déposées.  Cette  théorie  ressort  des  motifs,  d'un  jugement  du 
Trib,  Valence  du  19  mars  18S6,  Gaz.  Palais,  avril,  1886,  p.  (J06  (2e  colonne). 
(Voir  la  note  sur  cette  décision,  et  les  décisions  antérieures  précitées.)  —  L'an- 
notateur pense  que  le  tribunal  a  même  été  plus  loin  et  a  exigé  du  créancier  une 
preuve,  sur  le  fondement  de  l'art.  1383.  civ.  Je  ne  le  pense  pas;  mais  un  arrêt 
de  Dijon,  \2  juin  188i  {Gazelle,  du  Palai.'i,  1880,  p.  60i)  semble  être  allé 
jusque-là  (V^oy.  infra). 

(2)  Cependant  M.  Demolo.mue  (t.  X,  n»  6'-^8,  p.  i>i3),  reproduisant  une  doctrine 
de  Proudhon  {Usufruit,  III,  n"  1540),  assimile  l'incendie  à  un  cas  fortuit.  Mais 
cette  opinion,  soutenue  incidemment  dans  une  espèce  déterminée,  est  abandon- 
née lors  do  l'examen  direct  de  la  question  sur  l'art.  1302.  Voy.  p.  8  n»  1. 
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«  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  (art.  1302),  c'est-à-dire 
«  prouver  que  l'inexécution  de  son  obligation  provient  réelle- 
«  ment  et  indubitablement  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut 
«  lui  être  imputée  (art.  1147).  Or  l'incendie  peut-il,  en  lui-même, 
«  être  considéré  comme  cause  étrangère,  comme  cas  fortuit, 
«  comme  cause  majeure  ?  Suffit-il  de  dire  :  le  feu  a  dévoré  la 
<  chose  ?  Tout  est-il  prouvé  par  la  seule  preuve  du  fait  tout  nu 
«  d'incendie?  Évidemment  non  ». 

M.  Colmet  de  Santerre  n'est  pas  moins  précis,  non  plus 
que  MM.  Aubry  et  Rau,  ou  M.  Laurent,  ou  même  M.  Demo- 
lombe  quand  la  question  se  présente  à  lui  en  face  et  non 
pointa  la  dérobée  (1).  Or  c'est  cette  observation  toute  simple, 
scrupuleusement  conforme  à  la  réalité,  qui  est  faite  par 
le  jurisconsulte  romain  dans  le  fragment  précité  (L.  III,  1,  Dig.y 
I,  15).  «  L'incendie  arrive  d'ordinaire  par  la  faute  de  ceux  qui 
habitent  la  maison,  incendia  plerumque  culpa  fiunt  inhabitan- 
tium.  »  La  doctrine  des  jurisconsultes  n'est  autre  que  la  doc- 
trine moderne.  Aussi  ne  se  sont-ils  point  embarrassés  de  la  ques- 
tion générale  de  responsabilité  du  locataire  à  l'égard  du  bailleur: 
cette  responsabilité  était  réglée  par  le  droit  commun,  par  les 
rapports  contractuels.  Leur  silence  sur  cette  question  n'a  pas 
lieu  de  surprendre.  Us  n'ont  dit  que  ce  qu'il  y  avait  à  dire.  Ils 
ont  remarqué,  à  l'occasion  (2),  que  l'incendie  ne  pouvait  être 
envisagé  par  lui-même  comme  un  cas  fortuit,  que  l'expérience 
montrait  au  contraire  qu'il  renfermait  une  «  probabilité  de 
faute  ». 

(1)  Larombière,  Ohlig.  t.  I,  p.  530,  sur  l'art,  1148;  Demante  et  Coi.met  de 
Santerre,  t.  VII,  n»  179  bk,  II;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  n»  367,  n.  21  d».  484); 
Comp.  t.  Il,  n»  231,  p.  495,  texte  et  n.  7  ;  Laurent,  t.  XXV,  n»  27(),  277; 
Demolombe,  t.  XXVIII,  n»  769.  Richard  et  Maucorps  n"  25.  C'était  aussi  la  doc- 
trine de  l'ancien  droit.  Voy.  Merlin,  Rep.  vevho  incendie,  par.  II,  n»  9,  p.  792. 
L'un  des  principaux  dissidents  de  la  doctrine  générale,  Voet,  qui  refusait  de  faire 
peser  sur  le  preneur  la  responsabilité  de  l'incendie,  reconnaissait  d'une  façon  for- 
melle que  ce  n'était  pas  que  l'on  dût  considérer  l'incendie  comme  un  cas  forltiit , 
mais  il  assimilait  le  locataire  à  un  tiers  à  l'égard  de  qui  on  doit  prouver  un  fait 
positif  ....  «  non  ea  quidem  ralione,  quod  incendia  casibus  forluitis  adnume- 
rata  legimus...  »  Voet,  ad  Pand.  9,  u"  20. 

(2)  L'observation  de  la  L.  III,  1,  Dig.  1,  15  est  reproduite  dans  la  L.  XI,  Dig., 
18,  VI  deperic  et  comm.  rei  vend. 
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Je  pourrais  m'arrèter  à  cette  expression,  que  je  trouve  sous 
la  plume  de  M.  Laurent,  et  qui  ne  préjuge  rien.  Mais  le  désir  de 
préciser  m'entraine.  Cette  «  probabilité  de  faute  »,  c'est  précisé- 
ment la  €  présomption  de  faute  »  que  nous  cherchions.  Elle  a  été 
déplacée,  transportée  hors  de  sa  sphère  d'application  et,  singu- 
lièrement grossie,  a  servi  à  étayer  un  système  inexact.  Elle 
existe  cependant;  on  ne  doit  point  la  nier,  mais  la  remettre  à  sa 
place. 

Je  pense  tout  d'abord  qu'on  doit  y  voir  une  présomption  de 
droit,  non  pas  simplement  de  fait.  Rien  assurément  n'empêche- 
rait d'y  voir  une  présomp  tion  simple,  un  de  ces  t  jugements 
portés  sur  la  vérité  d'une  chose  par  une  conséquence  tirée  d'une 
autre  chose  »  (1).  On  serait  d'ailleurs  dans  les  conditions  de 
l'article  ioo3,  car  l'incendie  rentre  dans  les  cas  où  l'on  ne  peut 
se  ménager  une  preuve  écrite,  et  où,  par  conséquent,  la  preuve 
testimoniale  est  admise,  article  1348,  1",  et  aussi  les  présomp- 
tions de  l'homme.  Le  juge  aurait  donc  toute  faculté  de  voir  dans 
l'incendie  un  indice  de  faute.  Il  en  a  l'ob  ligation,  si  la  présomp- 
tion est  de  droit.  Celte  décision  est  implicitement,  —  parfois 
inconsciemment,  —  contenue  dans  plusieurs  ouvrages  de  doc- 
trine ou  monument  de  jurisprudence.  Elle  est  très  clairement 
énoncée  par  M.  Laurent  :«  La  loi  établit  comme  règle  géné- 
«  raie  que  le  preneur  répond  de  l'incendie  ;  cependant  il  se 
«  peut  que  l'incendie  soit  un  cas  fortuit  à  l'égard  du  preneur  , 
«  en  le  déclarant  responsable  en  général,  la  loi  suppose  qu'il 
«  est  toujours  en  faute,  tandis  qu'il  peut  ne  pas  être  en  faute ... 
«  La  loi  établit  une  présomption  de  faute  à  la  c  harge  du  pre- 
«  neur  »  (2).  Il  y  a  donc  là  wne  présomp  t  ion  légale  de  faute;  et 
si  l'on  demande  de  citer  le  texte  de  loi  qui,  suivant  l'arti- 
cle 1350,  doit  servir  de  fondement  à  cette  pi  ésomplion  légale, 
l'article  1733  se  présente  tout  naturellement.  —  11  est  d'ailleurs 
à  peine  besoin  d'indiquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  présomption  admet- 
tant la  preuve  contraire,  d'une  présomption >Mr<"5  tantum. 

(1)  Article  1319.  Comp.  Potiiier,  Obligations,  n'^);  Ai'BRY  et  Rau,   t.    IV, 
n»  766;  Demol.,  t.  XXVIII,  n"  232  s. 

(2)  T.  XXV,  no  277,  p.  302.  Ce  n'est  pas  du  reste  une   idée   nouvelle  :  elle  se 
trouva  dans  Merlin;  Rep.,  incendie,  II,  9,  p.  791,  in  fine,  et  792, 
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Un  second  point,  qui  est  capital  dans  la  démonstration,  est 
que  cette  présomption  de  faute  est  générale,  intervient  dans  tous 
les  cas  d'incendie  (i),  ne  se  restreint  pas  à  l'espèce  de  l'arti- 
cle 1733,  à  l'hypothèse  d'un  bail.  Il  n'y  a  aucune  présomption 
dirigée  particulièrement  contre  le  locataire;  les  principes  géné- 
raux sont  applicables  simplement  ;  mais  il  y  a  une  présomption 
générale  contre  l'incendie.  Dès  lors,  en  dehors  de  l'hypothèse 
d'un  bail,  dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  tenue  d'effec- 
tuer la  prestation  d'un  corps  certain,  si  elle  vient  à  invoquer 
l'incendie  comme  cause  de  libération,  elle  ne  pourra  se  borner 
à  faire  la  preuve  du  fait  «  tout  nu  »  dincendie,  car  elle  resterait 
sous  le  coup  de  la  présomption  de  faute  que  l'incendie  traîne 
après  lui  ;  il  lui  faudra  prouver  que  l'incendie  s'est  produit  sans 
sa  faute.  —  Des  situations  de  ce  genre  se  présentent  pour 
l'usufruitier,  qui  ne  restitue  pas  les  bâtiments  sur  lesquels  por- 
tait son  usufruit  et  que  l'incendie  a  détruits  ;  pour  l'héritier 
donataire  par  avancement  d'hoirie,  qui  s'appuie  sur  l'article  855 
pour  se  dispenser  du  rapport,  lorsque  la  maison  donnée  a  été 
la  proie  des  flammes. ..  Ces  personnes  auront  à  prouver  que  la 
cause  de  l'incendie  leur  est  étrangère . 

Cette  proposition  rencontre  un  adversaire  éminent  en  la  per- 
sonne de  M.  Demolombe  (2).  11  objecte  d'abord  le  principe  des 
présomptions  légales,  tel  qu'il  résulte  manifestement  de  l'article 
1350.  «  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
«  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits...  »  «  Elle  ne 
•  «  peut  être  étendue  à  d'autres  actes  et  à  d'autres  faits  que  ceux 
«  auxquels  la  loi  elle-même  Ta  spécialement  attachés.  »  Or, 
c'est  l'article  1733  qui,  en  matière  de  bail,  établit  contre  le  pre- 
neur la  présomption  de  faute.  On  ne  peut  la  faire  sortir  de  cette 
hypothèse. 

M.  Demolombe  ajoute  que  cette  présomption  de  faute  est  en 
soi  quelque  chose  d'exorbitant.  L'incendie  doit  normalement 
être  considéré  comme  cas  fortuit  (8).  C'est  l'appréciation  géné- 

(1)  Sauf  la  restriction  indiquée,  p.   13,  H. 

(2)  T.  X,  n<'628.  Richard  el  Maucorps  resp.  civ.  n»  355  et  s. 

(3)  «  L'usufruitier,  en  prouvant  l'incendie,  prouve  par  cela  même  le  cas  for- 
tuit. »  T.  J,  W'd'-IS,  8»,  p.  ^. 
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raie  du  code,  le  point  de  vue  adopté  par  le  législateur,  en 
plusieurs  dispositions,  articles  624,  1348  et  1949. 

Ces  objections  sont  loin  de  nous  paraître  décisives.  Pour  réfu- 
ter M.  Demolombe,  on  peut  invoquer  M.  Demolombe  lui-même. 
lia  question  de  savoir  si  l'incendie  constitue  de  sa  nature  un 
cas  fortuit,  se  présente  d'une  façon,  non  plus  incidente,  mais 
principale,  sous  l'article  1302  ;  et  là,  M.  Demolombe,  avec  une 
grande  netteté,  confirme  de  son  autorité  l'opinion  générale,  je 
pourrais  presque  dire  l'opinion  unanime.  «  L'incendie  est  un  de 
t  ces  événements  qui  peuvent  avoir  pour  cause,  suivant  les 
<  circonstances,  soit  un  cas  fortuit,  soit  une  faute  ou  une  im- 
«  prudence  du  débiteur.  Donc  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  au  débi- 
«  leur  de  prouver  le  fait  seul  de  l'incendie,  s'il  ne  prouve  pas  en 
«  même  temps  la  cause,  et,  par  suite,  le  caractère  de  ce  fait  »  (1). 
On  ne  songe  plus  à  invoquer  les  articles  624,  1348,  1949,  et  on 
a  bien  raison,  car  il  n'y  a  point  d'argument  à  en  tirer.  Ces  arti- 
cles rapprochent  l'incendie  des  accidents,  événements  imprévus, 
tels  que  ruine,  tumulte,  naufrage,  pillage  (2)  ;  ils  les  assimilent, 
j'y  consens;  mais  en  quoi  cela  avance-t-il la  démonstration?  Les 
mots  «  accidents,  événements  imprévus  »  ne  sont  point  syno- 
nymes de  «  cas  fortuits»  ;  des  taccidents,  événements  imprévus, 
ruines,  naufrages,  >  peuvent  arriver,  et,  en  fait,  arrivent  fré- 
quemment par  la  faute  des  personnes.  Ils  sont,  en  effet,  sem- 
blables, sous  ce  rapport  à  l'incendie  :  il  n'en  résulte  aucune 
certitude  de  cas  fortuit. 

Reste  l'argument  très  solide,  incontestable,  que  les  présomp- 
tions légales  ne  doivent  point  sortir  des  hypothèses  pour  les- 
quelles la  loi  les  a  établies.  Mais  quelle  est  au  juste  cette  hj^îo- 
thèse  de  la  loi,  dont  il  ne  faudra  point  sortir?  Est-ce  l'hypothèse 
d'un  bail,  comme  semble  le  penser  M.  Demolombe  en  son  com" 
mentaire  de  l'usufruit  ?  Le  preneur  est-il  vraiment  dans  une 

(1)  Demolombe,  t.  XXVIII,  n»  769,  p.  592. 

(2)  Art.  024.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâti- 
ment soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident »  Article  1348 

«  Cette  seconde  exception  s'applique 2»  aux  dépôts  nécessaires  faits   en  cas 

dincendie,  ruine,  tumulte  ou  naufiage »  Art.    1949  «  Le  dépôt  nécessaire 

est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruin*, 
un  pillage,  un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu,  t 
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situation  particulière?  Est-il  tenu  envers  le  bailleur,  de  par  une 
présomption  de  faute,  imaginée  spécialement  pour  lui,  en 
dehors  des  règles  ordinaires  du  droit?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre,  et  M.  Demolombe  s'empresse  de  le  déclarer  au 
commentaire  de  l'article  1302  ;  l'article  1733,  tout  au  moins 
dans  son  principe  (1),  n'est  que  l'application  des  règles  géné- 
rales sur  la  responsabilité  d'un  débiteur  de  corps  certains. 
«  11  faut  reconnaître  que  cette  disposition  elle-même  (l'art.  1733) 
«  repose  sur  un  principe  de  droit  commun  en  tant  qu'elle  met  à 
«  la  charge  du  locataire,  débiteur  de  la  chose  louée,  la  preuve 
«  du  cas  fortuit  qu'il  invoque  pour  établir  l'extinction  de  l'obli- 
«  gation  où  il  était  de  la  restituer  au  propriétaire  (2).  »  Ainsi,  rien 
de  spécial  au  locataire  :  il  est  dans  la  situation  d'un  débiteur 
quelconque  de  corps  certain.  La  mention  du  locataire,  dans 
l'article  1733,  n'est  faite  qu'à  titre  d'exemple;  et  la  présomption, 
la  seule  que  cet  article  contienne,  n'est  point  à  proprement  par- 
ler dirigée  contre  le  locataire  ;  ce  n'est  pas  lui  qu'elle  vise  ;  elle 
vise  l'incendie  (3). 

Celte  interprétation  remet  les  choses  à  leur  place.  Autant  il 
est  difficile  de  concevoir  une  présomption  de  faute  pesant  exclu- 
sivement sur  le  locataire,  servant  de  support  à  sa  responsabilité, 
autant  il  est  raisonnable,  aisé  d'expliquer  la  présomption  géné- 
rale en  matière  d'incendie.  Pourquoi  la  quahté  de  locataire  vous 
placerait-elle  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  autres  débi- 
teurs de  corps  certain?  A  quel  titre  serait-il  soumis,  lui  seul,  à 
une  présomption  rigoureuse  en  cas  d'incendie?  Comment  com- 
prendre que  l'incendie  prenne  à  son  égard  une  signification  plus 
redoutable  qu'à  l'égarddes  autres?  Serait-il  vrai  que  l'article  1733 
dût  être  traduit  par  cette  boutade,  aujourd'hui  célèbre,  «  tous 
les  locataires  sont  des  incendiaires!  »  Et  enfin,  quel  besoin  d'in- 
venter une  inexplicable  présomption  de  faute  pour  servir  de 
base  à  une  responsabilité  qui  a  déjà  son  fondement  régulier 

(1)  Cette  réserve  fait  allusion  à  la  doctrine,  d'après  laquelle  l'article  1783  serait 
restrictif  quant  aux  moyens  de  preuve  admis. 

(2)  Demolombe,  t.  XXVIII,  n»  760,  p.  503,  594. 

(3)  En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  n»  367,  n.  21  (p.  485);  t.  II,  n»  231,  p.  495, 
texte  et  n.  7  ;  t.  VI,  n»  634,  2»  a,  p.  651,  652,  texte  et  n.  20."Voy.  la  Jurisprudence, 
infra,  p.  24. 
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dans  le  droit  commun  contractuel  1  Si,  au  contraire,  on  recon- 
naît que  la  responsabilit(''  du  preneur  dérive,  non  d'une  cause 
exceptionnelle,  mais  de  son  contrat,  et  aue  la  présomption  de 
faute  de  l'article  1733  s'attache  moins  au  locataire  qu'à  l'incen- 
die, tout  redevient  naturel.  La  loi  ne  pouvait  faire  autrement 
que  de  présumer  la  faute  dans  l'incendie.  Cette  présomption 
légale  n'est  que  la  consécration  d'une  vérité  d'expérience 
«  incendia  plerumque  culpa  fîunt  inhabitantium.  >  M.  Laurent 
le  constate  en  ternies  excellents  !  «  Cette  présomption  est- 
«  elle  fondée  en  droit  et  en  raison,  ou  dépasse-t-elle  le  droit 
€  commun  et  excède-t-elle  ce  qui  est  juste  et  équitable?  Toute 
«  présomption  est  basée  sur  une  probabilité,  et  on  considère 
«  comme  probable  ce  qui  arrive  ordinairement.  Eh  bien,  en  fait; 
«  les  incendies  sont  dus  le  plus  souvent  à  la  négligence  du  pre- 
c  neur  ;  donc  la  loi  a  pu  et  dû  en  induire  comme  règle  que  le 
€  preneur  répond  de  l'incendie.  »  t  On  peut  définir,  nous  dit 
«  Pothier,  la  présomption  un  jugement  que  la  loi  ou  l'homme 
«  portent  sur  la  vérité  d'une  chose  par  une  conséquence  tirée 
t  d'une  autre  chose.  Ces  conséquences  sont  fondées  sur  ce  qui 
€  arrive  communément  et  ordinairement.  »  «  Praesumptio  ex 
«  eo  quod  plerumque  fit...  (1).  » 

11  faut,  pour  compléter  cette  théorie,  régler  un  dernier  point 
de  haute  importance. 

Quel  est  exactement  l'empire  de  la  présomption  de  faute  de 
l'article  1733?  Elle  ne  vise  pas  spécialement  le  preneur  ;  il  ne  dif- 
fère point  d'un  autre  débiteur  de  corps  certain  ;  c'est  une  pré- 
somption générale  en  cas  d'incendie.  Mais  encore  faut-il  qu'il 
s'agisse  d'un  débiteur  de  corps  certain?  Nous  croyons  que  l'arti- 
cle 1733  n'est  en  somme  que  la  reproduction  de  l'article  1302  ; 
et  qu'ainsi  le  locataire  n'est  là  qu'à  titre  d'exemple  ;  mais,  d'après 
la  connexilé  même  des  situations,  il  ne  peut  être  choisi  comme 
exemple  que  des  débiteurs  de  corps  certain  ;  il  ne  peut  pas  re- 
présenter indifféremment  toute  personne,  il  ne  peut  être  envi- 
sagé comme  exemple  de  ce  qu'on  appelle  *  un  tiers  ».  La  mention 
du  locataire,  dans  l'article  1733,  tout  énoncialive  qu'elle  puisse 
être,  précise  néanmoins  la  catégorie  de  cas  où  la  loi  se  place. 

(1)  Laurent,  t.  XXV,  n»  277  ;  Pothier,  ObligatioM,  n«  806. 
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Celte  catégorie  n'est  autre  que  celle  de  l'article  1302.  En  sortir, 
aboulirail  à  étendre  la  présomption  de  faute  à  d'autres  que  ceux 
qui  sont  —  explicitement  ou  implicitement  —  visés  par  l'article 
1733,  c'est-à-dire  à  maintenir  une  présomption  légale  en  dehors 
du  texte  qui  l'établit;  et  ce  serait  alors  le  moment  de  se  souvenir 
de  l'article  1350.  «  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée 
par  une  loispéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits...  »  On  arri- 
ve à  la  même  délimitation  en  réfléchissant  simplement  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  la  présomption  s'est  présentée.  Elle 
est  venue  sur  la  question  de  savoir  si  l'incendie  constitue,  ou  non, 
de  sa  nature,  un  cas  fortuit;  elle  se  rattache  donc  à  une  question 
decaslortuit.  Or  la  théorie  descasfortuitsintervientàproposdela 
libération  des  débiteurs  de  corps  certains  ;  elle  suppose  donc 
un  lien  contractuel  préexistant.  Là  où  il  manque,  elle  n'a  rien  a 
faire,  et,  par  suite,  la  présomption  qui  s'y  rattache  en  cas  d'in- 
cendie, n'a  pas  davantage  à  intervenir. 

Le  résultat  pratique  de  cette  observation,  c'est  qu'à  l'égard 
de  personnes  qui  n'ont  point  entre  elles  de  relations  contrac- 
tuelles, la  présomption  de  faute  en  cas  d'incendie  n'a  point 
d'effet.  Elle  est  étrangère  à  de  telles  hypothèses;  elle  ne  peut 
servir  à  frayer  un  passage  vers  l'article  1382,  à  demander  des 
doinmages  et  intérêts  à  des  tiers.  (1)  La  maison  de  mon  voisin 
brûle,  et  cet  incendie  me  cause  un  dommage  :  il  importe  peu  de 
remarquer  que  les  incendies  arrivent  le  plus  souvent  par  la 
faute  des  personnes.  Cette  probabilité  de  faute  ne  suffit  pas. 

(1)  C'est  bien  la  supposition  de  M.  Demolombe,  la  crainte  qui  le  fait  résister  à 
la  généralité  de  la  présomption  de  faute  en  cas  d'incendie  :  «  Mais,  en  droit , 
«  nous  savons  bien  qu'il  n'existe  chez  nous,  aucune  présomption  pareille,  avec  un 
«  tel  caractère  de  généralité.  Non  !  celui  chez  lequel  un  incendie  s'est  déclaré, 
e  n'est  pas  présumé  en  faute  envers  son  voisin,  par  exemple,  qui  exerce,  contre 
«  lui,  une  action  en  dommages-intérêts,  en  vertu  de  l'article  1382,  lorsque  le 
«  demandeur  et  le  défendeur  ne  sont  pas  liés,  l'un  envers  Vaulce,  par  une  obli- 
v.  gation  préexistante.  C'est  alors,  en  effet,  ce  voisin,  qui  est  demandeur;  et 
«  comme  tel,  il  doit  prouver  le  fondement  de  son  action,  c'est-à-dire  que  le  défen- 
«  deur  a  commis  une  faute  ou  une  imprudence.»  Demolombe,  t.  28,  n"  769.  Nous 
sommes  entièrement  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  autre  chose  est  reconnaître  la 
généralité  de  la  présomption  dans  tous  les  cas  où  l'on  est  en  présence  d'un  débi- 
teur de  corps  certain,  dont  le  preneur  n'est  qu'un  exemple,  autre  chose,  étendre 
cette  présomption  à  des  tiers.  L'article  1350  ne  s'oppose  qu'à  cette  seconde  pré- 
tention qui,  seule,  constitue  en  réalité  une  extension. 
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L'article  1382  le  dit  formellemc^iit  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
riioinnie...  »  Pour  demander  des  doinmai^es  et  inlôrèls  k  dos 
tiers,  il  faut  le  fait,  le  fait  prouvé.  Il  ne  suffit  pas  d'une  proba- 
bilité, je  ne  dis  même  plus  une  présomption,  carie  terme  serait 
ici  déplacé  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  simple  induction  d'expérience  ; 
et  l'on  ne  peut  demander  à  l'article  1733  de  la  transformer  en 
présomption  légale.  Les  espèces  sont  différentes;  les  présomp- 
tions légales  ne  s'étendent  pas  d'une  espèce  à  l'autre. 

Il  était  nécessaire  de  bien  déterminer  la  sphère  d'application 
de  notre  présomption  de  faute.  La  restriction,  que  nous  venons 
de  reconnaître,  prévient  bien  des  doutes  ;  elle  est  de  nature  à 
détruire  les  craintes,  qui  se  font  jour  dans  les  critiques  adres- 
sées à  la  théorie  dominante,  à  rassurer  sur  la  prétention  que 
l'on  pourrait  émettre  d'en  abuser  pour  réclamer  des  dommages 
et  intérêts  sur  le  pied  de  l'article  1382  (1). 

Je  reconnais,  il  est  vrai,  que  si,  en  théorie,  la  distinction  est 
facile,  s'il  est  aisé  de  déclarer  que  la  présomption  de  faute 
n'existe  que  dans  le  cas  de  rapports  contractuels,  article  1302,  et 
n'est  pas  apphcable  au  cas  de  personnes  indépendantes  les  unes 
des  autres,  dans  la  pratique,  la  délimitation  sera  plus  difficile. 
La  preuve  d'un  fait  peut  être,  non  seulement  directe,  mais  indi- 
recte. La  probabilité  de  faute,  que  l'expérience  attache  à  l'in- 
cendie, peut,  en  de  certaines  circonstances,  entraîner  la  convic- 
tion chez  le  juge,  devenir  une  preuve  indirecte  et  satisfaire 
ainsi  à  l'article  1382.  Mais  la  difficulté  d'application  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  vérité  des  principes.  Les  théories  du  droit  sont 
parfois  semblables  à  des  arbres,  dont  les  troncs  sont  parfaite- 
ment distincts,  mais  qui  entremêlent  leurs  branches  et  dont  le 
feuillage  se  confond. 

Les  propositions  suivantes  résument  cette  discussion  générale: 

/)  La  responsabilité  du  locataire,  en  cas  d'incendie,  dérive  de 
son  contrat,  de  son  obligation  de  restituer  la  chose. 

//)  Pour  se  libérer  de  cette  obligation,  dégager  sa  responsa- 

(1)  Dans  le  cas  do  l'art.  1382,  le  défenieur  n'a  rien  à  prouver;  le  demandeur 
doit  faire  la  preuve  de  la  faute  :  la  preuve,  la  question  du  cas  fortuit  n'intervient 
donc  directement  d'aucun  côté. 
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bllité,  il  doit,  par  application  des  principes  généraux,  prouver 
que  la  perte  est  due  à  un  cas  fortuit. 

///)  L'incendie  n'est  point  par  lui-même  un  cas  fortuit.  L'ex- 
périence révèle  qu'il  contient  une  probabilité  de  faute.  Il  suit  de 
là  que  le  preneur  doit  prouver  que  l'incendie  est  arrivé  sans 
sa  faute.  Cette  conséquence,  insérée  dans  la  loi,  article  1733, 
s'analyse  en  une  présomption  légale  de  faute  au  cas  d'incendie. 

IV)  Celte  conséquence  n'est  pas  particulière  au  preneur. 
L'incendie  conserve  toujours  le  même  caractère,  et  la  présomp- 
tion de  faute,  qui  en  résulte,  est  applicable  dans  tous  les  cas 
où  un  débiteur  de  corps  certain  invoque  l'incendie  comme 
cause  de  libération.  La  loi  ne  présume  pas  contre  le  preneur ^ 
elle  présume  contre  l'incendie. 

F)  Mais  celte  présomption  de  faute  se  limite  aux  personnes 
touchées  par  la  loi,  c'est-à-dire  aux  débiteurs  de  corps  certain. 
Elle  ne  pourrait,  sans  méconnaître  la  nature  stricte  des  pré- 
somptions légales,  article  13o0,  être  étendue,  hors  de  ces  hypo- 
thèses, aux  réclamations  entre  tiers.  Là,  il  n'y  a  plus  de  pré- 
somption légale  ;  il  n'y  a  qu'une  probabilité,  que  la  théorie  doit 
soigneusement  distinguer  de  la  faute  prouvée,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  suffire  à  une  demande  de  dommages  et 
intérêts,  en  vertu  de  l'article  1382. 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  Droit  positif. 


Lîi  doctrine  à  Inquolle  nous  sommes  arrivés,  a  été  construite 
avec  les  principes  généraux,  les  données  de  la  logique  et  de  la 
raison.  11  est  temps  de  descendre  à  terre,  de  voir  si  les  solutions 
a  priori  que  nous  venons  d'émettre  ont  été  consacrées  par  le 
droit  positif. 

La  responsabilité  des  locataires  en  cas  d'incendie  est  réglée 
par  les  articles  1733,  au  cas  oii  la  maison  est  habitée  par  un  seul 
locataire,  et  1734,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  locataires.  La  déci- 
sion de  ces  articles  apparaît  dès  l'abord  comme  la  confirmation 
des  principes.  Le  preneur  est  déclaré  responsable,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  de  la  cause  de  l'incendie.  Celte  disposition,  pourtant  si 
correcte,  avait,  on  le  sait,  choqué  des  représentants  à  la  Cham- 
bre et,  au  mois  de  mars  1879,  M.  Vielle  proposa,  M.  Seignobos, 
ensuite,  appuya  l'abrogation  des  articles  1733,  1734,  comme 
privilèges  exorbitants  accordés  au  propriétaire,  contrairement  à 
la  justice  et  à  l'égalité  (1).  Le  code  civil  subit  donc  l'épreuve 
d'une  discussion,  qui  ne  fil  d'ailleurs  que  remettre  en  lumière  les 
véritables  principes,  un  instant  obscurcis.  L'article  1733  en  sor- 
tit intact  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'arlicle  1734,  dans  lequel 
on  supprima  une  solidarité  dès  longtemps  attaquée,  condamnée 
par  les  meilleurs  esprits.  Elle  avait  pu  avoir  sa  raison  d'être  à 
l'époque  de  la  confection  du  code  civil,  pour  donner  une  plus 
grande  sécurité  aux  propriétaires  {'1).  Mais  celte  raison  d'utilité 
avait  disparu,  depuis  l'institution  et  le  développement  des  com- 
pagnies d'assurance  qui,  moyennant  des  primes  peu  élevées, 
que  le  propriétaire  peut  même  faire  supporter  aux  locataires, 
lui  fournissent  une  sécurité  au  moins  équivalente.  Dès  lors,  il 

(1)  Journ.  offîr.  du  19  mars  1879  (annexe  au  procès-verbal  do  la  séancp), 
Jown.  offic.  du  18  juin  1879  (séance  du  12);  annexe,  n"  1502. 

(2)  C'est  l'idée  indiquée  notunniient  par  M.  Mouricault,  dans  sou  rapport 
au  Trihunat,  Ffnet,  t.  XIV,  p.  328,  329. 
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n'y  avait  plus  de  motif  suffisant  de  maintenir  une  disposition 
anormale,  grosse  de  périls  pour  les  locataires  et  critiquable 
au  point  de  vue  de  l'équité.  La  loi  du  5  janvier  1883,  qui  a  abro- 
gé la  solidarité,  lui  a  substitué  une  proportionnalité,  a  donc  réa- 
lisé un  progrès  ;  l'innovation  ainsi  limitée  a  été  heureuse. 

L'article  1733  ne  soulève  guère,  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe qu'une  seule  question.  Elle  a  son  importance  ;  mais  tout  a 
été  dit  là-dessus,  ce  qui  nous  dispensera  d'insister.  On  accorde, 
presque  unanimement  que  le  principe  de  la  responsabilité  du 
preneur,  article  1733,  est  conforme  au  droit  commun,  c'est-à- 
dire  à  l'article  1302.  Mais  on  discute  le  point  de  savoir  si  cet 
article  1733  ne  contient  pas  une  dérogation  dans  l'application, 
dans  l'administration  de  la  preuve  du  cas  fortuit.  D'après  la  rè- 
gle générale  de  l'article  1302,  le  débiteur  d'un  corps  certain  est 
libéré,  dès  qu'il  prouve  que  la  perte  est  arrivée  «  sans  sa  faute  s. 
La  même  expression  revient  dans  l'article  1732  ;  mais  l'article 
1733  semble  plus  précis  et  plus  rigoureux.  D'après  son  texte,  le 
preneur  n'a  pas  simplement  à  démontrer  que  l'incendie  est  ar- 
rivé «  sans  sa  faute  »  :  il  doit  prouver  que  l'incendie  est  arrivé 
par  «  cas  fortuit,  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction 
«  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 
L'article  a  donc  tout  au  moins  une  apparence  restrictive,  et  elle 
ressort  mieux  encore,  de  la  comparaison  de  cette  rédaction  avec 
celle  de  l'article  1732.  L'existence  même  de  l'article  1733  ne 
se  conçoit,  dit-on,  que  si  l'on  admet  la  restriction  ;  autrement  il 
fait  double  emploi  avec  l'article  1732,  et  l'on  ne  peut  admettre 
que  le  législateur  ne  soit  résigné  à  placer  côte  à  côte  deux 
dispositions,  dont  la  première  rend  inutile  la  suivante  (1). 

L'opinion  contraire  est  suivie  par  la  majorité  des  auteurs  et 

(1)  En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  ne  367,  p.  484,  texte  et  n'^  21  et  22,  et 
les  auteurs  cités  ;  Marcadé  sur  les  art.  1733,  1734  ;  Gény,  Thèse,  p.  29  et  s. 
Richard  et  Maucorps,  n"  283,  295  et  s.  Il  y  a  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour 
de  cass.  du  16  août  1882,  Sirey,84,  1,33  (Mais  voyez  la  note  de  M.  Esmein  sur 
cet  arrêt).  Cet  arrêt  était  rendu  presque  au  moment  où  M.  Durand  dans  son 
premier  rapport,affirmait  à  la  Chambre  que  la  cour  de  cassation  était  «  nette- 
ment fixée  »  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  liberté  absolue 
d'appréciation. 
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presque  par  la  totalité  des  arrêts  (1).  Les  moyens  de  preuve 
indiqués  par  l'article  1733  sont  les  plus  fréquents;  ce  ne  sont 
pas  les  seuls  :  le  locataire  a  toute  latitude  pour  prouver  que 
l'incendie  est  arrivé  sans  sa  faute.  Ce  système  est  parfaitement 
en  harmonie  avec  l'idée  générale  que  nos  dispositions  ne  sont 
que  l'application  du  droit  commun  ;  du  moment  où  l'on  convient 
qu'il  n'y  a  point  ici  de  théorie  artificielle,  spécialement  fabri- 
quée pour  les  rapports  entre  propriétaires  et  locataires,  que  le 
principe  ne  déroge  pas  au  droit  commun,  pourquoi  le  détail  y 
dérogerait-il?  il  y  a  là  un  préjugé  considérable.  La  lettre  de 
l'article  1733  n'est  pas  un  argument  péremptoire  ;  car  la  langue 
juridique  aussi  bien  que  la  langue  vulgaire,  emploient  indiffé- 
remment et  comme  synonymes  les  locutions  <  cas  fortuit  », 
«  force  majeure  »  et  «  absence  de  faute  ».  L'article  1302  à  lui 
seul  suffirait  à  le  montrer  :  le  premier  paragraphe  emploie 
l'expression  <  sans  la  faute  »  ;  les  deuxième  et  troisième,  l'ex- 
pression t  cas  fortuit  ».  Les  deux  expressions  désignent  évi- 
demment la  même  hypothèse.  L'article  1148  qui  se  sert  des  mots 
«  cas  fortuit,  force  majeure  »,  est  entendu  dans  le  même  sens. 
Le  code,  dit  M.  Larombière,  ne  considérant  l'origine  des  évé- 
nements que  sous  le  rapport  de  leurimputabilité,  donne  pour 
synonyme  de  la  force  majeure  et  du  cas  fortuit  toute  cause 
étrangère,  qui  ne  peut  être  imputée  au  débiteur  (art.    1147, 

(1)  Larombière,  Oblig.,  t.  I,  p.  53G,  sur  l'art.  1148,  n'  11  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  VII,  no  179  bis,  VI  ;  Troplono,  Louage,  t.  I,  p.  465  ;  Laurent, 
t.  XXV,  n"  279,  ss.  Guillouard,  Louage,  t.  I,  n»  268,  ss.  Cassation  11 
janvier   1870,    Sir.,  70,  I,  335;  Nancy.  21  mai  1873,  Sir., 73,  II,  139;  Amiens, 

9  avril  1880,  Sir.,  80,  11,212;  Alger,  12  janvier  1882,  Sir.,  83,  II,  126;  Bor- 
deaux, 10  mai  1884,  Sir.,  84,  II,  198;  Toulouse,  19  février  1885,  Sir.,  85,  II, 
73.  Trib.  de  Rambouillet,  31  déc.  1885,  cour  d'Amiens,  6  janvier  1886,  Gaz. 
Palais,  septembre  1886,  supp.,  p.  44  ;  Bordeaux,  25  janvier  1886,  Droit  du 

10  mars  1886  ;  Paris,  15  mars  1886,  Droit  du  12  mai  1886.  Cet  arrêt  observe 
très  exactement  que  les  tribunaux,  ayant  toute  liberté  pour  apprécier  cette 
question  do  faute,  pourraient  fort  bien  ne  pas  considérer  comme  suffisantes 
les  preuves  mêmes  indiquées  dans  la  loi.  Ainsi  dans  le  cas  où  on  a  prouvé 
que  le  feu  est  arrivé  par  vice  de  construction  ;  mais  il  y  a  eu  une  faute  du 
preneur.  Il  ne  sera  pas  libéré.  Lyon,  7  avril  1886,  Bull,  jurisp.,  1877,  p.  15, 
n»  27  ;  Orléans,  4  décembre  1886,  Bull,  jurisp.  1887,  p.  29,  n»  20.  (Les  tendances 
de  ce  dernier  arrêt  paraissent  plus  rigoureuses;  mais  sa  décision  est  la  même). 
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1148),  ou  aux  personnes  dont  il  répond  légalement  »  (1).  Et 
si  l'on  objecte  qu'en  attribuant  à  ces  termes  une  portée  aussi 
générale,  il  devenait  bien  superflu  d'ajouter  la  mention  du  vice 
de  construction,  du  feu  communiqué  par  une  maison  voisine,  on 
peut,  ou  bien  invoquer  l'adage  quod  abundat  non  vitiat,  ou, 
d'une  façon  plus  précise,  répondre  qu'il  y  a  là  des  exemples 
fréquents  de  cas  fortuits.  D'ailleurs  il  est  vraisemblable  que  les 
rédacteurs  du  code  se  sont  ici  encore  inspirés  de  Pothier  qui, 
au  n"  194  de  son  traité  du  louage,  parle  de  «  cas  fortuit  »  de  «  feu 
communiqué  par  une  maison  voisine  »,  et,  au  n"  199,  ramène 
toute  la  question  à  la  preuve  de  l'absence  de  faute.  La  présence 
de  l'article  1733,  à  côté  de  l'article  1732,  se  justifie  parle  désir 
de  mettre  fin  à  des  controverses  de  notre  ancien  droit,  où  quel- 
ques jurisconsultes  prétendaient  que,  dans  le  cas  d'incendie, 
la  preuve  de  la  faute  incombait  au  bailleur  (2) . 

Cette  seconde  opinion  a  encore  acquis  plus  de  force  depuis  la 
loi  du  5  janvier  1883  qui,  abrogeant  la  solidarité  de  l'article  1734, 
a,  d'une  façon  générale,  assimilé  la  situation  de  plusieurs  co- 
locataires à  celle  du  locataire  unique  ;  et,  comme  dans  les  pre- 
miers cas  on  se  contente  d'une  preuve  purement  négative  «  a 
moins...  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux...  »,  il  serait  difficile  de  comprendre  pour- 
quoi elle  ne  suffirait  pas  dans  le  second.  On  ne  peut  plus  dire  que 
cette  facilité  de  preuve  soit  une  compensation  de  la  rigueur 
de  la  solidarité.  J'ajoute  enfin  qu'un  amendement,  présenté 
par  MM.  Bernard  et  Gatineau,  pour  introduire  expressément 
cette  décision  dans  la  loi,  fut  écarté  sur  le  motif  que  la  jurispru- 
dence, tout  au  moins  de  la  cour  de  cassation,  était  définitive- 
ment fixée  en  ce  sens,  et  qu'ainsi  l'amendement  n'avait  point 
de  raison  d'être,  ce  qui  donne  à  notre  opinion  une  sorte  de  con- 
sécration législative.  Au  surplus,  dans  un  rapport  subséquent, 

(1)  Labombiére,  loe.  cit.,  sur  l'art.  1148.  Il  est  sensible,  en  effet,  que  les 
articles  1147  et  1148  sont  dans  le  nnhTie  ordre  d'idées,  et  pourtant  les  expres- 
sions diffèrent. 

(2)  C'était  l'opinion  de  Voet  :  Ad  legem  Aquiliam,  n»  20.  C'était  la  décision 
donnée  par  quelques  ai'rêts  du  parlement  de  Dijon,  et  le  système  des  Chartes 
générales  du  Hainaut  (ch.  17,  art.  8  et  9). 
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M.  Durand  indiquait  formellement  que  la  commission  adoptait 
l'idée  de  l'aniendeiii'jnl  (1)  (2). 

Celte  solution  qui  ùte  à  l'article  1733  tout  caractère  exception- 
nel, a  comme  corollaire  naturel  que  sa  décision  doit  être  éten- 
due à  tous  les  cas  analogues,  ce  ((ue  nous  exprimions  précé- 
demment eu  (lisant  que  la  présomption  légale  de  faute,  que 
l'incendie  entraine  après  lui,  n'est  point  particulière  au  preneur, 
mais  existe  à  l'égard  de  tout  débiteur  de  corps  certain  (3).  Les 
auteurs,  qui  considèrent  l'article  1733  comme  restreignant  les 
moyens  de  preuve,  ne  doivent  l'étendre  aux  cas  analogues  qu'en 
supprimant  la  restriction  (4).  Il  va  sans  dire  que  cette  extension 
est  incompatible  avec  l'opinion,  aujourd'hui  bien  désertée  des 
auteurs,  d'après  laquelle  l'article  1733  serait  une  disposition 
spéciale,  basée  sur  une  présomption  de  faute  exorbitante  du 
droit  commun  (5). 

(1)  On  a  vu  (supra,  p.  19  n.  1),  combien  l'assertion  première  de  M.  Durand 
était  liasardeuse. 

(2)  Ou  rattache  volontiers  à  cette  controverse  la  question  pratique  de 
savoir  si  le  locataire  ne  doit  pas  être  libéré,  lorsqu'il  était  absent,  lors  du 
sinistre.  Même  dans  l'opinion,  à  laquelle  nous  nous  sommes  ralliés,  et  qui  ne 
restreint  pas  les  modes  de  preuve  aux  quatre  indications  de  l'article  1733, 
l'absence  du  locataire  ne  sera  pas  nécessairement  une  cause  de  libération  ; 
elle  peut,  au  contraire,  constituer  précisément  une  faute.  Les  deux  solutions 
sont  donc  indépendantes.  Voy.  L.vurent,  t.  XXV,  n»  385  ;  Guillou-vro,  t.  I, 
n»  271  ;  Cour  d'Amiens,  11  février  1885;  Bull,  de  jurtsp.  du  14  mars  1885 
n»  W,  t.  VIII,  p.  90.  Gomp.  Paris,  15  mars  1886,  Droit  du  12  mai  1886;  Gass.. 
20  mai  1884.  Sir..  80,1,342. 

(3)  Voy.  suprà,  p.  10.  et  suiv.  En  ce  sens,  Guu.lou.\rd,  Louage,  t.  I,  p.  301 
(n»  278)  ;  L.iURENX.  t.  XXV,  n.  303  et  suiv.  ;  L.\rombiére,  t.  1,  p.  531,  532,  sur 
l'article  1148,  n"  11.  Voy.  Pau.  27  avril  1880,  Dali.,  86,  II.  3;  Pau,  5  avril 
1«.<4,  Dali..  80,  II.  5;  liiom,  19  nov.  1884.  Sir.,  8ô,  II.  1.^5;  Toulouse, 
19  février  188"),  Sir.,  85.  II.  73;  Trib.  de  comm.,  Seine,  11  juillet  1885.  Gaz. 
Palain,  avril  1880,  p.  005;  Trib.  civ.  de  Valence,  19  mars  1880,  Gaz.  Palais, 
avril,  p.  0(J(),  et  la  note  avec  les  décisions  antérieures,  p.  007  et  suiv.  ;  Cass. 
Gh.  Keq.,  19  mai  1880.  France  judiciaire,  X,  2,  400.  —  Gomp.  Bordeaux,  31, 
déc.  1885,  Guz.  Palais,  19  20  avril  1880  (où  l'un  trouve  de  l'hésitation).  Junye 
Poruiiiit  Clieptels,  n"  5v!. 

(i)  AuBRY  et  R.vu,  t.  IV.  n-  307,  p.  487,  texte  et  n»  31,  Génv,  Thèse,  p.  80  et  s. 
Dans  cette  opinion  s'élève,  pour  certains  cas,  la  question  de  savoir  s'ils 
rentrent  ab.sulument  dans  l'hypothèse  de  l'article  17:5;},  ou  seulement  dans 
l'hypothèse  plus  générale  de  l'article  1302.  Ainsi,  pour  le  colon  partiaire. 
Voy.  Gény,  Tfièse,  p.  89.  Gette  question  ne  se  présente  pas  dans  l'opinion  que 
nous  avons  suivie. 

(5)  On  peut  citer,  en  ce  sens,  plusieurs  décisions  judiciaires.  Gour  de  cass., 
22  avril  1872,  Sir.,  72,  I,  185;  Greuobl-,  13  avrU188U,  Gaz.  Palais,  avril  1886, 
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Si  l'article  1733  n'exige  plus  aujourd'hui  de  longs  commen- 
taires, il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  de  l'article 
1734.  Bien  au  contraire;  loin  d'avoir  supprimé  toute  difficulté, 
la  loi  du  5  janvier  1883,  il  faut  bien  en  convenir,  en  a  fait  naître 
de  nouvelles  (1)  d'une  inquiétante  gravité  et  qui  méritent  d'atti- 
rer toute  notre  attention. 

On  trouvait,  dans  l'ancien  article  1734,  la  combinaison  de  deux 
idées  bien  différentes.  Le  principe  même  de  la  responsabilité 
des  locataires,  en  cas  d'incendie,  n'était  que  l'application  des 
textes  généraux  ;  mais  la  mesure  de  cette  responsabilité  était 
une  Création  spéciale  et  artificielle  de  la  loi.  L'article  1302  aurait 
conduit  à  décider  que  les  locataires  n'étaient  responsables,  cha- 
cun que  de  l'appartement  qui  lui  avait  été  loué  ;  et  néanmoins 
l'article  1734  décidait  qu'ils  étaient  responsables  pour  le  tout, 
solidairement.  Il  y  avait  donc,  à  côté  du  principe  normal,  une 
conséquence  non  déduite  de  ce  principe,  exorbitante  du  droit 
commun  ;  la  loi  décrétait  une  responsabilité  intégrale  à  la  charge 
du  locataire,  quelque  chose  que  l'on  pouvait,  sans  inexactitude, 
je  crois,  qualifier  de  présomption  de  faute  pesant  sur  les  loca- 
taires (2).  La  responsabilité  de  l'incendie  une  fois  encourue, 

p.  604  (2«colonae),  et  605  (1"  colonne)  ;  Trib.  de  comm.,  Lyon,  23  juin  1882, 
eod.,  p.  606  ;  Trib.  de  Dax,  13  avril  1883  (cassé  par  l'arrêt  de  Pau  du  5  avril 
1884),  Dali.,  86,  II,  3  ;  Trib.  de  Montluçon,  11  janvier  1884  (cassé  par  l'arrêt  de 
Riom,  19  nov.  18b'4,  Dali.,  86,  II,  5  ;  Trib  de  Bordeaux,  7  février  1882  et  cour 
de  Bordeaux,  8  nov.  1882,  Sir.,  85,  II,  11  ;  Trib.  de  Loudun,  14  mars  1884, 
France  judiciaire  IX,  2,  39-1  ;  Dijon,  12  juin  1884,  Gaz.  Palais,  avril  1886, 
p.  604.  M.  Demolombe  se  montre  en  plusieui's  endroits  favorable  à  cette  ma- 
nière devoir.  Supra,  p.  10  et  suiv.  Gomp.  motifs  de  cass.,  23  juin  1884,  Sir., 
85, 1, 60. 

(1)  Ce  n'est  pas  l'avis  de  tout  le  monde.  Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  2  août  1884,  Sir.,  85,  II,  11,  pense  que  la  loi  ne  présente  ni  «  ambiguïté  ni 
obscurité  »,  que«  le  texte  est  d'une  clarté  parfaite.  »  L'honorable  M.  Batbie, 
rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  du  5  janvier  1883,  pense  également  que  c'est 
l'intérêt  privé,  la  subtilité  des  plaideurs  et  des  avocats  qui  est  cause  de  tout 
le  mal  {Rev.  crit.,  1884,  p.  736).  Mais  les  embarras  de  la  pratique,  les  doutes 
et  les  soucis  des  intéressés,  le  flot  déjà  considérable  des  œuvres  de  doctrine, 
des  décisions  de  jurisprudence,  se  dressent  contre  cet  optimisme.  M.  Sauzet, 
le  remarque  non  sans  ironie.  «  La  réputation  de  parfaite  lucidité,  du  texte  nou- 
veau nous  parait  singulièrement  compromise.  »  Sauzet,  loc.  cit. 

(2)  Il  faut  soigneusement  éviter  de  confondre  cette  présomption  légale  de 
faute,  qui  a  un  cax'actère  artificiel,  arbitraire,  et  est  toute  spéciale  aux  loca- 
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s'étendait,  de  par  la  loi,  au  delà  des  locaux  loués.  Or,  il  est  bien 
évident  que,  pour  la  partie  située  à  l'extérieur  de  son  apparte- 
ment, un  locataire  n'a  aucune  obligation  de  restituer  :  il  est 
dans  la  situation  d'un  tiers  ;  par  conséquent,  sa  responsabilité, 
à  cet  égard,  dérivait,  non  pas  de  son  contrat,  mais  d'une  faute 
extracontractuelle  présumée  contre  lui.  Ainsi,  il  était  tenu,  à  la 
fois,  en  vertu  do  l'article  1302,  quant  à  son  appartement,  et, 
quant  au  reste,  en  vertu  d'une  faute  présumée,  ressortissant  de 
l'article  1382.  Le  colocataire  réunissait  en  lui  deux  qualités  dis- 
tinctes, débiteur  pour  partie,  tiers  pour  le  reste.  Ajoutons  que 
la  responsabilité,  qu'il  encourait  comme  débiteur  de  corps  cer- 
tain, s'effaçait,  fondue  dans  la  responsabilité  qu'il  subissait  de 
par  la  présomption  de  faute  ;  mais  elle  n'en  était  pas  moins  in- 
dispensable ;  car  elle  était  le  support  de  la  présomption  de 
faute  ;  sans  elle,  la  présomption  de  faute  n'avait  point  d'accès. 
Lorsque  le  colocataire  démontrait  que  Tincendie  n'avait  pas 
commencé  dans  son  appartement,  que,  par  suite,  à  ne  consi- 
dérer que  l'objet  dû,  la  perte  était  le  résultat  d'un  fait  étranger, 
c'est-à-dire,  quant  à  lui-même,  d'un  cas  fortuit,  il  était  libéré  en 
sa  qualité  de  débiteur  ;  et,  libéré  en  cette  qualité,  il  se  trouvait 
libéré  pour  le  tout.  Sa  responsabilité  contractuelle,  ne  prenant 
pas  naissance,  ne  pouvait  pas  non  plus  recevoir  aucune  dilata- 
tion légale.  La  présomption  de  faute  frappait  dans  le  vide.  Ainsi, 
il  suffisait  de  dégager  sa  responsabilité  contractuelle,  pour  ôter 
tout  prétexte  à  la  présomption  de  faute  ;  et,  à  l'inverse,  il  suffi 
sait  d'être  tenu  contracluellement  pour  voir  sa  responsabilité 
accrue  par  la  présomption  de  faute  (1).  Cette  extension  déme- 
surée de  la  responsabilité,  cette  solidarité,  résultat  d'une  pré- 
somption de  faute,  était  évidemment  une  garantie,  une  faveur, 

taires,  avec  la  présomption  légale  de  faute  qui  résulte  de  l'incendie,  est  con- 
forme à  la  réalité  des  choses  et  doit  s'appliquer  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs 
de  corps  certain.  Voy.  supi-a,  p.  0  et  suiv. 

(1)  On  a  l'habitude  de  dire  simplement  que  la  présomption  de  faute  dispa- 
rait devant  la  preuve  contraire,  faite  suivant  les  règles  des  alinéas  2«  et  3»  de 
l'article  1734.  Cela  est  infiniment  moins  compliqué  que  l'analyse  subtile,  j'en 
convien.s,  à  luqucUo  jo  me  suis  livré  ;  mais  il  me  parait  qu'elle  a  l'avantage 
de  rendre  un  compte  plus  exact  do  la  situation  exacte  du  colocataire,  den'ea 
négliger  aucun  élément. 
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si  l'on  veut,  pour  le  propriétaire,  faveur,  autrefois  justifiée  sans 
doute,  et  qui,  en  définitive,  facilitait  les  locations,  en  garantis- 
sant les  propriétaires  contre  leurs  risques,  mais  qui  avait  perdu 
depuis  sa  raison  d  être,  grâce  aux  assurances  contre  l'incendie, 
aujourd'hui  si  répandues. 

La  solidarité  a  donc  disparu.  Das  deux  éléments  de  respon- 
sabilité, la  loi  du  5  janvier  1883  en  a  supprimé  un,  celui  qui 
avait  un  caractère  exceptionnel.  Il  n'y  a  plus  de  présoiuplion  de 
faute,  grossissant  outre  mesure  l'obligation  d'un  colocataire  ; 
l'autre  élément  subsiste  seul  ;  le  colocataire  n'est  plus  tenu  que 
comme  débiteur  de  corps  certain.  Son  obligation  de  restituer 
est  maintenant  non  seulement  la  base,  mais  la  mesure  ae  sa 
responsabilité.  On  est  rev  enu  à  la  règle  ;  c'est  le  but  qu'on  se 
proposait  ;  ramener  l'article  1734  à  n'être,  comme  l'article  1733, 
que  l'application  du  droit  commun. 

Cette  préoccupation  ressort  nettement  des  travaux  prépara- 
toires, des  déclarations  des  rapporteurs  aussi  bien  de  la  Cham- 
bre des  députés  que  du  Sénat.  M.  Durand  disait  dans  son 
premier  rapport  (présenté  à  la  deuxième  législature,  après  le 
renouvellement  de  la  Chambre)  :  «  La  responsabilité  imposée 
aux  locataires,  en  cas  d'incandie,  joar^ar^ic^e  1734,  n'est  qu'une 
application  logique  des  règles  qui  gouver  nent  les  contrats;  et 
spécialement  du  principe  général  inscrit  ddnsV article  1302  cow- 
tre  le  débiteur  d'un  corps  certain  »  (1).  Et  après  que  la  ques- 
tion, examinée  au  Sénat,  fut  revenue,  devant  la  Chambre,  le 
deuxième  rapport  de  M.  Durand  répéta,  accentua  la  même  doc- 
trine :  «  11  est  certain,  —  et  voire  commission  l'avait  reconnu 
dans  son  premier  rapport,  —  que  la  doctrine  qui  limite  la 
responsabilité  de  chaque  locataire  à  la  partie  de  l'immeuble 
qu'il  a  louée,  est  conforme  à  la  logique  des  principes...  A 
quoi,  en  effet,  chacun  deux  s'est  il  obligé?  A  surveiller  et 
à  restitue.'-  ce  qu'il  a  reçu.  Or,  qu'a  reçu  chaque  locataire? 
seulemenl  la  partie  de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  son  bail; 
donc  c'est  aussi  à  cette  partie  que  son  obligation  est  limitée  ; 
donc,  en  droit  strict,  c'est  d'elle  seule  ou  de   sa  valeur  qu'il 

(1)  Journ.  of/ic.,  clocum.  parlem.,  Chambre,  mars  1882,  p.  3M  ;  Annexe 
n°448. 
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doit  répondre  lorsqu'un  sinistre  se  produit  »  (1).  Il  est  dif- 
licile  d'énoncer  plus  clairement,  de  mieux  développer  l'idée 
que  l'article  1734  n'est  que  l'application  de  l'article  1302.  Au  Sé- 
nat, Monsieur  Batbie,  après  avoir  distingué,  dans  un  exposé 
court  vl  uja^nslral,  le  cas  de  responsabilité  de  l'article  1302 
de  celui  de  l'arlicle  1382,  terminait  par  ces  mots  :  •  Les  articles 
1732  et  1733  sont  l'application,  à  la  matière  du  bail,  de  la  rè- 
gle posée  dans  l'art.  1302  du  code  civil.  L'article  1734,  tel  que 
nous  vous  proposons  de  le  raodifier  »  —  et  tel  qu'il  existe  dans  la 
loi  —  «  n'en  sera  ainsi  que  Vapplication  correcte  »  (2).  Et  c'est 
pour  demeurer  fidèle  à  ces  principes,  que  l'honorable  sénateur  et 
professeur  à  la  faculté  de  Paris  repoussait  énergiquement  la  ré- 
daction, qui  avait  triomphé  devant  la  Chambre  et  qui  permettait, 
en  certains  cas,  article  1734  3",  de  réclamer  des  locataires  une 
indemnité  supérieure  à  la  valeur  de  leur  appartement  ;  et  il  lan- 
çait cette  vérité,  qui  illumine  tout  le  débat  :  <  Ce  serait  rentrer 
dans  l'obligation  in  solidu7n,  après  l'avoir  condamnée...  Les 
locataires,  à  moins  que  la  faute  de  l'un  d'eux  ne  soit  démon- 
trée, ne  pourraient  être  tenus  qu'en  vertu  d'une  présomption, 
qu'on  n'a  pas  trouvé  juste  de  maintenir,  et  d'une  responsabi- 
lité collective  qu'on  a  été  d'avis  de  supprimer  »  (3). 

On  a  donc  peine  à  comprendre  comment  le  tribunal  de  la 
Seine,  dans  son  jugement  du  2  août  1884  (4),  a  pu  avancer  que, 
en  fondant  la  responsabilité  des  locataires  en  cas  d'incendie 
sur  l'obhgation  de  rendre,  inscrite  dans  l'article  1302,  le  Sénat 
émettait  une  proposition  très  contestable...  »  Cette  critique 
pèche  doublement.  D'abord,  ce  n'est  pas  seulement  la  thèse  du 
Sénat,  mais  nous  l'avons  vu,  la  thèse  de  la  Chambre,  et,  on  peut 
le  dire,  de  presque  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  eu  à  s'occuper 
de  la  matière  ;  ensuite,  quoique,  suivant  l'observation  courtoise 

(i)  Journ.off.,  duc.  parlem.  Chambre,  novembre  1882,  p.  241G.  La  suite 
montre  qne  M.  Durand  ne  rési.sto  à  la  liiyi<iuf,  que  dans  des  vues  d'humanité, 
d'utilité.  «  Mais  fi'  raisonnement  ne  pècho-t-il  pas  par  excès  de  rigueur  ?...  » 

{■^}  Jouni.off.,  doc.  parlera.  Sénat,  mai  188::^,  p.  245  etsuiv.,  annexe,  n"  198. 
Dans  la  lievuc  critiijue  (1884,  p.  742  et  siiiv.)-  M-  Batbie  reproduit  la  doctrine 
qu'il  avait  si  clairement  exposée  dans  son  rapport. 

(3)  Journ.  off.,  loc.  cit.  ;  comp.  Rev.  n-it.,  loc,  cit. 

(4)  Sir.  85,  II,  10,  11. 
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de  M.  Batbie,  on  puisse  tout  conlester,  l'affirmation  que  l'arti- 
cle 1734  est,  dans  son  principe,  l'application  de  l'article  1302, 
paraît  aujourd'hui  rangée  parmi  les  propositions  les  plus  incon- 
testables (1).  Le  but  de  l'innovation  a  donc  été  celui  que  nous 
indiquions  :  supprimer  cette  présomption  de  faute,  qui  grossis- 
sait artificiellement  la  responsabilité  des  colocataires,  revenir  au 
droit  commun,  qui  permet  au  créancier  de  corps  certain  de 
réclamer  une  indemnité  de  son  débiteur,  à  défaut  d'exécution 
directe,  dans  les  termes  et  les  limites  de  l'article  1302. 

L'intention  des  rédacteurs  de  la  loi  du  5  janvier  1883  ne  parait 
pas  douteuse.  Mais  a-t-elle  réellement  passé  dans  la  loi?  Le  texte 
reproduit-il  fidèlement  cette  doctrine?  N'en  énonce-t-il  pasplutôt 
une  autre  ?  M.  Pépin  Lehalleur,  dans  une  dissertation  (2),  qui 
témoigne  d'une  étude  très  serrée  de  la  question,  soutient  avec 
véhémence  l'incompatibilité  de  la  lettre  de  la  loi  avec  la  doctrine 
que  nous  venons  d'établir,  à  l'aide  des  travaux  préparatoires  ; 
et,  dans  cette  lutte  entre  la  lettre  et  l'esprit,  il  rappelle  qu'il  est 
du  devoir  de  l'interprète  de  s'incliner  devant  la  lettre.  Les  mêmes 
raisons  ont  été  relevées  avec  une  grande  netteté  par  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  2  août  1884.  L'objection  est  redouta- 
ble ;  mais,  n'étant  point  l'avocat  d'une  cause,  et  n'ayant,  au 
contraire,  d'autre  souci  que  la  découverte  de  la  vérité,  si  gê- 
nante qu'elle  puisse  être,  nous  ne  saurions  chercher  à  esquiver 
cette  attaque,  ni  tenter  d'en  amoindrir  la  force. 

Si  l'article  1734  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  1302,  il 
doit  décider  que  chaque  colocataire  est  tenu  de  l'appartement 
qui  lui  a  été  loué,  et,  si  la  destruction  n'a  pas  été  totale,  de  la 
partie  du  dommage  qui  a  atteint  son  appartement.  Or  l'arti- 
cle 1734  mène  à  un  résultat  tout  autre.  D'abord,  il  n'emploie 
pas  la  formule  qui  semblerait  indiquée  :  «  chaque  colocataire  est 
responsable  de  son  appartement,  en  cas  d'incendie,  confor- 
mément à  l'article  1302  ^,  mais  cette  autre  «  tous  sont  respon- 

(1)  Voy.  notamment  Sauzet,  Rev.  critiq.,  1885,  p.  171  (n»  6),  p.  177  (n»  12)  ; 
Labbé,  notes,  Sir.  85,  II,  p.  4,  5,  6  (par.  2),  p.  74  ;  Guillouard,  Louage,  t.  J, 
no  277  (p.  299).  Gény,  Thèse,  p.  43  et  suiv. 

(2)  «  Note  sur  l'interprétation  du  nouvel  art.  1734  du  code  civil  »  (Paris 
1884).  Comp.  Planiol,  Rev.  ait.  uov.  1S86,  p.  627,  628. 
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sables  de  l'incendie  proportionnellement  à  la  valeur  locative 
de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent.  »  Ainsi  l'apparte- 
ment n'est  pas  présenté  comme  l'objet  même  de  l'obligation,  en 
cas  d'incendie;  c'est  la  valeur  locative  de  cet  appartement  qui 
intervient  pour  déterminer  la  proportion  suivant  laquelle  cha- 
que colocataire  sera  tenu.  Ce  n'est,  à  la  vérité,  qu'une  question 
d'étiquette  dans  le  cas  où  la  maison  a  été  entièrement  consu- 
mée. La  valeur  locative  de  chaque  appartement,  qui  sert  à  fixer 
la  part  de  chacun,  est  alors  due  pour  la  totalité,  et  ainsi  se 
confond  avec  l'appartement  lui-même,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  ;  et  l'on  peut  dire  indifféremment  que  le  locataire  est 
tenu  €  de  son  appartement  »  ou  qu'il  est  tenu  «  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  locative  de  son  appartement  i.  La  mention  de 
la  «  valeur  locative  »  peut  fort  raisonnablement  être  envisagée 
comme  l'indication  qu'on  ne  s'en  rapportera  pas  uniquement 
aux  déclarations  des  intéressés,  aux  baux  produits,  mais  qu'on 
pourra  avoir  recours  à  des  expertises  (1).  Mais  supposons 
l'espèce  fréquente  d'un  incendie  partiel  ;  imaginons,  —  ce  qui 
arrive  souvent,  —  que  le  feu  ait  produit  des  ravages  inégaux 
dans  les  divers  appartements  ;  il  devient  très  important  de 
choisir  l'une  ou  l'autre  formule,  car  elles  aboutissent  à  des  con- 
séquences très  différentes.  Si  l'on  s'attache  à  la  première  for- 
mule, qui  est  celle  de  l'article  1302,  chacun  étant  responsable 
de  son  appartement,  est  tenu  du  dommage  arrivé  dans  cet 
appartement  ;  si  au  contraire  on  suit  la  lettre  de  l'article  1734, 
on  doit  observer  une  proportion  déterminée  par  la  valeur  loca- 
tive ;  on  doit  faire  payer  à  chaque  colocataire  une  quole  part 
calculée  d'après  cette  proportion  et  non  pas  d'après  le  dommage 
effectivement  subi  dans  son  appartement.  Supposant  des  va- 
leurs locatives  égales,  chaque  colocataire  paiera  part  égale, 
quelle  que  soit  l'inégalité  des  dommages.  Cette  solution  découle 
si  naturellement  de  la  rédaction  de  l'article  1734, 1°,  qu'il  semble, 

(1)  M.  Lefebvre  {Rev.  crit.,  1886,  p.  501)  fait  remarquer  que,  de  toute  façon 
la  rédaction  de  l'art.  1734, 1»  est  fâcheuse,  que  la  valeur  locative  n'indique  pas 
toujours  la  valeur  réelle  de  la  perte.  Ainsi  les  valeurs  locatives  diminuent  à 
mesure  que  l'étage  monte,  et  au  contraire  un  étage  élevé  a  peut  être  coûté 
plus  cher  à  construire  que  le  premier  étage. 


au  premier  abord,  impossible  d'en  adopter  une  autre  (1).  Et 
M.  Pépin  Lehalleur  triomphe,  et  avec  lui  le  tribunal  de  la  Seine, 
et  tous  les  adversaires  de  ce  qu'on  appelle  »  la  thèse  du  Sénat  ». 
Voyez  comme  il  est  insoutenable  de  prétendre  que  l'article  1734 
est  une  application  de  l'article  1802.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  hypothèses  pratiques,  on  ne  songe  point  à  demander  aux 
colocataires  la  part  qu'ils  devraient  en  vertu  de  l'article  1302. 
Leur  obligation  étant  de  restituer  leur  appartement,  soit  en 
nature,  soit  par  équivalent,  chacun  d'eux  devrait  payer  le 
dommage  afférent  à  son  appartement  sans  aucun  égard  à  la 
proportion  respective  des  loyers,  plus  exactement  des  valeurs 
locatives.  Mais  non  :  on  s'attache  justement  à  cette  proportion 
des  valeurs  locatives,  et  on  néglige  le  dommage  effectivement 
réalisé  dans  chaque  appartement  ;  on  ne  proclame  la  règle  de 
l'article  1302  que  pour  s'en  écarter  aussitôt  (2).  Le  tribunal  de 
la  Seine,  dans  son  jugement  du  2  août  1884  (Sir.,  85,  II,  11), 
déclare  :  «  si  la  thèse  du  Sénat  est  contestable  en  elle-même, 
elle  le  devient  bien  davantage,  quand  on  voit  l'application 
qu'il  en  fait  ;  qu'il  est  certain,  en  effet,  que  la  répartilion 
proportionnelle  y  telle  que  la  comporte  V  article  1302,  n'est  pas 
celle  qu'il  proclame,  puisqu'il  est  obligé  d'admettre  que  les 
locataires,  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  dégager  leur  respon- 
sabilité, peuvent,  par  la  division  même  de  Vindemnité,  sup- 
porter une  part  de  celle-ci,  tantôt  supérieure,  tantôt  inférieure 
au  dommage  qui  a  été  causé  au  local  dont  ils  sont  déten- 
teurs... »  En  somme,  on  ne  parle  plus  de  cette  responsabilité 
initiale,  mdividuelle,  provenant,  pour  chaque  colocataire,  de  son 
contrat  ;  on  fait  masse  de  l'indemnité,  et  on  la  divise  suivant 
une  proportion  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  réalité  du  dom- 
mage de  chaque  appartement.  Cette  répartition  ne  se  déduit 
pas  de  l'article  1302,  c'est-à-dire  des  principes,  elle  conserve 
donc  une  certaine  empreinte  arbitraire.  Ce  n'est  plus  l'ancienne 
responsabilité  solidaire,   soit  ;    mais  ce  n'est   pas  non  plus  la 

(1)  Ea  ce  Bfus,  lu  petite   et  intéressante  brochure  de  M.  A.   Lussaigne. 
Appendice  au   Manuel   des   assurés,    nouvelle    loi   sur  les  risques  locatifs, 

.  p.  21  et  suiv.  Gomp.  Richard  el  Maucorps,  no  53o,  534. 

(2)  Pépik-Lehalleur,  op.  cit.,  p.  30,  également  p.  37,  47. 
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responsabilité  individuelle  de  l'article  1302;  c'est  encore  une 
responsabilité  d'un  caractère  collectif. 

L'argumentation  est  solide,  et  peut  rendre  perplexes  les  plus 
intrépides  et  les  mieux  assurés.  M.  Sauzet,  dans  son  excellente 
élude  sur  la  loi  du  a  janvier  1883(1),  se  résigne  à  déclarer  que 
les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  songé  qu'à  l'hypothèse  qui,  en 
théorie,  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  mais  en  pratique  se 
réalise  moins  souvent,  c'e.st-à-dire  à  Thypothèse  d'une  destruc- 
tion totale.  L'idée,  exprimée  en  cette  forme,  contient  une  nuance 
de  reproche,  qui  oblige  presque  à  l'écarter.  Un  tel  oubli  du 
législateur  serait  trop  choquant.  Monsieur  Labbé  a  des  expres- 
sions plus  radoucies  :  t  H  ne  faut  pas  confondre  la  limitation 
proportionnelle  de  la  responsabilité  contractuelle  et  initiale 
de  chaque  locataire  avec  la  répartition  proportionnelle  des 
dommages  et  intérêts  après  l'événement.  La  première  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  seconde La  responsabilité  pro- 
portionnelle de  l'indemnité  n'est  guère  applicable  que  lorsque 
le  feu  a  détruit  ou  dévasté  toute  une  maison,  et  que  les  loca- 
taires en  sont  tous  responsables,  parce  qu'on  ignore  où  le  feu 
a  commencé  »  (2).  C'est  en  somme,  la  même  idée  ;  il  faut,  je 
crois,  s'y  rallier,  mais  en  l'expliquant. 

L'intention  des  promoteurs  et  des  rédacteurs  de  la  loi  du 
5  janvier  1883,  telle  qu'elle  se  révèle  très  clairement  dans  les 
travaux  préparatoires  (3),  était  de  rattacher  l'article  1734  à  l'ar- 
ticle 1302.  Pourquoi  donc  n'avoir  point  adopté  la  formule  qui 
traduisait  le  mieux  cette  intention,  «  chaque  locataire  est  res- 

(1)  Rev.  ct'H.  1885,  p.  200  et  suiv.  (n"  38  et  suiv.). 

(2)  Labbé,  notes,  Sirey,  1885,  II,  p.  6  {2«  col.). 

(8)  Aux  passages  déjà  cités  (voy,  p.  29  et  30),  on  peut  en  joindre  d'autres, 
qui  achèvent  la  démonstration.  Ainsi,  M.  Durand  reconnaissait  qu'eu  règlo 
l'obligation  dos  locaUiires  est  limitée  à  ce  qu'ils  ont  loué  »  —  «  Fallait-il,  par 
une  application  rigoureuse  de  la  règle  que  leur  obligation  est  limitée  à  ce 
qu'ils  ont  loué,  faire  supporter  au  propriétaire  la  conséquence  de  cette 
preuve...  »  Journ.  off.,  doc.  parlem.  Ch.  nov.  1881,  p.  1784,  annexe,  no  96). 
Ainsi  encore  le  même  M.  Durand  «  A  quoi  s'applique  l'obligation  de  chaque 
locataire  ?  N'est-ce  pas  à  la  partie  de  l'immeuble  qu'il  a  louée,  et  n'est-ce 
pas,  dès  lors,  de  la  valeur  de  cette  partie  qu'il  doit  rationnellement  être 
constitué  débiteur  ?  »  (Journ.  off.,  doc.  pari.,  Ch.,  mars4882,  p.  392,  annexe, 
n»448). 
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pensable  de  son  appartement,  conformément  à  l'article  1302  » 
ou  plus  simplement  encore  «  l'article  1302,  —  ou  1732  —  est  ap- 
plicable au  cas  d'incendie  ?  »  C'a  été,  semble-l-il,  sous  l'empire 
de  la  préoccupation  bien  légitime  de  «  reproduire  autant  que 
possible  le  code  civil,  et  de  n'y  introduire  que  les  mots  néces- 
saires pour  exprimer  l'innovation  qui  a  paru  juste  »  (1).  La 
crainte  de  fournir,  par  des  modifications  dans  les  termes,  des 
prétextes  à  l'invention  de  systèmes  nouveaux  que  l'on  préten- 
drait y  découvrir,  l'a  emporté  sur  l'avantage  d'une  formule  ir- 
réprochable. L'ancien  article  1734  disait  «  tous  sont  solidaire- 
ment responsables  de  l'incendie  ;  »  on  s'est  borné  à  remplacer 
le  mot  «  solidairement  >  par  ceux-ci  «  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent  (2). 

La  rédaction  nouvelle  de  l'article  1734  s'explique  donc  aisé- 
ment ;  elle  n'a,  en  soi,  rien  que  de  très  naturel.  En  outre,  si 
imparfaite  qu'on  la  puisse  juger,  elle  ne  me  semble  impliquer 
aucune  sorte  de  contradiction  avec  le  principe  de  l'article  1302. 
Il  serait  vraiment  trop  bizarre,  qu'après  avoir  annoncé  avec  un 
certain  éclat,  et  non  sans  résistance,  le  retour  à  la  règle  com- 
mune, les  rédacteurs  de  la  loi  eussent  eu  la  main  si  malheureuse 
que  d'aboutir  à  une  formule  exprimant  une  décision  toute  con- 
traire à  leur  volonté.  Mais  la  proportion,  établie  à  l'aide  de  cette 
formule,  est  une  allusion  évidente  aux  principes  de  l'article 
1302.  Pourquoi,  en  effet,  déclare-t-on  que,  normalement,  les  lo- 
cataires paieront  une  part  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de 
leur  appartement  ?  C'est  que  leur  obligation,  dérivant  de  rar_ 
ticle  1302,  a  pour  mesure  normale  la  valeur  de  l'appartement  ; 
la  proportion  des  obligations,  d'après  l'article  1302  lui-même, 
est  précisément  celle  qui  est  indiquée  à  l'article  1734.  Ainsi,  loin 
de  contredire  l'article  1302,  il  y  fait  une  allusion  théorique  évi- 
dente, et,  lorsque  l'incendie  a  été  total,  cette  proportion  conduit 

(1)  Sénat,  séance  du  22  juillet  1882.  Journ.  off.,  du  23juillet  1883. 

(2)  La  première  rédaction  du  Sénat  était  légèrement  différente  :  «  et  chacun 
en  proportion  de  la  valeur  de  la  partie  qu'ils  occupent  ».  Le  sens  du  reste  était 
le  même  ;  la  rédaction  adoptée  est  plus  rapprochée  de  celle  du  Gode.  —  Remar- 
quons encore  que  ce  n'est  pas  le  loyer  qui  sert  de  base  à  la  répartition,  mais 
la  valeur  locative,  au  besoin  déterminée  par  experts.  Voy.  Lois  nouvelles  ana- 
lysées, 1883,  p.  13,  no  2,  Gény,  Thèse,  p.  43,  Richard  et  Maugorps,  n"  530. 


au  résultai  effectif  de  l'article  1302.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  pour- 
suivre cette  proportion  à  ouiranee,  que,  dans  le  cas  de  dommage 
partiel,  on  doive  abandonner  la  rôgle  primordiale  de  l'article 
1302,  faire  contribuer  les  colocataires,  à  /om/ événement,  d'après 
le  rapport  qui  existe  entre  les  valeurs  locatives  des  apparte- 
ments, sans  aucun  égard  au  dommage  réalisé  dans  chacun 
d'eux?  En  aucune  manière.  L'article  1734  n'empêche  pas  qu'on 
ne  soit  d'ailleurs  débiteur  de  corps  certain  ;  il  ne  songe  pas  à 
effacer  la  responsabilité  contractuelle.  Si  l'on  peut  préciser  le 
dommage  afférent  à  chaque  appartement,  il  est  tout  simple  que 
chaque  colocataire  couvre  la  perle  qui  lui  incombe.  C'est  en 
somme  la  règle  fournie  par  l'article  1734,  dans  le  cas  d'un  dom- 
mage complet.  Mais  il  peut  y  avoir  des  parties  communes,  d'un 
usage  général  ;  l'article  1734  indique  que  l'on  paiera  dans  la 
proportion  des  valeurs  locatives,  c'est-à-dire  dans  la  propor- 
tion des  obligations,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'article 
1302  (1). 

En  résumé,  il  est  excessif  de  déclarer  que  la  formule  de  l'arti- 
cle 1734  le  rende  incompatible  avec  l'article  1302,  Elle  l'exclut  si 
peu,  qu'elle  y  fait  une  allusion  transparente  ;  sa  proportion 
découle  des  principes  de  l'article  1302  ;  elle  aboutit  aux  consé- 
quences exactes  de  cet  article,  dans  le  cas,  qui  devait  se  présen- 
ter à  l'esprit,  d'un  dommage  complet  ;  elle  fournit  une  règle 
parfaitement  appropriée,  quand  un  dommage,  même  partiel,  a  été 
causé  à  des  parties  communes.  Est-il  exorbitant  dédire  que  celte 
proportion,  quecelte  contribution  n'a  pas  à  intervenir  là,  où  il  n'y 

(1)  En  tout  cela,  soit  que  l'on  considère  la  dette  dérivant  du  contrat,  soit 
que  l'on  persiste  à  s'attacher  à  la  proportion  basée  sur  le  rapport  des  valeurs 
locatives  ,  il  n'est  jamais  question  de  n'accorder  au  propriétaire  qu'une  satis- 
faction incomplète.  Il  aura  droit  à  une  indemnité  intégrale,  se  mesurant  sur 
le  dommage,  mais  seulement  répartie  différemment,  suivant  l'opinion.  Le  tri- 
bunal civil  de  Vienne,  dans  un  jugement  du  5  août  1886  {Gaz.  Pal.  28  octobre 
1886)  a  cru  nécessaire  de  le  dire,  craignant  sans  doute  qu'on  n'en  doutât.  Le 
doute  n'est  possible  et  la  crainte  fondée  que  dans  le  cas  du  troisième  alinéa 
de  l'art.  1734,  lorsque  quelques-uns  des  colocataires  ont  dégagé  leur  responsa- 
bilité, également,  dans  le  cas  du  deuxième  alinéa.  Serait-ce  qu'on  a  essayé  de 
proposer  une  distinction  entre  le  dommage  causé  et  la  valeur  des  apparte- 
ments, dont  les  locataires  sont  responsables.  Cela  paraitrait  une  subtilité  ;îe 
dommage  consiste  dans  la  perte  des  appartements  et  il  est  apprécié  suivant 
les  règles  ordinaires,  art.  1149  et  suiv. 
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a  point  à  parler  proprement  de  contribution  ni  de  proportion,  là 
où  il  n'y  a  pas  répartition  d'une  indemnité  prise  en  bloc,  mais  le 
paiement  de  plusieurs  dettes  individuelles  et  distinctes?  Il  n'y  a 
de  place  pour  une  répartition  proportionelle,  que  là  où  on  a  fait 
masse  des  dommages  ;  mais  l'hypothèse  est  autre  ;  le  dommage 
est  délimité,  et  pour  ainsi  dire  localisé  dans  chaque  apparte- 
ment ;  chacun  paie  sa  dette  particulière,  d'après  les  principes 
généraux  ;  et  n'y  ayant  point  de  dette  d'ensemble,  il  n'y  a  point 
à  fixer  de  proportion.  Ce  raisonnement  permet,  sinon  de  justifier 
entièrement  les  rédacteurs  de  la  loi,  au  moins  de  se  rendre  compte 
de  la  loi  elle-même.  La  rédaction  de  l'article  1734  aurait  pu  être 
plus  heureuse...  :  j'ai  montré  comment  on  avait  cru  faire  œuvre 
de  prudence  en  l'adoptant  ;  en  somme,  si  l'on  peut  soupçonner 
les  législateurs  de  n'avoir  point  songé  à  toutes  les  hypothèses, 
néanmoins  la  loi,  telle  qu'elle  est  sortie  de  leurs  mains,  ne  mé- 
rite point  de  grave  reproche.  L'article  1734  n'est  pas  complet, 
qu'importe  ?  l'article  1302  y  supplée  ;  ils  ne  sont  pas  inconcilia- 
bles ;  on  peut  les  combiner  ;  cela  suffit. 

Il  est  donc  possible  de  mettre  d'accord  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  loi  ;  nous  ne  nous  trouvons  pas,  comme  on  l'annonçait,  dans 
la  nécessité  pénible  de  sacrifier  l'une  à  l'autre  (1).  Une  telle  con- 
ciliation est  si  impérieusement  désirable,  qu'on  doit  s'empresser 
de  l'accueilUr,  aussitôt  qu'on  en  entrevoit  la  possibilité.  Mais,  si 
quelques-uns  résistaient  à  la  preuve  directe,  qu'ils  réfléchissent 
aux  inconvénients,  aux  difficultés  du  système  contraire.  Si  l'on 
applique  à  l'aveugle  la  proportion  de  l'article  1734,  on  aboutira, 
dans  un  incendie  partiel,  à  supprimer  l'article  1302,  auquel  on 
proclamait  vouloir  revenir  ;  on  fera  payer  à  un  colocataire  une 
indemnité  supérieure  à  la  réparation  du  dommage  produit  dans 
son  appartement.  On  ne  peut  plus  alléguer  sa  situation  de  débi- 
teur de  corps  certain,  puisqu'en  joignant  la  partie  qu'il  restitue 
en  nature  et  l'indemnité,  supérieure,  par  hypothèse,  au  dom- 
mage causé  on  arrive  à  un  total  qui  dépasse  la  valeur  de  la  chose 
due.  Il  faudra  bien  recourir  à  cette  vieille  présomption  de  faute 
qui,  seule,  peut  expliquer  comment  la  responsabilité,  une  fois 

(1)  C'est  cette  crainte  cjui  fait  pencher  M.  Planiol  vers  la  solution  contraire  à 
la  nôtre.  Bev.  cnL,  1886,  p.  627,  628. 
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encourue,  se  dilate  outre  mesure  (1).  Et  alors  on  obtient  ce  ré- 
sultat, singulièrement  choquant,  de  supprimer  l'article  1302, 
qu'on  déclarait  vouloir  restaurer,  et  de  maintenir  une  présomp- 
tion de  faute,  dont  on  proclamait  rnbolilion.  On  ne  pourrait  se 
résigner  à  une  pareille  contradiction  qu'en  désespoir  de  cause. 
Je  crois  avoir  montré  que  nous  n'en  sommes  pas  là.  —  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  la  justice  ne  serait  pas  moins  blessée  que 
la  raison?  On  diminuerait  la  responsabilité  des  uns  pour  surchar- 
ger outre  mesure  les  autres.  Un  colocataire,  dont  l'appartement 
a  été  entièrement  consumé,  n'aurait  point  à  en  payer  la  valeur 
totale,  paierait  moins  que  son  colocataire,  chez  lequel  le  dom- 
mage a  été  insignifiant,  maisdont  l'appartement  a  une  valeur  lo- 
cative  plus  forte  ! 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé,  avec  le  1°  de  l'article  1734,  que 
tous  les  locataires  étaient  tenus.  Le  doute  plane  sur  l'origine  de 
l'incendie  ;  on  ne  peut  même  pas  savoir  où  il  a  commencé.  Mais 
voici  que  quelques-uns  prouvent  que  le  feu  n'a  pas  commencé 
chez  eux  ;  il  a  été  communiqué  par  un  appartement  voisin.  H  y  a 
donc,  pour  eux,  un  fait  extérieur,  un  cas  fortuit  ;ils  sont  libérés 
de  leur  obligation,  d'après  les  principes  ordinaires  de  l'article 
130:2,  rappelés  par  les  articles  1733,  1734  (â). 

Les  autres  sont  tenus,  mais  dans  quelle  mesure?  D'après  la 
discussion,  les  développements  qui  précèdent,  il  est  évident  que 
les  colocataires,  qui  ne  peuvent  faire  la  preuve  de  leur  libéra- 
tion, demeurent  tenus  toujours  dans  les  mêmes  termes,  respon- 
sables, soit  de  tout  leur  appartement,  soit  du  dommage  causé 

(1)  Cette  doctrine  d'une  présomption  de  faute  allant,  non  plus  jusqu'à  la 
solidarité,  mais  jusqu'à  une  responsabilité  collective,  a  été  soutenue  au  cours 
des  délibérations.  C'était  la  doctrine  qui  avait  prévalu  à  la  Clianibre  des  dépu- 
tés; mais  elle  succomba  délinitiveiuent  devant  la  résistance  du  Sénat.  Yoy. 
in/ra,  p.  36. 

(2)  Ce  cas  est  semblable  à  celui  d'un  incendie  communiqué  par  une  maison 
vuisine  (c'est  co  qui  m'autorise  à  mentionner  l'art.  1733).  Les  colocataires 
sont  entre  eux  des  tiers;  à  leur  égard,  les  divers  appartements  d'une  même 
maison  sont  comiiaraliifs  à  des  mai.sons  voisines.  L'analogie  est  relevée  par 
M.  IJalbie.  «  A  l'égard  de  l'appartoment  voisin,  il  est  dans  la  même  position 
«  (ju'à  l'é^iard  de  la  maiscm  voisine...  »  {Bev.  crit.  t.  1884,  p.  743);  également 
par  M.  l.al)bé,  note.  Sir.,  8ô,  II,  p.  U  (l"  col.).Voy.  aussi  Giillou-UU),  Louage, 
t.  1,  p.  ;««», 
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dans  leur  appartement.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  modifier  cette 
responsabilité,  notamment  de  Taccroître,  sous  le  prétexte  que 
d'autres  ont  fait  la  preuve  de  leur  libération.  En  somme,  les 
obligations  sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  et,  sauf  la 
preuve  d'un  fait  positif,  conformément  à  l'article  1382,  chacun 
n'est  obligé  que  dans  la  mesure  de  son  contrat. 

Cette  question,  très  débattue,  doit  être  examinée  séparément 
pour  les  deux  hypothèses  des  2*  et  3"  alinéas  de  l'article  1734. 
Prenant  l'exemple  de  quatre  locataires,  nous  supposerons 
d'abord  que  deux  d'entre  eux  fassent  la  preuve  de  leur  libéra- 
tion, les  deux  autres  restant  tonus  :  c'est  l'hypothèse  du  3"  de 
l'article.  «  Tous  sont  responsables...  à  moins  que...  quelques- 
uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux, 
auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  »  Puis  nous  verrons  le 
cas  où  on  a  la  preuve  «  que  l'incendie  a  comuiencé  dans  l'habi- 
tation de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu,  »  arti- 
cle 1734,  2".  Ce  n'est  pas  que  l'on  doive  à  notre  avis,  traiter 
différemment  les  deux  hypothèses;  mais  des  auteurs  fort  graves 
font  la  différence  ;  c'est  également  la  tendance  des  arrêts.  11 
n'est  donc  pas  permis  de  négliger  une  distinction  soutenue  par 
de  si  imposantes  autorités. 

Le  cas  du  3°  de  l'article  1734  est  le  plus  favorable  à  la  thèse 
que  nous  défendons,  celui  oii  elle  a  le  plus  de  iacihté  à  triom- 
pher. 

Aussi  bien  ne  rencontre-t-elle  ici  que  peu  d'adversaires  ;  mais 
leur  énergie  supplée  à  leur  faiblesse  numérique.  Leur  doctrine 
peut  se  formuler  en  ces  termes.  Le  bailleur  a  droit,  en  cas  d'in- 
cendie, à  une  indemnité  complète,  correspondant  à  la  totalité 
du  dommage  causé.  Depuis  la  loi  du  5  janvier  1883,  celte  indem- 
nité ne  peut  plus  être  réclamée  in  solidum  à  l'un  des  coloca- 
taires; elle  se  divise  entre  tous  «  proportionnellement  à  la  valeur 
localive  »  des  appartements  qu'ils  occupent.  Si  quelques-uns 
dégagent  leur  responsabilité,  cela  ne  peut  modifier  le  montant 
total  de  l'indemnité,  à  l'égard  du  bailleur;  seulement  elle  ne 
pèsera  plus  que  sur  ceux  qui  demeurent  obligés  ;  le  total  restant 
le  même,  la  parlcontribuloirc  de  chacun  s'élèvera,  en  observant 
d'ailleurs  toujours  la  même  proportion.  —  Il  n'est  pas  .difficile 
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de  reconnaître  la  tliéorie  que  nous  avons  longuement  combattue. 
La  loi  du  5  janvier  1883  n'aurait  pas  eu  pour  but  de  ramener  la 
disposition  de  l'article  1734  aux  principes  généraux.  Le  texte  de 
cet  article  ne  dit  pas  que  les  colocataires  sont  tenus,  chacun  de 
son  appartement,  mais  que  ceux,  qui  sont  obligés,  paient  l'indem- 
nité dans  une  proportion  donnée.  La  substitution  de  cette  propor- 
tion à  la  solidarité,  voilà  la  réforme;  elle  n'a  pas  eu  d'autre  objet. 
La  solution,  toute  contraire,  que  nous  avons  indiquée  à  propos 
de  la  controverse  générale,  trouve  ici  sa  confirmation.  La  doc- 
trine adverse,  que  nous  venons  de  rappeler,  n'est  pas  une  inven- 
tion des  commentateurs  ;  elle  avait  été  émise,  à  propos  de  notre 
3"  de  l'article  1734,  à  la  Chambre  des  députés  ;  elle  y  avait  même 
triomphé.  Elle  était  développée  fort  clairement,  dans  le  rapport 
de  M.  Durand  :  «  Nous  avons  dû  enfin  envisager  l'hypothèse 
formellement  prévue  par  l'article  1734,  où  quelques-uns  des 
locataires  échapperont  à  toute  responsabilité,  en  prouvant  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux.  Fallait-il  alors,  pai"  une 
application  rigoureuse  de  la  règle  que  leur  obligation  est  limitée 
à  ce  qu'ils  ont  loué,  faire  supporter  au  propriétaire  la  consé- 
quence de  cette  preuve,  et  ne  lui  donner  action  contre  les 
autres  que  pour  la  part  stricte  de  chacun.  Nous  ne  l'avons  pas 
pensé  En  principe  et  à  priori,  quand  la  cause  de  l'incendie 
n'est  pas  connue,  tous  les  locataires  sont  présumés  en  faute. 
Lorsque  l'un  d'eux  établit  qu'il  ne  l'est  pas,  la  pi-ésomption  ne 
jjeut  que  se  reporter  tout  entière  sur  les  autres  ;  et  c'est,  dès 
lors,  sur  eux  aussi  que  doit  retomber  d'autant  la  responsabilité 
de  l'incendie  (1)...  »  Bien  plus,  la  théorie  était  proclamée  dans  le 
nouveau  texte,  ainsi  rédigé.  «...  A  moins,  que  quelques-uns  ne 
prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus,  et  les  autres  répondent  du  tout, 
comme  il  est  dit  ci  dessus.  » 

Cela  est  net.  Strictement,  les  colocataires  ne  devraient  être 
tenus  que  du  dommage  causé  à  leur  apparteujent  ;  mais  la  con- 
séquence logique  est  trop  rigoureuse  pour  le  propriétaire,  dans 

(1)  ./.  «//'.  doc.  iiail.  ('.Iiuiiilui',  iinvfiiilirc  IK^I,  p.  HS'»,  (aiinoxe,  a» 95).  Le 
raiipurt  ju-t'-seutt-  à  la  (ifiixit'iiit.'  li't;islatiire  est  fiitioroiiitMit  c<>iifi.>riiio.  /.  off. 
doc.  [laili'iii.  ('.Iiaiiilii-c,  mars  188^,  p.  A'-U.  (annexe  n"  i'i8). 
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le  cas  où  quelques  locataires  arrivent  à  se  disculper.  On  invoque 
donc  tout  d'abord  une  raison  d'utilité,  de  protection  du  proprié 
taire;  on  ne  veut  pas  le  priver  d'une  partie  de  l'indemnité.  Mais 
on  cherche  un  argument  d'ordre  juridique,  pour  appuyer  la  déci- 
sion d'utilité.  En  somme,  tous  les  colocataires  sont  présumés  en 
faute  en  cas  d'incendie,  et  la  présomption,  écartée  par  les  uns, 
«  ne  peut  que  se  reporter  tout  entière  sur  les  autres  ».  —En  vérité, 
une  semblable  justification  ne  ruine-t-elle  pas  tout  le  système  ? 
Qu'est-ce  que  celte  doctrine,  qui  annonce  l'abrogation  de  l'an- 
cienne présomption  de  faute,  le  retour  aux  vrais  principes,  et 
qui  tourne  bride  à  la  première  occasion  ?  L'alliance  bizarre  (1) 
du  droit  commun  avec  une  présomption  de  faute  d'un  caractère 
exceptionnel  a  été  solennellement  répudiée,  et  voilà  qu'on  la 
rétablit,  —  à  un  degré  moindre,  il  est  vrai,  mais  qu'importe? 
Pourquoi  ce  sacrifice  de  la  solidarité,  précieuse  au  propriétaire, 
si  c'était  pour  retomber  dans  l'obligation  collective  ?  Le  rappor- 
teur de  la  commission  du  Sénat,  l'honorable  M.  Batbie  a  con- 
damné ce  rétablissement  partiel  de  la  présomption  de  faute  en 
quelques  mots  décisifs,  qui  résument  et  éclairent  toute  la  discus- 
sion. «  S'il  est  juste  que  la  responsabilité  en  cas  d'incendie  soit 
limitée  à  une  part  corrélative  à  la  valeur  localive,  pourquoi  celte 
part  serait-elle  augmentée  par  l'exonération  d'un  ou  de  plu- 
sieurs locataires?  Caserait  rentrer  dans  l'obligation  in  soli- 

dum,  après  l'avoir  condamnée Les   locataires,  à  moins 

que  la  faute  de  l'un  d'eux  ne  soit  démontrée,  ne  pourraient  être 
tenus  qu'en  vertu  d'une  présomption  qu'on  n'a  pas  trouvé 
juste  de  maintenir,  et  d'une  responsabilité  collective 
qu'on  a  été  d'avis  de  supprimer  (2).  »  Ces  observations  déci- 
dèrent le  rejet  de  la  phrase  finale,  introduite  par  la  Chambre  des 
députés,  «  et  les  autres  répondent  du  tout  *  ;  et  c'est  le  texte  du 
Sénat  qui  passa  définitivement,  fut  converti  en  loi. 

(1)  Tons  les  auU'urs  ne  sont  pas  choqués  de  cette  alliance.  Ainsi,  dans  iino 
étude  parue  dans  la  Ecvue  pratique.  1884,  p.  4H  et  suiv.  M.  Pascaud,  conseil- 
lera la  cour  de  Chanibéry,  semMe  incliner  vers  cette  doctrine.  La  responsa- 
bilité du  locataire  serait  fondée,  d'abord  sur  le  contrat  et  ensuite  sur  une 
p^'ésomption  de  faute.  Voy.  p.  414  et  'il9. 

(2)  J.  off.  doç.parlem.  Sénat,  mai  1882,  p.  24.'). 
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On  a  essayé  d'amoindrir  l'effet  de  ce  retranchement.  On  a 
dit  que  l'alinéa  supprimé  n'était  là  que  pour  «  préciser  le  sens 
déjà  suffisamment  clair  de  l'article,  en  exprimer  une  consé- 
quence forcée  et  évidente  »  (1)  ;  il  était,  en  quelque  sorte  sura- 
bondant, et,  dès  lors,  sa  suppression  n'a  pas  grande  portée.  Les 
deux  Chambres  étaient  au  fond  d'accord;  elles  voulaient  l'abo- 
iion  de  la  solidarité,  rien  de  plus.  Singulière  défense  !  Est-il 
croyable,  à  la  lecture  des  travaux  préparatoires,  que  la  fin  de 
l'article  1734  3",introduite  par  la  coninii.ssiondela  Chambre  et  qui 
instituait  la  responsabilité  collective  fût  si  insignifiante  qu'on  l'as- 
sure ;  et  peut-on  admettre  qu'une  querelle  si  légère  ait  provo- 
qué une  résistance  si  vigoureuse  du  Sénat,  amené  le  retranche- 
ment de  la  disposition  finale,  et  entraîné  le  renvoi  du  projet 
devant  la  Chambre?  (2).  Je  sais  qu'il  ne  faut  point  abuser  des 
travaux  préparatoires,  que  c'est  souvent  un  arsenal  d'armes  bien 
variées,  quelque  fois  assez  fragiles,  même  à  double  tranchant. 
Mais  il  y  a  des  différences  et  comme  une  hiérarchie  entre  les  di- 
verses parties  de  travaux  préparatoires.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  en  présence  d'une  opinion  individuelle  jetée  au  travers  de  la 
discussion  par  quelque  représentant  dédaigneux  des  choses 

(1)  Pascaud,  rev.  prat.  1884,  p.  417,  418;  Pépin  Lehalleur,  op.  cit.  p.  5.  Ce 
dernier  auteur  accuse  (p.  3(3,  37)  M.  Batbie  et  les  jurisconsultes  de  son  opi- 
nion de  ne  point  oser  la  maintenir  jusqu'au  bout,  dans  ses  conséquences  lo- 
giques. Quand  deux  locataires,  sur  quatre  ont  fait  la  preuve  que  le  feu  n'a  pas 
commencé  chez  eux,  ils  sont  libérés  ;  mais  les  deux  autres  restent  tenus.  Ce 
ne  peut-être,  affirme  M.  Pépin  Lehalleur,  qu'en  vertu  d'une  présomption  do 
faute,  car  des  deux,  l'un  au  moins  est  innocent  ;  peut-être  même  les  deux  le 
sont-ils.  Le  système  qui  supprime  la  présomption  de  faute,  entraîne  logique- 
ment la  suppression  de  cette  responsabilité.  La  réponse  est  facile  à  faire.  Ces 
deux  locataires  restent  tenus  en  vertu  de  leur  obligation  contractuelle,  et  non 
en  vertu  d'une  présomption  de  faute.  C'est  le  point  capital  méconnu  par  l'au- 
teur, et  qui  empèclie  une  réfutation  en  règle  et  par  le  menu.  Nous  ne  pouvons 
It)  poursuivre  sur  son  terrain,  le  serrer  de  près.  Voy.  notamment  p.  17  a  Do 
ce  que  le  locataire  est  considéré  comme  étant  eu  faute  vis-à-vis  de  sou  pro- 
lu-iétaire,  il  s'ensuit  forcément  qu'il  lui  doit  toute  la  réparation  du  dommage 
causé  à  sa  chose.  En  effet,  l'article  1382,  sous  l'empire  duquel  la  présomption 
établie  par  l'article  il 33  nous  ramène,  est  formel.  »  Cette  observation  suffit 
aussi  à  réfuter  la  boutade  de  M.  Pépin  Lehalleur,  qui  nous  accuse  de  par- 
tager l'indemnité  entre  ceux  qui  la  doivent  et  ceux  qui  ne  la  doivent  pas,  ou 
même  n'ont  jamais  existé  (p.  18). 

(2)  Conip.Labbé  note  Sirey,  85  II  p.  0. 
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juridiques  ;  c'est  un  système  nettement  formulé  par  des  juris- 
consultes de  réputation  faite,  soutenu  avec  talent,  dans  son  rap- 
port,par  un  député,  professeur  de  droit, réfuté  également  dansson 
rapport,  avec  un  éclat  et  une  sûreté  incomparables,  par  un  autre 
professeur  de  droit,  sénateur.  Bien  plus,  ce  système  avait  pris 
corps;  il  avait  été  consacré  législativement  par  la  Chambre  des 
députés;  et  c'est  cet  alinéa, ajouté  en  conformité  d'un  rapport  re- 
marquable et  malgré  un  amendement  contraire  de  Monsieur 
Bernard,  qui  a  été,  en  fin  de  compte,  rejeté  par  le  Sénat,  égale- 
ment en  pleine  connaissance  de  cause  et  même  avec  quelque 
solennité.  Si  jamais  travaux  préparatoires  eurent  de  l'importance, 
assurément  ce  sont  ceux  auxquels  nous  venons  de  nous  référer. 

Le  rétablissement  de  l'ancienne  présomption  de  faute  ne  pou- 
vait être  accepté.  Ce  qui  a  permis  à  l'honorable  rapporteur  de 
la  Chambre  des  députés.  Monsieur  Durand,  de  la  mentionner 
encore,  c'est  qu'il  existe,  dans  la  réalité  des  choses,  comme  je 
l'ai  indiqué  précédemment  (1),  une  véritable  présomption  légale 
de  faute  ;  seulement  cette  présomption  est  dirigée,  non  pas 
contre  les  locataires,  mais  contre  l'incendie.  L'incendie,  l'expé- 
rience le  montre,  arrive  le  plus  souvent  par  la  faute  des  habi- 
tants ;  il  ne  constitue  pas  par  lui  même  un  cas  fortuit  ;  un  débi- 
teur de  corps  certain,  locataire  ou  autre,  ne  peut  se  borner  à 
alléguer  l'incendie  pour  se  décharger  de  l'obhgation  de  resti- 
tuer la  chose.  Mais  il  faut  discerner  avec  soin  à  quel  moment 
précis,  dans  quelles  circonstances  cette  présomption  intervient, 
en  quel  point  exactement  elle  s'articule.  Plusieurs  sont  tombés 
dans  l'erreur  de  croire  qu'elle  intervenait  à  l'origine  pour  servir 
de  base  à  la  responsabilité  du  locataire.  C'est  là  une  confusion 
bien  regrettable.  Le  fondement  de  la  responsabilité  du  preneur, 
c'est  son  obligation  de  restituer;  La  présomption  ne  figure  que 
dans  la  question  de  preuve,  pour  décider  que  l'incendie  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  un  cas  fortuit.  Cette  question  de 
preuve,  qui  porte  sur  l'obligation  de  chaque  colocataire, peut-elle 
modifier  l'obligation  des  autres  ?Touche-t-elle  à  son  fondement, 
à  sa  mesure?  La  preuve  faite  par  l'un  peut-elle  avoir  un  effet  au- 
tre que  de  le  libérer?  Peut-elle  augmenter  la  responsabilité  des 

(1)  Voy.  supra,  p.  9  et  suiv. 
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iiiilres?  (^etli?  preuve  eslcll»*,  en  un  mol,  susceptible  d'exten- 
sion? L'incendie  peut-il  èlre  présumé  ddi^anlar/c  fuule,  sous  le 
prétexte  que  des  colocataires  se  sont  affranchis  de  toute  res- 
ponsabililé  ?  (1)  Il  faut  solidetnenl  se  cramponner  à  cette  idée; 
la  présomption  n'est  qu'une  question  de  preuve  ;  elle  sert,  non 
pas  à  créer  une  obli^jation  à  la  charge  des  locataires,  mais 
simplement  à  maintenir  celle  qui  existe  antérieurement  en  vertu 
du  contrat.  Elle  ne  peut  donc  avoir  d'influence  que  dans  la  me- 
sure de  cette  obligation  préexistante. 

M.  Sauzet,  qui  fouille  toute  celle  question  avîc  un  soin  infini, 
signaleencoreet  dégage  avec  une  netteté  parfaite  (2)  une  objection 
qu'il  faut  détruire.  On  pourrait  supposer  et  sur  le  3"  et  sur  le  2" 
de  l'article  1734  que  les  textes  impliquent  nécessairement  l'obli- 
gation au  tout.  La  loi  du  5  janvier  1883  n'a  modifié  que  le 
!<"•  alinéa  de  Tarticle  1734,  et,  laissant  les  deux  autres  intacts, 
elle  commande  de  les  entendre  toujours  de  la  même  manière. 
Qu'on  n'essaie  point  de  relier  l'obligation  au  tout  de  ces  deux 
paragraphes  à  la  solidarité  du  premier  paragraphe  ;  s'ils  n'a- 
vaient été  que  le  développement  du  premier,  ils  auraient  été 
inutiles  ;  il  eût  été  bien  superflu  de  constater  que  ceux  qui  res- 
taient tenus  l'étaient  pour  le  tout.  11  y  avait  donc  là  des  disposi- 
tions indépendantes,  et  qui  n'ont  pas  été  touchées  (3). 

Cette  argumentation  n'est  pas  irrésistible.  Évidemment,  avant 
la  loi  du  5  janvier  1883,  celui  ou  ceux  qui  demeuraient  tenus, 
l'étaient  pour  le  tout.  C'était  une  conséquence  pure  de  la  solida- 
rité, conséquence  si  naturelle  sans  doute,  qu'on  aurait  pu  la 
passer  sous  silence;  mais  l'utilité  spéciale  des  deux  alinéas  — 
et  c  elait  du  reste  leur  décision  directe,  —  résultait  de  la  consta- 
tation que  les  autres  colocataires  étaient  libérés.  Celte  libéra- 
tion n'aurait  guère  paru  soutenable,  en  l'absence  d'un  texte 
particulier,  à  cause  du  texte  général  de  l'arlicle  1205,  1"  :  «  Si  la 
chose  due  a  péri  par  la  faute....  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  dé- 
biteurs solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés 

(1)  Nous  allons  retrouver  ce  système.  Voy.  infra,  p.  42  et  suiv. 

(2)  Revue  critique.  1885.  p.  172  et  s.  (n»  8),  p.  193,  (a»  27). 

(3)  Ou  pt'ut  trouver  cette  arf^unientation  dans  le.»?  motifs  d'un  arrêt  do  la 
cour  de  Paris  du  10  nov.  188t>,  (Jaz.  des  trib'.  du  lU  nov.  188G. 
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de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose...  »  Les  deux  alinéas 
de  l'article  1734  (2'=  et  3")  décidaient  au  contraire  la  libération 
des  colocataires  qui  prouvaient  que  l'incendie  n'avait  pas  com- 
mencé chez  eux.  Quant  à  l'obligation  de  celui  ou  de  ceux  qui 
demeuraient  tenus,  elle  se  déterminait,  comme  aujourd'hui,  par 
les  principes  de  l'article  1734  :  c'était  alors  la  solidarité^  mainte- 
nant, ce  sont  les  règles  générales  de  l'article  1302. 

Cette  discussion  peut  se  résumer  en  ces  paroles,  prononcées 
à  la  tribune  du  Sénat  par  M.  Robert  de  Massy  (1).  «  Du  moment 
que  chaque  colocataire  ne  doit  au  propriétaire  que  la  représen- 
tation de  l'appartement  qu'il  occupe,  si  l'un  des  locataires  vient 
à  prouver  que  le  feu  n'a  pas  été  mis  par  lui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1734,  il  est  exonéré  de  toute  responsabilité.  Et  comme  les 
autres  locataires,  ne  faisant  pas  la  même  preuve,  ne  doivent  de 
réparation  au  propriétaire  qu'à  concurrence  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  portion  de  Vimmeuble  quHls  occupent,  Vaction  du 
propriétaire  ne  trouvera  pas  à  s'exercer  pour  la  portion  de  son 
immeuble,  qui  est  occupée  par  un  locataire  qui  a  démontré  qu'il 
n'y  a  pas  de  faute  de  sa  part  ». 

Arrivons  au  cas  du  2°  de  l'article  1734.  Des  quatre  colocatai- 
res, trois,  au  lieu  de  deux,  ont  fait  la  preuve  que  le  feu  n'a 
point  commencé  chez  eux,  ou,  ce  qui  revient  au  même  [1),  ont 
démontré  directement  que  le  feu  avait  commencé  chez  le  qua- 
trième locataire.  Il  est  évident  que  cela  revient  au  même  ;  car 
le  feu  ayant  pris  dans  la  maison,  s'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  pris 
dans  trois  des  appartements,  il  est  forcé  qu'il  ait  pris  dans  le 
quatrième  (3).  La  preuve  indirecte  n'est  pas  moins  concluante  que 

(1)  Séance  du  23  mai  1882.  J.  off.  24  mai  1882.  Toute  cette  démonstration 
est  très  bien  faite  dans  un  article  du  journal  «  la  Semaine  »,  du  à  M.  Descos 
de  Colombier,  cité  par  M.  Lassaigne  (op.  cit.  p.  4  et  s.  notamment  p.  12). 
Dans  le  même  sens,  Lassaigne,  p.  14  et  s.  ;  Laubé,  note  Sir.  85,  II,  p.  5, 
(par  2)  ;  Sauzet,  Revue  crit.  1885.  p.  180  et  s.  (n«  15,  Ifi,  17)  ;  Guillouaiu), 
Loua,je,  I,  n»  277  ;  Gény,  Thèse,  p.  45  ;  liichard  et  Maucurps  u"*  537  et  suiv. 
jug.  du  trib.  civil  de  Lyon,  ÎJ  janvier  1884.  Sir.  85,  II,  8  ;  Trib.  civ.  de  Saiuf- 
Étienne  du  4  décembre  1884,  Moniteur  des  assurances  du  15  déc.  1885,  p.  617. 

(2)  Voy.  Pépin  Lehalleuu,  p.  28;  Dijon,  23  déc.  1885,  Sir.  86.  II,  35. 
M.  Gény,  Thèse,  ^.  49  et  50.  ne  me  parait  pas  avoir  suffisamment  tenu  compte 
de  cette  vérité. 

(3)  .Je  suppose  qu'aucun  soupçon  ne  porte  sur  les  parties  de  la  maison 
communes  à  plusieurs  locataires. 
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la  preuve  directe.  Il  n'est  pas  sans  inlérèl  de  le  remarquer  ;  cela 
fait  tout  de  suite  apercevoir  la  difficulté  de  donner  ici  une  ré- 
ponse différente  de  celle  qui  a  été  indiquée  pour  le  cas  du  troisième 
alinéa.  Distin^'uer  senible  bien  bizarre.  Eh  quoi  !  deux  locatai- 
res, sur  quatre,  faisant  la  preuve  do  leur  libération,  la  part  des 
deux  autres  reste  limitée  à  leur  appartement  ;  et,  si  le  troisième 
vient  à  faire  la  même  preuve,  par  un  effet  d'élasticité  «  dû  à  la 
solitude  »  (I)  du  débiteur  restant,  r()bli;L,'ation  redevient  inté- 
grale !  Bienheureux  jn-opriétaire,  d^  n'avoir  plus  qu'un  seul 
débiteur!  Tant  qu'il  en  conser^'ait  deux,  il  n'avait  droit  qu'à 
deux  quarts  ou  moitié  de  l'indemnité  totale;  mais,  ayant  eu  la 
chance  de  perdre  encore  un  débiteur,  il  recouvre  sa  créance 
tout  entière  ! 

La  logique  semble  donc  bien  commander  l'identité  de  solution 
pour  deux  cas,  qui  apparaissent  tout  semblables,  et  d'excel- 
lents esprits  (2)  le  proclament.  Néanmoins  la  question  est  des 
I)lus  controversées,  et  l'opinion,  qui  distingue,  a  pour  elles  d'im- 
portantes autorités,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  mettre 
M.  Batbie,  ancien  rapporteur  de  la  loi  devant  le  Sénat,  et  pres- 
que toutes  les  décisions  de  jurisprudence  rendues  sur  la  ques- 
tion (3) . 

(1)  «  Obligation  m  aolidioyt  pir  l'effet  de  la  solitude  »,  dit  M.  Sauzet 
p.  194. 

(2)  Labbé,  Sir.  85,  II,  p.  4  et  s.  (par.  2)  ;  Sauzet,  Revue  crit.  p.  182  et  s. 
(u»  18  et  s.).  GuiLLOUAUD,  Lomuje,  1,  p.  298  et  s.  (u"  277)  ;  LAS.sAUiNE,  p.  12, 
19.  M.  Pépin  Lelialleur,  qui  donne  sur  les  deux  liji)othèses  une  solution 
contraire  à  la  nôtre,  reconnaît  (pi'on  ne  peut  faire  de  distinction  entre  le  2" 
et  le  3"  de  l'art.  1784  (op.  ci7.  p.  5'»,  55).  Je  puis  invoquer  un  jugement  du 
tril».  de  Saint-Étienne  du  4  déc.  1884,  cité  au  Moniteur  des  aisurances  du 
15  déc.  1885,  p.  017;  également  un  jugement  du  trib.  de  Lyon  du  30  avril 
iSS'i,  Bulletin  de  jitrispr.  t.  VII,  p.  2>îS  (qui  cependant  emploie  une  expres- 
sion que  je  crois  impropre.  Il  dit  que  le  locataire  «  n'est  tenu  que  propor- 
tioiniolliment  à  son  loyer  »  Il  eût  mieux  valu  dire  qu'il  n'est  tenu  que  de  son 
appartement.  Cela  peut  ne  pas  revenir  au  même);  entin  un  jugi-meul  du  trib. 
civ.  de  Toulouse  du  30  nov.  1  885.  Gaz.  des  trib.  du  Midi  du  Hdéc.  1885. 

(3)  Batbie,  Hev.  crit.  1884,  p.  739  et  s.  l'galtiutnt  Génv,  p.  48  ;  Pasoald. 
«  De  la  responsabilité  du  colocataire  chez  leqiicl  il  est  prouvé  directement 
ou  indirectement  que  l'incendie  a  pris  iiaistance  ».  Ixiiue  Viatique  [SS\ 
p.  417  et  s.  Comp.  Pi.anioi.,  Rev.  crit.  1880,  p.  »127,  (28.  Lois  nouvelles  188(5. 
III,  p.  105.  et  suiv  Trib.  de  Ninios,  29  déc.  1883,  cour  de  Kiuies,  15  mars  1883. 
Sir.  85,  II,  8;  Bordeaux,  7  mai  1884,  Sir.  1885  II,  9;  Trib  de  la  Seine, 2  août  1884, 
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Il  y  a,  j'ai  hâte  de  le  reconnailre,  une  nuance  entre  les  deux 
hypothèses.  Tant  qu'il  y  a  au  moins  deux  locataires,  sur  qui 
plane  le  doute  de  l'incendie,  on  est  encore  perplexe  :  non  seule- 
ment la  preuve  n'est  pas  faite,  mais  la  présomption  elle-mêm.e 
garde  quelque  chose  d'incertain.  Le  soupçon  reste  indécis  entre 
deux  personnes,  dont  l'une  est  vraisemblablement  innocente  en 
fait.  A  moins  que  l'incendie  n'ait  pris  naissance  dans  une  partie 
mitoyenne  ou  commune,  il  y  a  un  de  ces  deux  locataires,  à  l'é- 
gard duquel  la  présomption  est  contraire  à  la  réalité  des  choses, 
maliondée,  Injuste.  «  Supposez,  —  disait  M.  Balbie,  —  que  sur 
quatre,  un  seul  prouve  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  chez 
lui.  En  quoi  cela  désigne  t-il  celui  des  trois  autres  chez  qui  le 
feu  a  pris  »  (1).  Mais  lorsqu'il  est  prouvé,  —  directement  ou  indi- 
rectement —  que  le  feu  a  pris  chezle  quatrième,  toute  hésitation 
disparaît.  La  présomption  ne  flotte  plus  de  l'un  à  l'autre  ;  elle 
s'attache,  s'incarne  en  la  personne  de  ce  débiteur  ;  on  n'a  plus 
à  craindre  de  menacer  des  innocents  :  le  coupable,  si  tant  est 
qu'il  y  en  ait  un,  on  le  connaît,  on  le  tient. 

Ce  qui  n'est  qu'une  nuance  en  théorie  peut  devenir,  dans  la 
pratique,  un  contraste  accentué.  Les  juges  forment  leur  convic- 
tion avec  la  plus  entière  liberté  ;  notamment,  leur  conviction 
peut  se  former  à  l'aide  d'une  preuve  indirecte,  aussi  bien  que 
directe.  La  preuve  que  l'incendie  a  commencé  chez  un  locataire 
pourra  fréquemment  entraîner  dans  l'esprit  du  magistrat,  en 
l'absence  de  toute  autre  exphcation  vraisemblable  de  l'origine 
de  l'incendie,  la  certitude  que  le  sinistre  a  été  occasionné  par  le 
fait  ou  la  faute  du  locataire.  Par  une  appréciation  de  fait,  souve- 
raine, devant  laquelle  nous  n'avons  qu'à  nous  incliner,  la  preuve 
du  lieu  où  le  feu  a  pris  naissance  se  transformera  en  preuve  de 
la  cause  du  slmsire  ;  l'article  1733,  1734  s'effacera,  pour  livrer 

Sir.  85,  II,  10,  il;  Toulouse,  19  février  1885,  Sir.  85,  II,  73  et  s.  ;  Trib  Màcon,  19 
mai  1885,  Moniteur  des  assurances,  15déc.  1885,  p.  617;  Dijon,  23  déc.  1885  Sir. 
86,  II,  35;  Limoges,  18janv.  1886,  France  judiciaire.  XI,  2,  49;  Trib.  civ.  Vien- 
ne, 5  Août.  1886.  Gaz.  Pal.  1886.  p.  6i2.  Paris,  10  nov  1886,  Gaz.  du  Palais  du 
19  nov.  1886.  Ces  décisions  ne  s'expliquent  que  sur  le  2°  de  l'article  1734;mais  il 
y  a  de  fortes  raisons  de  conjecturer  que  plusieurs  au  moins  seraient  différentes 
pour  le  cas  du  3°. 
(1)  /.  u(f.  doc.  purlem.  Sénat,  mai  1882,  p.  246. 
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passage  à  l'arlicle  1882.  El  voici  lu  résullat  ;  le  lotaluire,  respon- 
sable, non  plus  en  vertu  de  son  obligation  contractuelle  limitée 
à  rapparlemenl,  mais  en  vertu  d'un  fait,  d'une  faute  positive 
qui  lui  est  reprochée,  devra  fournir  la  réparation  totale  du  dom- 
mage causé. 

Je  suis  très  porté  à  croire  que  ces  considérations,  —  d'autres 
encore  (1)  —  ont  pesé  lourdement  dans  la  balance.  Si  on  s'était 
borné  à  cela,  si  les  arrêts  étaient  uniquement  motivés  en  fait,  je 
n'aurais  garde  d'y  contredire  ;  l'appréciation  de  fait  des  tribu 
naux  est  au-dessus  de  notre  atteinte.  Mais  on  a  voulu  formuler 
une  doctrine  juridique,  qui,  sitôt  émise,  a  du  subir  le  ciioc  de 
nonibreux  assaillants.  Celle  doctrine  se  trouve  en  germe  dans  le 
rapport  présenté  au  Sénat  par  l'honorable  M.  Balbie  ;  il  l'a  depuis 
affirmée  à  nouveau  dans  la  Revue  critique  (!2).  Elle  consiste  à 
déclarer  que,  lorsqu'il  est  établi  que  le  feu  a  pris  che  z  un  loca- 
taire, on  doit  en  déduire  nécessairement  que  c'est  par  sa  faute: 
il  y  aura  donc  lieu  d'appliquer  l'article  1385,  de  charger  le  loca- 
taire d'une  responsabilité  intégrale.  M.  Batbie  réfutant  au  Sénat 
l'opinion  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Durand  sur  la  présomp- 
tion de  faute,  ajoutait:  «  dans  l'hypothèse  qu'il  expose...  (celle 
de  trois  locataires,  sur  quatre,  ayant  fait  la  preuve  de  leur  libé- 
ration) <  nous  sommes  portés  à  croire  que  la  preuve  est  com- 
plète :  car  (si  l'un  des  locataires  est  en  faute,  et  que)  (3)  trois 
sur  quilre  prouvent  que  l  ;  feu  n'a  pas  commencé  chez  eux,  il 
est,  par  cela  seul,  démonlré  que  le  quatrième  est  responsable... 
Dans  l'hypothèse  qu'il  »  (le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés) «  a  imaginée,  la  preuve  est  faite,  et  la  solution  n'est  pas 
douteuse  »  (4).  Aussi  le  même  M.  Batbie  était-il,  à  mon  avis, 
parfaitement  en  droit  d'écrire  dans  \diRevue  critique  (5)  :  «  Quand 

(1)  Voy.  infrà.  p.  GO  et  suiv. 

(2)  J.  off.  mai  1882,  doc.  parlom.  Sénat,  annexe,  n»  198,  p.  246;  Rev.  a-il. 
1884,  p  739  et  s.  Je  m'efforce  de  reproduire  fidèlement  la  pensée  de  M.  Batbie 
(Voy.  n»  5).  . 

(3)  J'imite  M.  Sauzet,  qui  met  entre  parenthèses  ce  membre  de  phrase 
dont  l'utilité  et  même  la  sifjnitication  m'échappent. 

(4)  /.  off.  doc.  parlem.  Sénat,  mai  1882,  p.  2'iij  (ann.  n»  198). 

(."i)  Revue  critique.  188'£,  p.  740  et  s.  Mon  savant  et  vénéré  maître,  M.  Labbé 
estime  que  M.  Batiiie,  rapporteur,  est  en  contradiction  avec  M.  Balbie,  juris- 
consulte et  interprète .  Il  m'est  impossible  de  partager  cette  manière  de  voir. 
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le  feu  a  pris  chez  un  locataire,  il  n'y  a  qu'un  débiteur.  Il  est 
présumé  en  faute,  et  c'est  à  lui  à  prouver  la  force  majeure.  S'il 
ne  le  fait  pas,  la  présomption  suffit  pour  démontrer  sa  faute  et 

le  faire  condamner Le  feu  a  pris  chez  un  locataire;  il  est 

présumé  en  faute  ;  cette  présomption  est  même  une  preuve,  s'il 
ne  démontre  pas  la  force  majeure  ;  mais  c'est  le  cas  de  l'arti- 
cle 1382;  il  doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  par  sa  faute. 
S'il  prouve  la  force  majeure,  il  ne  doit  rien  ;  mais  s'il  ne  la  prouve 
pas,  il  doit  tout  ».  Et  plus  bas  (p.  742).  «  11  (le  locataire)  peut 
sans  doute  écarter  la  présomption  en  prouvant  la  force  ma- 
jeure; mais  c'est  au  locataire  qu'incombe  la  preuve,  et,  s'il  ne 
le  fait  pas,  la  présomption  suffit  pour  prouver  la  faute.  La  pré- 
somption est  donc  une  preuve,  à  moins  qu'elle  ne  soit  détruite 
parle  locataire,  s'il  établit  la  force  majeure  ».  Et  M.  Pépin 
Lehalleur  paraît  l'interprète  fidèle  de  M.  Batbie  quand  il  déclare 
(p.  28)  :  t  II  y  a  lieu  à  responsabilité  totale  pour  le  locataire, 
lorsque  l'incendie  est  son  fait  ;  et,  en  vertu  de  l'article  1733,  il  y 
a  présomption  suffisante  que  c'est  son  fait,  quand  il  est  démon- 
tré directement  ou  indirectement  que  le  feu  a  commencé  chez 
lui  (1).  . 

On  remarque  comme  la  théorie  se  développe  et  s'accentue. 
L'honorable  M.  Batbie  s'aperçoit  très  bien  que  la  présomption  se 
transforme  en  preuve,  que  des  articles  1733,  1734,  il  verse  dans 
l'article  1382.  Gela  était  nécessaire.  Après  avoir  exposé,  de  main 
de  maitre,  que  l'obligation  normale  et  contractuelle  des  loca- 
taires est  limitée  à  l'appartement  qu'ils  ont  loué,  il  fallait  bien 
recourir  à  un  principe  différent,  pour  leur  imposer  l'obligation 
entière  :  ce  principe  était  celui  de  l'article  1382.  L'argumenta- 

L'examen  le  plus  scrupuleux  m'a  conduit  à  penser  que  M.  Batbie  n'a  jamais 
songé  à  revenir  sur  la  vérité  si  heureusement  exposée  par  lui,  que  l'obliga- 
lion  des  locataires  dérive  de  leur  contrat^  et  non  d'une  présomption  de  faute. 
Aussi  pensé-je  que,  pour  le  cas  du  3"  de  l'art.  1734,  M.  Batbie  est  notre  allié  ;  il 
ne  devient  adversaire  que  pour  le  2".  L'article  de  la  Rewe  critique  ne  vise  que 
cette  hypothèse  ;  et  là  même,  M.  Balbie  ne  supprime  pas  l'obligation  contrac- 
tuelle, mais  il  y  joint  une  responsabilité  totale,  basée  sur  l'article  VlSi,  déduite 
des  circonstances  —  ce  qu'on  peut  bien  admettre  en  fait,  —  mais  à  l'aide  d'un 
raisonnement,  auquel  nous  ne  saurions  adhérer  en  droit. 

\l)  Comp.  Pascaud,  Rev.  prat.  1834,  p.  418. 
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lion  si  serrée  du  jurisconsulte  a  pour  objet  de  ménaf^er  celte 
transition  de  l'obligation  contractuelle  et  restreinte  à  l'obligation 
délictuelle  et  complète.  Mais  celle  argumentation  est  loin  d'être 
inattaquable  :  elle  aboutit  en  somme  à  déclarer  que  la  preuve  du 
lieu  cmjmrle  la  preuve  de  la  faute.  Présentée  aussi  crûment,  la 
déduction  révèle  son  vice.  Eh  non  1  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que,  pour  avoir  prouvé  que  le  feu  a  pris  chez  un  locataire,  on  ait 
prouvé  qu'il  avait  pris  par  son  fait,  par  sa  faute.  Le  lieu  n'est 
pas  la  cause  ;  la  localisation  ne  fournit  aucune  certitude  quant  à 
l'origine.  L'assimilation  faite  par  l'honorable  rapporteur  au  Sénat 
fut  relevée  par  M.  Robert  de  Massy  ;  elle  l'a  été  depuis  à  plu- 
sieurs reprises  (1).  «...  11  est  démontré  que  c'est  lui  qui  a  mis  le 
feu  !  Non  cela  n'est  pas  démontré  ;  mais,  faute  de  démontrer  îe 
contraire,  il  supporte  les  conséquences  d'une  présomption  de 
droit.  »  11  peut  y  avoir  eu  un  incendiaire  demeuré  inconnu,  un 
vice  de  construction  non  découvert,  en  un  mot,  une  cause  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  cas  fortuits,  et  dont  la  preuve  n'a  pu 
être  administrée.  Il  est  si  vrai  que  la  preuve  du  lieu  n'est  pas 
équivalente  à  la  preuve  de  la  cause,  que,  dans  l'article  1733,  alors 
que  la  maison  est  louée  par  une  seule  personne,  on  est  bien  sur 
que  le  feu  a  commencé  chez  elle,  et  néanmoins  il  n'en  résulte 
pas  forcément  que  le  sinistre  provienne  de  sa  faute;  la  loi  prend 
même  le  soin  de  réserver  expressément  la  preuve  contraire.  Per- 
sonne, je  pense,  ne  refusera  au  colocataire,  responsable  dans 
l'hypothèse  du  2o  de  l'article  1734,  le  droit  d'invoquer  pour  sa 
libération,  à  défaut  des  deux  moyens  prévus  par  l'article  1734, 
ceux  qui  sont  indiqués  par  l'article  1733  (cas  fortuit,  force  ma- 
jure,  vice  de  construction). 

C'est  là  que  nous  attend  M.  Batbie  ;  et,  s'emparanl  à  son  tour 
de  l'article  1733,  il  dresse  devant  nous  ce  dilemne.  Soit  :  en 
thèse  générale,  la  preuve  du  lieu  n'équivaut  pas  à  la  preuve  de 

(1). Si-, lice  lUi  2.3  mai  1882,  ./.o//".  du  2'»  mai  1882.  Conf.  L.Mui.,.  imlos  Sir. 
85.  II,  p.  G,  74,  75  ;  Sauzet,  Rcv.  a-it.  1885,  p.  18G  s.  (n»  21  et  s.).  Le  tribunal 
de  la  Seine,  dans  son  jugement  du  2  août  188'i,  Sir.  85,  II,  p.  11,  2»  col.  l'a 
éjçalement  reconnu.  JJ'untres  décisions  se  sont  simplement  référées  au  rapport 
de  M.  Batbie,  et  en  ont  adopté  les  motifs.  En  ce  sens,  Toulouse,  19  février 
188:),   Sir.  85,  II,  p.  77,  1"^  col.  ;  Dijon,  2  {  dôc.  1885,  Sir.  80,  II,  p.  ;i5. 


—  46  — 

la  faute;  mais,  dans  le  cas  particulier,  elle  y  aboutit.  De  deux 
choses  l'une,  en  effet.  Ou  le  locataire  montre  le  néant  de  la 
présomption  légale  de  l'article  173.3,  et  alors  il  est  libéré;  ou 
bien  il  ne  fait  pas  la  preuve  du  cas  fortuit,  qui  était  sa  ressource 
dernière,  après  que  la  preuve  du  lieu  où  l'incendie  a  commencé 
a  été  faite  ;  et  alors,  la  présomption  légale  de  faute  opère  comme 
toute  présomption  légale  ;  elle  tient  lien  de  preuve.  C'est  donc 
par  une  déduction  d'une  rigueur  mathématique,  qu'on  passe  do 
la  présomption  à  la  preuve,  et,  la  preuve  de  la  faute  réputée 
faite,  de  l'article  1733  à  l'article  1382. 

Cette  déduction,  si  savante,  ne  résiste  cependant  pas  à  une 
simple  observation.  Oui,  il  est  exact  de  dire  que  la  présomption 
de  faute  des  articles  1733,  1734,  comme  toutes  les  présomptions 
légales,  tientheu  de  preuve;  mais  elle  ne  peut  tenir  lieu  de  preuve 
quelàoùelles'appHque  ;  son  influence  se  limite  à  son  domaine. Or, 
nous  avons  établi  (1)  que  cette  présomption  légale,  dirigée  contre 
l'incendie,  suppose  des  rapports  contractuels  ;  elle  ne  peut  être 
employée  qu'à  l'égard  d'un  débiteur  de  corps  certain  ;  or,  on  ne 
peut  être  qualifié  débiteur,  que  dans  la  mesure  de  la  dette:  le 
locataire  n'est  débiteur  que  de  son  appartement.  C'est  donc  uni- 
quement pour  l'obligation  de  restituer  son  appartement,  et 
dans  les  limites  de  cette  obhgation,  qu'on  peut  parler  de  pré- 
somption de  faute  ;  le  locataire  n'est  pas  débiteur  des  appar- 
tements voisins  ;  à  leur  égard,  il  n'est  qu'un  tiers,  et  il  n'y  a 
point  de  présonaption  à  mentionner  contre  les  tiers.  Elle  leur 
est  étrangère  ;  pour  eux,  il  n'y  a  que  l'article  1382,  la  preuve 
faite.  En  d'autres  termes,  on  ne  connaît  plus  aujourd'hui  de 
présomption  de  faute  engendrant  une  obligation  à  la  charge  du 
locataire;  elle  est  simplement  un  obstacle  à  se  prétendre  libéré 
d'une  obligation  préexistante.  Le  raisonnement  do  l'honorable 
M.  Batbie  est  parfait  envers  le  locataire  débiteur:  il  est  véri- 
table que  la  présomption  suflit  à  engager  ou,  plus  exactement, 
à  maintenir  sa  responsabilité  contractuelle.  Ce  même  raison- 
nement est  hors  de  propos,  dès  qu'on  dépasse  la  mesure  de 
l'obligation  contractuelle.  11  ne  peut  donc  être  d'aucun  aide  pour 
obtenir  du  colocataire  l'indemnité  du  dommage  total,  au  lieu  de 
(1)  Voy.  sxiprà,  p.  18.  Vi,  \^,  16.  V. 


sa  quole-parl.  La  présomption  de  l'arlicle  1733  ne  peut  servir  à 
frayer  la  route  à  l'article  1382. 

La  combinaison  des  principes  que  je  viens  do  rappeler,  suffît 
à  repousser  la  transformation  de  la  présomption  de  faute  en 
une  preuve,  en  dehors  des  lieux  loués  à  ciiacun.  Cette  doctrine 
glissante  a,  en  outre,  de  dangereuses  conséquences,  devant  les- 
quelles M.  Batbie  n'a  pu  reculer.  Dès  qu'on  oublie  la  démar- 
cation entre  l'obligation  contractuelle,  qui  subsisie  en  vertu  de 
la  présomption  de  faute  et  la  responsabilité  délictuelle,  que  la 
preuve  seule  peut  mettre  en  mouvement,  dès  qu'on  acorde  que 
la  présomption  de  l'article  1734  se  convertit  en  preuve  de  l'ar- 
ticle 1382,  la  logique  est  là  qui  vous  force  à  conclure  que  cette 
preuve  peut  être  invoquée  par  toule  personne.  Si,  grâce  à  la  pré- 
somption de  l'article  1734,  la  preuve  que  l'incendie  a  commencé 
chez  un  locataire  devient  la  preuve  que  l'incendie  est  le  fait  de 
ce  locataire,  on  est  dans  le  cas  de  l'article  1382  ;  el  alors  il  n'y  a 
pas  que  le  propriétaire  qui  puisse  en  tirer  parti  pour  obtenirune 
indemnité  intégrale  ;  les  colocataires,  que  dis-je?  les  voisins 
dont  la  maison  a  été  endommagée,  toute  personne  intéressée 
aura  le  droit  de  s'emparer  de  cette  preuve  pour  se  faire  allouer 
des  dommages  et  intérêts.  Il  y  a  —  et  le  savant  professeur  le  pro- 
clame ;  une  indivisibilité  dans  ce  fait  —  l'article  1382  n'a  rien  de 
spécial  au  bailleur  ;  il  est  au  contraire  commun  à  tout  le  monde, 
de  sorte  qu'on  doit  assurer  que  la  faute,  ainsi  prouvée  au  regard 
du  propriétaire,  sera  jugée  de  même  prouvée  au  profit  de  toute 
autre  personne  (1)  «...  Le  fait  étant  unique  et  indivisible,  la  faute, 
si  elle  est  prouvée  relativement  à  son  appartement,  se  trouve 
établie  pour  toutes  ses  conséquences,  soit  à  l'égard  des  autres  ap- 
partements de  la  même  maison,  soil  à  regard  des  maisons  voi- 
sines. »  Nous  y  voilà  !  Les  maisons  voisines  indiquent  comme 
preuve  la  présomption  de  l'article  1734  2'!  Les  tiers  s'autorisent 
de  l'article  1734  !...  C'est  cependant  à  cela  qu'on  arrive  !  Enfin,  si 
l'on  admet  l'assimilation  sur  l'article  1734,  il  faudra  aussi  l'ad- 
iiieltre  sur  l'article  1733,  qui  repose  sur  les  mêmes  principes,  el 
dans  lequel  la  présomption  de  faute  a  aujourd'hui  exactement 
la  même  portée,  la  même  efficacité.  Quand  il  n'y  a  qu'un  lo'.'ataire, 

(\)  Bei'ui;  criliijuc.,  lK8î,  I.  c. 
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le  feu  a  certainement  commencé  chez  lui  ;  et  si  la  preuve  de  lieu 
vaut  preuve  de  la  faute,  aux  termes  de  l'arLicle  1382,  toute  per- 
sonne intéressée  pourra  encore  se  prévaloir  de  l'article  1733.  Au 
locataire  à  se  dégager  en  démontrant  le  cas  fortuit,  non  seule- 
ment à  l'égard  du  propriétaire  envers  lequel  il  est  lié,  mais  à 
l'égard  des  tiers,  envers  tout  le  monde...  Irat-on  à  cette  extré- 
mité? Elle  est  logique. 

Voilà  pourquoi  il  était  si  indispensable  de  rechercher  ce 
qu'est  aujourd'hui  la  présomption  légale  de  faute,  de  montrer 
qu'elle  n'a  d'autre  portée  que  de  maintenir  une  obligation  pré- 
existante, dont  on  serait  tenté  d'alléguer  l'extinction  par  cas 
fortuit.  Elle  sert  à  maintenir  cette  obligation  ;  mais  depuis  la 
suppression  de  la  solidarité,  elle  la  maintient,  sans  aucun  chan- 
gement, telle  qu'elle  dérive  du  contrat  (1). 

Les  longs  développements  qui  précèdent  nous  permettront 
de  traiter  plus  brièvement  deux  questions  qui  nous  restent  : 
l'application  des  articles  1733,  1734  au  cas  où  le  proprié- 
taire habite  une  partie  de  la  maison,  la  question  de  la  rétroacti- 
vité de  la  loi  du  5  janvier  1883. 

Le  propriétaire  habile  une  partie  de  la  maison.  A  première 
vue,  cela  semble  une  circonstance  de  fait,  insignifiante  pour  le 
droit  ;  et  pourtant  cette  simple  circonstance  bouleverse,  suivant 
une  opinion  très  répandue,  la  théorie  que  nous  avons  indiquée. 
Les  articles  1733, 1734  sont  faits  pour  l'hypothèse  où  la  maison 
est  habitée  uniquement  par  un  ou  plusieurs  locataires.  Dès 
lors,  pour  peu  que  ces  articles  présentent  un  caractère  excep- 
tionnel, ils  ne  sauraient  être  étendus  aux  hypothèses  même  les 

(1)  Je  me  suis  permis  de  négliger  dans  cette  conti'oversc  un  argument,  qui 
me  paraît  négligeable  en  elTet,  le  pronom  «  en  »,  dont  quelques-uns  ont,  je 
cx'ois,  grossi  l'importance.  «  Auquel  cas,  celui-là  seul  en  est  tenu  »,  art.  1734, 
2%  cela  voudrait  dire  que  le  locataire  est  tenu  de  l'incendie  pour  le  tout  ;  cela 
déciderait  dans  le  sens  de  la  responsabilité  intégrale.  Je  partage  l'opinion  de 
ceux  qui  trouvent  l'induction  exagérée.  «  Celui-là  seul  en  est  tenu  ,  cela  signi- 
lie  que  le  locataire  est  tenu  de  l'incendie,  (substantif  auquel  se  rapporte  le 
pronom):  mais  on  n'en  peut  rien  tirer  de  certain  sur  la  mesure  de  rol)liga- 
t ion.  Au  reste,  le  plus  redoutable  de  nos  adversaires.  M,  Batbic,  ayant 
déclaré  qu'il  y  avait  là  une  discussion  byzantine,  je  me  crois  en  droit  de  ré- 
pudier un  argument  de  base  aussi  étroite  et  ausi  fragile.  Dans  le  sens  que 
j  'indique,  Lakp.k,  Sir.  S."),  !!_,  p. .'"»  ;  Sauzkt,  Bcv.  crit.  18^"),  p.  183  (u»  18). 
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plus  voisines.  Or  qu'on  se  rappelle  loul  ce  que,  surlout  avant 
la  loi  du  5  janvier  1883,  on  s'était  ingénié  à  découvrir  d'arbi- 
traire, presque  à  chaque  pas,  dans  ces  dispositions.  iNon  seule- 
ment la  solidarité  de  l'article  1734  apparaissait,  —  ce  qu'elle 
était  en  réalité,  —  une  rigueur  anormale  ;  mais,  pour  plusieurs, 
le  fondement  même  des  deux  articles  était  une  présomption 
de  faute  exorbitante  du  droit  conmiun.  La  moindre  différence 
devait  donc  jeter  dans  un  embarras  extrême.  Aussi  rencontrons- 
nous  ici  une  incohérence  de  vues,  dont  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  : 
on  errait  en  dehors  des  principes.  Sans  entreprendre  l'examen 
d'une  discussion  compliquée  et  d'un  intérêt  un  peu  rétrospectif, 
qu'il  nous  suffise  d'indiquer  l'opinion  prédominante  en  doctrine, 
comme  en  jurisprudence.  Elle  consistait  à  dire  que  le  proprié- 
taire ne  pouvait  agir  contre  les  locataires  qu'après  avoir  fourni 
la  preuve  que  le  feu  n'avait  point  pris  chez  lui.  Faute  par  lui  de 
faire  celte  preuve,  comme  le  point  de  départ  de  l'incendie 
restait  incertain,  la  présomption  de  faute  chargeait  le  proprié- 
taire aussi  bien  que  les  locataires  :  «  les  effets  de  celte  double 
présomption  se  neutralisent.  »  (1),  (:2). 
Quelques  esprits  clairvoyant  démêlaient  cependant  la  vérité. 

(1)  Albry  et  Rau,  t.  TV,  no  3G7,  p.  48^.  texte  et  n.  27.  Cependant  les  mêmes 
auteurs  établissent  (p.  48i,  n.  21)  avec  fermeté  que  l'article  1733  n'est,  dans 
son  principe,  que  l'application  du  droit  commun  de  l'article  1302.  Pourquoi 
donc  parler  ici  d'une  présomption  de  faute,  après  avoir  si  bien  reconnu  que 
la  responsabilité  des  locataires  a  une  autre  base,  qu'elle  dérive  des  principes 
ré}4uliei"s  ?  Cette  sorte  de  démenti,  à  deux  pages  d'intervalle,  attriste  de  la 
part  de  jurisconsultes  aussi  justement  vénérés.  —  La  jurisprudence  suivait 
—  et  suit  encore  comme  on  le  verra,  les  mêmes  errentonts.  Voy.  les  arrêts 
cités  par  M.  Cény,  thèse,  p.  <J8,  n.  IGl,  en  y  joignant  l'arrêt  de  cass.  de  la 
cb.  civ.  du  15  mars  187(1  ;  Sir.  76,  1,;345;  également  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon,  20  déc.  1882  ;  Sir.  8i,  11,  121,  et  la  note  de  M.  Esmem.  Richard  et 
Maucorps,  n"'  44G  et  s. 

(2)  La  même  idée  a  été  rendue  difléremment.  On  a  dit  que  l'action  du  bail- 
leur se  heurtait  à  une  exception  des  lucataires.  Rium,  4  août  182y.  Dalloz, 
Rép.  louage,  n»  411.  Mais  on  cherche  en  vain  sur  quoi  serait  fondée  celte 
exception.  Car  s'il  y  a  là  une  allusion  au  caractère  synallagnuitique  du  louage, 
et  à  l'obligatinu  du  bailleur  de  procurer  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose, 
ce  ne  peut  être  qui-  par  méprise.  L'obligation  du  bailleur  de  faire  jouir  est 
corrélative  à  l'obligation  du  preneur  de  payer  les  fermages  ;  mais,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupi',  l'obligation  de  conserver  et  de  restituer  la  chose 
n'existe  qu'à  la  charge  du  preneur  ;  et  l'on  ne  peut  trouver  d'obligation  cor- 
respondante à  celle-là,  du  côté  du  bailleur.  11  n'y  a  donc  point  à  parler  ici 
d'obligation  réciproque:  le  fondement  d'une  exceplitm  manque.  En  ci' *ns, 
L.VL'HiiNr,  t.  XXV.  Il"  ;în|. 

UouuuAiiT,  Inc.  ♦ 
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Monsieur  Labbé  mettait  en  évidence  le  défaut  de  l'argumentation 
commune.  Le  fait  que  le  bailleur  a  un  logement  dans  la  maison 
ne  détruit  pas  le  bail  ;  cela  ne  supprime  pas  chez  le  preneur  la 
qualité  de  débiteur  de  corps  certain.  «  La  circonstance,  disait 
Monsieur  Labbé,  que  le  bailleur  habite  la  maison,  s'oppose  à 
l'application  des  articles  1733,  1734,  tant  que  le  bailleur  n'a  pas 
établi  que  le  feu  n'a  pas  éclaté  chez  lui.  Pourquoi  cela?  Est-ce 
que  la  circonstance  de  la  cohabitation  fait  cesser  pour  le  reste 
Je  bail  et  ses  conséquences  ?  »  (1)  Monsieur  Colmet  de  Santerre 
n'était  pas  moins  explicite  (2).  Nos  savants  maîtres  arrivaient  à 
décider,  contrairement  à  la  jurisprudence,  que  le  bailleur  avait 
un  recours  contre  les  locataires,  encore  qu'il  n'eût  point  fait  la 
preuve  que  l'incendie  n'avait  pas  commencé  dans  son  apparte- 
ment. Seulement,  je  dois  dire  qu'ils  employaient,  pour  exprimer 
ce  résultat,  une  formule  à  laquelle  il  m'est  absolument  impossi- 
ble de  souscrire.  «  L'idée,  —  disait  Monsieur  Labbé,  — de  traiter 
le  bailleur,  qui  habite  une  partie  de  la  maison,  comme  un  loca- 
taire de  plus  par  rapport  aux  autres,  nous  paraît  simple  et  équi- 
table. »  Et  Monsieur  Colmet  de  Santerre  :  «  Ses  rapports  (du  pre- 
neur) avec  le  propriétaire,  au  cas  d'incendie,  doivent  être  réglés 
comme  ceux  de  deux  colocataires.  »  Voilà  encore  une  de  ces 
formules  imaginées  uniquement  pour  rendre  un  résultat  déter- 
miné, mais  dont  la  portée  dépasse  de  beaucoup  et  la  réalité  et 
l'intention  de  ceux  qui  l'employèrent  d'abord.  Elle  a  pu  être 
suggérée  par  le  rapprochement  de  l'article  1590  du  code  italien, 
qui  met  le  propriétaire  sur  le  même  pied  que  les  locataires  (3)  ; 
elle  a  paru  commode  pour  indiquer  que  la  responsabilité  se  par- 
tagerait entre  les  locataires  et  le  bailleur;  c'est  en  ce  sens 
qu'elle  sera  employée  plus  tard  par  l'honorable  rapporteur  du 

(1)  Note  sur  l'anvt  de  cass.dulô  mars  187C,  Sir.187G,  I,  345. —  Remarquons 
que  la  circonstance  de  la  cohabitation  n'a  guère  plus  d'influence  en  fait  qu'en 
droit.  Le  bailleur  n'a  pas  la  faculté  de  pénétrer  à  son  gré  chez  le  preneur,  de 
surveiller  sa  conduite.  Sa  présence  n'équivaut  en  aucune  façon  à  un  contrôle 
sérieux,  et  de  tous  les  instants.  Il  y  a  cependant  là  une  nuance  que  les  tribu- 
naux ont  certainement  prise  en  considération. 

(2)  Cours  de  droit  civ..  t.  Vil,  n»  179fo(S  IV,  p.  2G1. 

(H)  Si  una  casa  e  abitata  da  piu  inquilini,  tuiti  sono  obligati  pcr  l'incendio, 
in  concorso  col  locatore,  se  anch'esso  vi  alwta.  C'est  encore  l'expression  de 
Richard  et  Maucorps  n»  468. 
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Sénat  ;  mais  qui  n'aperçoit  l'abus  qu'on  peut  en  faire,  combien 
elle  peut  devenir  dangereuse.  Le  propriélaire,  qui  habite  sa 
maison,  ne  revêt  pas  pour  cela  la  qualité  do  locataire  ;  notam- 
ment, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  on  ne  pourra  jamais  as- 
similer sa  position  à  celle  d'un  débiteur  de  corps  certain.  Il  se- 
rait débiteur  envers  lui-même....  Non  :  il  est  propriétaire,  ce  qui 
est  tout  différent.  L'erreur  ancienne  est  venue  précisément  de  ce 
qu'on  n'a  pas  séparé  ces  situations  respectives,  de  ce  qu'on  a 
prétendu  appliquer  aux  unes  et  aux  autres  des  règles  qui  ne  ca- 
draient qu'avec  quelques-unes  d'entre  elles.  Il  faut  éviter  tout 
ce  qui,  dans  les  mots,  peut  entraîner  la  confusion  (1). 

Monsieur  Laurent  était  arrivé  à  une  solution  analogue,  à 
l'aide  des  seuls  principes  (:2)  Quand  le  propriétaire  habite  une 
partie  de  la  maison,  on  n'est  plus  strictement  dans  les  liypo- 
Ihèses  prévues  par  les  articles  1733,  1734;  par  conséquent,  ce 
que  ces  articles  peuvent  avoir  d'exceptionnel  doit  disparaître, 
car  ce  qui  est  exceptionnel  n'est  pas  susceptible  d'extension  par 
analogie.  Donc,  doivent  disparaître,  dans  l'article  1733,  la  limi- 
l;ition  des  moyens  de  preuve,  si  l'on  admet  celle  restriction, 
dans  l'article  1734,  cette  solidarité  anormale  et,  de  l'avis  géné- 
ral, irrationnelle.  Que  restait-il?  Le  principe  même  de  ces  arti- 
cles, c'est-à-dire  l'article  1302.  La  présence  du  bailleur  n'em- 
pêche pas  les  locataires  d'être  des  débiteurs  de  corps  certain, 
assujettis,  en  vertu  des  règles  conmiunes,  à  conserver  la  chose 
qu'ils  auront  à  rendre  un  jour.  Leur  responsabilité  doit  donc 
subsister;  —  il  semble  qu'il  faille  un  bandeau  bien  épais,  pour 
ne  pas  l'apercevoir  ;  —  elle  subsiste,  que  le  propriétaire  ait,  ou 
non,  fait  la  preuve  que  le  ieu  n'a  |)as  pris  naissance  dans  son 
appartement  :  car  l'incertitude  sur  l'origine  de  l'incendie  ne  peut 
être  érigée  en  un  cas  fortuit,  envisagée  connue  une  preuve  de 
libération  en  faveur  du  débiteur  de  corps  certain.  Mais  aussi 
leur  responsabilité,  qui  a  un  caractère  contractuel,  se  mesure  à 
leur  dette,  c'està  dire  à  leur  appartement,  et  pour  la  partie 

(1^  Lalhent,  t. XXV,  II»»  ^J<>,  '^)\K  ciitiniu;  In's  judicieusement  ceUe  assimi- 
Intifm  tt'inérairt'. 

('•2)I,.\rRKNT,  t.  XXV,  ii"«  2*.V»  et  s.  I/exitositioii  de  Af.  r^aiiroiit  est  pàrluis  iiu 
^ii'u  toiiriiU'iitt'f  ;  m'-aniixiins  la  iieiiséo  se  dégaj^o  avec  une  grande  fennoté. 
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habitée  par  le  propriétaire,  les  locataires  sont  des  tiers  :  le 
propriétaire  ne  pourrait  excercer  de  recours  contre  eux,  qu'en 
démontrant  leur  faute,  conformément  à  l'article  1382. 

Si  cette  solution  était  exact  j,  avant  la  loi  du  5  janvier  1883, 
—  et  l'hésitation  semble  difficile,  combien  plus  encore  depuis 
cette  réforme,  qui  a  remis  en  lumière  les  principes  véritables 
sur  la  responsabilité  des  locataires.  Il  n'y  a  point  à  aller  quérir 
de  présomption  exceptionnelle,  de  disposition  arbitraire  ;  il  suffit 
de  puiser  au  droit  commun.  Prenez  le  contre  pied  de  l'ancienne 
doctrine;  il  n'y  a,  dans  les  articles  1733, 1734,  rien  que  de  régulier 
rien  qui  ne  soit,  je  ne  dirai  pas  suceptible  d'extension,  mais  di- 
rectement applicable.  Le  locataire  est  un  débiteur  de  corps 
certain  ;  l'incendie  par  lui  seul,  ne  constitue  pas  un  cas  fortuit  ; 
voilà  tout.  Cela  est  vrai,  que  le  propriétaire  habite,  ou  non,  la 
maison. 

M.  Guillouard  a  très  bien  compris  de  quel  poids  devait  peser  la 
loi  de  1883  dans  ce  débat.  Sans  doute,  selon  la  judicieuse  re- 
marque de  M.  Gény,  il  n'y  a  rien  dans  le  texte  de  la  loi,  qui  soit 
relatif  à  notre  question,  et  les  travaux  préparatoires  proprement 
dits  sont  insuffisants.  La  commission  du  Sénat,  s'inspirant  du 
code  italien,  voulait  «  assimiler  la  part  de  maison  occupée  par 
le  propriétaire  à  la  part  qu'occuperait  un  autre  locataire  »  intro- 
duire dans  l'article  1734  ces  mots  »  tous  sont  responsables  de 
l'incendie  airisi  que  le  bailleur,  si  celui-ci  y  habite  égale- 
ment »  (1).  Cette  addition  fut  retirée,  non  pas  par  suite  d'un 
changement  d'avis,  mais  par  la  crainte  des  inductions  e:xagérées 
que  les  commentateurs  ne  manqueraient  pas  de  faire  ;  —  et  si 
l'on  songe  à  l'impropriété  d'un  terme,  qui  aurait  conduit  à  assi- 
miler la  situation  du  propriétaire  et  celle  des  locataires,  on  doit 
grandement  se  réjouir  de  cette  suppression.  Quant  au  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  députés,  l'iionorable  M.  Durand,  il  lui 
paraissait  inutile,  et  peut  être  dangereux  d'insérer  une  dispo- 
sition sur  un  point  «  sur  lequel  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  faitleur  œuvre  »  (2)  !  Œuvre  bien  imparfaite,  bien  discordante 

(1)  /.  of[.  mai  1882,  doc.  pari.  Sénat,  ann.  n»  198. 

(2)  /.  o(l.  mars  1882,  doc.  parlem,  Gliambre,  ann.  u«  448. 
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il  faut  l'avouer.  Car  les  uns  refusaient  toujours  l'action  au  pro- 
priétaire, d'autres  la  lui  accordaient  toujours;  le  plus  grand 
nombre  ne  la  lui  donnait  que  s'il  avait  lui-même  dégagé  sa  res- 
ponsabilité ;  et  c'était  une  grave  question  de  savoir  si  ce  recours 
embrassait  l'indemnité  de  la  maison  entière,  ou  s'il  ne  fallait  pas 
plutôt  faire  déduction  de  la  parlieiiabitéepar  le  propriétaire. ..(1) 
Oui,  il  est  vrai,  tout  cela  serait  insuffisant  :  ce  serait  trop  peu  de 
ciiose.  Et  néanmoins,  M.  Guillouard  a  raison  de  soutenir  que  la 
loi  du  5  janvier  1883  a  dissipé  le  doute.  11  a  été  dit  et  répété  que 
l'on  entendait  débarasser  les  articles  1733, 1734  de  ce  qui  leur 
donnait  un  caractère  exceptionnel  ;  on  a  montré  comment  la  res- 
ponsabilité des  locataires  procédait  du  droit  commun,  et  la  mo- 
dification de  l'article  1734  a  eu  précisément  pour  objet  de  l'y 
ramener,  en  ôtant  une  solidarité  exorbitante.  Gela  revient  donc  à 
appliquer  l'article  1302  ;  et  l'article  1302  ne  peut  changer  de  si- 
gnification, son  application  ne  peut  varier,  suivant  que  le  pro- 
priétaire habile,  ou  non,  la  maison  (2).  Nous  sommes  à  peu  près 
revenus  à  notre  point  de  départ.  Ce  qui  est  exceptionnel  ne  s'é- 
tend pas,  même  aux  hypothèses  les  plus  voisines;  mais,  du  mo- 
ment que  nous  n'avons  devant  nous  que  les  règles  ordinaires,  la 
cohabitation  du  bailleur  n'est  plus  qu'une  simple  circonstance 
de  fait,  sans  influence  sur  le  droit. 

Cependant  la  jurisprudence  a  gardé,  même  depuis  la  loi  du 
5  janvier  1883,  ses  anciennes  habitudes.  A  la  vérité  cela  parait 
être  sans  enthousiasme,  et  certains  arrêts  déguisent  mal  un 
grand  contentement  de  n'être  pas  obligés  d'aborder  la  difficulté 
de  front.  Le  cas  est  différent;  le  propriétaire  n'habite  pas  ; 
il  y  a  seulement  un  logement  inoccupé  ;  dès  lors  «  il  n'y  a  pas  à 

(1)  Sur  les  détails  de  ces  controverses,  où  je  ne  veux  pas  entrer  :  L.vurext, 
t.  XXV,  n*  295  et  s.  ;  Géxv,  p.  67,  et  s.;  Lajjbé  note,  Sir.  76,  I,  345;  GuiL- 
j.ou.vRD,  I,  n"  272  et  s.  Richard  et  Maucorps  n»  458  et  s.  —  Comp.  Colmet  de 
Santeuke,  t.  VII,  n»  179  bis  IV;  Aubhy  et  Rau  t.  IV,  n»  3i37,  p.  48G,  texte  et 
n.  25,  26.  27. 

(2)  Si  mOme  le  feu  avait  pri^  dans  une  portion  commune  au  propriétaire  et 
au  locataire,  la  morne  décision  devrait  être  donnée.  Carlo  propriétaire  no 
peut  être  responsable  envers  lui-même,  taudis  que  le  locataire  demeure,  ea 
dépit  de  la  cohabitation  du  propriétaire,  un  débiteur  de  corps  certain,  qui 
ne  peut  être  libéré  que  par  la  preuve  du  cas  fortuit.  En  ce  sens,  L.vurent 
t.  XXV,  n"  301. 
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établir  dans  l'espèce  les  conséquences  juridiques  de  la  cohabi- 
tation du  propriélaire,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  (1).  » 
D'autres  s'aventurent  plus  loin,  et  tout  en  constatant  qu'il  n'y  a 
pas  cohabitation  véritable  —  (il  n'y  a  qu'un  local  vacant,  dont  le 
propriélaire,  ou  le  concierge,  en  son  nom,  a  la  clef;  le  proprié- 
taire s'est  réservé  le  droit  de  pénétrer,  de  surveiller,  etc. ..)  — 
ils  donnent  à  entendre  que,  si  le  propriétaire  habitait  réellement, 
onse  verrait  contraint  de  modifier  la  l'esponsabihté  deslocalaires; 
la  «  présomption  de  faute  »,  qui  pèse  sur  eux  serait  neutralisée 
par  une  présomption  contraire.  C'est  ce  qu'on  trouve  dans  les 
motifs  de  deux  arrêts  de  cassation  de  la  chambre  civile  du 
26  mai  1884  et  du  20  octobre  1885,  dans  ceux  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Chambéry  du  9  décembre  1884,  dans  ceux  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'Amiens  du  11  février  1885,  de  la  cour  de  Toulouse  du 
19  février  1885  (2).  Mais  enfin,  la  question  a  dû  être  tranchée. 
Un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes,  en  date  du 
29  juillet  1885  (3)  déclare  :  «  Attendu  que  le  bailleur,  quand  il 
occupe  lui-même  une  partie  de  l'immeuble  loué,  ne  peut,  en  cas 
d'incendie,  invoquer  contre  le  preneur  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1734  (2  et  3)  que  si  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie 
occupée  par  lui.  »  La  même  décision  se  retrouve  dans  les  motifs 
d'un  jugement  (déjà  cité),  du  tribunal  de  Loudun  du  14  mars 

1884,  dans  les  jugements  des  tribunaux  de  Nimes,  31  janvier 

1885,  de  Marseille,  20  juin  1885,  de  Lille,  24  mai  1886,  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  18  janvier  1886,  dans  deux  arrêts 
de  la  cour  de  Nancy,  en  date  du  29  mai  1886,  et  du  5  février 
1887  (4). 

Celte  jurisprudence,  déjà  regrettable  autrefois,  nous  parait 
l'être  bien  davantage  encore  aujourd'hui.  On  y  retrouve  une 

(1)  Trib.  civ.  de  Lyon,  8  mai  1884  ;  Sir.  85,  II,  9. 

(2)  Sir.  86, 1,  342;  France  judiciaire,  t.  X  (1886),  p.  329  et  la  note;  Bull,  de 
de  jurispr.,  t.  VIII  (1885),  p.  45,  46;  Bull,  dejurispr.,  t.  VIII,  p.  90;  Sir.  85, 
II,  73,  et  suiv. 

(3)  France  judic,  t.  X  (1886),  p.  av*. 

(4)  France  judic,  t.  IX  (18^5),  p.  391;  Moniteur  des  assurances  du  Iodée. 
1885,  p.  019;  Franc,  judic,  t.  X  (1880),  p.  511;  France  judic,  XI  (1887)  p.  49; 
Gaz.  Palais,  1883  (août),  p.  243.  Gaz.  Palais,  5  mars  1887,  et  la  note  conforme 
de  M.  May,  professeur  à  la  faculté  de  Nancy. 
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réminiscence  de  la  présomption  de  faute,  qui  a  été  si  hautement 
répudiée  dans  la  discussion  de  la  loi  du  5  janvier  1883,  et  qui 
est  condamnée  à  disparaître.  Assurément,  les  tribunaux  doivent 
y  regarder  à  deux  fois  avant  de  rompre  en  visière  avec  une  pra- 
tique déjà  ancienne;  la  constance  des  opinions  chez  les  juges 
est  précieuse  pour  les  particuliers.  11  est  cependant  permis 
d'espérer  qu'ils  s'affranchiront  d'une  tradition  fâcheuse,  dont  le 
souvenir  les  gène  et,  qu'avertis  de  plusieurs  côtés,  ils  revien- 
dront à  une  appréciation  plus  juste  (l). 

Je  dois  m'expliquer  maintenant  sur  l'applicabilité  de  la  loi 
du  5  janvier  1883,  dans  l'hypothèse  où  le  bail  avait  été  conclu 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  et  que  l'incendie  est 
survenu  postérieurement  à  cette  promulgation.  C'est  la  ques- 
tion de  rétroactivité  :  il  me  sera  possible  d'être  très  court,  car 
elle  a  été  exposée  en  détail  par  Monsieur  Labbé,  avec  le  lalent 
et  le  soin  qu'il  met  à  tout  :  elle  est  également  très  bien  étudiée 
par  Monsieur  Gény  (2). 

Un  premier  point,  qui  paraît  évident,  est  que  la  loi  du  5 
janvier  1883  n'a  point,  par  elle-même,  le  caractère  d'une  loi 
rétroactive.  Dans  notre  droit,  où  la  non-rétroactivité  n'est 
qu'une  règle  simplement  législative,  le  législateur  peut,  pour 
des  motifs  graves,  décider  que  la  loi  nouvelle  produira  effet 
rétroactif.  Mais  le  législateur  de  1883  n'a  pas  déclaré  explicite- 
ment semblable  volonté.  Résulte  t-elle  de  la  nature  des  choses? 
Monsieur  Batbie  l'a  soutenue  (3).  La  solidarité  de  l'article  1734 
avait  un  caractère,  non  pas  conventionnel,  mais  légal,  c'est- 
à-dire  que  la  loi  était  son  seul  appui.  La  loi  venant  à  tomber, 
la  solidarité  croule  avec  elle.  Ainsi  la  loi  a  un  effet  rétro- 
actif, puisque  la  solidarité  stipulée  par  les  baux  anciens  s'é- 
vanouit. 

Cette  argumentation  a  été  victorieuseuient  réfutée  par  Mon- 
sieur Labbé.  Pour  être  autorisé  à  refuser  à  une  institution  lo 

(1)  Conf.,  GuiLLOUARn,  t.  T,  n»  273;  Labbé.  note  Sir.,  Ki,  II,  p.  7;  Comp.^ 
Génv,  p.  67  et  suiv.  (quoique  moins  affirmatif). 

(•i)  L.vBHÉ  note  Sir.  85,  II,  p.  1.  et  s.  ;  CÎÉNv.p.  51  et  s.  Voy.  aussi  Pr.Avior., 
Bev.crit.  1886,  p.  628  et  .s. 

(3)  lîev.  crit.  1884,  p.  738. 
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caractère  conventionnel,  il  ne  suffit  pas  que  cette  institution  ait 
été  consacrée  par  la  loi  ;  il  faut  en  outre  que  la  volonté  de  la  loi 
écrase,  anéantisse  la  volonté  des  particuliers,  c'est-à-dire  que 
la  loi   ait  un  caractère  impératif.  Cela  même  ne  suffirait  pas 
pour  entraîner  certainement  l'effet  rétroactif.  Il  y  a  des  lois 
impératives  qui  tiennent  de  près  à  l'ordre  public  et  néanmoins 
ne  sont  pas  rétroactives,  par  exemple,  les  lois  sur  le  taux  de 
l'intérêt.  Quant  à  la  loi  du  5  janvier  1883^  le  doute  est-il  possi- 
ble ?  Assurément,  elle  touche  à  l'intérêt  général,  en  ce  sens  très 
large  qu'il  importe  à  la  société  d'avoir  de  bonnes  lois  ;  mais,  en 
somme,  elle  s'occupe  d'intérêts  particuliers.  C'est  l'intérêt  du 
propriétaire,  qui  fût  mis  en  avant  au  Conseil  d'État,  pour  justi- 
fier la  solidarité  ;  c'est  l'intérêt  des  locataires  et  quelque  peu 
d'animosité  contre  les  compagnies  d'assurance  qui  ont  inspiré 
les  projets  de  réforme.  La  loi  du  5  janvier  1883  n'est  pas  d'ordre 
public;  elle  n'est  pas  impérative;  un  propriétaire  pourrait  très 
bien  introduire  dans  ses  baux  une  clause  dérogatoire.  L'ancien 
article  et  aussi  bien  le  nouveau  rentrent  dans  la  catégorie  des 
dispositions  interprétatives  de  volonté.  A  quel  titre  pourrait-il  y 
avoir  une  rétroactivité? 

Mais  peut-on  vraiment  parler  de  non-rétroactivité.  Ce  prin- 
cipe suppose  qu'il  y  a  quelque  part  des  droits  acquis  à  res- 
pecter; sommes-nous  en  face  de  pareils  droits  acquis?  Des 
décisions  judiciaires  l'ont  nié.  C'est  l'incendie  qui  est  la  cause 
de  la  responsabilité  du  locataire,  et,  cet  incendie,  nous  l'avons 
supposé  survenu  postérieurement  à  la  loi  nouvelle  (1).  Cette 
façon  d'envisager  les  choses  ne  peut  résister  à  un  examen  at- 
tentif des  principes  ;  et  nous  les  avons  assez  longuement  exposés 
pour  qu'il  suffise  de  les  rappeler  d'un  mot.  11  est  aujourd'hui 
presque  universellement  reconnu  que  l'obligation  du  locataire, 
dans  l'hypothèse  des  articles  1733,  1734,  n'est  qu'un  cas  d'ap- 
plication de  l'obligation  des  débiteurs  de  corps  certain.  C'est 
donc  de  son  contrat  que  procède  cette  obligation,  et,  suivant 
une  judicieuse  comparaison  de  Monsieur  Labbé,  l'incendie  n'est 
pas  plus  la  cause  de  l'obligation  du  preneur,  que  l'éviction,  en 

(l)Trib.  civ.  de  Lyon  9  janv.  1884,  de  Bordeaux  7  mai  1884,  les  deux  dans 
Sir.  85,  II,  9. 
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matière  de  vente,  n'est  la  cause  de  l'obligation  du  vendeur.  Le 
vendeur  doit  la  garantie  pour  éviction  en  vertu  de  la  vente  ;  et 
le  preneur  doit  restituer  la  chose  en  vertu  de  son  bail.  En  saine 
théorie,  on  ne  doit  même  pas  considérer  l'incendie  comme 
jouant  le  rùle  d'une  condition.  11  n'y  a  rien  de  conditionnel  ; 
mais  simplement,  par  le  fait  de  l'incendie,  l'objet  de  l'obligation 
est  transformé:  au  lieu  de  porter  sur  le  corps  certain,  elle  porte 
sur  une  indenmité  représentative  de  sa  valeur.  Mais  lors  même 
que  l'on  regarderait  la  créance  du  bailleur  comme  dépendant  de 
«  la  condition  »  de  l'incendie,  cela  ne  changerait  pas  notre  ma- 
nière de  voir  :  les  droits  conditionnels  sont  des  droits  acquis, 
autant  que  les  autres.  «  La  solidarité,  dit  Monsieur  Labbé,  était 
une  modalité  de  l'obligation  de  rendre,  constituée  par  le 
contrat,  et  elle  existait,  en  germe  et  en  vertu,  dès  le  jour  du 
contrat  (1).  » 

Une  dernière  objection  a  été  soulevée.  Maintenir  la  solidarilé 
pour  les  baux  antérieurs  à  la  loi  du  5  janvier  1883,  aboutit  à 
une  flagrante  iniquité,  si  l'on  suppose  qu'à  côté  des  locataires 
anciens,  il  y  en  ait  de  nouveaux,  dont  le  bail  soit  régi  par  la  loi 
de  1883.  Ces  derniers  ne  sont  tenus  que  de  leur  part  ;  les  pre- 
miers au  contraire,  tenus  solidairement  ;  et  après  qu'ils  auront 
été  poursuivis  in  solidrnn, diuronl  dû  payer  une  indemnité  totale 
ils  n'auront  aucun  recours  contre  ceux  dont  la  responsabilité 
est  nettement  limitée  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  (2).  On  a  ré- 
pondu que  la  solidarité  dont  les  anciens  locataires  continue- 
raient à  être  tenus,  ne  devait  s'entendre  que  déduction  faite  de 
la  part  des  locataires  nouveaux.  Le  propriétaire  qui,  ayant  d'an- 
ciens locataires,  conclut  un  bail  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
est  un  créancier  qui  consent  une  remise  de  la  solidarilé  à   l'un 

(1)  Labbé,  nutf  Sir.  85,  II,  p.  4.  Sur  ces  dilTtreuts  points,  Gény,  p.  52;  Pla- 
NiOL,  Rev.  cnf., 1886,  p.  628  et  s.  ;  Laihent.I,  W  198  ;  Demol,  I  n»  ai,  t.  XXV, 
11°  3<ii)  ;  ÀuBRY  et  Rau,  I  n»  30,  p.  72.  Lois  nouvelles  188()  III  p.  Wi.  Comp. 
Trib.  de  Nime.s  29  déc.  1883,  cours  de  Niiiies  15  mars  1884.  Trib.  do  Ville- 
IraucLe-sur-Saôue,  1'.»  juillet  1883,  de  Toulouse,  7  juillet  1884,  delà  Seiue, 
2  août  1884  Sir.  85  II,  p.  8,  9.  lU. 

(2)  BATBiE^flct'.  crit.  \9S\,  p.  7:38-739,  texte  et  n.  1.  La  critique  elle-même 
ne  paraît  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  il  serait  de  toute  facjou,  bien  diOicile 
de  décider  que  le  locataire  poursuivi  in  soluium  sera  obligé  de  payer  sans 
recours  contre  les  autres. 
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de  ses  codébiteurs  ;  c'est  le  cas  de  l'article  1210.  i  Le  créancier 
qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codé- 
biteurs, conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais 
sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la 
solidarité  »(i).  Le  locataire  ancien  poursuivi  in  solidiim  ne  sera 
donc  pas  même  exposé  à  faire  l'avance  des  parts  des  colocatai- 
res nouveaux. 

Je  me  reprocherais,  dans  Tétude  de  dispositions  aussi  usuelles 
de  laisser  dans  l'ombre  le  côté  utilitaire  de  la  question,  de  ne 
point  essayer  d'apprécier  en  quelques  mots  les  avantages  et  les 
inconvénients  pratiques  de  la  loi  nouvelle.  Pour  bien  se  rendre 
compte  de  sa  portée,  il  faut  la  comparer  au  sj^stème  ancien.  Le 
code  civil  s'était  placé  au  point  de  vue  du  propriétaire.  Par  le 
fait  de  la  location,  il  abandonne  la  garde  et  le  soin  de  sa  maison 
à  des  étrangers,  qui  souvent,  et  par  une  sorte  d'instinct,  n'éprou- 
vent qu'une  médiocre  sympathie  pour  le  «  propriétaire.  »  Ils  ne 
sont  point  disposés  par  eux-mêmes  à  prendre  grand  souci  de  ses 
intérêts;  il  a  donc  paru  nécessaire  d'identifier  leurs  propres. in- 
térêts avec  ceux  du  bailleur.  La  lourde  responsabilité  des  loca- 
taires, qui  allait  jusqu'à  la  rigueur  de  la  solidarité,  les  obligeait 
à  faire  cause  commune  avec  lui.  Cette  responsabilité,  exorbitante 
du  droit  commun,  pouvait  donc  parfaitement  se  défendre  par 
l'intérêt  du  propriétaire  ;  et  c'est  une  banalité  d'observer  que  la 
garantie  assurée  aux  propriétaires,  contribuait  à  faciliter  les  lo- 

(i)  Lois  nouvelles  1883  uo  5  bis  (p.  15);  Gény,  p.  55  ;  Labbé,  note  Sir.  85,11, 
p.  4.  M.  Labbé  indique  aussi  l'article  1285.  «  La  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  der- 
niers. Dans  ce  dernier  cas  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise.  »  Suivant  l'analogie  de  cet  article 
M.  Labbé  incline  à  penser  que  le  propriétaire  ne  pourrait  retenir  son  droit 
solidaire  contre  les  anciens  locataires,  qu'en  insérant  dans  le  nouveau  bail 
une  réserve  expresse.  En  ce  sens  aussi.  Lois  nouvelles  1886  III 104. Nous  ne 
pouvons  adhérer  à  cette  opinion.  On  se  trouve  en  effet,  non  pas  dans  le  cas 
de  l'article  1285,  mais  bien  dans  le  cas  de  l'article  1210.  Il  n'y  a  aucune  remise 
de  la  dette,  mais  seulement  remise  de  la  solidarité.  Or,  la  règle  de  l'article 
1210,  différente  en  cela  de  celle  de  l'article  1285,  n'exige  aucune  réserve  expresse 
pour  le  maintien  de  la  créance  solidaire  à  l'égard  des  autres  codébiteurs.  L'ar- 
ticle 1285  prévoit  une  situation  voisine  de  la  notre  ;  l'article  1210  vise  directe- 
ment notre  hypothèse. 
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calions,  loiiriiait  en  détlnitivc,  d'une  niatiiiM-e  générale,  à  l'avan- 
tage des  locataires.  L'établissement  des  compagnies  d'assuran- 
ces, modifiant  la  situation,  conduisait  à  changer  de  point  de  vue. 
Le  propriétaire  ne  fut  plus  réduit  à  demander  à  la  loi  une  pro- 
tection exceptionnelle  ;  il  put,  moyennant  le  paiement  de  primes 
modérées,  et  par  le  simple  mécanisme  d'opérations  contractuel- 
les normales,  se  prémunir  d'une  façon  régulière  et  bien  plus 
sûre  contre  le  risque  d'incendie.  Ue  ce  jour,  la  solidarité  était 
condamnée. 

On  n'est  pas  d'accord,  on  l'a  vu,  sur  le  système  qui  l'a  rem- 
placée. La  (lliambre  des  députés  s'était  fait  de  la  responsabilité 
des  locaUures  la  conception  suivante.  Ils  ne  sont  plus  tenus  so- 
lidairement, c'est-à-dire  que  l'indemnité  totale  ne  peut  plus  être 
demandée  à  Ton  d'entre  eux  ;  elle  se  partage  entre  eux,  suivant 
une  proportion  déterminée  par  la  valeur  locative  de  chaque  ap- 
partement ;  mais  d'ailleurs  la  masse  réunie  des  codébiteurs 
reste  toujours  tenue  de  la  réparation  entière  du  dommage  causé. 
On  se  place  encore  au  point  de  vue  du  propriétaire,  qui  a  droit  à 
la  totalité  de  l'indemnité  (1).  La  loi  se  borne  à  substituer  une  pro- 
portion à  l'ancienne  solidarité.  Je  crois  avoir  montré,  à  la  suite 
d'éminents  jurisconsultes,  quele  Sénat  n'avait  point  accepté  cette 
théorie,  et  que  la  Chambre  s'était  résignée  à  voter  le  projet  du 
Sénat.  Aussi  bien,  ne  s'agissait-il  point  de  remplacer  seulement 
la  solidarité  par  une  division  proportionnelle  ;  le  but  était  bien 
plutôt  de  rétablir  rinlégrilé  des  principes,  d'assigner  à  la  res- 
ponsabilité des  locataires  son  fondement  véritable,  masqué  par 
des  dispositions  d'exception.  La  solidarité  pouvait  donner  à 
croire  que  l'obligation  des  locataires  procédait  de  la  seule  force 
de  la  loi  ;  cette  solidarité  disparue,  ou  devait  reconnaître,  et  on 
reconnut,  que  le  locataire  n'était  qu'un  débiteur  de  corps  cer- 
tain, et  que  son  obligation  dérivait  de  son  contrat,  conformément 
à  l'article  1302. 

Ce  sont  là  les  principes  vrais,  ceux  que  la  loi  du  o  janvier  1883 
a  voulu  dégager,  faire  prévaloir.  Mais  il  faut  prendre  garde 
qu'une  telle  conception  entraine  de  graves  conséquences.  On  ne 
se  place  plus  au  point  de  vue  du  propriétaire  ;  on  se  place  au 

(1)  C'ost  le  point  d»^  viio  développé  par  Richard  et  Maucorps  n'"'  505  et  s. 
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point  de  vue  du  locataire.  Si  l'on  considérait  l'intérêt  du  proprié- 
taire, oh  !  sans  doute,  il  faudrait  lui  assurerd'une  manière  cons- 
tante la  totalité  de  l'indemnité  ;  mais  les  principes  conduisent  à 
déterminer  la  dette  du  locataire,  et,  en  l'absence  d'une  faute 
prouvée,  conformément  à  l'article  1382,  celle  dette  est  limitée 
par  le  contrat.  Ce  changement  de  point  de  vue  est-il  un  bien,  ou 
un  mal  ?  J'estime  qu'il  faut  décider  dans  le  premier  sens  (1).  C'est 
toujours  un  bien,  que  de  pouvoir  abandonner  les  mesures  excep- 
tionnelles, et  se  contenter  des  voies  régulières.  Or  aujourd'hui 
on  le  peut  sans  inconvénient,  grâce  aux  compagnies  d'assuran- 
ces. 11  ne  s'agit  donc  pas  de  se  perdre  en  déclamations  ou  engé- 
missemenls  sur  le  sort  des  uns  ou  des  autres  ;  mais  il  faut  déter- 
miner nettement  les  situations  réciproques.  L'incertitude  voilà 
le  seul  mal  à  craindre  ;  quant  aux  autres,  les  assurances  contre 
l'incendie  pourront  y  remédier. 

Les  observations,  que  nous  venons  de  présenter  ne  donnent 
guère  prise  à  la  critique,  dans  le  cas  où  on  ignore  le  lieu  d'ori- 
gine de  l'incendie,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  du  1°  de  l'ar- 
ticle 1734.  11  n'en  est  pas  de  même,  dans  le  cas  où  le  point  de 
départ  de  l'incendie  est  connu,  article  1 734,  2°,  ni  dans  celui  où 
le  soupçon  ne  plane  que  sur  certains  locataires,  les  autres  ayant 
fait  la  preuve  que  le  feu  n'a  pas  pris  dans  leur  appartement,  ar- 
ticle 1734,  3''.  Monsieur  Pépin  Lehalleur  fait  très  bien  ressortir  le 
danger  des  solutions  actuelles  (2).  11  arrive  presque  toujours 
que  l'un  de  plusieurs  locataires  peut  dégager  sa  responsabilité, 
conformément  au  3**  de  l'article  1734.  Pour  obtenir  de  celui,  ou 
d'un  de  ceux  qui  restent,  une  satisfaction  complète,  c'est-à-dire 
une  indemnité  totale,  le  propriétaire  sera  réduit  à  prouver  la 
faute,  au  sens  de  l'article  1382.  Gomment  s'y  prendra-t-il  ?  11  était 
absent  ;  les  convenances  les  plus  ordinaires  lui  interdisaient  de 
se  mêler  de  la  conduite  de  ses  locataires,  de  les  surveiller.  Son 
unique  ressource,  c'est  le  témoignage  des  colocataires  qui,  eux, 
étaient  sur  place.  11  ne  peut  espérer  arriver  à  un  résultat  sans 
leur  concours.  Mais  seront-ils  portés  à  le  lui  donner  ?  Est-il  vrai- 

(1)  M.  Planiol  est  plus  sévère  ;  il  déclare  que  la  réforme  était  à  peu  près 
inutile.  Rev.  crit.,  1886,  p.  631. 

(2)  Pépin  Lehalleur,  op.  cit.,  p.  19  et  s. 
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^semblable  qu'épris  soudain  d'un  zèle  surprenant  pour  les  inté- 
rêts de  leur  propriétaire,  ils  l'aident  à  faire  celte  preuve,  qui 
chargerait  l'un  d'entre  eux?  Feront-ils  cette  dénonciation,  dans 
l'intérêt  de  la  vérité  ?  Procureront-ils  ce  renseignement  indis- 
pensable? 11  serait  puéril  d'y  compter.  Ils  n'auront  pas  besoin 
de  mentir  :  leur  silence  suffira. 

Le  mensonge  lui-même  ri'est-il  pas  à  craindre?  Si  l'on  main- 
tient fermement  l'idée  que  chaque  colocataire  n'est  responsable 
normalement  que  de  son  appartement,  et  que  la  circonstance 
que  l'incendie  a  commencé  chez  lui  ne  renferme  pas  en  soi  la 
démonstration  d'une  faute,  suivant  l'article  1382,  la  fraude  ne  se 
glissera-t-elle  pas,  fraude  trop  facile  pour  être  aisément  déjouée, 
trop  tentante  pour  être  sûr  qu'on  y  résistera  toujours.  Les  colo- 
cataires dégagent  leur  propre  responsabilité,  en  prouvant  que 
l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  d'un  autre,  article  1734, 
2°.  Si  ce  dernier  n'est  tenu  que  de  son  appartement,  on  pourra 
choisir  celui  dont  l'appartement  a  le  moins  de  valeur,  et,  par 
une  entente  coupable,  convenir  qu'il  reconnaîtra  que  le  feu  a 
pris  chez  lui.  Ses  colocataires,  libérés  par  ce  mensonge,  suppor- 
teront tout  ou  partie  des  dommages  et  intérêts  qu'il  aura  dû 
payer,  pour  inexécution  de  l'obligation  de  restituer  son  apparte- 
ment; et  le  propriétaire,  acculé  à  la  difficulté  presque  insurmon- 
table de  démontrer  la  fausseté  de  l'aveu,  de  faire  la  preuve  que 
le  feu  a  pris  ailleurs,  sera  réduit  à  une  part  peut  être  dérisoire 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

Il  va  de  soi  que  des  calculs  de  ce  genre  n'auraient  aucune  rai- 
son d'être  dans  le  système,  qui  fût  préconisé  à  la  Chambre  des 
députés,  le  système  de  l'obligation  collective.  Mais,  dans  l'opi- 
nion que  nous  avons  suivie,  la  collusion  est-elle  aussi  menaçante 
qu'on  semble  le  penser?  Sans  prétendre  faire  trop  de  fonds  de 
l'honnêteté  des  personnes,  ni  même  insister  sur  le  parti  qu'on 
peut  tirer  des  rivalités  jalouses,  des  petites  rancunes,  qui  exis- 
tent si  souvent  entre  colocataires,  mais  peuvent  s'effacer  devant 
un  intérêt  considérable,  n'est-il  pas  évident  que  celui  qui  con- 
sent à  servir  de  bouc  émissaire,  joue  un  rôle  assez  dangereux. 
■  Tout  en  maintenant  scrupuleusement  la  distinction  théorique 
entre  le  lieu  d'origine  et  la  cause  de  l'incendie,  j'ai  eu  soin  d'ob- 
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server  (1)  qu'en  fait  on  passerait  aisément  d'une  preuve  à  l'autre. 
Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  juge  forme  sa  conviction 
comme  il  l'enlend  (2),  que  la  maxime  que  les  incendies  procè- 
dent le  plus  souvent  de  la  faute  des  habitants,  «  incendia  ple- 
rumque  culpa  fmnt  inhahitantium  »,  n'est  pas  seulement  une 
présomption  de  droit  dans  les  articles  1733, 1734,  mais  une  vrai- 
semblance et,  parlant,  une  présomption  de  fait,  d'une  façon 
générale.  Pour  peu  que  quelque  circonstance  adjacente  vienne 
favoriser  cette  explication  si  raisonnable,  le  juge  n'hésitera  point 
à  déclarer,  comme  cela  est,  du  reste,  son  droit,  que  si  le  feu  a 
commencé  chez  un  locataire,  il  a  aussi  pris  par  sa  faute,  et  que, 
par  conséquent,  c'est  l'article  1382  qu'il  convient  d'appliquer, 
avec  toutes  ses  suites.  Et  si  l'on  m'objecte  que  cette  perspective 
peut  très  bien  ne  point  effrayer  un  colocataire  insolvable,  au- 
quel, naturellement,  il  est  indifférent  qu'on  lui  demande  une 
partie  ou  le  tout,  je  répondrai  que  la  loi  ancienne  ne  donnait 
pas  plus  de  sûreté,  dans  celte  espèce,  que  la  loi  nouvelle;  contre 
un  insolvable,  la  solidarité  ne  vaut  pas  plus  que  la  réclamation 
limitée;  les  mêmes  calculs  frauduleux  pouvaient  avoir  lieu. 
Mais  cet  insolvable  se  larssera-t-il  paisiblement  dépouiller  du 
peu  qui  lui  reste?  Est-il  bien  sûr  d'obtenir  des  complices  et 
exploiteurs  de  sa  fraude  la  récompense  de  son  service,  et,  s'il 
l'obtient,  de  pouvoir  la  soustraire  aux  investigations  du  proprié- 
taire? Dans  quelles  difficultés  il  s'engage,  à  quels  risques  il 
s'expose,  par  des  machinations  dont  le  profit  est  chanceux? 
.  La  crainte  des  dangers  auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  a 
certainement  exercé  son  influence  sur  les  arrêts  qui,  presque 
tous,  décident,  dans  le  cas  du  2°  de  l'article  1734,  que  le  loca- 
taire, chez  lequel  l'incendie  a  commencé,  est  tenu  de  la  totalité. 
Solution,  à  mon  avis,  très  critiquable  en  pure  spéculation,  en  fait 
souvent  très  exacte.  Ce  sont  sans  doute  aussi  des  considérations 
pratiques  qui  ont,  encore  aujourd'hui,  conduit  à  décider  que  le 
propriétaire,  habitant  la  maison  n'a  d'action  contre  ses  loca- 

(1)  Voy.  supra,  p.  42. 
'  (2)  La  cour  de  cassiitiou  se  montre  disposée  à  maintenir  très  largement  le 
pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fait.  On  en  peut  voir  un  exemple  dans  un 
arrêt  de  la  Chambi-e  des  requêtes  du  T)  juillet  188B,  Gaz.  Pal.,  30  juillet  1886. 
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taires, qu'à  la  condiUon  de  prouver  que  le  feu  n'a  pas  commencé 
dans  la  partie  qu'il  occupe.  Ce  propriétaire,  cela  est  certain, 
n'est  pas  absolument  dans  la  situation  que  nous  relevions  tout 
à  l'heure.  Il  peut  e.\ercer  quelque  contrôle,  quelque  surveillance; 
il  doit  tout  au  moins  pouvoir  répondre  de  son  fait  et  de  celui  de 
sa  famille.  Songez  d'autre  part  à  la  vieille  habitude  de  voir  dans 
les  articles  1733,  17341a  trace  d'une  présomption  particulière  de 
faute  et,  par  suite,  de  traiter  ces  dispositions  d'exceptionnelles, 
la  diflérence  de  situation  motive  suffisamment  la  différence  de 
solution.  Ce  n'est  qu'en  rattachant  solidement  et  étroitement 
nos  articles  aux  principes  généraux  dont  ils  ne  sont  que  l'appli- 
cation, qu'on  peut  rester  fidèle  à  ces  principes,  malgré  la  nuance 
de  fait  qui  distingue  cette  hypothèse  de  celle  qui  est  prévue  par 
la  loi. 

J'ai  supposé,  dans  tout  ce  qui  précède,  un  débat  entre  pro- 
priétaires et  locataires.  En  fait,  bien  souvent,  c'est  la  compagnie 
d'assurance  qui,  subrogée  (1)  au  propriétaire,  exerce  son  recours. 
Point  important  à  noter,  car  le  souvenir,  —  je  dirais  volontiers, 
le  spectre  —  des  compagnies  d'assurance  a  beaucoup  hanté 
l'esprit  des  promoteurs  de  la  loi  ;  tellement,  que  cette  réforme, 
dont  le  caractère  semblerait  exclusivement  juridique,  a  été  pro- 
voquée par  des  raisons  d'ordre  plutôt  politique  et  social.  Il 
s'agissait,  par  l'abrogation  des  articles  1733,  1734,  de  marcher 
dans  la  voie  du  progrès,  en  effaçant  un  privilège,  de  faire  dis- 
paraître un  impôt  onéreux  et  injustifié,  en  diminuant  les  béné- 
fices outrecuidants  des  compagnies?  Or,  qu'est-il  arrivé?  Quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la  portée  de  la  loi  du 
S  janvier  1883,  il  est  certain  que  la  suppression  de  la  solidarité 
a  affaibli  l'action  du  propriétaire,  et  rendu  ainsi  moins  efficace 
la  subrogation  qu'il  pourra  offrir  à  la  compagnie  d'assurance. 
La  compagnie  ne  pourra  donc  pas  lui  consentir  une  diminution 
de  primes  ;  il  est  évident  qu'elle  sera,  au  contraire,  tentée  de  les 

(1)  M.  Gény,  p.  61,  leiiiarquo  judicieuseinent  qu'il  s'agit  non  pas  d'une 
subrogation  vt''rital)lê,  mais  do  la  cession  d'un  droit  conditionnel.  Eu 
ollet,  on  n'pst  pas  d.ms  un  cas  de  subrogation  légale  :  et  la  subrogation  con- 
ventionnelle, article  1250,  1»,  suppose  que  la  subrogation  est  faite  en  nièuie 
temps  que  le  paiement. 


hausser.  Les  locataires,  surtout  dans  la  théorie  que  nous  avons 
développée,  d'après  laquelle  leur  responsabilité  normale  est 
hmitée  à  leur  appartement,  devraient  logiquement  obtenir  des 
réductions;  et  c'est  bien  le  but  poursuivi,  l'intérêt  visé.  Mais 
d'abord  notre  théorie  est  loin  d'être  unanimement  reçue,  et  il 
esta  craindre  qu'elle  ne  soit  discutée  longtemps  encore.  Ensuite 
les  compagnies  assurent  non  seulement  le  risque  normal,  prévu 
parles  articles  1733,  1734,  mais,  dans  une  très  large  mesure,  le 
risque  qui  relève  de  l'article  1382.  Il  est  admis  en  jurisprudence, 
et  par  les  compagnies  elles-mêmes,  que  «  l'assurance  couvre 
même  les  imprudences,  négligences  et  fautes  de  l'assuré,  qui 
n'ont  aucun  caractère  de  gravité  et  ne  peuvent  être  considérées 
comme  le  résultat  d'un  dol  ou  d'une  faute  lourde  »  (1).  Le  père 
de  famille  prudent  n'hésitera  pointa  acheter  la  tranquillité  même 
de  ce  chef,  à  s'assurer  contre  les  fautes,  qui  peuvent  provenir 
soit  de  sa  pari,  soit  de  la  part  des  membres  de  sa  maison.  Mais, 
dans  ce  cas,  la  prime  ne  pourra  être  inférieure  à  ce  qu'elle  est 
actuellement  ;  prévoyant  l'éventualité  de  l'article  1382,  la  com- 
pagnie continuera  à  assurer  le  risque  total,  comme  elle  le  faisait 
par  le  passé,  à  cause  de  la  solidarité  (2).  Beaucoup  de  locataires, 
dont  l'attention  ne  manquera  point  d'être  attirée  sur  cette  ques- 
tion par  les  agents  d'assurance,  préféreront  maintenir  leurs 
primes  au  taux  ancien,  d'autant  que  la  différence  est  peu  sensi- 
ble, et  que,  d'ailleurs,  il  existe  des  controverses  sur  l'étendue 
de  leur  responsabilité.  En  somme,  les  primes  des  locataires  ne 
seront  que  rarement  diminuées  ;  celles  des  propriétaires  subi- 
ront une  légère  hausse  ;  la  situation  se  soldera  en  définitive  par 
une  augmentation  des  primes,  c'est-à-dii-e  un  gain  pour  les 
compagnies.  Résultat  inattendu,  de  nature  àniécontenter  ceux 
qui,  les  premiers,  eurent  l'idée  de  la  modification  et  portèrent  la 
question  devant  le  Parlement.  Ceux  qui  songent  aux  services 
rendus  par  les  compagnies  d'assurance,  à  la  tranquillité  qu'elles 
donnent,  aux  bienfaits  qu'elles  ont  répandus,  en  un  mot,  à  leur 
utilité,  n'en  seront  pas  autrement  mortifiés.  Mais  le  fait  méritait 
d'être  constaté. 


(1)  Gény,  ,p.  7U,  et  les  autorités  qu'il  cifo. 

(2)  Sic.  Richard  et  Maucorps,  n"  274. 


—  or,  - 

Je  terminerai  par  une  observation.  Ceux  qui  ont  pris  la  peine  de 
parcourir  ces  pages,  ont  dû  être  frappés  de  la  similitude  des 
opinions  que  je  défends,  avec  celles  qui  ont  été  précédemment 
émises  par  Monsieur  Sauzet,  dans  son  excellente  étude  publiée 
dans  la  Revue  critique  (1885,  p.  IGGet  s.),  également  par  Mon- 
sieur Labbé,  dans  la  savante  noie  qu'il  a  insérée  dans  le  recueil 
de  Sirey  (8S,  H,  p.  1  et  s.).  Aussi  bien,  ai-je  eu  des  scrupules 
après  la  lecture  de  leurs  dissertations  qui  semblaient  rendre  la 
mienne  si  inutile.  J'ai  cependant  persisté  dans  ma  tâche.  Si  mon 
œuvre  n'a  plus  le  mérite  de  la  nouveauté,  la  saveur  originale 
que  j'aurais  voulu  lui  donner,  au  moins  n'est-elle  pas  non  plus 
une  imitation  servile.  Dès  lors,  la  rencontre  de  mes  solutions 
avec  celles  qu'ils  ont  proposées  n'est  plus  qu'un  hommage 
rendu  à  leur  science,  un  témoignage  nouveau  en  faveur  de  la 
vérité. 

G.    BOURCART, 

Agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Nancy. 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 


"•«Jç^. 


>22?4'  Juri 


,  LE  DROIT  ET  U  GUERRE 

II 


# 


LE  DROIT  ET  LA  GUERRE 

Législation,  doctrine  et  jurisprudence  belges 
en  matière  de  droit  pénal  militaire 


Charles  DEJONGH  Victor  YSEUX 

Aucit'ii  Hiiloniiier  Avo<iit 

du  Barreau  de  Bruxelles  au  Barreau  d'Anvers 


Secrétaire  de  la  Rédaction  :  Eugène  SOUDAN 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles 

Villa  Suzanne,  SAiNTE-AnitEssE 


ï 


PARIS 


LIBRAIRIE  GENERALE  DE  DROIT  &  DE  JURISPRUDENCE 

\if:ifiii(ti-  l.ibrturie  l'hcr.i/ii-r-M  ir^'sc'i  et  l?-i'i  unriciiiii'  l.ihi\iirf'  F.  l'irlutn  ri-" m 
K.   IMGHON  El   DURAND-AUZIAS,  admimstkateuhs 
l.ilirairic  .In  (lonseil  tl'Klat  et  de  la  Société  de  I^é'Jiistatioii  coin'.«r.-t- 

20,    RUE    SOUFFLOT    (5«    ARIll) 


I1I17 


AVANT- PROPOS 


Pour  justifier  son  litre  :  Le  Droit  et  la  Guerre,  ce 
recueil  devra  englober  toutes  les  transformations  qui 
se  sont  opérées  dans  le  droit  positif  à  l'occasion  de  la 
guerre.  C'est  en  ce  sens  qu'il  se  développera,  si  les  cir- 
constances le  favorisent.  L'ensemble  de  la  lég^islation 
nouvelle  constituera  un  sujet  d'études  palpitant  d'in- 
térêt, au  point  de  vue  social  comme  au  point  de  vue 
juridique,  et  nul  ne  peut  prévoir  encore  quelle  sera 
son  action  sur  le  droit  de  l'avenir. 


Cependant,  l'objet  essentiel  du  recueil  sera,  pour 
le  moment,  de  publier  la  jurisprudence  des  juridic- 
tions militaires  belges  durant  la  guerre. 

Dès  que  cette  publication  fût  annoncée,  son  utilité 
fut  unanimement  reconnue  par  le  Gouvernement,  la 
Magistrature  et  le  Barreau. 

M.  le  baron  de  Broqucville,  Ministre  de  la  Guerre, 
et  M.  Carton  de  Wiart.  Ministre  de  la  Justice,  voulu- 
rent bien  prendre  le  recueil  sous  leur-  haut  patronage. 

MM.  les  Magistrats  se  sont  lous  empressés  de  nous 
promettre  leur  précieuse  collaboration  :  ils  nous  adres- 
seront le  texte  des  décisions  intéressantes  de  la  (.our- 
militaire  et  des  Conseils  de  guene. 

MM.  les  membres  du  Barreau  nous  ont  promis  sur- 
tout des  articles  de  doctrine  et  des  observations  con- 


AVANT-PROPOS 


cernanl   les  décisions  rendues  sur  leurs  plaidoiries. 

Ainsi  le  recueil  constituera  une  œuvre  collective, 
à  laquelle  participeront  toutes  les  compétences. 

Nous  remercions  tous  ceux  qui  nous  ont,  avec  tant 
de  bonne  g^ràce,  accordé  leur  concours  et  dont  on  trou- 
vera les  noms  sous  les  communications  qu'ils  nous 
feront.  Sans  ces  concours,  nous  n'eussions  pas  été  à 
même  de  réaliser  notre  initiative. 


Le  recueil  paraîtra  par  fascicules,  chacun  de  ceux- 
ci  portant  un  numéro  d'ordre  et  comprenant  trois 
rubriques  :  Législation;  Doctrine;  Jurisprudence.  Des 
tables  détaillées  et  périodiques  faciliteront  les  recher- 
ches. 


Nous  prions  instamment  nos  collaborateurs  et  nos 
lecteurs  de  nous  transmettre  toutes  les  observations 
qui  pourraient  tendre  à  améliorer  le  recueil  et  à 
accentuer  l'intérêt  qu'il  présentera. 


LÉGI.SI,ATI»»S 


I.  -  LÉGISLATION 


OBSERVATlOxNS  PRELIMINAIRES 


A  l'heure  actuelle,   la   majeure  partie   de   la  Belg^ique  est 
encore  aux  mains  de  l'ennemi. 

Entre  l'Yser  et  la  mer  du  Nord,  quelques  kilomètres  carrés 
ont  seuls  échappé  à  l'invasion.  Là  se  trouve,  à  la  tète  de  l'ar- 
mée belg"e,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Roi  Albert.  Ses 
ministres  sont  en  France,  établis  au  Havre  et  à  Sainte- 
Adresse,  où  fonctionnent  leurs  administrations  réduites,  le 
Département  de  la  g-uerre  seul  ayant  son  fonctionnement 
intégral.  Les  membres  du  Parlement,  Représentants  et  Séna 
leurs,  sont  dispersés,  les  uns  se  trouvant  dans  la  Belgique 
occupée,  les  autresdans  la  partie  libre  du  territoire,  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Hollande,  en  Italie... 


Au  point  de  vue  législatif,  cette  situation  inouïe  soulève 
deux  questions. 

La  première  est  de  droit  international  public  ou  de  droit 
des  gens  :  —  L'Etat  belge  a-t-il  conservé  le  pouvoir  de  légi- 
férer ? 

La  solution  affirmative  n'est  pas  douteuse,  d'après  la  notion 
moderne  de  l'occupation,  telle  qu'elle  a  été  fixée,  en  dernier 
lieu,  par  leRèglementannexéàlaIV«  Convention  de  La  Haye, 
du  i8  octobre  1907  (Loi  belge  du  20  mai  1910),  qui  concerne 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

L'occupation,  aujourd'hui,  ne  se  confond  plus  avec  l'an- 
nexion comme  jadis.  Elle  constitue  un  état  de  fait  qui  laisse 
intact,  en  principe,  l'autorité  du  pouvoir  légal.  L'article43  du 
Règlement  dit,  en  elVet: 
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«  L'autorité  du  pouvoir  lég-al  ayant  passé  de  fait  entre  les 
«  mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures 
«  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer, 
((  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publics  en  res- 
«  pectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vig-ueur  dans 
«  le  pays  ». 

Mais,  abstraction  faite  de  cette  considération,  le  pouvoir 
législatif  belge  existe  toujours  parce  qu'une  partie  du  terri- 
toire échappe  à  l'occupation.  A  ce  point  de  vue  la  situation  de 
la  Belg-ique  est  identique  à  celle  de  la  France,  partiellement 
occupée  aussi. 

L'article  42  du  Règlement  porte,  en  effet  : 

u  Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se 
«  ti'ouve  placé  de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

«  L'occupation  ne  s'étend  qu'auxterritoires  où  cette  autorité 
«  est  établie  et  en  mesure  de  s'exercer.   » 
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La  seconde  question  est  de  droit  public  interne  :  —  L'Etat 
belge  ayant  conservé  le  pouvoir  de  légiférer,  comment  exer- 
cera-t-il  ce  pouvoir? 

Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  l'article  26  de  la 
Constitution  : 

«  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement  par  le  Roi, 
«  la  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat  ». 

Le  4  août  19145  à  l'heure  même  où  la  neutralité  belge  était 
violée,  la  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat  se  trouvaient 
réunis  en  session  extraordinaire.  Dans  cette  séance  à  jamais 
mémorable,  le  Parlement  vota  notamment  une  loi  concernant 
les  mesures  urgentes  nécessitées  par  les  éventualités  de  la 
guerre  (Moniteur  belge,  0  août  1914,  p-  4998).  Aux  termes  de 
cette  loi,  le  Roi  était  autorisé  à  prendre,  pendant  la  durée  du 
temps  de  guerre  et  selon  les  circonstances,  un  certain  nombre 
de  mesures. 

Mais,  bientôt,  il  y  eût  des  mesures  à  prendre  en  dehors  de 
celles-ci. 

Or,  à  partir  du  4  août  1914»  le  Parlement  n'a  plus  siégé  et 
il  a  été  bientôt  impossible  de  le  réunir  encore.  Le  Gouverne- 
ment, de  son  côté,  quittait  Bruxelles,   pour  se  transporter 
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successivement  à  Anvers,  j\  Ostcnde  et  finalement,  au  Havre, 
sur  la  terre  hospitalière  de  France. 

Gomment  Fallait-il  ag-ir? 

Le  Gouvernement  procéda,  tl'ahord,  par  voie  d'arrêtés 
royaux. 

Mais,  à  la  fin  de  décembre  1914»  'I  y  avait  lieu  de  renouve- 
ler, pour  l'année  iQiô,  l'autorisation  de  percevoir  les  impôts 
au  profit  de  l'Etat  et  de  pourvoir  au.v  besoins  île  ses  divers 
services.  Des  lois  étalent  nécessaires  à  cet  effet. 

M.  Van  de  Vyvere,  Ministi-e  des  Finances,  présenta  un  rap- 
port au  Roi,  en  lui  soumettant  deu.\  projets  d'arrêté.  Ce  rap- 
port s'exprime  ainsi  : 

a  La  Constitution  est,  de  par  la  force  des  circonstances,  non 
point  suspendue,  mais  inexécutable  dans  certaines  de  ses  dis- 
positions. 

«  Le  Pouvoir  lég^islatif,  notamment,  ne  peut  fonctionner 
selon  les  prescriptionsconstitutionnelles.  Dans  l'impossibilité 
où  l'on  se  trouve  de  réunir  la  Chambre  des  Représentants  et 
le  Sénat,  une  seule  des  trois  branches  de  ce  Pouvoir  peut  agir  : 
le  Roi. 

«  Pour  les  matières  où  l'intervention  du  Pouvoir  lég"islatif 
est  exig-ée,  —  telles  l'autorisation  annuelle  de  percevoir  les 
impôts  et  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'Etat,  —  il 
n'y  a  dès  lors  d'autre  solution  que  de  laisser  au  Roi  seul  le 
soin  de  disposer. 

((  Ainsi  se  justifient,  Sire,  les  deux  projets  d'arrêté  que  j'ai 
rhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  »  (Voir  le  rapport 
et  les  arrêtés  du  2O  décembre  1914.  Moniteur  helge,  25-3i 
décembre  191^,  p.  5443). 

L'expre.ssion  «  Arrêté-Loi  »  fi^-ure,  pour  la  première  fois, 
en  tête  d'un  Arrêté  du  i3  février  1910,  relatif  aux  mesures 
spéciales  en  vue  d'assurer  la  prophylaxie  des  maladies  trans- 
missibles  ou  pouvant  devenir  épidémiques  {^Moniteur  belge, 
14-19  février  1915,  p.  61). 

Cependant,  les  formules  définitives  nesont  pas  encore  trou- 
vées. Dans  un  Arrêté-Loi  du  i^""  mars  igi5  {Moniteur  belge, 
:>r»  février-8  mars  igiS,  p.  G9)  il  est  dit  que  cet  arrêté  aura 
force  de  loi  dès  le  jour  de  sa  publication  au  Moniteur,  mais 
iju'il  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres  législatives, 
dés  que  celles-ci  pourront  se  réunir;  — que  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  le  Ministre  de  l'Intérieur  sont  chargés  de  son 
exécution;    —   il  n'y   est    pas   question   de  promulgation. 
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L'intention  de  lég-iterer  n'en  demeure  pas  moins  manifeste. 

En  dernière  analyse,  les  formules  se  précisent  et  se  fixent. 

Pour  les  dispositions  les  plus  importantes,  il  est  fait  un 
rapport  au  Roi.  Ce  rapport  qui  sert  d'exposé  des  motifs  est 
publié  an  Moniteur.  Rapport  et  texte  sont  discutés  en  Conseil 
des  Ministres. 

Le  préambule  des  Arrêtés-Lois  est  alors  ainsi  conçu  : 

«  Albert,  Roi  des  Belg-es, 

«  A  tous,  présents  et  avenir,  salut. 

«  Vu  l'article  26  de  la  Constitution,  qui  confère  l'exercice  du 
«  pouvoir  lég^islatif  au  Roi,  à  la  Chambre  des  Représentants 
«  et  au  Sénat  ; 

«  Vu  l'impossibilité  de  réunir  les  Chambres  lég-islatives; 
«  surla  proposition  deNotre  Ministre...  ou  de  Nos  Ministres... 
«  et  de  l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  Ministres  »  ou 
«  sur  la  proposition  de  nos  Ministres  réunis  en  Conseil. 

«  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :...  » 

L'Arrêté-Loi  fixe  le  moment  de  sa  mise  en  vig-ueur. 

«  Promulg-uons  le  présent  Arrêté-Loi,  ordonnons  qu'il  soit 
«  revêtu  du  sceau  de  l'Etat  et  publié  par  le  Moniteur. 
((  Donné  en  Notre  quartier  général,  le 

«  Albert.  ^ 

u  Par  le  Roi  : 
«  Le  Ministre... 

ou 
«  Les  Ministres... 

«  Scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  Justice... 
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Les  Arrêtés  dont  nous  venons  de  parler  ont-ils  force  de 
loi? 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  rallier  à  la  jurisprudence  de  la 
Gouv  militaire  qui  a  admis  l'affirmative  (In/rà,  p.  3i). 

Ajoutons  que  l'article  2  de  l'arrêté-loi  du  8  avril  1917 
(Mon.  des  8-i3  avril  1917,  p.  34o)  porte  :  u  Sauf  disposition 


LÉGISLATION 


«  contraire,  les  arrélés-lois,  arrêtés,  règ-lements  et,  en  g'éiié- 
ral,  toutes  les  dispositions  prises  par  le  pouvoir  léjçal,  sont 
oblig-atoires  dans  toute  l'étendue  (lu  Hoyaume.  Les  autorités 
administratives  et  judiciaires  en  poursuivront  l'application 

«   au   fur  et  à  mesure  de  la   libération  du   territoire   et  sans 

«   nouvelle  publication.  » 


Nous  reproduisons  surtout  ci-dessous  les  moditications 
apportées,  par  suite  de  l'état  de  g-uerre,  à  la  lég-islatiou 
pénale  belge  et  plus  spécialement  à  la  lég-islalion  pénale 
militaire.  Nous  espérons  être  documentés  ultérieurement 
au  sujet  de  la  lég'islation  analog"ue  du  Gong-o  belge. 
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31  iuillet  1914.  -  Arrêté  royal.  -  Mise  sur  pied  de  guerre  de 
l'armée  (Moniteui'  Belge  du  2  août  1914,  page  4944). 

Art    ler.  _  L'armée  est  mise  sur  le  pied  de  g-ucrre. 
Art!  2.  —  Tous  les  militaires  en  congé  illimité  seront  immé- 
diatement rappelés  sous  les  armes. 

1"  août  1914  -  Arrêté  royal  relatif  aux  agents  et  préposés 
des  eaux  et  forêts  et  ceux  des  douanes  et  accises  en  uni- 
forme (Moniteur  Belge  du  5  août  1914,  page  5003  ;  Mo?uieu7'  Belge  des 
10-11  août  1914,  page  5089). 

Art,  xer.  —  Les  agents  et  préposés  des  eaux  et  forêts  et  ceux 
des  douanes  et  accises  en  uniforme  sont  considérés  comme  fai- 
sant partie  de  l'armée. 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  leur  sont 
applicables. 

1"  août  1914.  -    Arrêté  royal  relatif  au  règlement  du  corps 
d'automobilistes  volontaires   {Moniteur  Belge    du  3  août  1914, 
page  5003) . 

4  août  1914.  -  Loi  d'amnistie  (Moniteur  Belge  du  5   août  1914. 
page  4995). 

Art.  ler.  _  Seront  réintégrés  dans  les  rangs  de  l'armée  et 
exemptés  de  toute  poursuite  du  chef  de  désertion  ou  de  vente 
d'effets,  les  militaires  qui  ont  déserté  leur  drapeau  avant  e 
ler  août  1914  et  qui  à  partir  du  jour  de  la  publication  de  a 
présente  loi  seront  rentrés  volontairement  dans  les  rangs  de 
l'armée  dans  les  délais  ci-après: 

Dix  jours  pour  les  déserteurs  résidant  dans  le  pays  ; 

Vingt  jours  pour  les  déserteurs  résidant  dans  les  pays  limi- 
trophes ; 

Un  mois  pour  ceux  résidant  dans  les  autres  pays  de  1  Lu- 
rope,  et  deux  mois  pour  ceux  résidant  hors  d'Europe. 

Ces  militaires  reprendront  le  cours  de  leur  temps  de  ser- 
vice au  point  où  ils  l'ont  laissé  en  désertant. 

Lesgradcs  seront  replacés  soldats. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de 
sa  publication. 
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4  août  1914.  —  Loi  relative  aux  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  [Moniteur  Belge  du  5  août  1914. 
page  4995) . 

Art.  lei".  —  Les  articles  11/4  et  116  à  120  du  Gode  pénal 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1 14.  —  Quiconque  aui'a  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  inleliig"ences  avec  une  puissance  étrang-ère,  ou 
avec  toute  personne  afji-issant  dans  l'intérêt  d'une  puissance 
étraug"ère,  pour  eng'ager  cette  puissance  à  entreprendre  la 
g'uerre  contre  la  Belg-ique,  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens, 
sera  puni  de  la  détention  de  dix  à  quinze  ans.  Si  des  hostili- 
tés s'en  sont  suivies,  il  sera  puni  de  la  détention  perpétuelle. 

Art.  116.  —  Quiconque  aura  méchamment  livré  ou  com- 
muniqué aune  puissance  ennemie  ou  à  toute  personne  ajfis- 
sant  dans  l'intérêt  d'une  puissance  ennemie  des  objets,  plans, 
écrits,  documents  ou  rensi^ignements  dont  le  secret  vis-à-vis 
de  l'ennemi  intéresse  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  de 
l'Etat  sera  puni  de  la  détention  perpétuelle. 

Art.  117.  —  Les  peines  exprimées  aux  deux  articles  précé- 
dents seront  les  mêmes,  soit  que  les  crimes  prévus  par  ces 
articles  aient  été  commisenvers  la  Belgique,  soit  qu'ils  l'aient 
été  envers  les  alliés  de  la  Belg-ique  ag-issant  contre  Teunemi 
commun. 

Art.  118.  —  Quiconque  aura  méchamment  livré  ou  com- 
muniqué les  objets,  plans,  écrits,  documents  ou  renseigne- 
ments dont  le  secret  intéresse  la  défense  du  territoire  ou  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat,  à  une  puissance  étrang"ère  ou  à 
toute  personne  agissant  dans  l'intérêt  d'une  puissance  étran- 
g-ère,  sera  puni  de  la  détention  extraordinaire,  s'il  était  investi 
d'une  fonction  publique,  ou  s'il  remplissait  une  mission  ou 
un  mandat,  ou  s'il  accomplissait  un  travail  à  lui  confiés  par 
leg-ouvernement,  et  qu'il  ail  puisé  dans  la  mission,  dans  le 
travail  ou  dans  le  mandat  à  lui  confiés  des  facilités  pour  com- 
mettre son  crime. 

II  sera  puni  de  la  détention  de  cinq  à  dix  ans,  dans  les 
autres  cas. 

Art.  119.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  eld'une  amende  de  5oo  francs  à  5. 000  francs: 

i"  tout  individu  qui  aura  livré  ou  communiqué,  en  toutou 
en  partie,  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en  prendre 
livraison  ou  connaissance,  les  objets,  plans,  écrits,  docu- 
ments ou  renseignements  dont  le  secret  intéresse  la  défense 
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du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  et  qui  lui  ont 
été  confiés  ou  dont  il  aura  eu  connaissance,  soit  officielle- 
ment, soit  à  raison  de  son  état,  de  ses  fonctions,  de  sa  profes- 
sion, soit  à  raison  d'une  mission  dont  il  aura  été  charg-é  ; 

2°  tout  individu  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus 
au  paragraphe  précédent,  aura  publié  ou  divulg"ué,  en  tout 
ou  en  partie,  les  renseignements  relatifs  aux  dits  objets,  les 
dits  plans,  écrits  ou  documents,  ou  des  renseignements  qui 
en  seraient  tirés. 

Art.  120.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  5o  francs  à  2.000  francs,  tout 
individu  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus  à  l'article 
précédent,  aura,  par  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, laissé  détruire,  soustraire  ou  enlever,  mêmemomenta- 
nément,  toutou  partie  des  dits  objets,  plans,  écrits,  documents, 
renseignements,  ou  en  aura  laissé  prendre  connaissance  ou 
copie  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  120  bis.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3. 000  francs, 
tout  individu  autre  que  ceux  énoncés  à  l'article  1 19  qui,  s'étant 
procuré  lesdits  objets,  plans,  écrits,  documents  ou  renseigne- 
ments, ou  en  ayant  eu  connaissance  totale  ou  partielle,  et 
sachant  que  leur  secret  intéresse  la  défense  du  territoire  ou  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat,  aura  accompli  l'un  des  actes  men- 
tionnés dans  le  môme  article. 

Art.  120  ter.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  dune  amende  de  100  francs  à  i.ooo  francs,  tout 
individu  qui,  sans  qualité  pour  en  prendre  livraison  ou  con- 
naissance, se  sera  procuré  les  objets,  plans,  écrits,  documents 
ou  renseignements  dont  le  secret  intéresse  la  défense  du  terri- 
toire ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

Si  les  faits  visés  par  le  paragraphe  précédent  ont  été  accom- 
plis dans  un  butd'espionnage,  les  coupables  seront  punisd'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
5oo  francs  à  5. 000  francs. 

Art.  120  quater.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  5oo  francs  à  5. 000 
francs  : 

i^tout  individu  qui,  à  l'aide  de  manœuvres  ayant  pour  but 
de  tromper  les  agents  de  l'autorité  ou  de  déjouer  leur  sur- 
veillance, se  sera  introduit  dans  un  fort,  un  ouvrage  quelcon- 
que de  défense,   un  poste,  un    navire  de  l'Etat,  un  établisse- 
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ment  militaire  ou  maritime  ou  qui,  à  l'aide  des  mômes  manœu- 
vres, aura  par  un  procédé  quelcoiiquclevc  des  plans,  reconnu 
des  voies  de  communication  ou  moyens  <lc  correspondance, 
recueilli  des  renseiynt>inciits  intéressant  la  défense  du  teiri- 
toire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Ktat  ; 

2°  tout  individu  qui,  darjs  un  but  d'espionnaye,  aura  accom- 
pli l'un  des  actes  mentionnés  dans  le  parag-raphe  précédent, 
org-anisé  ou  employé  un  moyen  quelconque  de  correspon- 
<lance. 

Art.  \2o  f/uinto.  —  Sera  puni  d'un  emprist)nnement  de  huit 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  «G  francs  à  loo  francs  : 

i^tout  individu  qui,  sans  autorisation  de  l'autorité  militaire 
ou  maritime,  aura,  par  un  procédé  quelconque,  exécuté  des 
levés  ou  opérations  de  topog-raphie,  dans  un  rayon  d'un 
mvriamèlreou  tians  tout  autre  rayon  (|ui  serait  ultérieurement 
fixé  par  le  ministre  de  la  i^uerre,  autour  d'une  place  forte, 
d'un  poste  ou  d'un  établissement  militaire  ou  maritime,  à  par- 
tir des  ouvragées  avancés,  ou  qui  aura  pris  des  photographies 
d'un  ouvrag-e  de  défense,  ou  édité  ou  vendu  des  reproductions 
de  ces  vues  ; 

2"  tout  individu  qui.  pour  reconnaître  un  ouvrag-e  de 
défense,  aura  escaladé  ou  franchi,  soit  les  revêtements  ou  les 
talus  des  fortifications,  soit  les  murs,  barrières,  grilles,  palis- 
sades, haies  ou  autres  clôtures,  établies  sur  le  terrain  mili- 
taire, ou  qui,  dans  un  but  de  reconnaissance,  aura  pénétré, 
sans  permission  de  l'autorité  militaire,  dans  un  fort,  un 
ouvrag-e  de  défense,  un  poste,  un  navire  île  l'Etat,  ou  un  éta- 
blissement militaire  ou  maritime. 

Art.  120  sexto.  —  La  tentative  de  l'un  des  délits  prévus  par 
les  articles  1 19,  120  bis,  120  ter  alinéa  2,  et  120  cfuater,  sera 
considérée  comme  le  délit  lui-même. 

Art.  120  septirno.  —  Sans  préjudice  à  l'application  des  arti- 
cles 00  et  G7  du  Code  pénal,  sera  punied'un  ernpiisonnement 
de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  2O  francs  à 
5oo  francs,  toute  personne  qui,  connaissant  les  intentions  des 
auteurs  des  délits  prévus  par  les  articles  120  ter  alinéa  2. 
120  qunler  ou  de  la  tentative  d'un  de:  ces  délits,  leur  auia 
fourni  log"en)ent,  lieu  di'  retraite  ou  de  réunion,  ou  qui  aura 
sciemment  recelé  les  objets  et  instruments  ayant  servi  ini 
devant  servir  à  commettre  ces  délits. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  au  cha- 
pitre Il  du  titre  I^""  du  livre  II  du  Code  pénal  : 
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Art.  izZbis.  ^— Sans  préjudiceàlapplication  de  l'article  i^'" 
de  la  loi  du  7  juillet  1876,  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  un  au  et  d'une  amende  de  5o  francs  à 
1. 000  francs,  toute  provocation  à  commettre  et  toute  offre  de 
commettre  une  des  infractions  prévues  par  les  articles  ii3  à 
1 19,  120  bis,  1^0  ter  alinéa  2,  120  quater,  121  à  128. 

Art.  128  ter.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  119.  i2obis, 
120 /é^r  alinéa  2,  et  120  çaater,  les  coupables  pourront,  de 
plus,  être  condamnés  à  l'interdiction  des  droits  indiqués  aux 
n»*  1,  2,  3  et  6  de  l'article  3 1. 

Ils  pourront  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  3.  — L'article  6,  1°,  de  la  loi  du  17  avril  1878  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 

1°  D'un  crime  ou  d'un  délit  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  Les  articles  i5  et  16  alinéa  i  de  la  loi  du  27  mai 
1870  contenant  le  Code  pénal  militaire  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  i5.  —  Sera  coupable  de  trahison  tout  militaire  qui 
aura  commis  un  des  crimes  ou  des  délits  prévus  aux  articles 
1 13  à  1 19,   120  bis,  121  à  123  du  Code  pénal  ordinaire. 

Art.  16.  —  Les  peines  portées  par  les  articles  précités  de  ce 
Cotie  seront  remplacées. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  sera  oblig'atoire  le  jour  même  de 
sa  publication . 

4  août  1914.  —  Loi  concernant  les  mesures  urgentes  nécessi- 
tées  par  les  éventualités  de  guerre  (Moniteur  Belge  du  o  août 

1914,  page  49'J8). 

Art.  i^''.  —  Pendant  la  durée  du  temps  de  g-uerre,  le  Roi 
peut,  selon  les  circonstances:... 

4°  Prendre  toutes  mesures  généralement  quelconques  des- 
tinées à  assurer  ou  à  faciliter  l'alimentation  des  populations 
etréprimer  l'accaparement,  notamment  fixer  lepri.xdes  den- 
rées et  marchandises  de  pi^emière  nécessité  et  permettre  aux 
autorités  provinciales  et  communales  de  les  réquisitionner 
aux  pri.x  fi.xés  pour  les  mettre  à  la  disposition  des  habitants 
ou  les  vendre  à  ceux-ci  au  prix  coûtant. 

Fixer  les  peines  applicables  aux  accapareurs,  prescrire  la 
confiscation  et  déterminer  l'emploi  des  marchandises  et  den- 
rées confisquées. 

Sont  considérés  comme  accapareurs  : 
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a)  Ceux  qui,  ilans  un  but  île  lucre,  dérobent  à  la  circula- 
tion des  niarcliandises  ou  denrées  de  première  nécessité  qu'ils 
tiennent  cnlerniés  dans  un  lieu  quelconque  sans  les  remettre 
en  vente  journellement  au  public  ; 

b)  Ceux  qui  l'ont  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité  ;.... 

7"  Pourvoir,  en  dehors  des  règles  établies  par  la  loi  du 
1 5  juin  i8g(),  à  la  composition  de  la  Cour  militaire. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  môme  de 
sa  publication. 

4  août  1914.  —  Loi  prohibant  les  poursuites  contre  les 
citoyens  présents  sous  les  drapeaux  {Moniteur  Belge  du  5  août 
1914.  page  5000). 

Art.  Ie^  —  Pendant  la  durée  du  temps  de  guerre,  aucune 
poursuite  en  matière  civile  ou  commerciale  ne  pourra  être 
exercée  contre  les  citoyens  présents  sous  les  drapeaux. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  môme  de 
sa  publication. 

4  août  1914.  —Loi  relative  à  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions électives  et  la  qualité  de  militaire.  {Moniteur  Belge  du 
o  août  1914,  page  5001). 

Art.  i^*".  — L'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre 
des  deux  Chambres  législatives  et  des  conseils  provinciau.x 
et  communaux  et  la  qualité  de  militaire  en  activité  de  service 
est  suspendue  pendant  la  durée  de  la  mobilisation. 

Art.  2.  —  Pendant  la  durée  des  sessions  parlementaires, 
les  membres  des  deux  Chambres  législatives  seront  considé- 
rés comme  en  congé  régulier.  Ils  rejoindront  leur  corps  le 
lendemain  de  la  clôture  de  la  session. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  cessera  seà  effets  dès  que  l'armée 
sera  rétablie  sur  le  pied  de  paix.  Lesmembres  des  deux  Cham- 
bres ayant  acquis  la  qualité  de  militaire  en  activité  de  service 
auront  un  délaide  huit  jours  pour  opter  entre  leur  mandat 
législatif  et  ladite  qualité. 

4  août  1914.  —  Loi  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  30  août 
1913  quant  à  la  fixation  du  contingent  de  la  levée  de  1914 
[Moniteur  Belge  ciuiiaoïil  1914,  page  500i). 

Art.  i^''.  —  Par  dérogation  à  l'article  2  de  la  loi  du  3o  dé- 
cembre I9i3,le  contingent  pour  la  levée  de  milice  de  I9i4est 
formé,  pour  la  durée  de  la  mobilisation,  de  tous  les  inscrits 
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qui  n'ont  pas  été  exemptés  du  service  par  les  juridictions  con- 
tentieuses. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  dès  sa  pul)lication 
au  Moniteur. 

4  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  1  état  de  guerre  dans  les 
positious  fortifiées  dAnvers,  de  Liège  et  de  Namur  (Moniteur 
Belçie  Aa  5  aoûl  1914,  page  3007). 

Art.  i"^'".  —  L'état  de  guerre  e.viste  dans  les  positions  lorti- 
fiées  d'Anvers,  de  Liège  et  de  Namur. 
Art.  2.  —  ... 

4  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  l'état  de  siège  dans  les 
provinces  de  Limbourg,  Liège,  Luxembourg  et  Namur.  — 
Art.  53  du  décret-loi  du  24  décembre  1811.  [Moniteur  Belge 
du  5  août  1914,  page  5009). 

1.  L'état  de  sièg-e  est  proclamé  dans  les  provinces  de  Lim- 
bourg", Liège,  Luxembourg  et  Namur,  qui  constituent  à  dater 
de  ce  jour  des  po.stes  militaires  ; 

2.  Les  Gouverneurs  de  Nos  positions  fortifiées  sont  revêtus 
du  commandement  en  chef  sur  toutes  les  autorités  civiles  de 
leurressort,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  circulaire  du  ii  jan- 
vier i8i5.  Ils  régleront  tout  sans  avoir  égard  à  autre  chose 
qu'à  la  sécurité  de  leur  place  et  à  l'ordre  public  ; 

3.  Les  tribunaux  militaires  ne  se  substitueront  pas  aux  tri- 
bunaux civils,  l'état  de  siège  ne  comportant  pas  nécessaire- 
ment cette  conséquence; 

4.  Les  bourgmestres  du  ressort  des  postes  militaires  pren- 
dront toutes  les  mesures  et  ordonnances  de  police  requises 
par  le  commandant  militaire  de  la  province  ou  son  délégué. 
En  cas  de  refus  de  leur  part,  le  commandant  militaire 
agira  conformément  à  l'article  101  du  susdit  décret  ainsi 
libellé: 

('  Dans  les  places  en  état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magis- 
«  trats  étaient  revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
«  police  passe  tout  entière  au  Commandant  d'armes  qui 
«  l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  conve- 
((  nable  ». 

4  août  1914.   —  Arrêté  royal  relatif  aux  conseils   de  guerre 

{Moniteur  Belge  (iu  5  août  1914,  page  5014). 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1899  comprenant  les  titres  I  et  II  du 
Code  de  procédure  pénale  militaire  ; 
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Vu  l'articK'  ("n,  autoiisaiil  riiistitiitiun  tirs  conseils  de 
i,''uc'rro  en  campag-nc.  acct)in[)ai>iiaiit  certaines  fractions  (!(î 
l'armée  ; 

Vu  l'article 'kj,  permettant  de  modifier  le  sièg"e  etles  ressorts 
des  conseils  de  g-uerre  permanents; 

Vu  l'article  911,  stipulant  qu'il  y  a  près  de  chaque  conseil  de 
i;-uerre   un  greffier  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  la 
:,'-uerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  r^"".  —  Des  conscilsde  g-uerre  seront  nommés  à  l'armée 
de  campag-ne  : 

i"  Au  quartier  général  de  chaque  division  d'armée  : 
2°  Au  quartier  général  de  la  division  de  cavalerie  ; 
3°  Aux  quartiers  g-énéraux  des  positions  Fortifiées  d'Anvers, 
de  Lièg"e  et  de  Namur. 

Art.  •2.  —  Un  auditeur  militaire  et  un  greffier  seront  atta- 
chés à  chacun  de  ces  conseils  de  g'uerre  ;  au  censeil  deg-uerre 
tie  la  position  fortifiée  il'Anvers  seront,  en  outre,  attachés 
deux  substituts. 

Art.  3.  —  La  juridiction  du  conseil  de  g'uerre  attaché  au 
i|uartier  g-énéral  d'une  division  d'armée  ou  de  la  division  de 
cavalerie  s'étendra  sur  toutes  les  troupes  et  services  apparte- 
nant à  ces  unités  ;  celle  du  conseil  de  guerre  d'une  position 
fortifiée  sui'  toutes  les  troupes  et  services  placés  sous  l'autorité 
du  g-ouvernement  de  cette  position. 

Art.  V  —  Le  ressort  des  conseils  de  g'uerre  pi-ovinciaux  est 
fixé  comme  suit,  pendant  tout  le  temps  que  l'armée  restera 
sur  le  pied  de  g'uerre  : 

1"  Provinces  d'.Vnvers  et  de  Limbourg-,  camp  retranché 
d'Anvers  et  ses  dé[)endances  : 

Résidence  de  l'auditeur  à  Anvers. 

2"  Provinces  de  Flandre  occidentale  et  de  Flandre  orientale, 
à   l'exception    de  la   partie  de   cette    province  comprenant  les 
forts  de  la  position  d'.\nvers  ; 
Résidence  de  l'auditeurà  (iand. 
30  Province  de  Brabant  : 
Résidence  de  l'auditeur  à  IJruxelles. 
V  Provincesde  Lièg'e  et  de  Luxembourg  : 
Résidcniu-  de  l'auditeur  à  Lièye. 
ô°  Provinces  de  Namur  tl  de  llainaut  : 
Résidence  de  l'auditeur  à  Namur. 


22  LÉGISLATION 


Art.  5.  —  Les  militaires  et  la  partie  de  la  g-arde  civique 
mobilisée  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée  de  campagne  ou 
des  troupes  de  Forteresse  seront  sous  la  juridiction  des  con- 
seils de  g-uerre  provinciaux. 

Art.  6.  —  Nos  Ministres  de  la  justice  et  de  la  g-uerre  sont 
charg-ès  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(A  suivre). 
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IL  -  DOCTRINE 


A  PKOPOS  DE  LA  LÉGISLATION  PENALE  MILITAIRE 

Le  rég^ime  lég-al  sous  l'empire  duquel  nous  vivons 
est  suranné  dans  bon  nombre  de  ses  dispositions, 
incomplet  et  imprécis.  Il  en  est  résulté,  dans  ces  der- 
niers temps  principalement,  une  tendance  générale  à 
combler  les  lacunes  de  cette  lég-islation  ou  à  la  corri- 
çei'  par  une  pratique  extra -lég-ale,  consacrée  timide- 
ment par  la  jurisprudence.  Situation  vraiment  ambi- 
guë, car  si,  en  thèse  générale,  on  peut  souscrire  li  toute 
innovation  de  nature  à  approprier  la  législation  aux 
circonstances  nouvelles  qui  se  manifestent,  on  peut 
cependant  se  demander  quelle  en  est,  en  l'absence  de 
toute  sanction  législative,  la  portée  obligatoire. 

La  Société  doit  incontestablement  pouvoir  se  défen- 
dre :  c'est  la  justification  de  tout  système  de  répres- 
sion ;  il  faut  qu'elle  puisse  approprier  les  règles  de 
protection  (ju'elle  édicté  aux  besoins  du  moment. 
Gomme  ces  besoins  sont  essentiellement  variables  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux,  une  législation,  pour  être 
parfaite,  de  par  son  objet  même,  est  sujette  à  des  varia- 
tions et  des  évolutions  constantes.  Dès  que  la  léçisla- 
tion  s'arrête,  riiarmonie  est  rompue  au  préjudice  de 
laSociélé  et,  quels  que  soient  les  mérites  des  palliatifs, 
l'elTel  qu'elle  doit  produire  est  énervé  par  l'incertitude 
sur  l'applicabilité  de  ces  derniers,  tant  pour  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  appliquer  que  pour  ceux  (jui  doi- 
vent s'y  soumettre. 
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Notre  Code  d'instruction  criminelle  comme  notre 
Gode  pénal  ordinaire  ont,  sous  l'influence  des  circons- 
tances, subi  des  modifications  profondes,  dont  la 
législation  pénale  militaire  et  spécialement  le  Code  de 
procédure  militaire  sont  généralement  restés  exempts- 
Ce  n'est  pas  que  l'on  n'ait  pas  songé  à  y  apporter  des 
améliorations.  Depuis  1819,  à  cause  de  difficultés 
d'application,  on  réclamait  la  révision  du  Code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre  du  20  juillet  i8i4,  lequel 
constitue  toujours  aujourd'hui  la  base  de  la  procé- 
dure pénale  militaire.  Une  vaine  tentative  de  révision 
fut  faite  en  182 1.  Le  Gouvernement  provisoire,  par 
son  arrêté  du  27  octobre  i83o,  article  5,  et  le  Consti- 
tuant, article  189  de  la  Constitution,  proclamaient  à 
leur  tour  la  nécessité  de  remplacer,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  lois  militaires  maintenues  en  vigueur. 

Les  causes  de  l'indifférence  du  législateur  contem- 
porain peuvent  être  cherchées  dans  le  statut  politique 
de  la  Belgique  vivant  sous  un  régime  de  neutralité 
garantie,  dans  le  caractère  utilitaire  de  la  nation  belge, 
laquelle,  depuis  sa  majorité,  par  une  foi  trop  abso- 
lue dans  la  valeur  des  traités,  portait  volontiers  ses 
regards  vers  des  problèmes  plus  immédiats.  La  vague 
de  pacifisme  qui  semblait  submerger  toutes  les  nations 
ne  fut  pas  indifférente  à  la  torpeur  dont  on  tira  si 
brutalement  la  Belgique  le  4  août  19 14-  La  guerre  était 
considérée  comme  une  utopie  et  l'armée,  par  consé- 
quent, comme  un  rouage  nécessaire  mais  encombrant. 
La  justice  militaire  subit  inévitablement  le  contre- 
coup de  cet  état  de  choses  et  d'esprit  ;  elle  est  au  sur- 
plus, une  juridiction  d'exception  avec  laquelle,  en 
fait,  ne  firent  connaissance,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  que  certaines  classes  de  la  société.  Xotre  sys- 
tème de  recrutement  militaire  jusqu'en  igro  éloignait 
des  rangs  de   l'armée   tout  fils  de  la  noblesse,   de  la 
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liaute,  voire  môiiR'  de  la  inoyemie  bourgeoisie,  (jiii  ne 
se  sentait  pas  entraîné,  par  vocation,  vers  le  ini'tiei' 
des  armes.  Les  incohérences  et  les  inconvénients  d  un 
système  léçal  suranné  se  sont  donc  manifestés  avec 
beaucoup  moins  de  publicité  que  si.  par  un  système 
de  recrutement  plus  éj^alilaire  et  parlant  plus  démo- 
cratique, toutes  les  classes  de  la  Société  avaient  été 
st)umises  à  un  réij^ime  léî^al  vieux  d'un  siècle  dans 
certaines  de  ses  parties. 

Notre  Gode  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre  du 
lîo  juillet  i8i4  a  sa  source  dans  le  llèi^lement  de  dis- 
cipline militaire  ou  Code  criminel  pour  la  milice  de 
l'Etat  du  26  juin  1799  (Kè^lement  van  krijgstuclit  of 
(>imineel  Wetboek  voor  de  Milicie  van  den  Staat). 
(jui.  lui-même,  a  emprunté  ses  dispositions  piinci[)ales 
à  la  loi  du  21  brumaire  an  V. 

Ce  Règlement  qui  comprenait  trois  parties  :  incom- 
pétence, 'i**  Code  pénal  militaire;  3"  Procédure,  c'est- 
à-dire  :  a)  Règlement  de  discipline  et  h)  Code  de 
procédure  pénale  propiement  dit,  ne  donna  [)as  salis- 
faction  au  Roi  Louis-Bonaparte  qui  le  soumit,  pour 
revision,  à  trois  commissions  successives.  L'annexioji 
des  Pays-Bas  à  la  France  arrêta  l'élude  des  projets 
présentés  par  ces  commissions;  mais,  liiulépendance 
des  Pays-Bas  à  [)eine  reconquise,'  nue  commission 
nouvelle  créée,  le  18  décembie  r8i3  par  le  Prince 
Souverain,  fut  chargée  de  réviser  les  lois  pénales 
tnilitaires.  Le  Règlement  de  1799  fut  maintenu  provi- 
soirement en  vigueur  en  lant  qu'il  se  rapportait  au 
Code  pénal  militaire  «  Voor  zooverre  de  daarbij 
voorkomende  qualificatie  van  misdadeii  en  slrafbepa- 
lingen  aangaat  ",  en  même  temps  que  le  Prince  Sou- 
verain édictait  ijuehjues  lèyles  sornmaiies  et  provi- 
soires de  procédure.  Sept  projets  furent  déposés, 
parmi  lesquels  cinq   fuient  adoptés  formant,  eu  une 
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de  ses  parties,  le  Gode  de  procédure  pénale  pour  l'ar- 
mée de  terre  du  20  juillet  i8i4. 

Cette  loi  ne  contenait  aucune  disposition  relative 
au  Gode  pénal  militaire  et  au  Règ-lement  de  discipline 
qui  formaient  avec  la  procédure  pénale  militaire  la 
matière  du  Pvèg^lement  de  1799.  Aussi  fut-il  décrété  que 
ce  dernier  Règ'lement  serait  provisoirement  applicable 
pour  autant  qu'il  n'avait  pas  été  déroçé  à  ses  disposi- 
tions par  le  Gode  de  procédure  pour  l'armée  de  terre. 
Les  Projets  visant  ces  matières  seraient  soumis  à  une 
revision  nouvelle.  C'est  de  ce  travail  nouveau  que 
sortit  le  Code  pénal  militaire  du  i5  mars  r8i5  qui, 
outre  le  Règ-lement  de  discipline,  contenait  dans  ses 
quatorze  premiers  articles  les  règles  sur  la  compétence 
des  juridictions  militaires. 

La  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  fut  arrêtée  le 
24  août  1810  et  fut  suivie,  à  quinze  ans  d  intervalle, 
par  dos  arrêtés  du  Gouvernement  provisoire  et  par  la 
Constitution  belg^e.  Ces  arrêtés  du  Gouvernement  pro- 
visoire, notamment  ceux  des  27  et  3r  octobre  i83o, 
donnèrent  lieu  à  des  interprétations  différentes  sur 
l'existence  lég-ale  en  Belg-ique  du  Règlement  de  1799. 
Les  Pandectes  belr/es  enseignent,  V"  Espionnage^ 
n°  r8,  que  ce  Règlement,  jamais  expressément  abrogé, 
a  été  remis  en  vigueur  en  Belgique  par  les  arrêtés 
royaux  des  17  avril  et  3r  octobre  i8i5  ainsi  que  par 
l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  27  octo- 
bre i83o.  D'autres  voient  dans  la  loi  du  i5  mars  iSrf) 
l'abrogation  tacite  de  ce  qui  avait  été  provisoirement 
maintenu  du  Règlement  de  1799  par  l'arrêté  du  Prince 
Souverain  du  18  décembre  i8i3;  ils  invoquent  aussi 
le  texte  de  l'arrêté  du  3i  octobre  i8i5  qui  contient 
d'ailleurs  l'abrogation  expresse  du  susdit  Règlement. 
L'arrêté  du  27  octobre  i83o  ne  le  viserait  donc  pas. 

La  Constitution  de   i83o  proclama  certains   princi- 
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pes  contraires  à  ceux  contenus  dans  la  léi;isIation 
pénale  militaire,  tout  en  maintenant  celle-ci  en 
vigueur. 

La  loi  du  29  janvier  1849  réor^^anisa  la  Haute  Cour 
Militaire,  introduisit  le  droit  d'appel  de  l'auditeur 
généial  et  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  Code  pénal  de  i8r5,  sauf  les  quatorze  premiers 
articles,  fut  abro<;t'  expressément  par  l'article  61  de  la 
loi  du  27  mai  1870  et  rem[)lacé  par  les  dispositions  de 
celle-ci,  de  sorte  que,  depuis  1870  jusqu'en  1899,  la 
procédure  fut  réglée  exclusivement  par  le  Code  de 
i8i4,  la  com[)étence,  par  la  loi  de  i8r5  et  le  Code 
pénal  militaire  par  celle  de  1870,  peut-être  même  par 
le  Règlement  de  1799.  Ce  Règlement,  le  Code  de  i8ï4 
et  la  loi  de  i8i5  étaient  à  interpréter  d'après  la  loi 
fondamentale  des  Pays-lias  de  i8i5  et  la  Constitution 
de  i83i. 

A  c&t  enchevêtrement  de  législations,  à  combiner 
par  voie  d'interprétation  pour  en  fixer  le  caractère 
obligatoire  actuel,  s'ajoutent  des  difficultés  d'applica- 
tion résultant  de  la  portée  des  dispositions  légales 
elles-mêmes  et  de  leur  combinaison  avec  les  règles  de 
droit  commun,  proclamées  applicables  en  matière 
militaire.  La  loi  de  i8i4  est  rédigée  en  néerlandais. 
Ce  texte  officiel  n'est  plus  dans  fe  commerce.  Des 
commentateurs  ont  juiblié,  à  l'usage  des  tribunaux  et 
des  professionnels,  une  traduction  présentant,  outre 
certaines  incorrections  linguistiques,  des  erreurs  de 
traduction  manifestes.  Ces  erreurs  ont  provoqué  des 
interprétations  vicieuses,  suivies  d'une  jurisprudence 
erronée,  contre  lesquelles  tout  commentateur,  même 
occasionnel,  doit  essayer  de  réagir.  Le  Code  pénal  de 
1870  commine,  pour  certains  délits  de  droit  commun, 
des  peines  militaires  accessoires.  Depuis  rarrèt«'-loi 
du  20  février    19 17,  ces  peines  accessoires  sont  deve- 
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nues  facultatives.  Dqns  son  article  58,  le  Gode  de  1870 
déclare  que  «  toutes  les  dispositions  du  Premier  Livre 
du  Gode  pénal  ordinaire,  auxquelles  il  n'est  pas  dérog^é 
par  la  présente  loi,  seront  appliquées  aux  infractions 
militaires  »,  et  dans  son  article  suivant,  il  établit  une 
échelle  de  peines,  par  application  de  circonstances 
atténuantes,  différente  de  celle  Hxée  par  le  Livre  I®'"  du 
Code  pénal  ordinaire  pour  certaines  infractions  et 
semblable  pour  d'autres.  G'est  ainsi  que  par  l'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  mort 
dans  certains  cas  sera  remplacée,  tantôt  par  la  déten- 
tion à  perpétuité  ou  à  temps  —  et  cette  dernière  com- 
prend aussi  bien  la  détention  ordinaire  qu'extraordi- 
naire — ,  tantôt  par  les  peines  prévues  aux  articles  80 
et  suivantsdu  Gode  pénal  ordinaire.  Dans  les  cas  visés 
dans  la  première  catégorie  (art,  i6à2i,  23,  20  modifié, 
3o,  3i  et  52),  une  échelle  double  de  réduction  est  appli- 
cable ;  la  peine  de  mort  peut  être  convertie  en  une 
détention  de  cinq  à  dix  ans.  Dans  les  autres  cas,  la 
peine  de  mort  ne  peut  être  changée  qu'en  une  peine  de 
travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans.  La  loi  de  1870 
introduisit  la  peine  de  la  correction  et  fît  dis{)araître 
la  peine  de  la  brouette.  Les  peines  corporelles,  telle  la 
bastonnade,  avaient  été  supprimées  par  un  arrêté  du 
Gouvernement  provisoire  du  7  octobre  i83o.  Dans  son 
ensemble  la  loi  de  1870  constituait  un  notable  progrès 
sur  la  législation  antérieure. 

La  loi  du  i5  juin  1899  ne  fit  pas  œuvre  complète. 
L'avant-projet  de  la  commission  de  revision  du  Gode 
de  procédure  pénale  militaire  comprenait  neuf  titres: 
les  titres  l  et  11  réglant  la  compétence  et  l'organisa- 
tion judiciaire  dans  l'armée,  furent  seuls  votés.  Dans 
la  réglementation  proposée  de  la  compétence  des  juri- 
dictions militaires,  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la 
procédure  pénale  militaire,  la  commission  avait  cher- 
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ché  à  consacrer  l'iisui^t'  clahli  cl  à  a[)|)li(|ucr  les  règles 
en  malière  ordinaire  chaque  t'ois  que  l'iultMèl  niililaire 
n'exit^eail  pas  de  dérovç^alion.  Le  léçislaleur  de  1899 
s'inspira  de  ce  projet,  mais  bouleversa  lelleinent  cer- 
taines relaies  organiques  de  la  juridiction  militaire, 
telles  qu'elles  existaient  depuis  iHr4,  qu'on  peut  se 
demander  jusqu'à  quel  point  hoii  nombre  des  disposi- 
tions anciennes,  même  non  e\[)ressément  [jrévues  par 
la  loi  de  1899,  restent  actuellement  ap[)lical)les.  Le 
législateur  s'étant  arrêté  à  mi-chemin,  des  circulaires 
et  instructions,  des  dépèches  ministérielles  vinrent 
fixer  dans  la  suite  certains  points  qui  n'étaient  pas  ou 
qui  n'étaient  qu'incomplètement  réglés. 

Dans  ces  tout  derniers  temps  des  discussions  ont 
surgi,  basées  sur  la  loi  de  1899,  quant  à  l'applicabilité 
éventuelle  des  dispositions  du  droit  commun  à  la 
matière  spéciale  de  la  procédure  pénale  militaire. 

Les  uns  voient  dans  la  combinaison  des  textes  nou- 
veaux avec  la  législation  antérieure  la  réglementation 
totale  de  la  matière  spéciale  du  droit  pénal  militaire. 
Le  Code  de  i8i4  formait  une  œuvre  complète,  à 
laquelle  il  n'a  été  dérogé  que  par  les  dispositions  nou- 
velles de  la  loi  de  1899. 

D'autres,  invoquant  certaines  déclarations  faites  en 
termes  généraux  an  cours  des  débats  parlementaires 
de  1899,  ciierchent  à  appliquer  à  toute  matière  non 
expressément  réglée  par  la  loi  nouvelle,  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle.  D"aprèsceux-ci, 
la  législation  ancienne  serait  abrogée  et  aurait  fait 
place  aux  dispositions  nouvelles  de  la  loi  de  1899, 
complétées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

D'autres,  enfin,  sont  d'avis  qu'il  faut  combiner  ces 
deux  théories,  reconnaître  1  existence  de  la  législation 
antérieure,  pour  autant  (|u'elle  ne  soit  pas  modifiée 
par   là   législation    nouvelle,   quitte   à    la    compléter 
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par  les  dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'étal  de  guerre  mit  les  juridictions  militaires  aux 
prises,  non  seulement  avec  des  difficultés  de  législa- 
tion et  d'interprétation,  mais  encore  avec  des  difficul- 
tés de  fait  très  sérieuses.  Inévitablement  des  tâtonne- 
ments se  produisirent  et  la  Cour  militaire,  après 
qu'elle  eût  admis,  contrairement  à  sa  première  juris- 
prudence, que  les  appels  étaient  recevables  en  temps 
de  guerre  sous  l'empire  de  la  loi  de  1899,  quoiqu'ils  ne 
portassent  point  sur  la  compétence,  est  appelée,  par 
ses  décisions  aujourd'hui  sans  recours,  à  apporter 
quelque  unité  dans  la  jurisprudence  parfois  flottante. 

La  pratique  dénonça  ainsi  nombre  de  correctifs  à 
apporter  à  une  matière  surannée,  incomplète,  inco- 
hérente et  imprécise  :  sous  formes  d'arrètés-lois,  bon 
nombre  de  points  furent  déjà  réglementés. 

Maurice  Verbaet. 

Auditeur  militaire  à  Calais. 
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III.  -  JURISPRUDENCE 


GOUIl  MILITAIRE  DK  BELGIOIJE 

0  septembre  1916 

Prés.  :  M.  Wellens,  Président;  Min.  pub.  :  M.  Chômé,  Sub- 
stitut de  l'Auditeur  g-énéral  ;  Plaid.  :  M^  de  Goster. 

Droit  constitutionnel.  —  Arrêtés-lois  pris  par  le  Roi  des 
Belges,  vu  l'impossibilité  de  réunir  les  Chanabres.  —  Vali- 
dité. 

Ddloy  c.  M.  P. 

La  force  obligatoire  des  mesures  prises  dans  l'intérêt 
de  la  défense  du  pays  par  le  Roi ,  seul  organe  du  pouvoir 
législatif  (jui  puisse  encore  fonctionner,  est  imposée  par 
V ordre  public  et  les  intérêts  vitaux  de  la  Nation. 

Attendu  que  le  moyen  invoqué  à  l'appui  de  la  recevabilité 
de  l'appel  ne  peut  être  accueilli;  qu'en  ett'et,  la  Cour  mili- 
taire entend  comme  toutes  les  autres  autorités  judiciaires  ou 
administratives  reconnaître  la  force  oblig'atoire  des  mesures 
prises  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pavs  par  le  Roi,  seul 
org-ane  du  pouvoir  lég^islatif  qui  puisse  encore  fonctionner  ; 

Attendu  que  Tordre  public  exig-e  qu'il  en  soit  ainsi  et  que 
les  intérêts  vitaux  de  la  nation  seraient  compromis  si  l'on 
admettait  le  système  produit  par  le  prévenu  ou  en  son  nom; 

Que,  d'ailleurs,  la  conviction  s'impose  que,  si  les  auteurs 
de  la  Constitution  avaient  pu  prévoir  la  situation  grave  et  anor- 
male où  se  trouve  aujourd'hui  la  Belgique,  ils  n'auraient  pas 
hésité  à  confier  au  Roi  seul,  à  raison  des  circonstances  et  de 
l'impossibilité  de  réunir  les  Chambres,  l'exercice  exclusif  du 
pouvoir  lég-islatif  ; 

La  Cour,  etc. 

Note.  —  Le  mémoire  présenté  à  l'appui  de  l'appel  était 
conçu  comme  il  suit  : 
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Le  soussig-né  Bellov  a  l'honneur  de  vous  exposer  que  s'il 
est  considéré  actuellement  comme  militaire,  ce  n'est  qu'en 
vertu  de  l'Arrèté-Loi  du  i'^''  mars  191a  ; 

Que  cet  Arrêté-Loi  est  contraire  à  la  Constitution  ; 

Qu'en  efFet,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  Constitution  le 
pouvoir  léj!;'islatif  s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Cham- 
bre des  Représentants  et  le  Sénat  : 

Que  l'article  67  donne  au  Roi  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
menls  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser 
de  leur  exécution  ; 

Que  l'article  i3o  stipule  que  la  Constitution  ne  peut  être 
suspendue  en  tout  ni  en  partie; 

Qu'en  conséquence  l'Arrêté-Loi  du  i*""  mars  i9i5  n'est  pas 
conforme  à  la  Constitution  et  ne  peut  servir  de  base  à  une 
condamnation  (i). 


TRIBUNAL  D'APPEL  DU  KATANGA 

2  septembre  19 lO 

Droit  constitutionnel.   —  Arrêtés-lois    pris    par   le    Roi    des 
Belges,  vu  l'impossibilité  de  réunir  les  Chambres.  —  Validité. 

La  législation  congolaise  porte  en  tâte  de  ses  codes  la 
règle  que,  lorsqu'une  matière  n'est  pas  prévue  par  la  loi, 
les  Tribunaux  doioent  juger  daprès  les  principes  géné- 
raux du  droit,  la  coutume  et  l'équité,  règle  qui  est  la  con- 
sécration du  principe  universellement  reconnu  et  appliqué, 
que  le  Juge  doit  suppléer  au  silence  ou  à  t insuffisance  de 
ta  loi  par  V application  au  droit  naturel,  de  la  raison  et  de 
l'équité. 

La  Constitution,  ne  prévoyant  pas  des  événements  extra- 
ordinaires tels  que  la  guerre  et  la  révolution,  n'a  pas  eu  la 
prétention  de  les  éliminer  ni  de  les  soumettre  aux  lois 
faites  pour  les  temps  ordinaires,  mais  elle  a  voulu  marquer 
au  contraire  son  intention  qu'ils  soient  réglés  d'après  les 
nécessités  du  moment. 

Puisqu' actuellement  le  pouvoir  législatif  de  la  Nation 

(1)  Communication  de  M.  l'Auditeur  général  baron  Durulte. 
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hi'Uje,  tel (ju'il  l'st  établi  par  lu  (Jonstitutidn.  se  Iroiwi'  dnns 
l'im/jossihililé  absolue  cl  permanente  de  fonctionner,  et 
puisqu'il  n'est  pas  admissible  qu'il  cesse,  mfime  pour  un 
instant,  d'exister,  il  y  a  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi , 
(le  recliercher  à  qui,  d'après  les  principes  du  droit  et  les 
antécédents  sur  la  matière,  il  appartient  de  l'exercer  et  a 
t/nels  actes  les  Tribunau.r,  dans  les  circonstances  actuelles, 
peuvent  reconnaître  la  force  obligatoire  d'une  loi. 

La  souveraineté  appartient  à  la  Nation  et  réside  toujours 
i-n  elle  d'une  manière  latente  :  elle  l'exerce  normalement 
par  les  autorités  auxquelles  elle-même,  personnifiée  par  le 
/iouvoir  constituant,  fa  déléguée  et  selon  l'ordre  que/le  a 
établi  ;  mais  lorsque  cet  ordre  vient  à  s'écrouler  par  des 
événements  de  force  majeure,  la  souveraineté  lui  revient 
directement  et  elle  l'e.rerce  alors  par  les  organes  qui  de 
fait  détiennent  le  pouvoir  et  qui  puisent  leur  droit  ainsi 
que  leur  force  dans  l'appui  et  le  consentement  universel  ou 
de  la  grande  majorité  de  la  nation. 

Le  pouvoir  législatif  se  trouve  mutilé  de  deux  de  ses  bran- 
<  lies,  la  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat,  qui  sont 
tlans  l'impossibilité  de  fonctionner,  et  il  n'est  représenté  que 
par  le  Hoi.  Dans  ces  conditions,  la  raison  et  le  droit  naturel 
exigent  que  le  Hoi.  seul  représentant  survivant  du  Pouvoir 
législatif,  supplée  à  cette  absence  et  continue  à  exercer  le 
pouvoir  qu'il  exerçait  collectivement  avec  les  Chambres 
législatives. 

Si  on  peut  admettre  que,  s'agissant  de  l'exercice  d'une 
faculté  extraordinaire  contraire  à  l'ordre  établi  par  la 
('constitution  et  qui  ne  peut  se  justifier  que  pour  l'état  de 
nécessité  absolue,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  est  à  son  tour  l'un  des  organes  de  la  souveraineté 
nationale  et  qui  doit  veiller  au  respect  de  la  légalité,  de 
constafer  dans  chaque  cas  l'exercice  de  cette  nécessité 
inéluctable,  tfui  seule  peut  légitimer  t inapplication  de  ta 
L'onstitiition,  il  est  évident  cependant  que  les  'fribunaux  ne 
pourraient.,  sans  sortir  de  leur  rôle,  discuter  la  nécessité 
de  la  loi  que  dans  le  cas  d'abus  manifeste. 

Attendu  quu  le  prévenu  est  poursuivi  pour  contiavenlioii  à 
ronlonnance  (lu  (îouvenieur  (Jénéral  ilu  1 8  décembre  i9i'>. 
relative  au  régime  des  boissons  alcooliques  ; 

Hue  le  premier  .Iug"e,  sans  descendre  à  l'examen  des  laits. 
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a  renvoyé  le  pi^évenu  des  fins  de  la  poursuite  en  déclarant  que 
ladite  ordonnance,  n'ayant  pas  été  approuvée  par  décret  avant 
l'expii-ation  des  six  mois,  ainsi  que  Texige  l'article  22  alinéa  4 
de  la  Charte  coloniale,  a  perdu  sa  force  obligatoire  et  que 
l'arrêté  du  i5  septembre  1916  qui  a  déclaré  que  les  ordon- 
nances législatives  du  Gouverneur  général  resteront  obliga- 
toires jusqu'au  jour  où  ellies  seront  rapportées  ou  modifiées 
par  une  ordonnance,  par  un  décret  ou  par  une  loi,  ne  peut 
être  appliqué  par  les  tribunaux,  la  Loi  coloniale  ne  pouvant 
pas  être  modifiée  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  avant  tout  de  relever  que  l'arrêté  du 
i5  septembre  igiô,  modifiant  la  Charte  coloniale,  n'est 
point,  ainsi  que  le  suppose  le  premier  juge,  un  acte  du  pou- 
voir exécutif,  un  simple  arrêté  pris  pour  l'exécution  des  lois, 
et  n'est  pas  non  plus  un  décret,  un  acte  pris  par  le  Roi  en 
vertu  du  pouvoir  législatif  qui  lui  est  délégué  par  la  Loi 
coloniale,  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois,  mais 
un  Arrêté-Loi,  un  acte  législatif  exceptionnel  édicté  par  le  Roi 
agissant  comme  pouvoir  législatif,  sous  l'urgence  des  circon- 
stances, en  se  basant  sur  l'article  26  de  la  Constitution,  qui 
lui  confère  ce  pouvoir  collectivement  avec  les  Chambres 
législatives,  et  en  constatant  l'impossibilité  de  ces  dernières 
de  se  réunir  ; 

Que  la  question  qui  se  pose  est  donc  d'examiner  si,  à  rai- 
son des  circonstances  actuelles,  les  tribunaux  peuvent  recon- 
naître force  obligatoiie  de  loi  à  cet  acte  législatif  royal  pris 
sans  le  concours  de  la  Chambre  des  Représentants  et  du 
Sénat  requis  par  la  Constitution  ; 

Attendu  que  la  législation  congolaise  porte  en  tête  de  ses 
codes  la  règle  que,  lorsqu'une  matière  n'est  pas  prévue  par  la 
loi,  les  tribunaux  doivent  juger  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit,  la  coutume  et  l'équité  (ordonnance  du  i4  niai 
1886),  règle  qui  est  la  consécration  du  principe  universelle- 
ment reconnu  et  appliqué,  que  le  juge  doit  suppléer  au  silence 
ou  à  l'insuffisance  de  la  lui  par  l'application  du  droit  naturel, 
de  la  raison  et  de  l'équité  ; 

Attendu  que  la  Constitution  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  pou- 
voir législatif,  tel  qu'elle  l'a  établi  à  l'article  2G,  se  trouverait 
en  fait  dans  l'impossibilité  de  fonctionner  et  a  encore  moins 
prévu  que  la  Belgique  soit,  comme  dans  les  circonstances 
actuelles,  presque  complètement  envahie  par  l'ennemi,  ses 
représentants  et  ses  citoyens  dispersés  ou  prisonniers,  le  Gou- 
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veniemont  expulsé  de  son  terriluire  et  réfug-ié  en  pays  élrun- 

Que,  certes,  personne  n'osera  soutenir  que,  par  le  seul  fait 
que  la  Constitution  n'a  pas  prévu  ces  circonstances  et  n'a  pas 
i6)^lé  de  quelle  manière  le  pouvoir  législatif  doit  s'exercer 
dans  ce  cas,  la  nation  reste  privée  de  ce  pouvoir  qui  constitue 
l'essence  même  de  la  Souveraineté,  qu'elle  soit  paralysée  et 
dans  l'impossibilité  de  dis[)0ser  d'elle-même,  qu'elle  doive 
continuer  à  se  rég-ir  par  des  lois  qui,  par  le  fait  même  des 
événements  extraordinaires,  ne  sont  plus  applicables,  qu'elle 
ne  puisse  plus  percevoir  les  impôts,  qui  doivent  annuellement 
être  autorisés  par  la  loi,  ni  faire  des  dépenses,  le  budget  ne 
pouvant  être  approuvé,  ni  lever  une  armée,  en  un  mot  qu'elle 
Nf  rave  elle-même  du  nombre  des  Etats  indépendants  : 

Que  si  la  Constitution  n'a  pas  prévu  ces  événements 
extraordinaires,  ainsi  que  les  prévoyaient  la  législation  de 
l'ancienne  Home,  en  autorisant  la  nomination  d'un  dictateur 
et  ainsi  que  le  prévoyent  d'autres  lég-islations,  c'est  évidem- 
ment parce  que  le  lég-islateur  s'est  rendu  compte  qu'il  était 
i  mpossible  de  tout  prévoir  et  de  rég-ler  h.  l'avance  tous  les  évé- 
nements humains,  et  qu'il  était  plus  conforme  à  l'intérêt 
public  de  laisser  à  ceux  qui,  dans  ces  moments  exceptionnels, 
se  trouveraient  en  possession  du  pouvoir,  la  liberté  et  en 
même  temps  la  responsabilité  de  prendre  les  mesures  cor- 
respondant aux  nécessités  spéciales  du  momint  ;  qu'il  a  voulu 
que  dans  ces  cas  le  fait  même  dicte  la  loi  ; 

Que  c'est  ainsi  que,  quoique  l'article  i3o  de  la  Constitution 
déclare  que  la  Constitution  ne  peut  jamais  être  suspendue  en 
tout  ou  en  partie  et  que,  partant,  l'état  de  sièg-o  ne  peut  être 
j)roclamé  en  Belg-ique,  il  est  cependant  reconnu  que  si  une 
ville  est  investie  ou  assiégée,  l'état  de  sièg-e  existe  en  fait,  et 
que,  comme  conséquence  de  ce  fait,  les  g-aranties  constitution- 
nelles sont  suspendues  ;' 

Qu'éuralement.  quoique  l'article  8  de  la  Constitution  déclare 
que  nul  ne  peut  être  distrait  du  juge  que  la  loi  lui  désig-ne  et 
que  l'article  ()/j  interdise  de  créer  des  tribunaux  extraordinai- 
res sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  il  est  admis  que, 
si  par  les  événement.^  de  la  g-uerrc  les  tribunaux  ordinaires 
sont  impuissants  à  rendre  la  justice,  c'est  aux  tribunaux 
militaires  à  les  remplacei-  et  que  leurs  décisions  dans  ce  cas, 
quoique  contraires  à  la  Constitution,  sont  légitimées  par  la 
nécessité  ; 
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Qu'il  est  indiscutable,  par  conséquent,  que  la  Constitution, 
ne  prévoyant  pas  des  événements  extraordinaires  tels  que  la 
^•uerre  et  la  révolution,  n'a  pas  eu  la  prétention  par  là  de  les 
éliminer  ni  de  les  soumettre  aux  lois  faites  pour  les  temps 
ordinaires,  mais  qu'elle  a  voulu  marquer  au  contraire  son 
intention  qu'ils  soient  rég-lés  d'après  les  nécessités  du  moment; 

Attendu  donc  que  puisqu'actuellement  le  pouvoir  lég-islatif 
de  la  Nation  belg-e,  tel  qu'il  est  étajjli  par  la  Constitution,  se 
trouve  dans  l'impossibilité  absolue  et  permanente  de  fonc- 
tionner et  puisqu'il  n'est  pas  admissible  qu'il  cesse,  rnêrtie 
pour  un  instant,  d'exister,  il  y  a  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi, 
de  rechercher  à  qui,  d'après  les  principes  du  droit  et  les  anté- 
cédents sur  la  matière,  il  appartient  de  l'exercer  et  à  quels 
actes  les  tribunaux  dans  les  circonstances  actuelles  peuvent 
reconnaître  la  force  obli^'atoire  d'une  loi  ; 

Attendu  que  la  souveraineté  appartient  à  la  Natioq  et 
réside  toujours  en  elle  d'une  manière  latente:  qu'elle  l'exerce 
normalement  par  les  autorités  auxquelles  elle-même,  person- 
nifiée par  le  pouvoir  constituant,  l'a  délég-uée  et  selon  l'or- 
dre qu'elle  a  établi  ;  mais  lorsque  cet  ordre  vient  à  s'écrouler 
par  des  événements  de  force  majeure,  la  souveraineté  lui 
revient  directement  et  elle  l'exerce  alors  par  les  org-anes  qui 
<le  fait  détiennent  le  pouvoir  et  qui  puisent  leur  droit  ainsi 
que  leur  force  dans  l'appui  et  le  consentement  universel  ou 
de  la  grande  majorité  de  la  nation  ; 

Les  actes  accomplis  par  ces  autorités  qui  détiennent  effec- 
tivement le  pouvoir  ont  dans  ces  conditions  pleine  force 
lég-ale  et  obligent  les  citoyens  aussi  bien  que  la  nation  elle- 
jnême.  C'est  ainsi  qu'on  a  reconnu  pleine  valeur  lég"ale  et 
force  oblig-atoire  aux  arrêtés  des  membres  de  la  Convention 
nationale  en  France,  qualifiée  par  la  loi  du  17  juillet  1  798  de 
lois  provisoires,  aux  décrets  de  Napoléon  empiétant  sur  la 
puissance  lég'islative,  aux  arrêtés-lois  de  i8i4  et  aux  actes 
du  g-ouvernemenl  provisoire  de  i83o  qui  tous  pourtant 
n'avaient  d'autre  base  lég-itime  que  l'urgence  des  circonstan- 
ces et  le  princii^e  salas  publica  suprema  lex  esio  ;  dans  les 
circonstances  actuelles,  l'ordre  existant  ne  s'est  pas  écroulé  ; 
au  contraire  la  Belgique,  envahie,  écrasée,  privée  de  presque 
tout  son  territoire,  a  continué  à  résister  et. à  lutter,  conservant 
jalousement  intactes  toutes  ses  institutions;  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  resté  à  son  poste  ;  le  g-ouvernement  quoiqu'exilé  a 
continué  à  régir  et  à  dirig-er  la  nation,  avec  l'assentiment  de 
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tous  les  citoyens  et  la  reconnaissance  de  tous  les  Etats  étian- 
gers  et  même  de  renneini  ;  la  Colonie,  dont  les  ii-oupes  ont 
inttij^é  à  l'ennemi,  en  Afrique,  de  san(»"lantes  défaites  n'a 
jamais  donné  de  plus  bel  exemple  de  vitalité,  d'onlre.  île 
discipline  (;t  niéme  de  prospérité  ; 

Seul  le  pouvoir  léi^islatil  se  trouve  mutile  de  deux  de  ses 
branches,  la  Chambre  des  Keprés(>ntaiils  et  le  Sénat,  qui 
sont  dans  l'impossibilité  de  fonctionner,  et  il  n'est  représenté 
que  par  le  Koi.  Dans  ces  conditions,  ainsi  qu'il  arrive  dans 
tout  or;»aiiisine  mutilé  où  les  oi!»anes  qui  restent  remplissent 
les  fonctions  de  ceux  qui  manquent,  la  i-aison  et  le  droit 
naturel  exigent  que  le  Uoi,  seul  représentant  survivant  du 
pouvoir  Législatif,  supplée  à  cet  absence  et  continue  à  exer- 
cer le  pouvoir  qu'il  exerçait  collectivement  avec  les  Chambres 
lég-islatives  : 

Le  Roi,  d'autre  part,  comme  centre  de  tous  les  pouvoirs 
constitutionnels,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif  et  comme 
représentant  de  la  nation,  est  spécialement  désigné  pour 
suppléer  à  l'absence  des  autres  autorités  et  pour  prendre  aux 
moments  de  crise  les  mesures  extraordinaires  réclamées  pour 
le  salut  de  la  patrie  : 

Orlando,  dans  ses  principes  de  dioit  public  et  constitution- 
nel (p.  822),  reconnaît  formellement  au  Roi  le  droit  excep- 
tionnel de  prendre,  de  sa  seule  autorité,  n'importe  quelle 
mesure  lorsque  le  salut  public  l'exig-e  et,  en  se  référant  à  la 
constitution  italienne,  qui  est  sous  ce  rapport  conforme  à  la 
constitution  belge,  il  déclare  :  «  Notre  constitution  ne  fait 
aucune  allusion  à  ce  ilroit,  mais  sa  raison  d'être  est  trop  évi- 
dente pour  qu'on  puisse  le  dénier  au  gouvernement  en  cas 
d'absolue  nécessité  ;  dès  qu'il  n'y  a  plus  urgence,  non  seu- 
lement le  droit  commun  reprend  son  empire,  mais  encore 
l'acte  au  sujet  duquel  le  pouvoir  exécutif  a  outrepassé  sou 
autorité  normale  doit  être  soumis  au  Parlement  »  ; 

Orban  {Droit  ronsliintionnel  de  la  Belgique^  tome  H, 
p.  20^),  en  se  référant  à  ce  passage,  conteste  qu'on  puisse 
considérer  cet  exercice  extraordinaire  tlu  pouvoir  comme  un 
droit,  ce  qui  pourrait  supprimer  la  responsabilité  et  donner 
lieu  à  des  abus;  cependant  il  ajoute  :  «  Mais,  en  fait,  il  peut 
arriver  que  le  chef  de  l'Etat  soit  contraint  de  sortir  des  voies 
juridiques,  de  faire  un  acte  extra  légal  ;  cela  ne  sera  pas  un 
coup  d'état,  mais  un  accident  nécessaire,  une  faute  inévitable, 
engageant  gravement    la    responsabilité   du    gouvernement. 
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mais  pouvant  aussi  être  couverte  par  ce  qu'on  appelle  un 
bill  d'indemnité  des  Chambres  »  ; 

Ou'il  est  incontestable  donc  que  le  fait  par  le  Roi  de  légfi- 
férer  seul,  en  constatant  l'impossibilité  absolue  des  Chambres 
de  se  réunir,  non  seulement  est  lég-itime  par  la  nécessité 
inéluctable  de  ne  pas  priver  la  Belg-ique  de  sa  souveraineté 
et  de  pourvoir  aux  besoins  urg-ents  du  moment,  mais  est  en 
même  temps  l'application  de  l'esprit  de  la  Constitution  et  des 
principes  de  droit  constitutionnel  expressément  reconnus 
par  la  doctrine  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  enfin,  de  constater  que  le  Roi  à  la  suite  du 
rapport  qui  lui  a  été  adressé  par  le  Ministre  des  Finances,  en 
•date  du  26  décembre  I9i4i  demandant  son  intervention  et  lui 
signalant  que  le  pouvoir  lég-islatif  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité de  fonctionner  d'après  les  prescriptions  constitution- 
nelles et  qu'une  seule  des  trois  branches  de  ce  pouvoir  pou- 
vait ag-ir,  le  Roi  a  constamment  exercé  en  toute  matière  le 
pouvoir  lég-islatif  avec  le  consentement  de  toute  la  nation,  y 
compris  les  Membres  des  Chambres  Lég-islatives  qui  étaient 
à  même  d'exprimer  leur  opinion,  sans  que  jamais,  jusqu'à 
présent,  une  seule  voix  de  protestation  se  fût  élevée  ; 

Qu'on  peut  donc  en  conclure  que  les  tribunaux  peuvent 
sans  hésitation,  en  se  basant,  eu  l'absence  de  loi  écrite,  sur 
les  principes  du  droit  constitutionnel,  sur  les  antécédents 
historiques  et  sur  le  consentement  g-énéral  de  la  nation, 
reconnaître  aux  actes  lég-islatifs  pris  par  le  Roi,  sous  la  pres- 
sion des  événements  violents  et  extraordinaires  actuels,  la 
valeur  lég-ale  ; 

Attendu  qu'étant  admis  que  l'arrêté  du  i5  septembre  igiS 
a  actuellement  la  force  et  la  valeur  d'une  loi  émanant  du 
pouvoir  législatif,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  motifs  et 
les  raisons  d'urg-ence  qui  ont  pu  la  justifier,  le  juge  n'étant 
pas  compétent,  ainsi  que  ce  tribunal  l'a  constamment  affirmé, 
pour  connaître  de  l'opportunité  de  la  loi  ; 

Que,  si  on  peut  admettre  que  s'ag-issant  de  l'exercice  d'une 
faculté  exti'aordinaire  contraire  à  l'ordre  établi  par  la  Cons- 
titution et  qui  ne  peut  se  justifier  que  pour  l'état  de  nécessité 
absolue,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  judiciaire,  qui  est  à  son 
tour  l'un  des  org-anes  de  la  souveraineté  nationale  et  qui  doit 
veiller  au  respect  de  la  lég-alité,  de  coni^tater  dans  chaque  cas 
l'exercice  de  cette  nécessité  inéluctable,  qui  seule  peut  légiti- 
mer l'inapplication  de  la  Constitution,  il  est  évident  cepen- 
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(laul  t|ue  les  lril)unaux  ne  pourraient,  môme  dans  les  circon- 
stances actuelles,  sans  sortir  de  leur  rôle,  discuter  la  nécessité 
de  la  loi  que  dans  le  cas  il'abus  manifeste,  dan»  le  cas  où  il 
serait  évident  c^ue  le  pouvoir  exécutiF  veut  abuser  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  de  l'impossibilité  des  Chambres  de 
se  réunir  qui  le  mettait  temporairement  en  possession  du 
pouvoir  lég"islatir  ; 

Que  tel  n'est  certainement  pas  le  cas  dans  l'espèce;  qu'on 
conçoit  aisément  que  le  g-ouvernement  ait  cru  nécessaire 
d'éviter  qu'à  caus(î  de  l'insufHsance  actuelle  inévitable  de 
l'administration  centrale,  les  ordonnances  du  Gouverneur 
g"énéral  puissent  se  périmer  par  défaut  de  confirmation  par 
décret  dans  les  six  mois;  que  même  il  peut  être  parfois  diffi- 
cile d'obtenir  chaque  fois  la  signature  du  Roi  qui  se  trouve 
à  la  tête  de  larmée,  défendant  l'épée  à  la  main  le  dernier 
lambeau  de  territoire  national,  dans  un  pays  éloig-né  du  sièg"e 
du  g'ouvernement  et  où  les  communications  peuvent  devenir 
d'un  jnoment  à  l'autre  impossibles; 

Que,  certes,  l'arrêté  en  question  porte  une  grave  dérog-ation 
à  l'ordre  et  aux  g-aranties  établies  par  la  Charte  Coloniale, 
puisqu'il  délég-ue  presque  entièrement  et  sans  contrôle  au 
Gouverneur  général  l'exercice  du  pouvoir  lég-islatif  dans  la 
Colonie,  annule  la  responsabilité  directe  ministérielle  et  sup- 
prime en  fait  les  fonctions  du  Conseil  colonial  qui  ne  serait 
plus  nécessairement  appelé  à  se  prononcer  sur  lesdites  ordon- 
nances ;  mais  qu'il  y  a  lieu  à  cet  ég"ard  d'observer  que  l'arrêté 
lui-même  en  son  article  3  déclare  son  existence  provisoire, 
et  qu'en  tout  cas,  d'après  les  principes  qu'on  vient  d'énoncer, 
il  ne  pourrait  entrer  définitivement  dans  la  lég-islation  que 
par  l'approbation  expresse  des  Chambres  ». 

Noie. —  Tandis  que  la  Belgique  était  presque  complète- 
ment occupée  par  l'ennemi  depuis  le  début  de  la  guerre,  la 
Colonie,  dont  la  situation  fut  profondément  troublée  pendant 
les  premiers  mois  du  conflit,  soutint  cependant  son  activité 
commerciale  et  essaya  même  de  la  développer  en  plusieurs 
domaines.  Les  Belges  surent  par  leur  énerg-ie  ici  comme  là, 
maintenir  et  défendre  leurs  droits  et  leurs  intérêts. 

La  législation  coloniale  est,  on  le  sait,  encore  imparfaite  et 
très  incomplète,  bien  que  les  Godes  Louwers  atteig-nent  en 
volume  l'importance  des  codes  Servais  et  Mechelynck. 

La  loi  du  i8  octobre  1908  stipule  que  le  Roi  exerce  le  pou- 
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voir  législatif  dans  la  Colonie  par  voie  de  décrets,  sauf  quant 
aux  objets  qui  sont  réjs;"lés  par  la  loi  ;  la  délég-ation  du  pouvoir 
Iég"islatif  est  interdite  ;  cependant,  en  cas  d'urgence,  le  Gou- 
verneur Général  et,  dans  les  territoires  constitués  par  le  Roi 
en  vice-g-ouvernement  g-énéral,  (c'est-à-dire  au  Katanga  cl 
dans  la  Province  Orientale),  le  Vice-Gouverneur  général,  peu- 
vent suspendre  l'exécution  des  déérets  et  rendre  des  ordon- 
nances avant  force  de  loi,  qui  deviennent  caduques  si  dans 
les  six  mois  elles  ne  sont  approuvées  par  décret. 

Depuis  la  guerre  peu  de  décrets  ont  été  pris  ;  certains  ont 
modifié  le  statut  des  fonctionnaires  et  des  magistrats  ;  les 
deux  plus  importants  sont  ceux  du  6  et  du  24  juillet  iQiô. 
portant  institution  du  système  des  warrants  et  organisant  le 
contrat  de  commission. 

Dans  la  colonie  du  Congo  l)elge,  le  pouvoir  législatif  du 
Roi  se  borne  donc  au  décret,  du  moment  que  son  objet  n'est 
pas  encore  réglé  par  une  loi,  et  celui  du  (îouverneur  général 
n'existe  qu'en  cas  d'urgence  et  n'a  d'effet  que  pour  six  mois 
•SI  un  décret  ne  vient  pas  ratifier  la  mesure. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ce 
pouvoir  législatif  est  insuffisant;  en  effet  la  métropole  est 
trop  éloignée  de  sa  colonie,  le  pouvoir  roval  est  trop  absorbé 
par  la  défense  et  la  libération  du  territoire  pour  pouvoir  édic- 
ter  des  décrets  étudiés  ;  le  Gouverneur  général  et  surtout  les 
Vices-Gouverneurs  généraux  dans  leurs  provinces,  sont  mieux 
placés  pour  décider  des  "mesures  que  la  situation  commande  : 
le  système  des  ordonnances  est  excellent  parce  qu'il  évite  de 
devoir  lecourir  aux  solennités  parlementaires  et  qu'il  per- 
met, s'il  est  bien  compris,  une  adaptation  adéquate  de  la  loi 
aux  faits  économiques  et  sociaux. 

Seulement  le  pouvoir  législatif  du  Gouverneur  général  et 
des  Gouverneurs  provinciaux  n'existe  qu'en  cas  d'urgence  et 
est  limité  à  six  mois.  Sans  doute  l'on  peut  soutenir  qu'il  y  a 
urgence  par  le  fait  même  qui  appelle  l'intervention  du  pou- 
voir local,  bien  que  cela  ne  soit  pas  toujours  vrai  ni  exact, 
mais  rien  ne  lui  permet  de  légiférer  pour  plus  de  six  mois. 
Au  début  de  la  guerre,  le  Roi  n'ayant  pas  le  loisir  d'examiner 
la  sanction  adonner  par  décret  aux  ordonnances  législatives, 
l'on  .se  borna  à  renouveler  et  à  reprendre  tous  les  six  mois 
les  ordonnances  législatives  devenues  caduques;  ce  système 
était  défectueux  et  l'on  peut  se  demander  jusqu'à  quel  point 
il  était  légal  et  compatible avecl'économiede  la  loi  du  18  octo- 
bre iqo8. 
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Le  (iouvenicincMil  eut  à  un  iiioiiHiit  (Idiiik'.  deux  y  imikIs 
|iroljlèines  à  résoudre  : 

|0  Le  (ÀnniiiaïKlaiit  supéiieiir  de  l'imposaule  année  dressée 
contre  \'[isl  allemaïul  devait  être  investi  de  certains  pouvoirs  : 
la  loi  de  1908  n'autorisait  pas  de  les  lui  accoider  sans  sus[)en- 
dre  cette  loi  même. 

2«  Les  pouvoiis  locaux  di;  la  colonie  devaient  pouvoii- 
prendre  les  mesures  léi»-islalivcs  imposées  par  les  événements, 
pour   plus  de  six  mois:  la  loi   de  kjoS  ne  le  permettait  pas. 

L'article  O7  delà  Constitution  beli>e  dénie  au  Hoi  de  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser 
de  leur  exécution  ;  le  Hoi  ne  pouvait  donc  prendre  un  arrêté 
roval  qui  loin  do  l'être  en  exécution  d'une  loi,  devait,  au  con- 
traire, pour  résoudre  ces  deux  questions,  modifier  profondé- 
ment la  loi  du  18  octobre  1908.  Une  intervention  du  pouvoir 
lég-islatif  métropolitain  était  indispensable  ;  or  celui-ci,  d'après 
l'article  2()  de  la  Constitution,  s'exerce  collectivement  par  le 
Roi,  la  ("liambredes  Représentants  et  le  Sénat;  l'exercice  de 
la  souveraineté  se  parlaj^-c  en  Belgique,  entre  les  pouvoirs 
qui  sont  intlépendants  l'un  de  l'autre,  ayant  chacun  une  mis- 
sion différente  et  dont  aucun  ne  peut  envahir  les  attributions 
de  l'autre.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  n'étant 
et  ne  pouvant  du  lait  de  l'invasion  être  réunis,  le  pouvoir 
lég-islati t'était  immobilisé. 

Dans  ces  conditions,  fallait-il  renoncer  à  légiférer  en 
abdiquant  pour  ainsi  dire  la  souveraineté,  ou  passer  outre? 

Le  Gouvernement  passa  outre,  comme  il  devait  le  faire 
dans  un  temps  où  l'action  l'emporte  sur  li  discussion. 

Le  21  mai  19 15  fut  sijtrné  un  Arrêté-Loi,  se  basant  sur  l'im- 
possibilité de  léunir  les  (Ihambres  lég-islatives.  Par  cet  arrêté 
le  Commandant  supéiieur  des  troupes  recevait  le  pouvoir  de 
proclamer  l'état  de  sièg-e  dans  le  territoire  des  opérations,  le 
pouvoir  lég-islatif  absolu  pendant  la  durée  de  la  g-uerre  dans 
les  zones  occupées,  ainsi  que  l'administration  des  services 
publics  ;  un  arrêté  royal  du  i4  août  191")  lui  délég-ua  en  outre 
le  pouvoir  exécutif  du  Gouverneur  g-énéral  et  du  Procureur 
arénéral  dans  les  régions  sous  ses  ordres. 

Le  i5  septembre  igiS,  un  autre  Arrêté-Loi  édicta  que  les 
ordonnances  législatives  restent  obligatoires  jusqu'au  jour 
où  elles  sont  rapportées  ou  modifiées  par  ordonnance,  décret 
ou  loi. 

I.,e  premier  arrêté  donne  des  pouvoirs  de  dictateur  au  chef 
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charg-é  de  repousser  les  Allemands  qui,  en  Afrique  comnne  en 
Europe,  ont  violé  la  neutralité  belg"e,  à.  celui  qui  après  les 
avoir  repoussés  allait  occuper  en  vainqueur  la  plus  grande 
partie  de  l'Est  africain  allemand.  Rappelons  que  l'article  19 
de  la  charte  coloniale  prévoit  l'état  de  sièg-e  qui  avait  été 
appliqué  par  arrêté  royal  rég"ulier  du  17  aoiit  igi4  dans  cer- 
tains districts  ;  cet  arrêté  est  renouvelé  en  partie  tous  les  six 
mois. 

Le  second  arrêté  permet  de  faire  une  lég-islation  adaptée  aux 
intérêts  de  la  Colonie. 

Tous  deux  modifiaient  l'article  9.2  de  la  loi  de  1908,  une  des 
dispositions  essentielles  de  cette  charte. 

L'on  pouvait  se  demander  si  malgré  les  circonstances  de 
l'heure,  ces  arrêtés-lois  étaient  constitutionnels  et  si  les  tribu- 
naux devaient  les  reconnaître. 

La  question  s'est  posée  à  l'occasion  d'une  affaire  pénale 
mettant  en  jeu  l'Arrêté-Loi  du  i5  septembre  1916  ;  le  jug-e  du 
Tribunal  de  première  instance  d'Elisabethville  déclara  cet 
arrêté  illég-al  ;  c'est  son  jug'ement  que  réforme  l'arrêt  du  2  sep- 
tembre 1916. 

J.   De  BOELPAEPE, 

Avocat  à  Elisabethville  (Katanga,  Congo  beige). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  BASE  DE  CALAIS 

i4  juillet  191G 

Prés.  :  M.  le  major  Lechat;  —  Juge  civil  :  M.  Courouble  ;  — 
Min.  pub.  :  M.  Renard,  Auditeur  militaire;  —  Plaid.  : 
Mes  Yseux  (du  Barreau  d'Anvers),  Bottemanne  (du  Barreau 
de  Mons)  et  Hérété  (du  Barreau  de  Boulog-ne). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Conseil  de  guerre  en  campagne. 

—  Instruction.  —  Absence  de  commission  judiciaire  régulière. 

—  Validité. 

M.  P.  et  Etat  belge  c.  R....  et  M.... 

Les  articles  35  et  3g  du  Code  de  procédure  pénale  mili- 
taire du  i5  juin  iSggont  trait  aux  commissions  judiciaires 
chargées  de  l instruction  écrite  au  siège  et  en  dehors  du 
siège  des  Conseils  de  guerre  permanents,  dans  les  limites 
de  leur  compétence  territoriale  respective  fixée  par  Varti- 
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de  4^  du  même  Code  ;  lel  n'est  pas  le  cas  pour  nu  conseil  de 
(juerre  en  campagne,  exerçant  sa  juridiction  en  France, 
en  exécution  de  la  convention  franco-beUje  en  date  du 
i4  août  i(ji4- 

Il  ressort  du  texte  néerlandais,  seul  officiel,  de  l'article 
•j6y  du  Code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  du  20  juillet 
181 4,  (]ue  le  maintien  d'officiers  commissaires  près  les  con- 
seils de  (juerre  en  campagne,  pour  l'instruction  écrite, 
constitue  une  exception  en  temps  de  guerre. 

L'article  :i68  de  la  loi  du  20  juillet  181  j  est  devenu  inopé- 
rant, et  la  désignation  do  f/iciers  commissaires  ou  de  mem- 
bres de  la  commission  judiciaire,  chargés  de  prendre  des 
informations  en  temps  de  guerre  ou  en  campagne  (art.  sOj- 
268)  n  est  pas  toujours  d'application,  et  n'est  pas  de  rigueur  : 
en  tout  cas,  celte  désignation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  de  la  procédure. 

V^ii  la  procédure  instruite  en  cause  de  M.  l'Auditeur  Mili- 
taire et  de  M*  Victor  Yseux,  Avocat  du  barreau  d'Anvers,  et 
Conseil  du  Département  de  la  Guerre,  partie  civile  par  pro- 
curation émanant  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  au  nom  et 
pour  compte  de  l'Etat  Belg-e,  aux  fins  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  préjudice  subi  par  l'Etat  et  prendre  toutes  conclu- 
sions en  conséquence  : 

Ouï  M«  Yseux,  partie  civile,  en  ses  moyens  et  vu  ses  conclu- 
sions ; 

Ouï  à  Taudience  publique  de  ce  jour,  M.  l'Auditeur  Mili- 
taire Renard,  dans  l'exposé  de  l'affaire  et  dans  ses  conclu- 
sions ; 

Ouï  M*-'  Bottemanne,  dans  ses  moyens  de  défense,  présentés 
en  cause  R....  ; 

Ouï  M«  Hérété,  dans  ses  moyens  de  défense,  présentés  en 
cause  M ; 

En  droit  : 

Vu  les  conclusions  du  Lieutenant  R....  ; 

Attendu  que  le  Lieutenant  R :  objecte  qu'aux  termes 

de  l'article  35  de  la  loi  du  i5  juin  189g  l'instruction  écrite 
des  atfaires  doit  être  conKée  à  la  commission  judiciaire  com- 
posée, outre  l'auditeur  militaire  qui  la  préside  et  qui  dirig-e 
l'instruction,  d'un  capitaine  et  d'un  lieutenant;  que  dans 
l'espèce  l'instruction  a  été  faite  par  l'auditeur  militaire  seul, 
et  que  cette  instruction  est  entachée  de  nullité  ; 

Attendu  que  les  articles  35  et  39  du  code  de  procédure 
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pénale  militaire  du  i5  juin  1899  ont  trait  aux  commissions 
judiciaires  charg-ées  de  l'instruction  écrite  au  sièj^e  et  en 
dehors  du  siège  des  conseils  de  guerre  permanents,  dans  les 
limites  de  leur  compétence  territoriale  respective,  fixée  par 
l'article  45  du  môme  code  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce, 
le  conseil  de  g-uerre  en  campag-ne  de  la  Base  de  ravitaille- 
ment exerçant  sa  juridiction  en  France,  en  exécution  de  la 
convention  franco-hclg'e  en  date  du  i/j  août  1914J 

Attendu  qu'il  ressort  du  texte  néerlandais,  seul  officiel,  de 
l'article  267  du  cotle  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  du 
20  juillet  i8i4.  qtie  le  maintien  d'officiers  commissaires,  près 
les  conseils  de  g-uerre  en  campag-ne,  pour  l'instruction  écrite, 
constitue  une  exception  en  temps  de  g-uerre  ; 

Oue.  dans  le  système  de  l'article  26H  de  ce  code,  la  désig-na- 
tion  d'officiers  commissaires,  chargés  de  prendre  des  infor- 
mations en  temps  de  g^uerre,  ne  peut  être  faite  que  par  le 
président  du  conseil  de  g-uerre  en  campagne,  et  que  cette 
désignation  ne  peut  avoir  lieu  que  parmi  les  officiers  qui  font 
partie  de  ce  conseil  ;  que,  d'une  part,  les  officiers  commissaires 
qui  ont  pris  part  à  la  procédure  antérieure,  sont  tenus  de  se 
récuser  comme  membres  du  conseil  de  guerre,^  conformé- 
ment à  l'article  142  de  la  loi  du  i5  juin  1899;  que,  d'autre 
part,  les  officiers  membres  de  la  commission  judiciaire  sont 
désignés  aux  termes  des  articles  30,  87  et  89  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  militaire  du  i5  juin  iSç)C), parmi  les  officiers 
de  la  (jarnison,  par  le  Coinmandant  territorial  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  d'une  part, 
l'article  268  de  la  loi  du  20  juillet  i8i4  est  devenu  inopé- 
rant; que,  d'autre  part,  la  désignation  d'officiers  commis- 
saires ou  de  membres  de  la  commission  judiciaire,  chargés 
de  prendre  des  informations  en  temps  de  guerre  ou  en  cam- 
pagne (art-  267-268)  n'est  pas  toujours  d'application,  et  n'est 
pas  de  rigueur;  qu'en  tout  cas,  cette  désignation  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  de  la  procédure; 

Attendu  qu'en  fait,  le  Lieutenant  1\ a  néanmoins  été  mis 

en  accusation  (prévention)  par  une  commission  judiciaire 
composée,  outre  l'auditeur  militaire,  d'un  capitaine  et  d'un 
lieutenant,  conformément  à  l'article  35  de  la  loi  du  i5  juin 
1899  '  ^^^  devant  cette  commission,  assistée  d'un  greffier,  il  a 
déclaré  confirmer  ses  interrogatoires  antérieurs  ;  que  le  moyen 
soulevé  par  le  Lieutenant  R....  n'est  donc  pas  fondé,  ni  en 
droit,  ni  en  fait  ; 
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Alleiidii  (juc  la  lionne  administratit)!!  de  la  justice  inililaito. 
en  temps  de  j^iierre,  exi^e  une  prompte  solution  des  inslruc- 
lions  judiciairess  oumisesau  cons'îil  de  g-nerrc  ;  (|u'il  y  a  lieu 
de  joindre  l'incident  au  fond  (i);... 


COUR  MILITAIRK  DE  HKU^IOIE 

i.'i  septembre  191O 

Prés.:  .M.  Wellens,  Président;  —Min.  puh.  :  .M.  (]liomé, 
substitut  de  l'Auditeur  çcncral  ;  —  PI.  :  .M^  Goedseels. 

Procédure  pénale  militaire.  —  1"  Instruction.  —  Absencede  com- 
mission judiciaire  régulière.  —  Nullité.  —  2'  Appel.  —  Mémoi- 
re. —  Moyen  à  suppléer  d'oflBce  par  la  Cour. 

Dederkcr  c.  M.  P. 

Constitue  une  violai  ion  de  la  loi  et  des  fornialilés  sabstan- 
tielles  de  la  procédure,  la  circonstance  que  l'instruction  n'a 
p.as  été  faite  devant  une  commission  judiciaire. 

Si  le  moyen  sur  lequel  est  fondé  le  recours  ne  peut  être 
accueilli,  la  cour  peut  y  suppléer  d'office. 

Vu  l(î  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  du  prévenu  : 
.\ttendu  que  si  le  moyen  sur  lequel  est  l'ondé  le  recours  ne 
peut  être  accueilli,  il  résulte  d'autre  part  des  éléments  de  la 
cause  que  le  premier  jug-e  a  commis  une  violation  de  la  loi  et 
des  formalités  substantielles  de  la  procédure,  rin.struction 
n'ayant  pas  été  l'aile  devant  une  commission  judiciaire  (2)... 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  L.\  lîASK  DE  CALAIS 
:>   lévrier    1917 

rés.  :  le  major  Bertrand  ;  -  Jug-e  civil  :  .M.  Courouble  ;  — 
.Min.  pub.  :  M.  Fraeys  de  Veubeke.  auditeur  militaire  ;  — 
Plaid.  :  M*  Fonrobert  (du  lîarrtau  de  Rouloarne)  et  Yseux 
(du  Barreau  d'Anvers). 

(n  ConimunicalioM  de  M.   l'Audi  leur  militaire  Hciiard. 

\->.)  Gommunii-alion  de  .M.  r.\iidil<Mir  eféncral   baron  Duriill»'. 
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Procédure  pénale  militaire.  — Instruction.  — Absence  de  com- 
mission judiciaire  régulière.  —  Validité. 

M.  P.  et  Etat  belge  c.  C... 

Lorsqu'il  est  impossible  à  Vautorité  militaire  de  mettre 
à  la  disposition  de  Vanditeiir  militaire  deux  officiers- 
commissaires,  pour  l'assister  dans  Vinstruction  écrite, 
comme  cela  se  pratique  en  temps  de  paix,  les  exigences  de 
service  résultant  de  l'état  de  guerre  ne  permettant  pas  de 
distraire  des  officiers-commissaires  de  leurs'  obligations 
militaires  pour  les  attacher  aux  commissions  judiciaires, 
exiger  la  présence  d'officiers-commissaires  comme  condi- 
tion de  validité  de  la  procédure  faite  par  l'auditeur  mili- 
taire, assisté  du  greffier,  équivaudrait  à  vouloir  arrêter  le 
cours  de  Injustice  militaire. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  i5  juin  iSgg.  l'auditeur  mili- 
taire est  seul  magistrat  instructeur,  les  actes  qu'il  fait  en 
cette  qualité,  assistés  du  greffier,  constituent  des  actes  judi- 
ciaires, même  en  cas  d'opposition  éventuelle  de  la  part  des 
deux  officiers  membres  de  la  commission  judiciaire. 

En  droit  : 

Vu  les  conclu-sions  des  parties  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  ; 

En  ce  qui  concerne  la  prestation  de  serment  du  Conseil 
de  Guerre  : 

Attendu  que  le  président  et  les  membres  militaires  du 
conseil  de  g'uerre  désii^nés  pour  juger  les  affaires  au  rôle  de 
ce  conseil,  pendant  le  mois  de  janvier  1917,  ont,  au  début  de 
la  première  audience,  à  laquelle  ils  ont  été  appelés  à  siégei-, 
soit  le  12  janvier  1917,  prêté  serment,  conformément  à  l'arti- 
cle 54  du  code  de  procédure  pénale  militaire  du  i5  juin  1899  ; 

Que  le  juge  civil  a  ég-alement  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  procédure  invoquée 
par  le  prévenu  parce  que  V instruction  écrite  n'a  pas  été 
faite  par  une  commission  judiciaire  composée  outre  l'Au- 
diteur militaire,  de  deux  officiers  Membres  de  cette  Com- 
mission : 

Attendu  que  sans  considérer  si  la  législation  actuelle  exige 
une  commission  judiciaire  près  les  conseils  de  guerre  atta- 
chés à  une  fraction  ou  division  d'armée  en  campagne,  ou  si 
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ell(!  en  perinel  la  coinposilioii,  il  y  a  lieu  de  nleiiir,  eu  lait, 
que  Monsieur  le  Lieuteiianl-Général  Commandant  la  Base  de 
Ravitaillement  de  l'Armée  Belg-e,  près  duquel  a  été  institué  le 
présent  conseil  de  j^uerre,  a  déclaré  notamment,  le  2^  jan- 
vier 191G,  les  4  t't  2/1  octobre  de  la  même  année,  ne  pas  pou- 
voir mettre  à  la  disposition  de  l'Auditeur  Militaire  deux 
ofticiers-commissaires,  pour  l'assister  dans  l'instruction 
écrite,  «pommecola  se  pratique  en  temps  de  paix,  les  exig-ences 
de  service  résultant  de  l'état  de  guerre  ne  permettant  pas  de 
distraire  des  officiers-commissaires  de  leurs  ohlig-ations 
militaires  pour  les  attacher  aux  commissions  judiciaires  ; 

Qu'exister  dans  ces  circonstances  la  présence  d'of'ficiers- 
comniissaires  comme  condition  de  validité  de  la  |jrocédurc 
faite  par  l'Auditeur  militaire,  assisté  du  greffier,  équivau- 
drait à  vouloir  arrêter  le  cours  de  la  Justice  militaire; 

Qu'au  surplus,  si  la  tlièse  du  prévenu  devait  être  admise,  il 
en  résulterait  que  l'autorité  militaire  de  la  Base,  qui  ne  peut 
dans  les  circonstances  actuelles  de  la  sTuerre  distraire  de  leur 
service  deux  officiers  commissaires  d'une  manière  permanente, 
aurait  cependant  à  quintupler  ce  chiffre  d'officiers  pour  assis- 
ter journellement  les  mao-istrats  militaires  de  la  Base,  dans 
les  instructions  judiciaires  ; 

Attendu. enfin,  que,  dans  le  svstème  delà  loi  du  1 5 juin  1899, 
l'Auditeur  militaire  est  seul  mag"istrat  instructeur;  que  les 
actes  qu'il  fait  en  cette  qualité,  assisté  du  greffier,  consti- 
tuent (les  actes  judiciaires,  même  au  cas  d'opposition  éven- 
tuelle de  la  part  des  deux  officiers  membres  de  la  commission 
judiciaire  ; 

Oue  le  jug'c  du  fond  peut  recourir  à  ces  actes  pour  former 
.sa  conviction  ; 

En  ce  fjai  concerne  l'e.rpertise  ordonnée  par  l' Auditeur 
nii/i'taire,  non  assisté  d'officiers  membres  de  la  commission 
judiciaire  : 

Attendu  que  cette  question  se  rattache  à  celle  qui  vient 
d'être  traitée  ci-dessus  ; 

Qu'au  surplus,  les  constatations  du  rapport  n  ont  pas  pu  être 
influencées  par  le  caractère  plus  ou  moins  régulier  de  la  dési- 
irnation  de  l'expert; 

Qu'enfin,  ces  coustatations  ont  été  confirmées  sous  serment, 
à  l'audience  du  Conseil  de  g-uerre  ; 

En  ce  qui  concerne  les  correspondances  non  iwrsées  au 
dossier  et  les  protestations  1/  contenues  du  préoenu  : 
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Attendu  que  l'auditeur  militaire  a,  au  cours  de  l'audience, 
vbrsé  volontairement  au  dossier  les  correspondances  qu'il 
possédait,  objet  des  conclusions  du  prévenu  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  pu  fournir  au  conseil  de  g-uerre 
toutes  les  explications  et  formulertelles  réserves  qu'il  ajustées 
utiles  à  sa  défense,  relativement  à  l'incident  qui  s'est  produit 
devant  la  commission  judiciaire  que  ses  déclarations  à  cet 
ég-ard  sontactéesau  procès-verbal  d'audience; 

En  ce  qui  concerne  la  communication  du  régime  discipli- 
naire à  la  défense  : 

Attendu  que  le  président  du  conseil  de  g-uerre  a,  au  cours 
de  l'audience,  communiqué  le  règ"lement  sur  le  rég-ime  disci- 
plinaire, au  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  moyens 
ci-dossus  invoqués  par  le  prévenu  ne  sont  pas  fondés; 

Attendu  que  les  autres  moyens  présentés  par  le  prévenu, 
manquent  également  de  pertinence  et  de  relevance  dans  le 
présent  débat; 

Ouc  le  prévenu  se  défend  au  fond  et  ne  sollicite  aucune 
remise,  sous  prétexte  que  les  droits  de  la  défense  auraient 
été  violés  ; 

Qu'on  ne  voit  donc  pas  en  quoi  la  question  soulevée,  quant 
à  la  régularité  d'une  mise  au  secret  du  prévenu,  serait  de 
nature  à  influencer  la  solution  sur  le  fond,  soumise  à  l'ap- 
préciation du  conseil  de  guerre,  à  supposer  l'irrég-ularité  éta- 
blie, quoique  contestée  en  fait  et  en  di-oit,  la  défense  ayant  au 
contraire,  ainsi  qu'il  résulte  des  débats,  communiqué  avec 
l'accusé,  môme  avant  le  premier  intorrog-atoire  de  ce  dernier 
par  le  magistrat  instructeur  ; 

Que  si,  d'ailleurs,  le  dernier  état  de  jurisprudence  établit 
qu'il  est  souhaitable  de  s'inspirer  de  la  loi  du  20  avril  1876 
sur  la  détention  préventive,  conformément  aux  instructions 
de  Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre  du  i3  mars  1907  sur  le 
service  judiciaire  en  temps  de  paix,  celle-ci  ne  constitue  cepen- 
dant qu'une  indication  directoire  et  non  pas  une  oblig-ation 
lég"ale  ; 

Au  fond  :  (sans  intérêt)  (i). 

(1)  Coniiminicalioii  de  M.   l'Audileiir  militaire  Renard. 


IMPKIMERIE    L.  BARNEOUD    ET    C 
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l.  -  LÉGISLATION 


4  août  1914.  —    Arrêté  royal  relatif  aux  pensions  militaires 

[Monilfui'  Belge  du  7  aofit  I'.il4,  pafjre  .-JOyS). 

Art.  1".  —  Les  cornmaiulaiils  de  division,  les  gouverneurs 
tle  position  fortifiée,  le  chef  dV'tat-major  de  l'armée,  les  ins- 
pecteurs fféncraux  du  g-énie  et  de  l'artillerie,  l'intendant  en 
chef  de  l'armée  etle  commandantdu  corps  de  la  î>-endarmerie 
sont  autorisés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  délivrer  : 

à]  des  cong-és  avec  solde  aux  officiers  et  aux  militaires  de 
rang- subalterne  atteints  d'infirmités  donnant  ilroit  à  une  pen- 
sion ainsi  qu'aux  officiers  faisant  l'objet  de  proposition  pour 
la  mise  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  ; 

b)  des  congés  illimités  aux  militaires  de  rang-  subalterne 
proposés  pour  la  réforme. 


5  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la  création  d'un  corps 
de  volontaires  {Moniteur  lielge  <iu  G  août  1914,  page  ."5038). 

Art.  i^"".  —  11  est  créé  un  corps  de  volontaires  dénommé 
«  Volontaires  cong-olais  ». 

Art.  2.  —  Ce  corps  aura  la  composition  et  la  tenue  des 
rég-iments  d'infanterie  de  ligne. 

5  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  l'appel  à  lactivité  des 
gardes  civiques  non  actives  {Moniteur  lieUje  du  (i  «oùt  1914, 
l)ase  .-5040). 

Art.  i^'".  —  La  garde  civique  non  active  de  toutes  les  com- 
munes du  Royaume  est  appelée  à  l'activité. 

Art.  2.  —  Les  hommes  composant  les  gardes  civiques 
appelées  à  l'activité  par  le  présent  arrêté,  porteront  d'une 
manière  apparente,  comme  signes  distinctifs  : 

i'^  Au  bras  gauche  :  un  brassard  aux  couleurs  nationales; 

2"  A  la  coiffure  :  une  cocarde  aux  mêmes  couleurs. 
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7  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  l'état  de  siège  dans  les 
provinces  de  Brabant,  du  Hainaut,  de  la  Flandre  orientale, 
de  la  Flandre  occidentale  et  de  la  province  d'Anvers  [Moni- 
teur Belge  du  8  août  1914,  page  5065). 

1.  L'état  de  sièg-e  est  proclamé  dans  le  Brabant,  le  Hainaut. 
la  Flandre  orientale,  la  Flandre  occidentale  et  la  province 
d'Anvers  qui  constituent  à  dater  de  ce  jour  des  postes  mili- 
taires. 

2.  Les  commandants  militaires  des  provinces  sont  revêtus, 
sous  l'autorité  du  Ministre  de  la  guerre,  du  commandement 
en  chef  sur  toutes  les  autorités  civiles  de  leur  ressort,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  la  circulaire  du  1 1  janvier  i8i5. 

3.  Les  tribunaux  militaires  ne  se  substitueront  pas  aux  tri- 
bunaux civils,  l'état  de  sièg-e  ne  comportant  pas  nécessaire- 
ment cette  conséquence. 

4-  Les  bourg-mestres  du  ressort  des  postes  militaires  pren- 
dront toutes  les  mesures  et  ordonnances  de  police  requises 
par  le  commandant  militaire  de  la  province.  En  cas  de  refus 
de  leur  part,  le  commandant  militaire  agira  conformément 
à  l'article  loi  du  susdit  décret,  ainsi  libellé  : 

«  Dans  les  places  en  état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magis- 
«  trats  étaient  revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
«  police  passe  tout  entière  au  commandant  d'armes  qui 
«  l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  utile.  » 

8  août  1914  -  Arrêté  royal  relatif  aux  Gardes  civiques  non 
actives  appelées  à  l'activité  (Port  de  la  blouse  bleue)  (Moni- 
teur Belge  du  9  août  1914,  page  3074). 

Art.  i^''  —  Le  port  de  la  blouse  bleue  est  obligatoire  pour 
les  membres  de  la  garde  civique  non  active  appelée  à  l'acti- 
vité par  l'arrêté  royal  du  5  août  igi4- 

Art.  2.  —  Les  armes  utilisées  par  les  membres  des  unités 
précitées  doivent  être  portées  d'une  manière  apparente. 

14  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la  fixation  du  prix  des 

denrées  alimentaires  (Moniteur  Belge  du  15  août  1914,  page  5141). 

. .  .  Art.  8.  —  Indépendamment  de  la  confiscation  de  la 
marchandise,  les  accapareurs  et  les  autres  délinquants  sont 
passibles  de  un  à  huit  jours  dé  prison  ou  d'une  amende  de  5o 
à  5oo  francs,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  3ii 
du  Code  pénal. 
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Arl.  ().  —  Sont  consiiléti's  CDiiiine  accapareurs  : 

.1.  Ceux  i|ui,  Jaiis  un  l)ul  de  lucre,  dérolieiil  à  la  circula- 
tion des  marcliandises  on  denrées  de  première  nécessité  qu'ils 
tiennent  enfermées  ilans  un  lieu  quelconque  sans  les  remettre 
en  vente  journellement  au  public  ; 

B.  Ceux  (|ui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
denrées  ou  niarcliantlisesde  première  nécessité,  quel  que  soit 
le  mobile  qui  les  fait  agir. 

Art.  lo.  —  Le  présent  arrêté  est  a[)plicable,  avec  etîel  rétro- 
actif au  i^""  août  I9i4'  premier  jour  de  la  mobilisation  de 
l'armée.  Il  sera  publié  dans  toutes  les  communes  du  pays  par 
les  soins  de  l'autorité  locale.  .  . 

15  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la  nomination  d'officiers 
auxiliaires  {.Moniteur  Belge  ties  16-17-18  août  1914,  page  515^5). 

i.  Des  sou.s-officiers  de  toutes  armes,  de  bonne  conduite, 
qui  sont  reconnus  posséder  l'instruction  et  les  qualités 
requises,  peuvent  être  commissionnés  par  Nous  comme  offi- 
ciers auxiliaires  pour  la  durée  de  la  g^uerre. 

:».  Les  officiers  auxiliaires  en  service  recevront  le  même 
traitement  et  les  mêmes  allocations  que  les  sou.s-lieutenanfs 
et  ils  porteront  les  insig-nes  de  ce  grade. 

3.  Ils  pourront  être  admis  dans  les  cadres  de  l'armée. 

4.  Le  retrait  delà  commission  d'officier  auxiliaire  sera  pro- 
noncé par  arrêté  roval  (dans  les  cas  prévus  par  l'article  7  de 
la  loi  du  16  juin  i83(),  n»  3  12.  et  par  l'artif.le  i*''  de  la  loi  de 
même  date,  n"  3i3l. 

18  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la  Composition  de  la 
Cour  militaire  (Moniteur Belge  Au  19  aoûliau,  page  5174). 

Art.  !«'■.  —  En  temps  de  fi;-uerre,  la  cour  militaire  est  com- 
posée, outre  le  président,  de  quatre  officiers  supérieurs  sans 
distinction  de  grade,  la  disposition  de  l'article  io5  |  i^^de  la 
loi  précitée  ne  devant  être  observée  que  dans  la  mesure  du  pos- 
sible.' 

(Iliaque  membre  effectif  a  un  suppléant. 

Xvi.  2.  —  Le  g-éoéral  commamiant  au  sièg'e  de  la  cour 
dresse  la  liste  des  officiers  supérieui-s  qui  s'y  trouvent  présents, 
après  avoir  éliminé  ceux  qui  ne  pourraient  .sans  préjudice 
grave  être  distraits  de  leur  service. 

Cette  liste  peulélre  complétée,  le  cas  échéant,  par  ladjonc- 
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tion  d'officiei'S  supérieurs  retraités  désignés  par  le  g-énéral 
commandant. 

Art.  3.  —  Le  président  de  la  cour,  assisté  de  son  g-relHer, 
procède  au  moyen  de  cette  liste  au  tirage  au  sort  des  officiers 
appelés  à  siég-er. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  ce  tirage  au  sort  dres- 
sée par  le  greffier  est  transmise  au  g-énéral  commandant. 

Art.  !\.  —  Si  un  ou  plusieurs  des  membres  appelés  à  siéger 
sont  empêchés,  ainsi  que  leurs  suppléants,  il  est  pourvu  à 
leur  remplacement  par  un  tirag-e  au  sort  supplémentaire. 

24  août  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  au  Gouvernement  mili- 
taire {Moniteur  Belge  des  24  et  25  août  1914,  page  3211). 

Art.  1^''.  —  Le  territoire  non  occupé  par  les  Allemands  et 
les  armées  alliées  constitue  un  seul  poste  militaire. 

Art.  2.  —  Le  lieutenant  g-énéral  Clooten  est  nommé  gou- 
verneur militaire  de  ce  poste. 

Art.  3.  —  Il  exercera  ses  pouvoirs  conformément  aux  pres- 
criptions de  Notre  arrêté  du  7  août  précité. 

28  août  1914.  —  Arrêté  royal  créant  temporairement  une 
compagnie  de  pontonniers  militaires  volontaires  {Moniteur 
Belge  des  30-31  août  et  1"  septembre  1914,  page  5232). 

26  septembre  1914.  —  Arrêté  royal  créant  un  corps  des  ser- 
vices militarisés  de  l'électricité  et  des  Chemins  de  fer  vici- 
naux {Moniteur  Belge  des  28-29  septembre  1914,  page  3316). 

6  octobre  1914.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la  fixation  du  prix 
des  denrées  alimentaires  {Moniteur  Belge  des  4  au  7  octobre  1914, 
page  5335). 

.  .  .  Art.  10.  —  Indépendamment  de  la  confiscation  de  la  den- 
rée ou  marchandise,  les  accapareurs  et  les  autres  délinquants 
sont  passibles  de  un  à  huit  jours  de  prison  ou  d'une  amende 
de  5o  à  5oo  francs,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'arti- 
cle 3ii  du  Code  pénal.  ' 

Art.  II.  —  Sont  considérés  comme  accapareurs  : 

A.  Ceux  qui,  dans  un  but  de  lucre,  dérobent  à  la  circula- 
tion des  denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité  qu'ils 
tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque  sans  les  mettre 
en  vente  journellement  au  public  ; 

B.  Ceux  qui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
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denrées  ou  inarrhaiidisus  de  première  nécessité,  quel  que  soit 
le  mobile  qui  les  l'ail  agç'w  ; 

C.  Ceux  qui,  pour  une  raison  quelconque,  s'abstiennent 
d'obtempérer  aux  réquisitions  prévues  dans  le  présent  arrêté 
lorsqu'ils  ont  les  moyens  de  le  faire. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrêté  est  applicaltle  à  la  date  de  ce 
jour.  Il  sera  publié  dans  toutes  les  communes  de  la  réa;-ion 
non  envahie  par  l'ennemi,  à  l'intervention  personnelle  des 
Gouverneurs  de  province. 

23  novembre  1914.  —  Arrêté  royal  interdisant  le  débit  de 
ralcool  et  des  boissons  alcooliques  distillées  i Moniteur  lielye 
des  11-10  décembre  1914,  page  5425). 

Art,  I«^  —  Le  débit  d'alcool  de  consommation  et  de  bois- 
sons alcooliques  distillées  est  interdit  sur  le  territoire  belge 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  occupé  par  les  armées  belg-e 
et  alliées. 

Art.  2.  —  Tout  cale,  estaminet,  débit  de  boisson  dans 
lequel  sera  trouvé  un  militaire  en  état  d'ivresse  sera  fermé 
immédiatement  pour  une  période  pouvant  aller  de  i5  jours 
minimum  à  3  mois  maximum. 

Art.  3.  —  Tout  café,  estaminet,  débit  de  boisson  dans  lequel 
il  sera  débité  de  l'alcool  ou  des  boissons  alcooliques  distillées, 
ou  dans  les  salles  publiques  duquel  il  sera  trouvé  de  l'alcool 
ou  des  boissons  alcooliques  distillées,  sera  fermé  pour  une 
période  pouvant  aller  de  i5  jours  minimum  à  2  mois  maxi- 
mum. Le  propriétaire  ou  tenancier  pourra  être  puni  d'une 
amende  de  26  à  200  francs  ;  en  cas  de  récidive,  l'amende 
pourra  être  portée  à  4ûO  francs. 

Art.  [\.  —  Les  bourgmestres,  gendarmes,  gardes  champê- 
tres et  tous  agents  de  la  force  publique  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  déférer  les  délinquants  à 
la  juridiction  belge  compétente. 

25  novembre  1914.  —  Arrête  royal  concernant  la  répression 
de  la  diffusion  de  nouvelles  fausses  relatives  aux  opérations 
de  guerre  [Moniteur  Belgi'  des  0-10  déceml.iL'  1914,  jiaj^e  iiiiii':. 

.\it.  i»^'.  —  La  publication  et  la  diffusion  ilc  nouvelles  faus- 
ses relatives  aux  opérations  de  guerre,  qui  seiaient  de  nature 
à  inquiétrr  la  population,  sont  interdites. 

Art.  r».  —  Ouicon(|iir  se  n-ndra  coupable  de  la  piii)lieatioi 
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ou  de  la  diffusion  de  fausses  nouvelles  pourra  être  puni  d'une 
amende  de  cinq  francs  minimum  à  5o  francs  maximum 

Art.  3.  —  En  cas  de  récidive,  le  coupable  pourra  être  puni 
d'une  peine  de  prison  pouvant  aller  de  8  jours  minimum  à 
3  mois  maximum,  concurremment  avec  une  amende  pouvant 
être  portée  au  double  de  celle  prévue  à  Tarticle  2. 

Art.  4-  — Toutes  personnes  quelconques,  contrevenant  aux 
dispositions  ci-dessus  reprises,  seront  traduites  devant  le  con- 
seil de  g-uerre  de  campag-ne  établi  au  grand  quartier  général 
belg-e. 

Art.  5.  —  Les  bourg"mestres,  g-endarmes,  ag-ents  de  police, 
gardes  champêtres  et  tous  agents  de  la  force  publique  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  déférer 
les  délinquants  à  la  juridiction  belg-e  compétente. 

31  décembre  1914.  —  Arrêté  royal  sur  la  possession  de 
pigeons  voyageurs  [Moniteur  Belge  des  13-20  janvier  1915,  page  32). 

Art.  i^''.  —  Tous  les  pigeonniers  seront  tenus  oxînstarament 
ouverts  et  les  pigeons  laissés  en  liberté,  même  ceux  destinés 
à  la  reproduction. 

Art.  2.  —  Il  est  formellement  interdit  à  toute  personne  de 
conserver,  soit  eu  volière,  soit  autrement,  des  pigeons  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  sans  une  autorisation  spéciale  déli- 
vrée par  l'autorité  militaire  et  qui  devra  être  produite  à  toute 
réquisition. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  de  pigeons  voyageurs  sont  tenus 
d'établir  un  état  signalétique  de  leurs  pigeons,  conformément 
au  modèle  ci-dessous. 

Art.  4-  —  Les  pigeons  voyageurs  qui  ne  seraient  pas  munis 
lie  bagues  de  naissance  devront  être  remis  immédiatement  à 
l'autorité  communale  qui  en  sera  responsable. 

Art.  5.  —  Le  transport  des  pigeons  voyageurs  est  et 
demeure  rigoureusement  interdit  dans  la  zone  occupée  par 
l'armée,  sauf  autorisation  spéciale  et  par  ordre  de  l'autorité 
militaire. 

Art.  6.  —  Toutes  infractions  aux  précédentes  dispositions 
seront  rigoureusement  réprimées  et  les  auteurs  déférés  à  la 
justice  militaire  belge  comme  espions.  .  . 

10  janvier  1915.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la  fixation  du  prix 
maximum  des  denrées  alimentaires  (Moniteur  Belge  du  29-30- 
31  janvier  l<'--2-3-4-o  et  6  tévrisr  1913,  page  33). 
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.  .  .  Ail.  '.i.  —  Si  la  juriJiotioii  ordinaire  compi-teiUc  a  cessé 
de  fonctionner,  les  infractions  à  Nos  arrûtés  sur  le  prix  des 
denrées  alimentaires  seront  jnci-ées  par  le  conseil  de  g-uerrc 
conformément  à  l'article  20  du  Code  de  procédure  pénale 
militaire. 

12  janvier  1915.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la  répression  de  la 
dififusion  de  nouvelles  fausses  concernant  les  opérations  de 
guerre  [Moaileur  Jieltjc  dos  \:^i'20  janvier  191.1,  |la^t■  32). 

Art.  I«^  —  Les  prescriptions  de  Tarticle  4  *'«  Notre  arrêté 
du  25  novembre  ïqi/j,  concernant  la  diUusion  de  nouvelles 
fausses  relatives  au.K  opérations  de  guerre,  sont  rapportées  et 
remplacées  par  celles  qui  fig'urent  ci-après  : 

('  Art.  4-  —  Toutes  personnes  quelconques  contrevenant  au.v 
«  dispositions  reprises  aux  articles  i,  2  et  3  du  présent  arrêté 
«  concernant  la  diffusion  de  nouvelles  fausses  relatives  aux 
«  oj)érations  de  guerre,  seront  traduites  devant  le  conseil  de 
«  isi-uerre  de  cam pagine  établi  au  (^•rand  quartier  g-énéral  belge, 
«  si  les  faits  se  sont  passés  à  l'armée  de  campag-ne  ; 

«  Devant  le  conseil  de  g-uerre  belg-e  établi  à  Calais,  si  les 
(«  faits  se  sont  passés  en  Ang-leterre  ou  dans  le  ressort  du 
«  commandement  de  la  base  belge  de  Calais  : 

«  Devant  le  conseil  de  g-uerre  belge  établi  à  Rouen,  si  les 
<(   faits  se  sont  passés  partout  ailleurs  en  France  ». 

13  février  1915.  —  Arrèté-loi  relatif  aux  mesures  spéciales  en 
vue  d'assurer  la  prophylaxie  dps  maladies  transmissibles  ou 
pouvant  devenir  épidémiques  ( Moniteur  Belge  des  14-19  lévrier 
1915,  paf,'e  61). 

Art.  I*"".  —  Tout  docteur  en  médecine  et  officier  de  sauté 
exerçant  l'art  de  g"uérir  dans  la  partie  du  pavs  non  occupée 
par  l'ennemi  est  tenu  cie  déclarer  à  l'autorité  publique  les  cas 
de  maladies  contag-ieuses  ou  pouvant  devenir  épidémiques 
dont  il  aura  constaté  l'existence  et  qui  sont  visées  ci-après  : 

1"  la  fièvre  tvpboïde  : 

9°  le  tvphus  exanthématique  ; 

St*  la  variole  et  la  varioloïde  ; 

4°  la  scarlatine  ; 

5"  la  diphtérie  (croup  et  angine  couenneuse)  ; 

6"  la  dysenterie. 

Ali.  2.  —  La  déclaration  devra  être  faite  simultanéirienl  au 
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bourgmestre  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
maladie  a  été  constatée  et  à  un  inspecteur  du  service  de  santé 
et  de  l'hyg-iène  qui  sera  désig-né  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  3.  —  Elle  sera  faite  au  plus  tard  le  lendemain  du  jour 
de  la  constatation  de  la  maladie  et  il  en  sera  aussitôt  donné 
i-écépissé. 

Art.  4-  —  Elle  mentionnera  la  date  de  la  constatation,  l'in- 
dication de  l'habitation  contaminée  et  la  nature  de  la  maladie 
désignée  par  un  numéro  d'ordre  suivant  la  nomenclature  du 
présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Toute  infraction  à  ces  dispositions  sera  punie 
d'une  amende  de  26  à  100  francs  ou  d'un  emprisonnement 
subsidiaire  de  i  à  8  jours. 

1"  mars  1915.  —  Arrêté-loi  relatif  au  contingent  de  l'armée 
pour  la  durée  de  la  guerre  (Moniteur  Belge  des  irt-l'évrier-5  mars 
1915.  page  69). 

15  mars  1915.  —  Arrêté-loi  sur  la  circulation  dans  la  zone  des 
armées  (Moniteur  Belge  des  17-23  mars  191."),  page  &.o|. 

Art.  I'"'.  —  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  est  autorisé 
à  faire  des  règlements  ayant  pour  objet  la  circulation  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'armée  dans  la  zone  des  armées  et  à  déli- 
miter celles-ci. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  rég-lements  pris  en  exécution 
du  pi"ésent  arrêté  sont  punies  des  peines  prévues  par  ces  rèç^le- 
ments  et  dont  le  maximum  ne  dépasse  pas  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  et  une  amende  de  trois  cents  francs. 

L'article  85  du  Code  pénal  est  applicable  à  ces  infractions. 

Art.  3.  —  Les  infractions  aux  dits  règ-lements  sont  jugées 
par  la  juridiction  militaire. 

Art.  4-  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dès  le  jour  df 
sa  publication  au  «  Moniteur  Belge  ». 

1  '  avril  1915.  —  Arrêté  royal  créant  un  service  de  la  Sûreté 
de  l'armée  pour  la  durée  de  la  guerre  [Moniteur  Belge  du  Hi- 
•12.  mai  1915,  page  171). 

Art.  i^i".  —  11  est  créé  un  service  de  la  Sûreté  de  l'armée^ 
pour  la  durée  de  la  g-iierre. 

Art.  2.  —  Le  service  de  la  Sûreté  de  l'armée  est  comj)osé 
de  commissaires  et  d'inspecteurs. 
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Art.  3.  —  Les  commissaires  et  les  iiispecteuis  de  l;i  Sûreté 
(le  l'armée  sont  nommés  et  révoquer;  par  lu  Koi.  Ils  [)rêtenf 
entre  les  mains  du  président  de  la  cour  militaire  le  sermi'iit 
prévu  aux  articles  i3o  et  i3i  de  la  loi  du  i5  juin  1891). 

Art.  /j.  —  Ils  exercent,  dans  la  zone  des  armées,  les  attri- 
liutions  des  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procu- 
reur du  I\oi.  Ils  renvoient  les  dénonciations  et  procés-verl>aux 
relatifs  à  des  crimes  ou  des  délits  au  procureur  du  Hoi  ou  à 
l'auditeur  militaire  compétent. 

20  avril  1915.  —  Arrêté-loi  relatif  à  la  milice.  —  Levée  de 
1915.  —  Contineent  pour  la  durée  de  la  guerre.  —  Inscrip- 
tion [Moniteur  Helge  des  Ki-ii  avril  191.T.  pai,'o  141). 

15  mai  1915.  —  Arrêté  royal  relatif  aux  permis  de  séjour  dans 
la  partie  du  territoire  national  occupée  par  les  armées 
alliées  {Moniteur  du  2S  mai,  i"  juin  191.^,  page  193). 

Art.  i®"".  —  Tontes  les  personnes  étrang-ères  à  l'armée 
séjournant  dans  la  partie  du  territoire  national  occupée  par 
les  armées  alliées,  doivent  être  munies  d'un  permis  de  séjour. 

Art.  2.  — 'Ces  permis  de  séjour  sont  établis  par  une  ou 
|)lusieurs  commissions  dites  «  de  js^endarmerie  et  de  police 
communale  »,  réunies  au  siège  de  l'Administration  commu- 
nale. Ils  sont  signés  par  le  commandant  du  district  de  gen- 
darmerie. 

Art.  3.  —  Le  commandant  du  ilistrict  pourra  refuser  ou 
retirer  le  permis  de  séjour  à  toute  personne  signalée  comme 
indésirable  ainsi  qu'à  toute  personne  condamnée  du  chef 
d'infraction  au  présent  rèi^lement. 

Art.  4-  —  Les  [)ersonnes  qui  ne  se  conforment  pas  à  l'obli- 
g-ation  du  permis  de  séjour  pourront  être  arrêtées  comme 
suspectes  d'espionnage. 

17  mai  1915.  —  Arrêté  ministériel  relatif  au  contingent  pour 
la  durée    de  la    guerre.  —   Levée   de   1915.  —  Inscription 

{Moniteur  i]\i  2  o  juin  191.j,  page  500). 

21  mai  1915.  —  Arrêté  ministériel  relatif  au  contingent  pour 
la    durée  de  la   guerre.    —   Levée   de    1915.  —    Inscription 

^Moniteur  llcU/e  iJii  tW-iT,  mai  i'.tl.">,  pa;;i'   I73i. 

23  mai  1915.  —  Arrêté  ministériel  relatif  au  contingent  pour 
la  durée  de  la  guerre.  —  Levée  de  1915.  —  Commissions  de 
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recrutement  pour  ]a  Flandre  occidentale  et  pour  la  France 

{Moniteur  du  11-16  raai  1915,  page  221). 

31  mai  1915.  —  Arrêté  ministériel  relatif  au  contingent  pour 
la  durée  de  la  guerre.  —  Commission  de  recrutement  pour 
l'Angleterre  {Moniteur  du  11-16  juin  1915,  page  237). 

14  ^uin  1915.  —  Arrêté  ministériel  relatif  au  contingent  pour 
la  durée  de    la   guerre.  —  Levée   de    1915.  —  Inscription 

{Moniteur  du  17-19  juin  1915,  page  247). 

16  août  1915.  —  Arrêté  royal  relatif  au  contingent  pour  la 
durée  de  la  guerre.  —  Levée  de  1915  —  Commission  d'ap- 
pel [Moniteur  du  15-21  août  1915,  page  319). 

20  août  1915.  —  Arrêté-loi  relatif  à  la  destruction  et  dégra- 
dation des  dispositifs  de  défense  établis  par  l'armée  (Moni- 
teur du  15-21  août  1913,  page  313). 

Art.  1°''.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  26  francs  à  200  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement,  sans  préjudice  de  rapplication 
de  dispositions  pénales  plus  sévères,  quiconque  aura  détruit 
ou  endommag-é  des  travaux  de  défense  établis  par  l'armée, 
des  passerelles,  murs,  barrières  ou  clôtures  quelconques 
créées  ou  aménag"ées  dans  un  but  militaire;  des  lig-nes  télé- 
graphiques ou  téléphoniques,  des  installations  de  télégraphie 
sans  fil  ou  de  sio-nalisation  servant  à  l'armée. 

Art.  2.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  les  propriétaires 
ou  i^-ardiens  d'animaux  domestiques  qui,  par  nég-lig-ence  ou 
défaut  de  précaution,  auront  laissé  leurs  bêtes  occasionner 
des  dégâts  aux  dispositifs  de  défense  et  installations  visés  à 
.l'article  précédent. 

Art.  3.  —  L'article  85  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
infractions  prévues  par  les  articles  précédents. 

Art.  4-  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  juîyées 
par  la  juridiction  militaire. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dès  le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur. 

6  novembre  1915.  —  Arrêté-loi  relatif  aux  Belees  nés  entre  le 
1="  janvier  1890  et  le  31  décembre  1896,  résidant  en  pays 
étranger  ailleurs  que  sur  le  territoire  de  la  France  et  des 
Iles  Britanniques  (Moniteur  du  .3-11  novembre  191.5,  page  390). 
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13  novembre  1915.  —  Arrèté-loi  relatif  aux  mutilations  volon- 
taires [Moniteur  du    li'-18  iiovi-mbri'  l'Jlj,  pa^u  405). 

Art.  i*"'.  -  Tout  inililiiire  <|ui,  cm  temps  do  guerre,  se  sera 
voloDtaireniont  inutile,  laissé  mutiler  ou  mis  par  un  moyen 
quelconque  clans  un  état  d'invaliililé,  pour  se  soustraire  même 
temporairement  au  service,  sera  puni  de  la  destitution,  s'il 
est  ofKcier  ;  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  à  cinq  ans, 
s'il  est  sous-oFHcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat. 

Art.  ?..  —  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  [)résence  de  l'ennemi,  l'offi- 
cier sei-a  puni  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans  ;  le 
sous-officier,  brigadier  ou  soldat,  de  la  réclusion. 

Le  coupable  sera  condamné,  en  outre,  à  la  dég-radation 
militaire. 

Art.  3.  —  L'article  ôij  du  Code  pénal  militaire  est  applica- 
ble aux  infractions  prévues  par  le  présent  arrété-loi. 

20  novembre  1915.  —  Arrêté  ministériel  relatif  aux  Belges 
nés  entre  le  1"'  janvier  1890  et  le  31  décembre  1896,  rési- 
dant en  pays  étranger,  ailleurs  que  sur  le  territoire  de  la 
France  et  des  Iles  Britanniques  (Moniteur  du  19-27  novembre 
191.J,  page  4l4i. 

18  décembre  1915.  —  Arrêté-loi.  —  Procédure  pénale  militaire. 
—  Pourvoi  en  cassation  (Moniteur  des  18-24  décembre  1915,  page 

439). 

\.    R.\PPORT    KV    ROI    (l) 

SfRE, 

La  Cour  de  Cassation,  ayant  son  sièg-e  dans  la  partie  de  la 
Beljçique  occupée  par  l'ennemi,  se  trouve  actuellement,  en 
fait,  empêchée  de  connaître  des  recours  exercés  contre  les 
arrêts  et  jui^-ements  de  la  juridiction  militaire. 

Dans  ces  circonstances,  les  recours  en  cassation  exercés 
contre  ces  décisions  auraient  pour  effet  lécral  d'en  suspendre 
indéfiniment  l'exécution  Ils  interrompraient  ainsi,  au  péril 
de  la  discipline  essentielle  dans  l'armée,  le  cours  de  la  justice. 

C'est  pourquoi,  soucieux  des  nécessités  de  la  défense  natio- 
nale, nous  avons  l'iionneur  de  soumettre  à  la  sig-nature   de 

(i)  Rapport  ppr-seulé  au  Roi,  le  la  décembre  itjiâ,  par  XI.  Je  baron 
de  Broqueville,  Ministre  de  la  suerre  et  M.  Carton  de  Wiart,  .Ministre 

de  la  justice. 
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Votre  Majesté  un  arrêté-loi  qui  soustr^^it  à  tout  recours  en 
cassation,  pendant  la  durée  du  temps  de  guerre,  les  arrêts  et 
jug-ements  rendus  par  la  juridiction  militaire. 


II.  —  Arrêté-loi 

Article  unique.  —  Les  arrêts  et  jug^ements  rendus  par  la 
juridiction  militaire  ne  sont  pas  susceptibles,  pendant  la  durée 
du  temps  de  guerre,  de  recours  en  cassation. 

Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dés  le  jour  de  sa  publi- 
cation au  Moniteur  belge. 


28  décembre  1915.  —  Arrêté-loi.  —  Procédure  pénale  militaire. 
Appel  (MonUeuv  des  21-31  décembre  1915,  page  462). 


I.  —  Rapport  au  Roi  (i) 

Sire, 

La  Cour  militaire  a  décidé  à  plusieurs  reprises  que,  dans 
l'état  présent  de  la  législation,  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  de  guerre  sont  susceptibles  d'appel  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Les  impérieuses  nécessités,  unanimement  reconnues,  de 
l'état  de  guerre  ne  permettent  pas  le  maintien  de  ce  régime 
légal.  Il  importe,  si  l'on  veut  éviter  que  la  discipline  soit  mise 
en  péril,  de  permettre  la  suspension  temporaire  de  cette 
faculté,  lorsque  les  circonstances  l'imposent. 

Tel  est  l'objet  de  l'arrôté-loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté. 

Il  permet  au  Roi  de  suspendre  temporairement  la  faculté 
d'appeler,  par  un  arrêté  délibéré  en  conseil  des  ministres,  dans 
tous  les  cas  où  la  situation  militaire  nécessiterait  cette  mesure. 
II  donne  le  môme  pouvoir  au  commandant  d'une  place  inves- 
tie ou  d'une  fraction  de  l'armée  dont  les  communications 
sont  interrompues. 


(i)  Rapporl  prêsciilé  au  Roi,  le  :i(i  décembre  nji5,  par  M.  le  baron 
de  Broqueville,  Ministre  de  la  e^uerre,  et  M.  Carton  de  Wiarl,  Ministre 
de  la  Justice. 


l.Kiil-I.A  rioN  fil 


II.  —  Aruktk-loi 


Art.  i*"'.  —  La  faculté  d'appeler  des  jugfomeiits  rendus  par 
les  conseils  de  g-uerre  en  canipai*-ne  ou  par  certains  d'entre 
eux  peut  ètif  tenipurairenienl  suspendue  en  tout  ou  en  partie, 
en  raison  «le  nécessités  militaires,  par  un  airété  royal  déli- 
l)éré  en  conseil  des  ministres. 

Le  commandant  d'une  place  investie  ou  d'une  fraction  de 
l'armée  dont  les  communications  sont  interrompues  par  l'en- 
nemi ou  par  force  majeuie  a  toujours  le  droit  d'ordonner 
cette  suspension. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dès  le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur  belge. 

^  (à  suivre) 
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DES  CHIMES  ET  DELITS  CONTRE  LA  SURETE  EXTERIEURE 
DE  L'ÉTAT 

I.  —  Le  Règ-lemenl  du  26  juin  1799,  qui  fut  appli- 
cable en  Belgique  du  21  août  i8i4  au  17  avril  i8i5, 
consacrait  un  chapitre  aux  crimes  de  trahison  en  temps 
de  guerre  (i). 

L'article  i'''  de  ce  chapitre  comminail  la  peine  de 
mort  contre  «  tout  militaire  ou  autre  individu  atta- 
«  ché  ou  employé  à  Tarmée  de  l'Etat  qui,  en  temps 
w  de  guerre^,  aurait  été  convaincu  de  trahison.  » 

Les  articles  suivants,  de  2  à  12,  définissaient,  par 
énumération,  ce  qu'il  fallait  entendre  par  le  crime 
de  trahison. 

Venait  ensuite  la  disposition,  fort  connue,  de  l'ar- 
ticle i3:  «  Chacun,  quel  qu'il  puisse  être,  convaincu 
«  d'avoir  servi  d'espion  à  l'ennemi,  Sera  pendu.  » 

D'aucuns  ont  pensé  que  cette  disposition  contenait 
à  la  fois,  et  la  qualification  du  crime,  et  la  détermi- 
nation de  la  peine.  Si  le  règ"lement  de  1799  était 
encore  applicable,  il  y  aurait  un  intérêt  pratique  à 
rechercher  si  la  qualification  d'espionnage  ne  devrait 
pas  être  limitée  aux  seuls  faits  prévus  par  les  arti- 
cles i4  et  i5,  eu  égard  au  procédé  adopté,  par  le 
même  texte,  pour  définir  le  crime  de  trahison.  Mais 
il  est  incontestable  que  ce  règlement  n'est  plus  en 

(i)  Règlement  militaire  provisoire  du  26  juin  1799,  deuxième 
partie,  chapitre  cinquième,  Pasi/i.,  i8i4,  p-  2. 


viîçueur  aujourd'hui  (i)  ;  nous  nous  bornerons  donc 
à  conslaler  que  ses  dispositions  ne  visaient  que  le 
temps  (le  i^uerre. 

La  lég-islation  actuelle  sur  les  infractions  contre  la 
sv'ireté  extérieure  de  l'Etat  comprend  : 

1**  I^es  articles  ri.'^  et  suivants  du  code  pénal  ordi- 
naire ; 

•i"  Les  articles  i5  à  i8  du  Code  pénal  militaire  ; 

3"  La  loi  du  [\  août  19 14  ; 

4"  L'arrèté-loi  du  11  octolite  1916. 

IL  —  Nous  ne  nous  sommes  pas  proposé  de  donner 
ici  un  commentaire  analytique  de  ces  diverses  dispo- 
sitions. H  est  à  présumer,  en  effet,  que  dès  le  lende- 
main des  hostilités,  on  aura  hâte  de  reprendre  la 
matière  de  l'espionnage  et  de  créer,  sur  ce  point,  une 
léi^islation  nouvelle  basée  sur  l'expérience  faite  pen- 
dant la  présente  guerre.  Les  remaniements  succes- 
sifs qu'il  a  fallu  apporter  à  nos  lois  sur  l'espionnage 
paraissent  bien  démontrer,  en  effet,  que  le  principe 
fondamental  de  celles-ci  n'est  pas  approprié  au  but 
poursuivi.  Il  nous  a  semblé  que,  dans  ces  conditions, 
il  pouvait  y  avoir  quelquutilité  à  discuter  ce  prin- 
cipe même. 

III.  —  On  ne  saurait  sans  doute  mieux  pénétrer 
l'esprit  des  dispositions  de  nos  codes,  en  matière 
d'espionnage,  qu'en  méditant  ce  passage  de  l'Exposé 
des  motifs  du  code  pénal  militaire  (2)  : 

«  Il  ne  suffit  pas  de  définir  l'espionnage,  comme  il 
ne  suffit  pas  de  définir  la  trahison  :  il  faut  que  la  loi 
énumère  les  faits  qui  constituent  l'un  .et  l'autre. 

«  L'espionnage,  dans  le  sens  que  nous  venons  d'in- 
diquer, comprend  : 

(i)  Cf.  io'>  motif,  Cass.,  21  juillet  i85t>,  Pasic,  i85<>,  I.  4-'  •  — 
Arrêts  de  la  Cour  militaire,  (»  septembre  1916. 
{2)  Nypels,  Lé(/.  criin.,  t.  IV,  p.  10. 
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«  i<^  Les  faits  de  ceux  qui  conimnniqiienl  des  rensei- 
gnements et  des  documents  k  l'ennemi.  Ces  faits, 
énoncés  aux  articles  117,  118,  119  et  120  du  code 
pénal  ordinaire,  constituent  à  l'égard  de  leurs  auteurs 
(militaires),  une  trahison. 

«  2°  Les  faits  de  ceux  qui  cherchent  à  se  procurer 
les  renseignements  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  les  faits 
d'espionnage  des  agents  de  l'ennemi.  Ces  actes  doi- 
vent être  spécifiés  dans  le  code  pénal  militaire. 

((  Lorsqu'il  s'agit  àe  fournir  des  renseignements  à 
l'ennemi,  le  crime  peut  être  commis  par  tout  habi- 
tant du  pays,  militaiie  ou  non  militaire,  citoyen  ou 
étranger,  car  le  coupable  trahit  sa  patrie  ou  le  pays 
qui  lui  donne  l'hospitalité  ;  il  tombe  sous  le  coup  des 
articles  117  à  120  du  code  pénal  ordinaire. 

«  Mais  s'il  s'agit  d'agents  chargés  par  l'ennemi  de 
se  procurer  des  renseignements,  le  crime  d'espion- 
nage ne  doit  être  puni  que  s'il  estcommis  par  des  mili- 
taires ;  à  moins  que,  pour  espionner,  un  bourgeois  ne 
s'introduise,  déguisé^  dans  les  lieux  désignés  à  l'ar- 
ticle i4  du  projet.  » 

Les  dispositions  de  nos  codes,  qui  ne  concernaient 
que  l'état  de  guerre,  exigeaient  que  la  preuve  «  d'une 
entente  criminelle  avec  l'ennemi  »  fut  rapportée  (i). 
La  Cour  militaire  a  donc  dû  respecter  cette  condition 
formellement  proclamée  par  le  législateur  (2). 

IV.  —  De  l'expérience  faite  pendant  la  guerre 
actuelle,  nous  pensons  qu'on  pourra  dégager  ce  pre- 
mier principe,  à  savoir  que  la  répression  ne  doit  pas 
être  subordonnée  à  des  preuves  le  plus  souvent  impossi- 
bles (i   administrer.    Si    le   ministère    public    prouve 


(i)  Travaux  préparatoires  du  code  pénal  ordinaire.  Rapport  à 
la  Chambre,  no  19.  Nypels,  l^tg.  crirn.,  t.  Il,  p.  3o. 
(2)  Arrêts  du  aOaoût  et  du  20  octobre  lyiô. 
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(ju'iin  prévenu  a  été  charyt*  de  se  j)fo<iin'/'  des  leii- 
seijs^nements  dans  l'intérêt  d'une  puissance  ëtrantj^ère  ; 
s'il  prouve,  en  oulre,  que  des  renseig^nemenls  ont  été 
recueillis,  il  aura  sans  doute  épuisé,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  cycle  complet  des  preuves  possibles.  Exi- 
u^er,  encore,  (ju'il  soit  établi  que  les  renseignements 
ont  été  réellemeniyoM/vi/.v,  qu'ils  sont  parvenus  au 
destinataire,  ce  sera  fréquemment  assuier  l'impunité 
à  l'espion.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  chez  le  commettant 
de  celui-ci  qu'on  pourra  obtenir  des  renseignements 
sur  les  résultats  de  sa  mission. 

L  entente  criminelle  avec  l'ennemi  sera  aussi  très  sou- 
vent impossible  à  démontrer.  —  II  paraît  d'ailleurs  peu 
logique  de  prévoir  celte  condition  du  délit.  Qu'un 
individu  soit  incité  à  faire  des  actes  d'espionnage, 
par  l'appât  d  une  récompense  convenue  au  préalable, 
il  doit  évidemment  être  passible  des  peines  prévues 
par  la  loi.  Mais  la  criminalité  serait-elle  moindre, 
parce  qu'un  individu  commettrait  des  actes  attenta- 
toires à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  simplement 
dans  l'espoir  d'une  rémunération  non  fixée  à  I  avance  ? 
Et  cette  criminalité  ne  serait-elle  pas,  au  contraire, 
plus  grande,  si  l'accusé  avait  simplement  obéi  à  un 
mobile  de  rancune  ou  de  vengeance  personnelles,  et 
s'il  avait  pris  l'initiative  de  servir  les  ennemis  de  sa 
patrie  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'agents  chargés  par  l'ennemi  de  se 
procurer  des  renseignements,  le  code  pénal  militaire 
admettait,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  une  dis- 
tinction entre  les  militaires  et  les  civils,  au  point  de 
\iie  de  l'existence  même  du  crime.  On  peut  déffutlre 
l'cjpinion  que  le  fait  sera  plus  grave  s'il  a  été  commis 
par  un  militaire.  Mais  la  distinction  entreprise  paraît 
d'autant  moins  admissible  qu'elle  cesse  d'être  opé- 
rante si    «   le  bourgeois  s'introduit  déguisé  dans  les 
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«  lieux  »  visés  aux  articles.  C'est  faire  dépendre  la  cul- 
pabilité de  la  manière  dont  1  infraction  a  été  perpétrée. 

V.  —  Est-il  réellement  conforme  à  l'intérêt  d'une 
bonne  justice,  que  la  loi  «  énumère  les  faits  constitu- 
tifs de  la  trahison  et  de  l'espionnage  »  ?  L'Exposé  des 
motifs  du  Code  pénal  militaire  prétendait  qu'il  doit 
en  être  ainsi.  Ce  système  est  aussi  celui  de  la  loi  du 
4  août  r9i4-  Nous  pensons  que  c'est  une  erreur.  Selon 
nous,  pour  être  à  la  fois  efficace  et  équitable,  la  loi 
doit  se  borner  à  exiger  la  preuve  de  faits  susceptibles 
de  nuire  à  la  défense  du  territoire  ou  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat.  Il  y  aurait,  en  outre,  lieu  de  pré- 
voir des  catégories  de  pénalités,  suivant  le  degré  de 
culpabilité  de  l'agent,  suivant  qu'il  y  a  eu  dol  spécial 
ou  dol  général. 

En  faveur  de  cette  thèse,  on  peut  faire  valoir  les 
considérations  qui  suivent  : 

1°  Nos  lois  pénales  se  bornent,  en  général,  à  défi- 
nir génériquement  les  faits  punissables,  en  indiquant 
les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  leur  répres- 
sion. Ainsi,  par  exemple,  l'article  491  du  Code  pénal 
ordinaire  commine  un  peine  contre  «  quiconque 
«  aura,  frauduleusement,  soit  détourné,  soit  dissipé 
«  au  préjudice  d'autrui,  des  effets,  deniers,  marchan- 
«  dises,  billets,  quittances,  écrits  de  toute  nature, 
«  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  et 
«  qui  lui  avaient  été  remis  à  condition  de  les  rendre 
«  ou  d'en  faire  un  usage  déterminé.  »  Ouoique  ne 
contenant  pas  d'énuméralion,  ce  texte  est  clair  et 
précis.  Les  justiciables  ne  sont  donc  pas  exposés  à  des 
mécomptes.  Mais,  d'autre  part,  «  dissiper  est  une 
expression  générale  qui  embrasse  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter.  »  (i) 


(i)  Nypels,  iro  éd.,  III,  2f(S. 
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2"-  Le  {)rocédé  de  la  déHnilion  par  énumêrdlion  a, 
par  contre,  un  sérieux  inconvénient.  «  Le  législateur, 
dit  Nypels,  n'a  pas  défini  ou  décrit  \c  fait  matériel  de 
l'homicide.  Il  ne  le  pouvait  pas,  parce  que  les  moyens 
qui  peuvent  être  employés  pour  donner  la  mort  sont 
tellement  nombreux,  qu'il  est  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  les  énumérer  tous  »  (i^.  De  même 
pourrait-on  dire  qu'il  est  fort  difficile,  sinon  impos- 
sible, d  énumérer,  ou,  tout  au  moins,  de  prévoir  cha- 
cun des  moyens  par  lesquels  l'espionnage  peut  se  pra- 
tiquer. 

VI.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  voulions  préco- 
niser un  texte  comme  celui  de  l'article  i3  du  Code  de 
1799  :  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  servi  d'es- 
pion à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort.  Telle  n'est  pas 
notre  pensée.  La  Constitution  belge  exige  que  la  loi 
prévoie  les  qualifications  criminelles  et  les  peines. 
Nous  estimons  seulement  qu'il  est  contraire  au  but  à 
atteindre,  que,  dans  une  loi  sur  l'espionnage,  on 
veuille  énuméier  tous  les  faits  constitutifs  de  l'infrac- 
tion, et  qu'il  est  plus  opportun  de  rechercher  une 
définition  générique  des  faits  à  réprimer. 

Comment  établiia-t-on  cette  notion?  Les  juristes 
romains  avaient  un  principe  excellent,  (|ui  consistait 
à  traiter  les  nialières  neuves,  en  y  appliquant,  autant 
que  possible,  les  législations  connues.  Ainsi  la 
notion  de  l'abus  de  confiance  n'étant  pas  connue  en 
dr(jil  romain,  «  le  fait  de  la  part  des  dépositaires,  de 
refuser,  animo  fiiraiidi,  la  restitution  des  choses  qui 
leur  avaient  été  confiées,  était  considéré  comme  une 
rontrectntio,  et,  conséquemment,  comme  un  fur- 
tum   »  (2).  Ce  procédé  continua   à  être   suivi,   et  fut 


i)  Nypels.  ii-e  éd.,  II,  2G1. 
(2)  IhUt.,  III,  L./45. 
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l'origine  évolutive  de  la  notion  spéciale  de  détourne- 
ment, qui  se  rencontre  pour  la  première  fois,  en  droit 
français,  dans  le  code  de  1791  (i). 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  se  demander  quelle  est  la 
matière  connue,  à  laquelle  on  peut  le  mieux  compa- 
rer l'espionnage  et  la  trahison.  Nous  pensons  que 
c'est  celle  des  crimes  et  délits  contre  les  personnes. 
L'Etat  est,  en  effet,  considéré,  à  plusieurs  points  de 
vue,  comme  une  personne  morale,  et  les  lois  d'es- 
pionnage organisent,  en  quelque  sorte,  la  défense  de 
cet  èti-e  fictif. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  constate  que  le  Code 
pénal  prévoit,  tout  d'abord,  les  faits  volontaires 
commis  avec  le  dessein  d'attenter  à  une  personne 
(art.  392). 

Les  articles  4f8  et  suivants  répriment  «  le  mal 
causé  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution, 
mais  sans  intention  d'attenter  à  une  personne.  »  Ce 
sont  le  meurtre  et  les  lésions,  dits  involontaires. 

Enfin,  la  doctrine  envisage  les  faits  purement 
casuels  ou  accidentels  qui  ne  sont  pas  du  domaine 
de  la  loi  pénale,  «  parce  qu'on  ne  peut  imputer  à 
lagent  un  événement  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  pré- 
venir »  (2). 

Par  analogie,  on  pourrait  prévoir: 

I''  Les  faits  susceptibles  de  nuire  à  la  défense  du 
territoire,  ou  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  commis 
méchamment  ou  à  dessein  de  nuire. 

2"  Les  mêmes  faits,  commis  par  défaut  de  pré- 
voyance ou  de  précaution,  mais  sans  intention  cri- 
minelle. 

3**  Les  faits  purement  casuels  demeureraient  étran- 


(i)  Eodent  loco. 

(2)  Nypels,  i'"'î  édition,  II,  207. 
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gers  à  la  loi  d'espionnage,  cemnie  ils  le  sont  au  droit 
pénal  tcMit  entier. 

A  chacune  des  deux  premières  définitions,  il  suf- 
firait d  attacher  une  pénalité,  la  qualification  d'es- 
pion nai^e  étant  réservée  à  la  première  catégorie  de 
ces  faits,  l'ne  aggravation  de  peine  pouirail  être  pré- 
vue, poui'  la  faute  se  rattachant  à  l'exercice  d'une 
profession,  dun  métier,  ou  d'une  fonction  publique 
(|nelc()n  jne.  L'espionnage  commis  par  un  niililaire 
serait  (jualifié  de  ti'ahison.  el  enliaîneiait,  en  outre, 
la  dégradation. 

Mais  l'analogie  ne  pourrait  pas  être  poussée  trop 
loin.  Les  dispositions  sur  les  crimes  et.  délits  contre 
les  personnes  physiques  distinguent,  en  effet,  l'infrac- 
tion consommée  de  la  tentative  punissable.  Cette  dis- 
tinction ne  peut  être  admise  en  matière  d'espion- 
nage. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit,  par  exemple,  de 
se  représenter  le  cas  d'un  individu  surpris  à  lâcher 
plusieurs  pigeons.  Quelques-uns  de  ceux-ci  ont  seu- 
lement pu  être  abattus,  et  sont  porteurs  de  messages 
destinés  à  l'ennemi.  Le  ministère  public  ne  parvien- 
dra jamais  à  prouver  que  les  pigeons  arrivés  à  desti- 
nation étaient,  eux  aussi,  porteurs  de  renseignements. 

VIL  —  La  caractéristique  du  système  préconisé  est 
de  laisser  une  marge  assez  étendue  au  pouvoir  d'ap- 
préciation du  juge.  C'est  ce  que  les  auteurs  du  code 
pénal  de  1867  s'étaient  efforcés  d'éviter.  Les  travau.v 
préparatoires  des  articles  ii4  et  suivants  prouvent, 
en  effet,  qu'on  s'est  proposé  d'exclure  1'  «  élasticité 
jugée  effi'ayanle  »  des  termes  employés  dans  les  arti- 
cles 76  et  suivants  du  code  de  1810  (i).  L'exposé  des 
motifs  reprend  ici  l'opinion  de  Carnot  :  «  Il  est  à  dési- 


(i)  Cf.,  noiamriieni,  Exposé  des  niotils,  no  kj,  Kapportà  la  Cliant- 
hre,  n"  i(\. 
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rer  que  l'innocence  ne  devienne  jamais  victime  d  ex- 
pressions aussi  vag^ues,  et  qu'un  trop  grand  zèle  pour 
ne  laisser  échapper  aucun  coupable  ne  fasse  tomber 
bien  des  innocents  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

On  doit  reconnaître  que  le  code  de  1810  contenait 
plusieurs  «  expressions  vagues  »  et  qui  n'emportent 
d'ailleurs  nullement  la  notion  du  fait  prévu  : 
«  manœuvres,  intelligences,  etc..  ».  De  semblables 
termes  ne  doivent  pas  se  rencontrer  dans  une  loi 
pénale,  à  moins  que  son  contexte  n'en  précise  exac- 
tement la  portée.  Mais  est-il  nécessaire,  pour  éviter 
cet  écueil,  de  courir  tous  les  risques  d'une  énuméra- 
tion  limitative?  Et  les  droits,  tant  de  la  société  que 
du  prévenu,  ne  sont-ils  point  parfaitement  garantis, 
si  le  ministère  public  doit  articuler  des  faits  précis, 
et  prouver,  en  outre,  qu'ils  sont  susceptibles  de  nuire 
à  la  sûreté  de  l'Etat  ? 

Mais,  dira-t-on,  l'accusation,  en  fait,  pourrait  se 
borner  à  requérir,  d'après  les  termes  de  la  loi,  sans 
rien  articuler,  et  il  se  pourrait  aussi  que  la  décision 
reprenne,  à  son  tour,  la  formule  du  réquisitoire.  La 
Cour  de  cassation  admettra,  ensuite,  que  le  jugement 
est  motivé  au  vœu  de  la  loi  et  que  le  juge  du  fond  a 
constaté  souverainement  la  présence  de  tous  les  élé- 
ments de  l'infraction. 

Cette  objection  ne  manque  malheureusement  pas 
tout  à  fait  de  base.'  Cependant  elle  ne  doit  pas  être  rete- 
nue ici,  car  on  peut  l'appliquer  textuellement  à  tons 
les  systèmes  légaux.  Dans  la  mesure  où  elle  existe, 
elle  concerne  non  pas  la  rédaction  des  lois,  mais  leur 
mise  en  pratique  vicieuse,  dont  on  tire  l'argument 
indiqué  plus  haut. 

La  seule  question  qui  doive  être  examinée  est  donc 
celle-ci  :  Est-il  conforme  à  l'intérêt  d'une  bonne  jus- 
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lice  tjue  la  loi  laisse  une  certaine  latitude  au  ju<^e 
charj„a*  d'a|)|>lique!-  le  droit  au  fait  ? 

I"  Locré  (i)  qui  défend  la  solution  affirmative,  y 
met  d'abord  cette  réserve  importante  et  absolue  : 
«  Qu'on  prenne  t^arde  que  je  ne  parle  pas  des  formes, 
.le  conviens  que  là,  tout  doit  être  minutieusement 
réglé,  qu'excepté  l'appréciation  des  preuves,  on  ne 
peut  rien  abandonner  à  la  discrétion  des  juges  :  les 
garanties  dues  aux  accusés  en  dépendent  ». 

Spécialement,  tous  les  accusés,  même  les  espions 
et  les  traîtres,  doivent  être  défendus  et  bien  défen- 
dus :  u  A  l'égard  du  refus  d  accorder  indéfininienl  un 
conseil  aux  accusés,  M.  Pussol,  qui  ne  voulait  que 
l'on  ne  s'en  relâche  que  dans  certains  cas  que  la  loi 
déterminerait  avec  une  rigoureuse  précision,  en  a 
exposé  les  tnotifs.  Il  se  fondait  sur  ce  qu'il  est  des 
faits  simples,  comme  le  vol,  le  meurtre,  où  l'accusé 
n^a  pas  besoin  de  conseil  pour  confesser  ou  dénier 
qu'il  les  ait  commis,  et  où  tout  dépend  de  la  déposi- 
tion des  témoins.  A  quoi  M.  Pussot  ajoutait  que  les 
conseils  parvenaient  souvent  à  sauver  des  coupables. 

«  Il  faut  voir  avec  quelle  vertueuse  énergie  M.  le  pre- 
mier Présidentde  Lamoignon  pulvérisa  ces  allégations 
frivoles.  Cet  illustre  magistrat  trouvait  raisonnable 
qu'on  ne  permit  pas  à  l'accusé  de  concerter  ses  répon- 
ses avec  un  conseil,  quand  il  n'est  question  que  d'un 
fait  simple,  d'une  action  (juil  n'a  qu'à  dénier  ou  à 
confesser.  Mais  il  s'opposait  à  ce  que  la  loi  fixât  inva- 
riablement les  cas  où  le  conseil  serait  accordé.  Il  dési- 
rait qu'elle  les  abandonnât  au  discernement  du  juge. 
Il  peut  se  rencontrer,  disait-il,  des  cas  tels,  que  l'ac- 
cusé y  aura  plus  besoin  de  conseil  que  dans  tous 
ceux  où  l'article  le  lui  accorde.  Les  actions  des  hom- 

(i)  Locré,  Lrf/ishi/inii  ftiu/e,  mnimfrrialfft  criiniiiellH,  I,  t)3,  s. 
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mes  viennent  d'une  cause  si  variable  en  elle-même,  et 
les  circonstances  les  rendent  si  différentes,  qu'Aristote. 
qui  avait  approfondi  toutes  les  maximes  de  la  morale 
aussi  avant  que  peisonne,  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher de  démonstrations  évidentes,  de  définitions  exac- 
tes, ni  de  connaissance  précise,  de  la  différence  for- 
melle des  choses  ;  qu'il  y  a  aussi  peu  de  raison  de 
prétendre  les  y  trouver  que  de  se  contenter,  dans  les 
mathématiques,  d'une  notion  confuse  et  imparfaite. 
Ce  conseil  fjii  on  a  coutume  de  donner  aua-  accusés  n'est 
point  un  prioilège  accordé  par  les  ordonnances  ni  par 
les  lois:  c'est  une  liberté  acquise  par  le  droit  natu- 
rel, qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines. 
La  nature  enseigne  à  l'homme  d'avoir  recours  aux 
lumières  des  autres,  quand  il  ne  se  sent  pas  assez 
fort  pour  se  défendre.  Nos  ordonnances  ont  retranché 
aux  accusés  tant  d'autres  avantages,  qu'il  est  bien  juste 
de  conserver  ce  qui  leur  reste,  et  particulièrement  le 
conseil  qui  en  faisait  la  principale  partie.  Si  le  con- 
seil a  sauvé  quelques  coupables,  continuait  M.  de 
Lamoignon,  il  pourrait  arriver  aussi  que  les  innocents 
périraient  faute  de  conseil  ;  et  comme  il  est  impossible 
quiin  législateur  prévoie  tous  les  cas,  il  faut  qu'il  se 
règle  sur  les  plus  considérables,  et  qu'il  aille  au 
devant  du  plus  grand  mal.  Or,  entre  tous  les  maux  qui 
peuvent  arriver  dans  la  distribution  de  la  justice,  aucun 
nest  comparable  à  celui  de  faire  périr  un  innocent:  il 
vaudrait  mieu.r  absoudre  mille  coupables. 

«  L'insistance  de  M.  de  Lamoignon  était  d'autant 
plus  fondée,  qu'en  refusant  à  l'accusé  un  conseil,  on 
lui  refusait  en  même  temps  un  défenseur.  Dans  ce  sys- 
tème, il  était  jugé,  rien  que  sur  ses  réponses,  chose 
fort  hasardeuse  pour  lui  ;  car  si,  comme  il  devait 
arriver  à  tout  homme  qui  ne  possède  ni  le  talent  de  la 
parole,  ni  l'art  de  la  dialectique,  surtout  à  t/wmme 
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innocent  que  truublail  ra[)|>areil  ertVayaiil  dont  il  se 
trouvait  entouré  ;  si,  dis-je,  l'accusé  ne  savait  pas 
saisir,  rapproclier,  faire  saisir  tout  ce  qui  prouvait  son 
innocences  sa  justification  pouvait  échapper  aux 
niay;"istrats  les  plus  iiitèy^res  et  lex  plus  éclairés.  Cela 
est  tellement  vrdi  (jiie.  bien  (jne  nos  réooliitionnaires 
eussent  composé  leur'  t/'ihanol  de  santj,  d'hommes  dignes 
d'y  siéger,  ils  craignirent  encore  les  défenseurs,  et  les 
exclurent  par  leur  atroce  loi  du  22  prairial  an  II.  » 

•i"  i'iiisanl  ensuite  l'exposé  critique  du  système 
pénal  en  vig-ueur  avant  l'époque  révolutionnaire, 
l'auteur  démontre  que  1'  «  absence  de  définitions  trop 
précises  n'est  pas  un  mal  w. 

II  cite  tout  d'abord  cet  exemple  d'où  il  résulte  que 
la  latitude  laissée  aux  anciens  Parlements  leur  per- 
mit de  condamner,  comme  empoisonneurs,  une  bande 
qui  opérait  à  l'aide  de  substances  narcotiques. 

«  Le  défaut  de  définitions  servait  également  l'ac- 
cusé, parce  qu'il  dégag-eait  la  conscience  du  jug-e  de 
toute  entrave.  Les  Parlements  n'étaient,  pas  plus  que 
les  jurés,  disposés  à  condamner.  Quand,  par  exemple, 
il  s'ag'issait  de  vol  domestique,  qu'une  loi  positive 
obligeait  de  punir  de  mort,  on  examinait  s'il  n'était 
pas  possible  de  ne  regarder  l'accusé  que  comme  un 
journalier.  » 

«  On  me  dira,  continue  Locré,  quavecde  bons  juges, 
cette  latitude  peut  être  un  bien,  mais  que  dans  la 
main  de  mauvais  juges,  elle  deviendrait  un  dangereu.x 
arbitraire. 

«  Je  réponds  qu'avec  de  mauvais  juges,  les  meilleu- 
res lois  ne  servent  de  rien  ;  des  juges  ignorants  ne  les 
comprennent  point  ;  des  jug-es  légers  ne  se  donnent 
pas  la  peine  de  les  comprendre  ;  des  juges  audacieux 
et  passionnés  y  substituent  leur  volonté  propre;  des 
juges  corrompus  les  éludent.  Et  ceci  n'est  point  par- 
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ticulier  aux  juges  ;  on  en  peut  dire  autant  de  tous  les 
dépositaires  du  pouvoir  ;  tant  est  vraie  cette  parole  de 
feu  M.  Portalis  :  «  On  a  vu  des  Etats  bien  gouvernés, 
avec  de  mauvaises  lois,  par  de  bons  magistrats  ;  mais 
on  n'a  jamais  vu  de  pays,  quelque  excellentes  que  fus- 
sent ses  lois,  bien  gouverné  par  des  hommes  sans 
lumières,  ou  sans  justice.  » 

3°  Après  avoir  ainsi  prouvé  que  la  latitude  donnée 
aux  Parlements  n'était  pas  un  mal,  Locré  établit,  par 
l'examen  critique  du  système  pénal  de  la  révolution, 
que  cette  c  absence  de  définitions  trop  précises  »  est 
un  bien  ;  «  qu'elle  est  également  nécessaire,  au  juge, 
pour  administrer  équitablement  la  justice  ;  à  la  société, 
pour  n'être  pas  troublée  par  le  crime  qu' encourage  r in- 
suffisance du  châtiment  ;  aux  coupables,  pour  n'être 
pas  punis  avec  excès  »  (i). 

«  La  nouvelle  législation  pénale  reposait  sur  ces 
deux  principes  :  nulle  action  ne  peut  être  réputée 
crime,  si  la  loi  ne  lui  donne  ce  caractère  ;  le  juge  ne 
peut  appliquer  que  les  peines  déterminées  par  la 
loi. 

a  En  eux-mêmes,  ces  principes  sont  justes  et  bons, 
mais  on  en  a  porté  l'application  trop  loin.  Pour  avoir 
entrepris  d'exclure  entièrement  l'arbitraire  du  juge, 
on  a  introduit  l'arbitraire  de  la  loi,  arbitraire  mille 
fois  plus  terrible,  car  un  mauvais  juge  peut  du  moins 
être  juste,  quand  il  lui  plaît,  si  la  loi  ne  lui  en  oie 
pas  la  faculté  ;  tandis  que,  si  la  loi  domine  sa  con- 
science, le  juge  le  plus  équitable  devient  injuste,  mal- 
gré lui. 


(i)  Ouani  aux  conséquences  des  pénal  i/és  excessives  :  «  Les  maî- 
tres ont  toujours  répug-né  à  le  dénoncer  (le  vol  domestique)  ;  ils 
le  couvraient,  au  contraire,  et  Ton  en  a  vu  porter  l'indulgence 
jusqu'à  délivrer  des  certificats  à  des  domestiques  qui  leur  avaient 
volé  des  sommes  considérables  )>  (p.   102). 
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t<  Cel  arbitraire  était  la  suite  inévitable  d'un  code, 
dont  les  auteurs  s'étaient  proposé  de  suivre  chaque 
action  coupable  dans  ses  divers  degrés  ;  de  fixer  ces 
degrés  avec  une  précision  matliématiquc  ;  de  graduer, 
avec  la  même  précision,  la  peine  qu'emporte  chacun 
d'eux,  le  tout  afin  de  ne  rien  laisser  à  larbitraire  du 
Juge. 

«  Dans  cette  vue,  ils  avaient  d'abord  tiré  une  ligne 
de  démarcation,  fortement  tracée,  entre  les  crimes  et 
les  délits  ;  tenté,  chose  impossible,  de  prévoir  les  dif- 
férentes manières  dont  chaque  crime  et  chaque  délit 
pouvait  se  commettre  ;  fait  dépendre  de  chacun  de 
ces  degrés,  le  plus  ou  moins  de  criminalité  du  fait  ; 
invariablement  fixé  la  peine,  d'après  ces  dimensions. 

«  Mais  ce  système  a  produit  les  inconvénients  qu'ils 
voulaient  éviter.  Leur  intention  était  d'ôter  au  juge  la 
possibilité  d'appliquer  des  peines  excessives,  et  de 
pourvoir  cependant  à  ce  que  la  peine  fût  toujours  suf- 
fisante, et  ils  ont  fait  précisément  le  contraire.  Ils  ont 
forcé  le  juge  à  décerner  des  peines  égales  pour  des 
actions  qui  constituent,  à  la  vérité,  un  crime  ou  un 
délit  de  même  espèce,  mais  dont  la  culpabilité  est 
néanmoins  très  différente  ;  et,  d'un  autre  côté,  ils 
l'ont  mis  dans  l'impuissance  de  proportionner  tou- 
jours la  peine  à  la  criminalité  du  fait.  » 

Les  exemples  sur  lesquels  s'appuie  Locré,  n'appar- 
tiennent pas  à  notre  controverse.  Nous  pensons  que 
les  larges  citations  reproduites  plus  haut  prouvent 
surabondamment  le  bien-fondé  de  cette  conclusion  de 
l'auteur  :  «  Voilà  comment  l'arbitraire  de  la  loi,  tantôt 
faible,  tantôt  atroce,  ne  donne  jamais  à  la  société  une 
pleine  et  entière  garantie.  Tel  fut,  te/  sera  toujours  le 
résultat  de  cette  prétention  de  tout  prévoir,  de  tout 
régler,  jusque  dans  les  moindres  détails.  C'est  évidem- 
ment entreprendre  l'impossible.  » 
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Il  y  avait  quelque  chose  de  prophétique  dans  cette 
conclusion.  L'erreur  est  de  l'homme,  seule  l'obstina- 
tion est  coupable.  La  mise  en  vigueur  dune  législa- 
tion efficace  pour  la  sûreté  de  l'Etat  demanderait- 
t-elle  quelques'réformes  dans  notre  organisation,  ou. 
simplement,  dans  notre  pratique  judiciaire  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  imperfections,  si  elles  existent,  ne 
se  trouveront  pas  diminuées  parce  qu'on  laisserait, 
en  outre,  prospérer  l'espionnage. 

JOS.    GOEDSEELS. 
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COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
6  janvier   i()i7 

Prés.   :  M.  Wcllcns,  Président;    —  Min.   pub.  :  M.  (^homé, 
substitut  (le  l'Auditeur  jfénéral  ;  —  PI.  :  M«  Gielen. 

Procédure  pénale  militaire  :  1"  Appel  tardif.  —  Force  majeure. 

—  Recevabilité.  —  2"  Absence  de  mémoire.  —  Force  majeure. 

—  3"  Instruction.  —  Absence  de  commission  judiciaire  régu- 
lière. —  Nullité. 

Lcroi  c.  M.  P. 

IL  échet  de  recevoir  l'<ip/)el,  bien  qii  interjeté  tardive- 
ment, si  le  prévenu  s^est  trouvé,  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure  et  du  fait  du  greffier  du  conseil  de  f/uerre,  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'e.rerrer  le  recours  que  la  loi  lui 
accorde. 

Si  aucun  mémoire  à  l'appui  de  Vappel  na  été  déposé 
dans  le  délai  légal,  et  s'il  résulte  des  éléments  de  la  cause 
que  le  défenseur  désigné  d'office  n'était  ni  avocat,  ni  doc- 
teur en  droit,  on  ne  peut  faire  supporter  par  un  accusé  les 
conséquences  d'une  pareille  situation,  et  le  placer  dans  un 
état  d'infériorité  par  le  fait  des  autorités  spécialement  char- 
gées de  prendre  les  mesures  utiles  pour  assurer  sa  di'Jense. 

L'arrêté-loi  du  2y  Janvier  igi6  et  l'arrèté-loi  du 
2H  décembre  igiô  doivent  être  interprétés  en  ce  sens,  que 
la  Cour  militaire  a  la  mission  de  veiller  actuellement, 
même  d'office,  par  analogie  aux  pouvoirs  réservés  nor- 
malement il  la  (Jour  de  cassation,  à  ce  que  les  lois  ne  soient 
point  violées  et  ù  ce  (/ue  les  formalités  substantielles, 
garanties  des  droits  de  la  défense,  soient  observées. 

L'absence  de  commission  Judiciaire  constitue  une  des 
irrégularités  prévues  par  la  loi . 
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Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  qu'il  ressort  des  éléments  de  la  cause  que  le  pré- 
venu a  manifesté  formellement,  dans  le  délai  imparti  par  la 
loi,  son  intention  d'interjeter  appel  du  jug-ement  rendu  à  sa 
charge  ; 

Que,  malgré  la  manifestation  claire  de  cette  volonté,  contrai- 
rement aux  dispositions  lég-ales  régulant  la  matière  et  aussi  à 
ce  qu'étaient  les  devoirs  de  sa  chai'g-e,  M.  le  greffier  du  con- 
seil de  guerre  siégeant  à ,  s'est  refusé  à  acter  la  déclara- 
tion d'appel  ; 

Que  ce  procédé  constitue  un  grave  abus  d'autorité  et  a  mis 
le  prévenu  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  recevoir  l'appel,  bien  qu'interjeté 
tardivement  et  dont  acte  a  été  dressé  le  8  novembre  191 6  sur 
les  instructions  de  M,  l'auditeur  général,  Leroi  s'étant  trouvé 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  et  du  fait  du  greffier,  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'exercer  le  recours  que  la  loi  lui 
accorde  ; 

Attendu  que,  si  aucun  mémoire  à  l'appui  de  l'appel  n'a  été 
déposé  dans  le  délai  légal,  ce  fait  ne  peut,  étant  donné  les  cir- 
constances, nuire  au  prévenu  ;  qu'en  effet  il  résulte  des  élé- 
ments de  la  cause  que  le  défenseur  qui  lui  a  été  désigné 
d'office  n'était  ni  avocat,  ni  môme  docteur  en  droit;  que  l'on 
ne  peut  faire  supporter  par  un  accusé  les  conséquences  d'uni- 
pareille  situation  et  le  placer  dans  un  état  d'infériorité  par  le 
fait  des  autorités  spécialement  chargées  de  prendre  les  mesu- 
res utiles  pour  assurer  sa  défense  ; 

Attendu  que  l'arrèté-loi  du  27  janvier  19 16  et  llarrêté-loi 
du  28  décembre  igi5  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que  la 
Cour  militaire  a  la  mission  de  veiller  actuellement,  môme 
d'office,  par  analogie  aux  pouvoirs  réservés  normalement  à 
la  Cour  de  cassation,  à  ce  que  les  lois  ne  soient  point  violées 
et  à  ce  que  les  formalités  substantielles,  garanties  des  droits 
de  la  défense,  soient  observées  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
militaire,  que  l'absence  de  commission  judiciaire  constitue 
une  des  irrégularités  prévues  parla  loi  ;  qu'eu  effet,  il  ressort 
des  discussions  et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
i5juin  1899,  que  la  présence  et  l'assistance  des  officiers  com- 
missaires à  l'instruction  préparatoire  constituent  une  garantie 
en  faveur  des  prévenus,  un  contrôle  nécessaire,  u  un  frein 
contre  les  dangers  de  systèmes  préconçus  et  de  parti-pris  dont. 


JURISPRODKNCE  79 


en  pratique,  les  plus  consciencieux  ne  sont  pas  toujours 
exempts  »  ; 

Attendu  que  l'instruction  île  l'aflaire  suivie  à  charg-e  de 
Leroi  n'a  pas  été  faite  par  la  commission  judiciaire,  et,  en 
outre,  que  les  prescriptions  du  chapitre  III  Titre  II  de  la  loi 
du  i5  juin  1899  n'ont  pas  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  la  (^our  déclare  l'appel  recevablc  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  BELGE  PRÈS  LES  ARMEES 
BRITANNIQUE  ET  FRANÇAISE  A  BOURBOURG 

12  aoftt   iQiO. 

Prés.  :  M.  le  Major(]larinval  ; — Jiiefe  civil  :  M.  Ecrebout;  — 
Min.  pub.  :  M.  Pécher,  substitut  de  l'Auditeur  militaire  ;  — 
Avocats  :  M^s  Warnant  fils  (du  barreau  de  Lièg'e)  et  de 
Mortier  idu  barreau  de  Bruxelles). 

Procédure.    —  Action  civile  contre  un    mobilisé.  —    Loi    du 
4  août  1914.  —  Applicabilité  en  matière  répressive. 

M.  P.  et   Tili'ca,  partie  civile  c.  Krippeler. 

En  vertu  de  Cnrtirle  i*'''  de  la  loi  du  4  ooût  kji^^  l'action 
civile  n'est  pas  recevable  devant  la  juridiction  militaire. 

Vu  les  conclinsions  de  M*Warnant  an  nom  de  Titeca  Félicie  : 

Ouï  le  Ministère  public  ; 

Vu  les  conclusions  de  la  défense  ; 

Vu  l'article  i'""  de  la  loi  du  4  août  191^  « 

Le  conseil  de  g-uerre  déclare  l'actionc  ivile  non  recevable.  (2) 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  BASE  DE  CALAIS 

i3  octobre  19 lO. 

Prés.  :  M.  le  Major  Mauhin  ;  —  Ju^e  civil  :  M.  Courouble  ;  — 
Min.  pub.  :  M.  Bertrand,  substitut  de  l'Auditeur  militaire  ; 
-  PI.  :  xM-^  Hupiu. 

(1     floinmiinic.ilion  de  .M.   I'.\iuliteiir  tcéncral   baron  Dunitlf. 
(2)  Communication  de   .M.  I'.\udileiir  militaire  Pastur. 
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Procédure.   -     Action   civile  contre  un   mobilisé.  —  Loi  du 
4  août  1914.  —  Inapplicabilité  en  matière  répressive. 

CoUard  et  M.  P.  c.  Leclure. 

La  loi  du  4  noûi  igi4  ns  s'applique,  ni  dans  son  texte, 
ni  dans  son  esprit,  à  l'action  civile  en  matière  répressive, 
mais  exclusivement  aux  poursuites  en.  matière  purement 
civile  et  commerciale. 

AVIS    DU    MINISTÈRE    PUBLIC    SUR    LA     RECEVABILITÉ    DE    LA    PARTIE 
CIVILE. 

Attendu  que  la  loi  du  4  août  1914  porte  :  «  Pendant  la 
«  durée  du  temps  de  g-uerre,  aucune  poursuite  en  matière 
«  civile  ou  commerciale  ne  pourra  être  exercée  contre  les 
«  citoyens  présents  sous  les  drapeaux  »  : 

Qu'aucun  travail  lég-islatif,  qu'aucune  discussion  parle- 
mentaire n*a  éclairé  l'intention  du  lég-islateur  sur  la  portée 
exacte  de  ce  texte  lég"islatif,  d'une  façon  décisive; 

Qu'il  est  cependant  évident  que  le  lég-isiateur  n'a  pas  pu 
vouloir  que  les  chapitres  I,  II  du  titre  IV  du  livre  III  du 
code  civil  devinssent  lettre  morte  durant  la  f^uerre  et  qu'il  fût 
possible  à  un  citoyen  présent  sous  les  drapeaux  de  s'enrichir 
au  détriment  d'autrui,  ou  d'être  temporairement  irresponsable 
de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit; 

Que  ce  texte  lé/^"islatif  est  fait  dans  l'intérêt  des  citoyens 
présents  sous  les  drapeaux,  et  que  supprimer  par  cette  dispo- 
sition toute  la  matière  des  oblio-ations  conventionnelles  en 
aj'énéral.  serait  au  contraire  une  disposition  prise  contre  l'in- 
térêt des  citoyens  présents  sous  les  drapeaux,  de  nature  à  leur 
supprimer  tout  crédit  et  à  forcer  pratiquement  les  tiers  à  ne 
î.raiter  avec  eux  qu'au  strict  coinplant  ; 

En  fait  : 

Que  cette  disposition  léi^fislative  a  aussi  été  prise  pour  favo- 
riser les  eiifjajofements  volontaires,  et  pour  permettre  à  l'appel 
adressé  par  le  Roi  à  tous  les  citoyens,  de  sortir  ses  otl'ets  ;  qu'il 
s'en  suit  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  la  poursuite  civile 
ou  commerciale  d'actions  déjà  nées,  d'oblii»-ations  préexis- 
tantes au  4  août  iç)i4?  et  non  d'oblig-ations  futures; 

Qu'admettre  le  contraire  aboutirait  à  des  conséquences 
absurdes  que  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  (action  alimen- 
taire, etc..)  ; 
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Surahinidninineut,  en  droit  : 

One  la  loi  ilii  4  août  191 A  fait  partie  de  tout  un  système 
I('e;-islalif,  iloiit  fout  t'iialerncnt  partie  les  lois  sur  le  niorato- 
riuni  et  (|ui  trouve  sa  liascetson  fondeiiieut  dans  le  principe, 
admis  dans  toutes  les  lég'islations,  à  savoir  que  «  termes  et 
délais  peuvent  être  accordés  pour  l'exécution  de  certaines 
ohlij^ations  dans  certaines  circonstances  ». 

(le  principe  est  passé  dans  notre  code  civil,  article  124/1, 
en  permettant  an  juiji'e,  précisément  en  considération  de  la 
position  (In  délnteur,  d'accorder  des  délais  et  de  surseoir  à 
l'exécution  des  poursuites. 

Le  même  principe  est  reproduit  aux  articles  1292.  1901  du 
code  civil,  à  l'article  ô^S  du  code  de  commerce  (Loi  18  avril 
i85i),  en  cas  d'énénemcnls  e.rtraordinaires  et  i/nprt'u/is,  et 
à  l'article  ôaa  du  code  de  procédure  civile. 

Mais  un  principe  domine  cette  matière  :  c'est  qu'il  Faut  qu'il 
s'ag'isse  d'oblig-ations  préexistantes  à  la  «  position  du  débi- 
teur, préexistantes  à  l'événement  extraordinaire  et  imprévu  ». 

Il  suit  de  là  que  le  lég-islateur  du  4  août  1914  n'a  jias  fait 
autre  chose  que  de  décider  que  le  fait  d'être  sous  les  drapeaux 
constituait  pour  le  citoyen  nu  cas  spécial,  un  événement  extra- 
ordinaire, qui  devait  lui  accorder  ipso  facto  termes  et  délais 
indéterminés,  bien  qu'il  se  soit  volontairement  rjiis  sous  les 
drapeaux. 

Mais  qui  dit  termes  et  délais,  dit  obligation  déjà  existante. 

Attendu  ilonc  que  l'expression  «  poursuites  en  matière 
civile  ou  commerciale  »,  contenue  dans  la  loi  du  4  août  1914. 
doit  être  comprise  comme  le  mot  «  poursuites  »  est  compris 
dans  l'article  1244  du  code  civil. 

Par  ces  motifs. 

Et  poui'  avis  : 

Plaise  au  Conseil  de  ui-uerre  atlmettre  pour  droit  que  la  loi 
du  4  août  1914  ne  prohibe  les  poursuites  civiles  ou  commer- 
ciales, au  bénéfice  des  citoyens  présents  .sous  les  drapeaux, 
que  lorsqu'il  s'ai^-it  de  la  poursuite  d'actions  civiles  ou  com- 
!  merciales  déjà  nées  au  moment  on  les  citoyens  sont  sous  les 
!  drapeaux  et,  ce,  antérieurement  au  4  août  1914. 

En  conséquence,  recevoir  et  admettre  la  constitution  de  la 
partie  civile  en  la  cause. 

.A.  Bertrand, 

Substiliil  (le  r,\udileiir  iiiililairc. 

(i 
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JUGEMENT 

Vu  les  conclusions  déposées  par  les  parties  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  qu'à  tort  le  prévenu  allèy-ue  que  la  partie  civile 
serait  non  recevable,  en  se  basant  sur  la  loi  du  4  août  1914  ; 

Que  cette  loi  ne  s'applique,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son 
esprit,  à  l'action  civile  en  matière  répressive,  mais  exclusive- 
ment aux  poursuites  en  matière  purement  civile  et  commer- 
ciale ; 

Que  la  loi  du  4  août  1914  lait  d'ailleurs  partie  d'un  ensem- 
ble de  dispositions  lég"islatives,  prises  au  début  de  la  g-uerre, 
pour  garantir  les  Belg-es  sous  les  drapeaux  contre  des  pour- 
suites du  chef  d'eng'ag'ements  civils  ou  commerciaux,  pris  à 
un  moment  où  l'événement  de  force  majeure  que  constitue  la 
guerre  n'a  pu  être  prévu,  et  contre  lesquelles  poursuites  ils  ne 
pourraient  se  défendre  à  raison  de  leurs  oblig-ations  militaires  ; 

Par  ces  motifs; 

Vu  les  articles  272  du  code  de  procédure  militaire  de 
i8i4i  I,  19,  2i.33delaloidui5juin  1899  ; 

Le  Conseil  de  guerre,  faisant  droit  quant  à  la  recevabilité 
de  l'action  de  la  partie  civile,  rejette  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ;  déclare  l'action  de  la  partie  civile  rece- 
vable ;  décide  de  passer  immédiatement  à  l'examen  du  fond  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

26  février   1917. 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
subst.  de  l'Auditeur  g-énéral  ;  —  Plaid.  :  Mes  Hennebicq 
(du  barreau  de  Bruxelles)  et  Yseux  (du  barreau  d'Anvers). 

Procédure.  —  Action  civile  contre  un  mobilisé.   —  Loi  du 
4  août  1914.  —  Exception  non  d'ordre  public. 

P...   c.  M.  P. 

La  loi  du  4  août  igr4,  qui  prohibe  toutes  poursuites  en 
matière  civile  et  commerciale,  contre  les  citoyens  présents 

(i)  Communication  de  M.   Aug.    Deprez,  greffier  près  le  conseil   de 
guerre  de  la  i)ase  de  l'armée,  à  Calais. 


i 
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SOUS  les  (irufH'(iuu\  ne  crée  pas  une  fin  de  non  recevoir 
d'ordre  public  en  faveur  de  ceu.r-ci,  mais  bien  un  droit 
qu'en  leur  absence  les  Iribunau.r  doivent  reconnaître  et 
respecter  à  leur  profit,  et  auijuel^  d'autre  part,  la  partie 
poursuivie  peut  renoncer. 

Lorsque  la  partie  civile  s'est  constituée  en  première  ins- 
tance sans  que  le  prévenu  s'y  soit  oppose,  il  n'appartient 
pas  à  ce  dernier  de  revenir  devant  la  (Jour  sur  une  volonté 
qu'il  a  nettement  exprimée. 

Vu   les  couclusions  déposées  par  P et  teiidanl  à  faire 

déclarer  non  recevable  l'intervention  de  la  partie  civile  ; 

Attendu  que,  comme  le  proclame  le  prévenu  lui-même  dans 
ses  conclusions,  la  loi  du  4  aotlt  1914»  qui  prohibe  toutes 
poursuites  en  matière  civile  et  commerciale  contre  les 
citoyens  présents  sous  les  drapeaux,  ne  crée  pas  une  fin  de 
non  recevoir  d'ordre  public  en  faveur  de  ceux-ci,  mais  bien 
un  droit  qu'en  leur  absence  les  tribunaux  doivent  reconnaî- 
tre et  respecter  à  leur  profit  et  auquel,  d'autre  part,  la  partie 
poursuivie  peut  renoncer,  si  elle  estime  devoir  répondre 
aux  réclamations  dont  elle  est  l'objet: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  partie  civile  s'est  constituée 
en  première  instance,  d'abord,  et  devant  la  Cour,  ensuite,  le 
6  avril  1916.  sans  que  le  prévenu  s\  soit  opposé;  que  celui- 
ci  a,  dès  lors,  renoncé  au  droit  que  lui  accordait  la  loi,  et  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  revenir  aujourd'hui  sur  une  volont('' 
qu'il  a  nettement  exprimée  ;  qu'en  acceptant,  sans  protesta- 
tions, la  constitution  de  partie  civile,  il  s'est  formé  entre  elle 
et  lui  un  contrat  judiciaire  qu'il  ne  lui  est  plus  loisible  de 
rompre  contre  le  g-ré  de  la  partie  adverse  ; 

La  Cour  rejette  les  conclusions  et  dit  en  conséquence  la 
constitution  tle  la  partie  civile  rcg'ulière  et  recevable  (i). 


CONSEIL  dp:  cuerke  de  la  base  de  calais 

10  novembre   191O. 

Prés.  :  M.  le  lieutenant-cdonel  Carlier  ;  —  .luîç-o  civil  :  M.  Cou- 
rouble; —  Min.  pub.  :  M.  Bertraml,  substitut  de  l'Autli- 
teur  militaire  ;  —  PI.  :  M'"  (îielen. 

(1)  Communication  de  M.  I'.\udilcur  Kcnéral  baron  Uurullc. 
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Procédure  pénale.  —  Action  civile.  —  Mandat.  —  Officier 
directeur  de  mess.  —  JS  ecevabilité. 

Ss-/tF...   partie  civile  ef  M.  P.   c.    VV... 

Esl  vecevable  à  se  constituer  partie  civile,  comme  manda- 
taire des  membres  diin  mess,  Vofficier  qui  en  assumait, 
au  moment  des  faits  de  la  cause,  comme  commandant  de 
compagnie,  la  direction. 

GoNCLUSiox.s  DU  Ministère  public  : 

La  personne  qui  veut  intenter  l'action  civile  doit  : 

1°  être  capable  d'ester  en  justice  et  d'ag-ir  contre  une  per- 
sonne ég-alement  capable  d'ester  en  justice,  tout  au  moins  en 
principe  (voir  Beltjens,  Encyclopédie)  ; 

2°  justifier  d'un  préjudice  personnel  ; 

3°  établir  qu'elle  a  un  droit  actuel  à  la  réparation  de  ce 
préjudice. 

Sur  la  première  question,  capacité  : 

Il  n'est  évidemment  pas  allég-ué  que,  ni  la  partie  deman- 
deresse, ni  la  partie  défenderesse  (partie  civile  ou  prévenu) 
soit  ou  mineure,  ou  interdite. 

La  seule  question  qui  se  pose  à  cet  ég-ard,  est  celle-ci  :  Vu 
la  loi  du  4  août  1914^  une  action  contre  un  citoyen  présent 
sous  les  drapeaux  est-elle  recevable? 

La  note  jointe  —  avis  déjà  donné  par  moi  et  suivi  —  y 
répond  (Voir  ci-dessus,  p.  80). 

JUGEMENT 

Attendu  qu'en  se  constituant  partie  civile,  le  sous-lieute- 
nant F...  ag-it  en  qualité  de  mandataire  des  membres  du 
mess  dont  il  assumait,  au  moment  des  laits  de  la  cause, 
comme  commandant  de  compag-nie,  la  direction  ; 

Vu  l'article  33  de  la  Loi  du  i5  juin  1899  ; 

Le  Conseil  de  guerre  déclare  l'action  de  la  partie  civile 
recevable  (i). 

Note.  —  Le  conseil  de  g-uer.re  n'a  tranché,  explicitement, 

(i)  Communication  de  M.  Deprez,  greffier  près  )e  Conseil  de  guerre 
de  la  base  de  l'Armée,  à  Calais. 
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quo  la  (|uesli()n  du  mandai.  I/ti/ilfritemen/  ceptTulaiit,  il 
admet  la  recevahilitc'  de  raclion  civile,  contre  le  prévenu 
mobilisé,  par  interprétation  de  la  loi  dn  4  août  Jgi^»  *?t  ce 
conformément  à  l'avis  du  Ministère  public.  —  Voir  dans  le 
même  sens  Conseil  de  guerre  de  Calais,  i3  octobre  1916, 
p.  82  de  ce  recueil  ;  voir  cependant  contra  mais  sans  indi- 
cation de  motifs.  Conseil  de  g"uerre  belg-e  près  les  armées 
britatmiques  et  françaises,  à  Bourbourg,  12  août  if)i6,  p.  79 
de  ce  recueil . 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHLNON 

2(j  novembre  19 lO. 

Président  :  M.  Lemaire  ;  —  Min.  publ.  :  ISL  Luzet  ;  —  Plaid.  : 
Ml*  Ricbault  (du  barreau  de  Chinon)  et  M  Yseux,  (du 
barreau  d'Anvers). 

I.  —  Procédure  civile.  —  Action  contre  l'Etat.  —  Citation  d  un 
officier,  en  tant  que  représentant  l'État.  —  Irrecevabilité.  — 
II.  —Droit  international  privé.  —  Action  contre  les  citoyens 
mobilisés.  —  Loi  du  4  août  1914.  —  Statut  personnel.  —  Irre- 
cevabilité de  l'action. 

Guilht  c.  Colonel  belge  Vinrkier. 

I .  —  Lorsquun  officier  est  assif/né  en  tant  f/ne  comman- 
dant les  troupes,  c'est  le  représentant  de  l'Etat,  et,  par  suite. 
l'Etat  lui-même,  qui  est  nisé.  Le  tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent. 

II.  —  La  loi  bebje  du  4  août  /(/i4,  '/ni  stipule  que,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  aucune  poursuite  en  matière 
civile  ou  commerciale  ne  pourra  être  exercée  contre  les 
citoyens  présents  sous  les  drapeaux,  affectant  le  statut  du 
défendeur,  le  suit  partout  où  il  se  trouve  et  doit  recevoir, 
son  application  par  les  tri/junau.r  français. 

.\tleiidu  que,  par  e.vploitdu  i/j  septembre  1916,  le  colonel 
Vinckier,  commandant  les  troupes  beîg-es  au  camp  du 
Rucbard.  a  clé  assia^né  pour  se  voir  condamner  à  paver  à 
Guillot,  la  somme  de  10.000  francs  pour  dommages  à  lui 
causés  pai'  les  soldats  belaes  sous  son  commandement; 
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Attendu  que  le  colonel  Vinckier  sur  cette  assi^-nation,  sou- 
tient que  le  tribunal  de  Chinon  est  incompétent  pour  trois 
motifs  : 

i^  11  est  domicilié  en  Belg"ique  ; 

2°  Il  est  assig-né  comme  commandant  les  troupes  belg-es  ; 

3<»  II  est  mobilisé. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  convention 
franco-belg-e  du  2  juillet  1899.  lorsque  le  défendeur  n'a  ni 
domicile,  ni  résidence  en  Belg-ique  ou  en  France,  le  deman- 
deur, Français  ou  Belge,  peut  saisir  de  la  contestation  le  jug-e 
du  lieu  où  l'oblig-ation  est  née;  qu'il  s'en  suit  que  le  colonel 
Vinckier  ayant  sa  résidence  en  France,  et  l'obligation  étant  née 
dans  l'arrondissement  de  Chinon,  ce  moyen  ne  saurait  être 
retenu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'assig-nation,  le  colonel  Vinckier 
est  assig'né  en  tant  que  commandant  les  troupes  belg-es  du 
camp  du  Ruchard  ;  que  c'est  donc  le  représentant  de  l'Etat 
belg-e  et  par  suite  l'Etat  belg-e  lui-même  qui  est  visé  eu  l'es- 
pèce ;  qu'il  en  résulte  que,  sur  ce  point,  le  tribunal  doit  se 
déclarer  incompétent  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  belge  du  4  août  1914  stipule  en  son 
article  premier  que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  aucune 
poursuite  en  matière  civile  ou  commerciale  ne  pourra  être  exer- 
cée contre  les  citoyens  présents  sous  les  drapeaux  ; 

Que  cette  loi,  affectant  le  statut  du  défendeur,  le  suit  par- 
tout où  il  se  trouve  et  doit  recevoir  son  application  par  les 
tribunaux  français  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient,  de  son  côté,  que  les 
moyens  d'incompétence  soulevés  par  le  colonel  Vinckier,  ne 
doivent  pas  être  retenus,  ce  dernier  lui  ayant  fait  une  somma- 
tion de  communiquer  qui  les  rend  irrecevables  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  remarquer  tout  d'abord  que  l'assi- 
gnation porte  la  date  du  i4  septembre  1916,  et  la  sommation 
de  communiquer,  celle  du  26  octobre;  qu'à  cette  dernière 
date  il  n'avait  encore  été  signifié  aucune  conclusion  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  déclinatoires  d'incompé- 
tence doivent  être  proposés  avant  toute  défense  au  fond,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'en  plus  de  l'assig-nation  qui  lui  a  été 
délivrée,  si  claire  et   si  complète  qu'on  la  suppose,  le  défen- 
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lieur  peut  avoir  iiilcTi'l  à  coiiuaître  les  pièces  cl  (lotimienls 
qui  peuv«'nt  préciser  la  nature  de  l'action  instruite;  qu'en 
l'espèce,  le  colonel  Vinekier  avait  tout  intérêt  à  savoir  exacte- 
ment ce  qu'on  lui  ileniandaitet  en  (quelle  qualité  il  était  assi- 
^né,  précisément  pour  lui  permettre  de  décliner  la  compétence 
de  la  juridiction  suivie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  Ke  déclare  incompétent  et  renvoie  le  deman- 
deur à  se  pourvoir  devant  qui  «le  droit;  le  condamne  aux 
dépens. 


CONSEIL  IJK  (; LIERRE  DE  LA  BASE  DE  CALAIS 

6  novembre  191O 

Prés.  :  M.  le  .Major  Smits  ;  —  Jug-e  civil;  M.  Claeys  ;  — 
Audit,  mil.  :  M.  Verbaet  ; — Plaid.  :  Mes  Warnant  (du  bar- 
reau de  Liège),  Lebeau  et  Ulrich  (du  Barreau  de  Paris). 

Procédure  pénale  militaire.  —  a)  Recours  au  code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  —  0)  Loi  du  lieu  ;  application  aux  non 
militaires  ;  r)  Mandat  o'arrèt;  compétence  du  conseil  de 
guerre  ;  —  '/)  Mise  en  liberté  ;  intervention  nécessaire  de 
l'auditeur. 

M.  P.  c.  Mdsui  et  consorts. 

En  madère  de  procédure  pénale  militaire,  on  ne  peut 
recourir  au  code  d'instruction  criminelle  que  pour  autant 
^uil  s'agisse  d'un  point  non  prévu  par  le  code  du  20  Juil- 
let 1^14. 

Les  lois  de  procédure  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  ;  elles 
dépendent,  avant  tout,  de  l'organisation  des  tribunau.c 
appelés  à  rendre  la  justice. 

Les  tribunaux  militaires  doivent  appliquer  aux  person- 
nes pour.<iuivies  devant  eux,  qu'elles  appartiennent  ou  non 
il  l'armée,  les  lois  de  procédure  propres  à  la  juridiction 
militaire. 

Les  règles  relatives  au.r  mandats  d'arrêt  se  rapportent  à 
l'instruction  du  procès  et  constituent  donc  des  lois  de  pro- 
cédure. 
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Devant  la  juridiction  militaire,  il  y  a  lieu,  en  celte 
matière,  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code 
de  procédure  pour  l'armée  de  terre  du  20  juillet  181/4,  dans 
ses  articles  160  et  suivants. 

Quand  il  s'agit  de  mettre  un  accusé,  qui  est  en  liberté, 
en  état  d'arrestation,  ou  bien  de  prendre  vis-à-vis  de  lui  des 
mesures  en  vue  d'une  garde  plus  siire,  le  conseil  peut  sta- 
tuer, ou  bien  sur  la  proposition  de  Vaudileur,  ou  bien  d'of- 
fice. 

La  mise  en  liberté  cl'un  détenu  ne  peut  être  ordonnée  que 
si  l'auditeur  en  fait  la  proposition  au  Conseil. 

Sur  la  législation  à  appliquer  : 

Attendu  qu'en  vue  de  la  solution  à  donner  aux  requêtes 
dont  il  s'agit,  il  va  lieu  de  se  conformer  aux  règ"les  détermi- 
nées par  le  code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  du 
20  juillet  i8i4  ; 

Attendu,  en  ell'et,  que  la  Constitution  belge  a  reconnu  et 
affirmé  la  nécessité  de  lois  spéciales  pour  l'armée:  elle  veut 
que  la  loi  récrie  «  les  droits  et  les  obligations  des  militaires  » 
(art.  118);  elle  veut  qu'il  y  ait  des  tribunaux  militaires,  ce 
qui  implique  l'idée  d'une  procédure  spéciale  ;  elle  veut  que  la 
loi  règle  la  durée  des  fonctions  des  membres  de  ces  tribu- 
naux, faisant  ainsi  une  exception  au  principe  de  l'inamovibi- 
lité des  jug-es  (art.  loo);  enfin,  elle  a  provisoirement  main- 
tenu en  vigueur  les  codes  hollandais,  reconnaissant  ainsi 
l'impossibilité  d'appliquer  les  lois  ordinaires  dans  l'arméi 
(art.  139)  (Kapport  de  la  Commission  de  procédure  pénali- 
militaire.  Chambre  des  Représentants,  Doc.  1894-1895,  420 
et  s.); 

Attendu,  il  est  vrai,  que  certaines  dispositions  du  code  de 
i8i4  sont  inconciliables  avec  les  principes  essentiels  de  notre 
Constitution  ;  mais  qu'il  en  découle  uniquement  que  ceux 
des  articles  du  dit  code  qui  sont  formellement  contraires  à 
notre  loi  fondamentale  ne  sauraient  trouver  de  sanction 
devant  les  tribunaux  ; 

Attendu  que,  de  même,  ne  sont  plus  d'application  les  pres- 
criptions du  code  de  i8i4  qui  ont  été  modifiées  e.\plicitement 
ou  implicitement  par  des  lois  spéciales  postérieures,  notam- 
ment parcelle  du  lôjuin  1899,  qui,  réorganisant  en  partie 
l'ancien  code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre,  fixe  dans 
son  titre  I  les  règles  de  compétence,  et  trace,  dans  son  titre  11, 
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celles  à  suivre  on  iiialit-rc  il'oi'si'auisation  judiciaire  daris 
i'arniée  ; 

Allentlu  que  c'est  en  s'inspiranl  de  ces  principes,  que  la 
jurisprudence  a  admis  qu'en  matière  de  procédure  pénale 
militaire,  on  ne  peut  recourir  au  code  d'instruction  criminelle 
que  pour  autant  qu'il  s'agisse  d'un  point  non  pi'évu  par  le 
code  du  20  juillet  i8i/^  ((Conseil  de  e^uerrc  Flandre  orientale, 
3o  novembre  iQci.  Pand.  pt^riod.,  1902,  n"  iiq;  Pasic, 
1902,  III,  p.  zlh  ;  Pand.  h.,  \"  Procédure  militaire,  n»  5)  ; 

Et  attendu,  d'autre  part,  que  les  lois  de  procédure  sont 
récries  par  la  loi  du  lieu  :  (Qu'elles  dépendent  avant  tout  de 
lorg-anisation  des  tribunaux  appelés  à  rendre  la  justice  (/V//Jf/. 
6.,  V»  Procédure,  n°  16)  ; 

Qu'ainsi,  lorsque,  en  cas  de  coonexité,  les  tribunaux  répres- 
sifs ordinaires  jug"ent  en  même  temps  un  civil  et  un  militaire, 
tous  deux  sont  soumis  aux  rèja;-lesde  procédure  suivies  devant 
la  juridiction  ordinaire  ;  et  que,  de  même,  les  tribunaux  mili- 
taires doivent  applicjuer  aux  personnes  poursuivies  devant 
eux,  qu'elles apparliennenl  ou  non  à  l'armée,  les  lois  de  pro- 
cédure [propres  à  la  juritliction  militaire; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  vis-à-vis  de  tous  les  prévenus,  ile  suivre 
les  mêmes  rèijles,  celles  dictées  par  le  code  du  20  juillet  181^4  : 

Attendu  que  les  prévenus  soutiennent  à  tort  que  les  réifles 
prescrites  par  la  loi  du  20  avril  1874  seraient,  par  analogie, 
applicables  devant  la  juridiction  militaire  ;  qu'en  vain  l'on 
invoquerait,  à  l'appui  de  celte  thèse,  l'article  i33  de  la  loi  du 
i5  juin  1899,  suivant  lequel  «  les  dispositions  légales  concer- 
nant les  fondions  de  l'ordre  judiciaire  sont  applicables  aux 
mag-istrats  et  ronctionnair:;s  des  tribunaux  militaires,  par 
l'assimilation  des  conseils  de  jui'uerre  aux  tribunaux  di;  pre- 
mière instance,  et  de  la  Cour  militaire  aux  Cours  d'appel, 
sauf"  les  exceptions  prévues  »  ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  dans 
l'ancien  code,  les  dispositions  sur  l'organisalion  judiciaire 
sont  confondues  avec  celles  qui  concernent  la  procédure, 
tandis  que  dans  le  projet-œuvre  de  la  commission  e.xtra-par- 
lementaire,  les  matières  distinctes  sont  nettement  séparées,  la 
procédure  devant  les  conseil  de  guerre  étant  traitée  seule- 
ment au  titre  V,  lequel  n'a  pas  été  déféré  à  la  léo-islature  ; 

Attendu  que  seuls  les  deux  premiers  tilres  ont  été  volés,  et 
que  le  litre  II  esl  relatif  uniquement  à  l'org-anisalion  judi- 
eunic  : 
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Qu'il  faut  entendre  par  «  org-anisation  judiciaire  ».  la  con- 
stitution hiérarchique  des  pouvoirs  publics  char|o;-és  de  l'ad- 
ministration delà  justice;  elle  en  détermine  les  attributions, 
et  trace  le  cercle  dans  lequel  peut  s'exercer  son  autorité 
{Panel,  b.,  Vo  Organisation  judiciaire,  n"  i)  ; 

Attendu  que  les  règ-les  relatives  aux  mandats  d'arrêt  se 
rapportent  à  l'instruction  des  procès,  et  constituent  donc  des 
lois  de  procédure  (Voir  Pand.  6.,  V°  Procédure,  n»  i)  ; 

Et  attendu  que,  dans  les  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu,  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  vole  de  l'article  i33 
précité,  il  a  été  formellement  proclamé  que  le  texte  du  dit 
article  n'a  d'autre  objet  que  de  renvover  aux  dispositions 
d'une  loi  organique,  celle  du  i8  juin  1869  sur  l'org-anisation 
judiciaire  devant  la  juridiction  civile,  et  de  rendre  applicables 
ainsi,  en  matière  militaire,  les  règ-les  relatives,  notamment,  au 
cumul  des  fonctions,  à  la  parenté,  à  l'éméritat,  à  l'exercice 
des  attributions  des  parquets  sous  l'autorité  du  Ministre  de  la 
Justice  (Voir  rapport  de  Borchjnfrave,  Doc,  Session  1891-1892, 
p.  2i3  et  s.  ;  Chambre  des  Représentants,  Ann.,  séance  du 
16  février  1899,  p.  616)  ; 

Attendu  donc  que  l'assimilation  énoncée  dans  l'article  i33 
ne  peut  en  aucune  manière  entraîner  une  application  à  la 
justice  militaire,  des  règ-les  de  procédure  en  vig-ueur  devant 
les  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  pensée  dominante  de  la  loi 
Je  1874  fut  uniquement  de  restreindre  les  pouvoirs  du  jug-e 
d'instruction,  tels  qu'ils  découlaient  du  code  d'instruction 
criminelle,  code  sous  l'empire  duquel  ce  pouvoir  s'exerçait 
(l'une  façon  à  peu  près  discrétionnaire,  et,  en  général,  sans 
contrôle  (.Xlb.  Rolin,  Etude  sur  la  loi  du  20  avril  iS']li,  Belff. 
.lad.,  1884,  p.  260,  261); 

Attendu  qu'au  sujet  du  vote  de  l'article  22  de  la  dite  loi, 
suivant  lequel  «  il  n'est  pas  dérog-é  aux  lois  relatives  à  la 
répression  de  la  fraude  en  matière  dédouanes  »,  M.  le  Minis- 
tre de  la  Justice  de  Laiitsheere  proclama  très  clairement 
que  «  la  loi  de  1874  n'a  été  étudiée  ni  rédig-ée  au  point  de 
vue  de  son  application  aux  matières  spéciales»  (Chambre  des 
Représentants,  séance  du  i4  mars  1874,  Ann.,  p.  742,  743)  : 

Qu'il  faut  en  déduire  que  ce  qui  est  vrai  de  la  lég-islation 
douanière,  est  vrai  ég^alement  de  toutes  les  aulies  lois  spécia- 
les, en  tant  qu'elles  permettent  l'arrestation  ou  la  détention 
(Beltjens,  Coded'insfrncfioncriminelleannoté^Mrah  P-  26O). 
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nolarumcnl,  par  consé(|iieiit,  de  la  l('i;"islaliuii  en  malière 
militaire  ; 

Attendu  que,  dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Timmerinans. 
dans  sou  étude  sur  la  détention  préventive,  sub.  art.  n"  i)oï>, 
p.  3t)o,  ensei^rne  :  c  Les  réyles  sur  la  détention  préventive,  ins- 
crites dans  la  loi  du  20  avril  187/1,  doivent  être  observées  ilans 
la  poursuite  des  infractions  prévues  par  le  code  pénal,  comme 
dans  la  poursuite  des  infractions  prévues  par  les  lois  cl  ié;Lrle- 
ments  particuliers,  à  moins  que  ces  lois  et  rés'loments  parti- 
culiers ne  renferment  d'autres  <lispositions  quant  à  l'arres- 
tation et  à  la  ilétention.  Cela  est  élémentaire.  Il  est  de  rég-le, 
en  ettet,  que  les  lois  j^énérales  postérieures  ne  dérobent  pas 
aux  lois  spéciales  préexistantes  (Voiraussi  Pand.  b.,  Vo  Déten- 
tion préventive,  n°  3i  ;  Circulaires  Justice,  3  septembre  1849, 
i«'  novembre  1874.  2  avril  1880,  9  décembre  1887): 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  v  a  lieu  d'observer  que,  dans 
maintes  de  ses  dispositions,  la  loi  de  187^  ne  saurait  prati- 
quement être  suivie  devant  les  tribunaux  militaires,  par  suite 
de  l'absence  d'un  organisme  répondant  à  celui  que  constitue 
la  chambre  du  conseil  près  les  tribunaux  ordinaires; 

Attendu,  au  surplus,  qu  il  est  utile  dereleverque  les  arrêts 
préventifs  en  matière  de  procédure  militaire  n'ont  pas,  au 
point  de  vue  de  leur  rigueur  et  de  leur  poi'tée,  le  caractère  de 
la  détention  préventive  du  droit  commun  (Voir  Rapport  de 
la  Commission  extra-parlementaire,  titre  I\',  chapitre  III, 
Arrêts  préventifs);  qu'ainsi,  ce  fut  grâce  à  la  nature  spéciale 
des  premieis  que,  durant  l'instruction,  l'auditeur  militaire 
put  apportiM.  à  la  détention  des  requéi-ants.  de  notables  adou- 
cissements ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  détenus  prétendent  que 
l'article  129  du  code  de  procédure  militaire  de  i8i4  aurait 
été  violé  daus  l'espèce  ; 

Qu'à  cette  occasion,  l'on  doit  relever  que  celles  des  dispo- 
sitions du  dit  article,  qui  attribuent  à  l'autorité  militaire  une 
appréciation  ties  actes  de  l'autorité  judiciaire,  sont  inconci- 
liables avec  les  principes  constitutionnels  qui  proclament 
la  séparation  absolue  des  pouvoirs,  et  sont  virtuellement 
abrojifées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  délai  de  24  heures,  prescrit 
par  eeU(>  disposition  légale,  est  imparti  non  pour  la  tenue  du 
conseil  de  guerre,  mais  simplenn'iit,  suivat)t  le  texte  invuijue, 
ordonner  nn  conseil  de  a:uerre; 
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Attendu,  en  outre,  que  l'oljservation  de  ce  délai  n'est,  en 
aucuns  manière,  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  qu'elle  ne 
saurait  pas  davantaj^e  être  considérée  comme  une  formalité 
substantielle  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  intéressant  de  relever,  qu'en  fait, 
il  a  été  procédé  aux  opérations  du  tirag'e  au  sort  pour  la  dési- 
g-nation  des  membres  militaires  du  conseil  de  guerre,  confor- 
mément aux  articles  63,  64  et  65  de  la  loi  du  i5juin  1899, 
ce,  à  la  date  du  i3  septembre  1916,  c'est-à-dire  dans  les 
vingt-quatre  beures  à  partir  de  la  mise  en  prévention  des 
détenus  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  pour  fixer 
le  sort  des  requêtes  sur  lequel  le  conseil  de  guerre  est  appelé 
à  statuer,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  du  20  juillet 
i8i4-  dans  ses' articles  160  et  suivants; 

Attendu  que,  d'après  l'article  160,  lorsque  l'accusé  a  le 
grade  d'officier,  le  conseil  de  guerre  décide  à  la  première 
séance  si  le  détenu  doit  rester  ou  non  en  état  d'arrestation 
pendant  le  cours  du  procès,  ce,  sur  la  proposition  de  l'audi- 
teur militaire  (op  voordragt  van  den  auditeur  militair)  ; 

Attendu  que  l'article  164  dispose  que,  si  le  conseil  de 
g-uerrc  estime  que  la  cause  est  de  telle  nature  qu'un  accusé 
(een  beschuldigde),  officier  ou  non,  qui  est  en  liberté,  doit 
être  mis  en  sûreté,  il  en  disposera  suivant  les  cas,  soit  que  l'au- 
diteur fasse  dos  propositions,  soit  qu'il  n'en  présente  pas  : 
«  het  zij  zonder,  het  zij  op  voordragt  van  den  auditeur  mili- 
tair »  ; 

Attendu  que,  suivant  l'article  iG5,  «  si,  au  contraire,  dans 
le  cours  des  procédures  devant  le  conseil  de  guerre,  l'audi- 
teur estime  que  des  raisons  ou  des  circonstances  sont  surve- 
nues, qui  permettent  de  décbarger  un  accusé  (een  bcklaagde) 
officier  ou  non,  des  arrêts,  il  (mi  fera  la  proposition  au  conseil, 
afin  qu'il  en  soit  disposé  comme  de  droit...  («  zal  liij  zulks 
aan  den  krijgsraad  voordragen  »)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  simple  juxtaposition  des  textes 
de  ces  deux  derniers  articles  que,  dans  le  cas  du  premier, 
quand  il  s'agit  de  mettre  un  accusé,  qui  est  en  liberté,  en  état 
d'arrestation,  ou  bien  de  prendre  vis-à-vis  de  lui  des  mesures 
en  vue  d'une  garde  plus  sûre,  le  conseil  peut  statuer,  ou  bien 
sur  la  proposition  de  l'auditeur,  ou  bien  d'office,  c'est-à-dire 
sans  qu'une  proposition  émane  de  ce  mag'istrat;  tandis  que 
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laiis  K'  cas  lie  railicle  lOô,  qui  est  celui  dont  il  y  a  lieu  de 
laiie  application  dans  l'espèce,  la  mise  en  lihertô  d'uQ  détenu 
■ne  peut  être  ordonnée  »|ue  si  rauditeiii-  eti  fait  la  proposition 
au  conseil  ;  (|u"il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'article  lOo 
(voir  Cons.  de4»'uer.  du  Hainaut,  iSjanvier  1907,  Pand.  [tf'r., 
1907,  n»  202  et  note;  Idem,  /îeonede  droit pr/Kil,  de  Ue  Rijc- 
kere  et  Jaspar,  38o  et  oliserv.  ;  Cour  milit.,  lô  avril  1910, 
Pasir  ,  1911,  I  i,  p.  181  ;  cire.  Ministre  Justice,  a  avril  1880, 
Recueil  des  cire,  1S79  à  1880,  p.  r)54)  ; 

Et  attendu  i|uc,  dans  la  cause  pendante,  le  ministère  public 
ne  présente  aucune  réquisition  en  laveur  de  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  détenus;  qu'au  contraire,  il  déclare  s'y  oppo- 
ser formellement  ; 

Attenilu  que  dans  ces  circonstances,  la  demande  des  détenus 
doit  ètie  déclarée  non  reccvable  ; 

Attendu  qu'en  fût-il  autrement,  et  dùt-oii  admettre  par 
une  interprétation  extensive  mais  abusive  des  textes  à  appli- 
quer, que  le  conseil  de  js^uerrc  serait  en  droit  de  statuer  sur  le 
fond  de  la  requête,  même  en  l'absence  de  toute  proposition 
émanant  de  l'auditeur  militaire,  encore  l'audrait-il  repousser 
les  fins  de  la  demande  par  le  motif  péremptoiie  que  les  déte- 
nus pourraient  tenter  de  se  soustraire  par  la  fuite  aux  pour- 
suites dont  ils  sont  l'objet,  et  qu'ainsi  ils  mettraient  la  jus- 
tice répressive  dans  l'impossibilité  de  statuer  sur  le  fond  des 
préventions  élevées  contre  eux,  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux militaires  ne  perrnettanten  effet  de  statuer  sur  les  infrac- 
tions imputées  aux  prévenus  que  lorsque  ceux-ci  sont  pré- 
sents (articles  189,  190,  199  et  suivants  du  code  de  procédure 
pour  l'armée  de  terre  du  20  juillet  181^),  et  cette  dernière  règ-le 
étant  applicable  tant  aux  délits  de  droit  commun  qu'aux- 
délits  militaires  proprement  dits  (Cass.,  20  sept.  1892,  Pasic 
1892,  1,3^2;  Cass.,  2  déc.  1912;  Pasic,  i9i3,  p.  i(j); 

Par  ces  motifs  : 

Ouï  les  détenus  en  leurs  moyens; 

Ouï  M.  l'auditeur  militaire  Verbaet,  dans  ses  réquisitions  : 

Vu  les  articles  itio,  lOô  du  code  de  procédure  pour  l'armée 
lie  terre  du  00  juillet  iHif\  ; 

Le  Conseil  deg"uerre,  faisant  droit  sur  les  requêtes  déposées 
au  greffe  à  la  date  du  2^  octobre  dernier,  écartant  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déclare  les  détenus  ni 
recevables  ni  fondés  dans  leur  demande;  les  en  déboute; 
ordonne  qu'ils  resteront  pendant  l'examen  de   leur  cause  en 
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état  d'arrestation  sous  le  régime  qu'ils  subissent  actuellement; 
donne  acte  aux  détenus  de  leurs  réserves  formulées  dans 
leurs  conclusions  en  date  de  ce  jour;  dépens  réservés;  et 
remet  la  cause  pour  être  instruite  et  jug"ée  sur  le  fond  à  l'au- 
dience du  ving-t-deux  janvier  mil  neuf  cent  dix-sept  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
2  janvier  1917. 

Prés.  :  M.  Wellens;  — Min.  pub.  :  M.  le  baron  Durutte.  Audi- 
teur g-énéral  ;  —  Plaid.  :  Mes  Warnant  (du  Barreau  de 
Lièg*e)  Labori  et  Ulrich  (du  Barreau  de  Paris), 

Procédure  pénale  militaire.  —  1°  Mise  en  liberté  du  prévenu  : 

—  Demande  de  ce  dernier  ;  —  Opposition  du  ministère  public  ; 

—  Pouvoirs  du  conseil  :  —  2"  Compétence  ;  —  Etendue  de  la 
compétence  de  la  juridiction  militaire. 

Masui  et  consorts,  appelants  c.  M.  P.,  intimé. 

L'article  7  de  la  loi  de  i8y/f,  modifié  par  la  loi  du  3g  juin 
iSgg,  prévoit  en  faveur  des  prévenus  le  droit  de  réclamer 
leur  mise  en  liberté  devant  le  Juge  saisi. 

En  combinant  cette  disposition  avec  celles  reprises  aux 
articles  160  et  suivants  de  la  loi  de  i8i4i  il  faut  admettre 
au  profit  des  prévenus  le  droit  de  solliciter  leur  mise  en 
liberté  du  conseil  de  guerre  saisi,  mais  aussi  la  faculté  pour 
le  juge  de  statuer  sans  tenir  compte  de  l'opposition  du 
ministère  public. 

L'autorité  militaire  n'a  compétence  quau  regard  des 
personnes  limitativement  désignées  dans  la  loi . 

Vu  par  la  Cour  l'appel  interjeté  par  les  quatre  prévenus, 
le  9  novembre  1916,  du  jugement  rendu  le  G  novembre  1916 
par  le  Conseil  de  guerre  de  la  base  belge  de  Calais,  lequel 
vi>aut  les  articles  160  à  i65  du  code  de  procédure  militaire, 
faisant  droit  Bur  les  requêtes  déposées  au  grçffe  à  la  date  du 

(i)   CoiJiniunicalion  de  M.   le  juy;e  Clacys. 
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24  oclobi'O  dernier,  ('cartuiil  luules  cuoclusiuus  plus  ani|)le.s 
ou  contraires,  déclare  les  détenus,  ni  recevables,  ni  fondés 
dans  leur  demande  ;  les  en  dél)oulf  ;  ordonne  qu'ils  resteront 
pendant  lexanieii  de  leur  cause  en  état  d'arri'station  sous  l<; 
réi^iine  (|u'ils  subissent  aetiieileinent  ;  donne  acte  aux  préve- 
nus de  leurs  rést'i'ves  lorniulées  dans  leurs  conclusions  en 
date  de  ce  jour,  et  remet  la  cause,  pour  être  instruite  et  juj^"ée 
sur  le  fond,  à  l'audience  du  22  janvier  1917  ;  dépens  réservés; 

Vu  les  pièces  du  procès; 

Ouï  M.  le  baron  iJuruttc.  auditeur  i;énéral,  dans  son  l'équi- 
sitoire  ; 

Ouï  M^*  Labori,  Waruant  <t  Ulrich,  défenseurs  des  pré- 
venus, en  leurs  moyens  ; 

Sur  la  recevabilité  de  i appel  des  prévenus  : 

Vu  l'arrété-loi  du  :>.8  décembre  191 5,  et  l'arrété-roval  du 
27  janvier  19 16  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  des  prévenus  ; 

Attendu  que  le  moyen  sur  lequel  le  recours  est  fondé  doit 
être  accueilli  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  éléments  de  la  cause,  comme  le 
constate  le  mémoire,  que  les  formalités  substantielles  de  la 
procédure  n'ont  pas  été  observées  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  M.  l'auditeur  général  soutient  que  toutes 
les  dispositions  du  code  de  procédure  militaire  de  i8i4  sont 
eu  vig-ueur,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  formellement  abro- 
g-ées  ;  que,  dans  son  système,  le  maintien  des  prévenus  en 
état  de  détention  dépend  exclusivement  du  bon  vouloir  de 
l'auditeur,  partie  poursuivante  ;  que,  dans  l'espèce,  c'est  à  tort 
que  le  premier  jui^e  a  rendu  un  ju;:5'ement,  puisqu'une  sim- 
ple note  inscrite  à  la  feuille  d'audience  et  contenant  la  déci- 
sion répondait  au  va^u  de  la  loi  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  importe  de  rappeler,  que  d'après 
les  travaux  préparatoires  Je  la  loi  du  i5  juin  1899,  '  '^'^  "^^'^ 
considérer  le  code  de  181 4  comme  «  une  oeuvre  inepte  et 
a  inapplicable,  qu'il  n'a  été  possible  de  maintenir  qu'à  la 
«  condition  de  ne  pas  l'appliquer  »  ;  a  que  nombre  de  ses 
c  dispositions  constituent  une  violation  criante  des  principes 
«  de  tout  notre  droit  public,  avec  lesquelles  elles  sont  en 
«  contradiction  »  ;  qu'en  outre,  le  Ministre  de  la  justice  a 
formellement  proclamé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi   du 
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i5  juin  189g,  que  «  dans  le  silence  de  la  loi,  là  où  le  législa- 
«  leur  ne  se  serait  pas  encore  prononcé,  les  règ-les  de  la  pro- 
«   cédure  ordinaire  doivent  trouver  leur  application  »  ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  de  n'appliquer  le  code  de  i8i4 
qu'avec  discernement,  et  de  l'interpiéter  à  la  lumière  des 
vrais  principes  aujourd'hui  g~éiiéralement  admis,  et  qui  ont 
pour  base  nos  institutions  constitutionnelles;  qu'ainsi  l'ont 
compris  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  dont  l'interprétation 
est  confirmée  par  le  Ministre  de  la  g'uerre  lui-même,  dans  les 
instructions  qu'il  a  données  sur  le  service  judiciaire  dans 
l'armée  ;  qu'au  point  de  vue  spécial,  faisant  l'objet  des  débats, 
ces  instructions  spécifient  notamment  qu'il  faut  s'inspirer  en 
matière  de  détention,  des  règles  établies  par  la  loi  du  20  avril 
1874,  en  tant  qu'elles  ne  viennent  pas  à  l'encontre  des  intérêts 
de  la  discipline  ; 

Que,  conformément  à  ces  instructions,  alors  que  rien  de 
pareil  n'existe  dans  la  loi  de  i8i4,  aujourd'hui  les  inculpés 
sont  détenus  en  vertu  de  mandats  d'arrêts  motivés,  décernés 
par  la  commission  judiciaire  ; 

Que,  d'autre  part,  d'autres  dispositions  de  la  loi  de  1874 
sont  inapplicables  en  matière  militaire,  telle  que  la  confirma- 
tion mensuelle  des  mandats  d'arrêts  par  la  chambre  du  con- 
seil, aucun  org-anisme  n'existant  à  cet  ég-ard  ; 

Mais,  attendu  que  l'article  7  de  la  loi  de  1874,  modifié  par 
la  loi  du  29  juin  1899,  prévoit  en  faveur  des  prévenus  le  droit 
de  réclamer  leur  mise  en  liberté  devant  le  jug'e  saisi; 

Que  c'est  en  combinant  cette  disposition  avec  celles  reprises 
aux  articles  160  et  s.  de  la  loi  de  i8i4,  qu'il  importe  de  tran- 
cher la  question  actuellement  soumise  à  la  Cour,  et  qu'il  faut 
admettre,  au  profit  des  prévenus,  le  droit  de  solliciter  leur 
mise  en  liberté  du  conseil  de  g-uerre  saisi,  —  ce  que  ne  con- 
teste pas  M.  l'auditeur  g-énéral  —  mais  aussi  la  faculté  pour 
le  jug-e  de  statuer  sans  tenir  compte  de  l'opposition  du 
ministère  public  ;  qu'adopter,  en  effet,  un  autre  système,  ce 
serait  autoriser  la  partie  poursuivante  à  maintenir  en  état 
d'arrestation,  peut-être  même  à  l'encontre  de  l'avis  des  jug-es, 
les  hommes  traduits  devant  ceux-ci,  militaires  ou  civils,  et 
alors  même  que  les  charg-es  seraient  nulles  ou  insuffisantes, 
ce  qui  est  absolument  contraire  à  tous  les  principes  édictés 
par  notre  droit  public  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  qu'à  juste  titre,  le  premier  jug'e  a 
statué  sur  la  requête  de  Masui  et  consorts,  tendant  à  obtenir 
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It'ur  mise  en  liheilé,  mais  (|ii'à  tort,  il  a  tlt'clart'  It'iir  (.liiiiaiidc 
non  reccvable  : 

Atteriilii  qu'il  y  a  eu  sur  ce  point  débat  contradictoire  ;  <|ui' 
des  conclusions  ont  été  prises  sur  lesquelles  il  a  été  statué, 
après  avis  du  ministère  publie  et  audition  des  parties,  et  que 
dès  lors,  la  solution  donnée  au  litiiçe  par  le  conseil  de  g-uerre 
a  réuni,  comme  ce  devait  être,  tous  les  caractères  d'un  jui^e- 
ment  régulièrement  rendu  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ifjg  du  code  il'inslruc- 
tion  criminelle,  les  jugements  rendus  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  d"a[)pel  et  que  suivant  l'article  io4  de  la  loi  du 
i.')  juin  1891),  la  (]our  niililaire  connaît  des  appels  des  jug-e- 
meuls  des  conseils  de  g-uerre  ;  que  par  conséquent,  l'appel  est 
reccvable  : 

Attendu  que  la  défense  conteste  la  validité  lég-ale  du  litre 
en  vertu  duquel  les  appelants  sont  maintenus  en  état  de 
ilétention  ; 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  au  point  de  savoir  si  l'arresta- 
tion des  prévenus  et  la  privation  de  la  liberté  qui  leur  a  été 
imposée  jusqu'au  11  septembre  iç)i6,  sont  conformes  aux 
proscriptions  lèg-ales,  question  dont  la  solution  est  sans 
influence  sur  le  point  litig"ieux  actuellement  soumis  à  la 
(]our,  il  importe  de  constater  que  sous  la  date  du  11  septem- 
bre, mandat  d'arrêt  motivé  a  été  décerné  par  la  commission 
judiciaire,  à  charg-e  des  inculpés  en  cause  ;  qu'il  existe  donc, 
à  partir  de  cette  date,  un  titre  rég-ulier  de  détention,  délivré 
par  une  autorité  judiciaire  ayant,  en  principe,  qualité  à  cet 
cfl'et  ; 

.Mais,  attendu  que  l'autorité  judiciaire  militaire  n'a  compé- 
tence qu'au  reg-ard  des  personnes  limitativement  mentionnées 
dans  la  loi,  et  que  les  inculpés  de  Prelle,  Van  den  Plas  et 
.Mallieu  soutiennent  qu'ils  ne  peuvent  être  rang-és  dans  ces 
catégories  ; 

Que  notamment  do  Prelle  n'appartient  incontestablement 
pas  à  l'armée,  et  qu'il  prétend  n'y  être  attaché  à  aucun  titre  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  importe  de  faire  pré- 
ciser soit  le  titre,  soit  tout  au  moins  la  situation  spéciale  de 
fait  qui  aurait  établi  entre  de  Prelle  et  l'armée  un  lion  de 
droit  suffisant,  pour  que  l'on  en  puisse  déduire  qu'il  oI;iit 
attaché  à  celle-ci  : 

Attendu  que  celte  question  est  dominante  aux  débals,  tant 
au  point  de  vue  de  la  compétence  de  la  juridiction  militaire. 
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qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  mômes  imputés  aux  prévenus  ; 
que  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  voulus  pour  leur 
donner  une  solution  immédiate,  et  qu'il  échet  de  provoquer, 
à  cet  ég-ard,  un  supplément  d'information,  dans  les  termes  et 
conditions  ci-après  indiqués  ; 

Par  ces  motifs  : 

la  Cour,  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  dires  et  réser- 
ves, écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires, 

dit,  qu'à  juste  titre,  le  Conseil  de  g-uerre  a  rendu  un  jug"e- 
ment  sur  la  requête  présentée  par  les  appelants,  tendant  à 
obtenir  leur  mise  en  liberté  provisoire^  mais  qu'à  tort,  il  a 
décidé  que  leur  demande  n'était  pas  recevable  ; 

reçoit  l'appel  interjeté  par  les  inculpés,  et,  avant  de  statuer 
sur  le  surplus  du  litige,  ordonne  au  Ministère  public  de  spé- 
cifier et  de  préciser,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
les  éléments  sur  lesquels  se  base  l'accusation  pour  dire  que 
Van  den  Plas,  Maliieu  et  de  Prelle  appartenaient  ou  étaient 
attachés  à  l'armée,  à  un  titre  quelconque,  et  notamment,  en 
ce  qui  concerne  ce  dernier,  de  définir  quels  étaient  les  pou- 
voirs et  la  mission  de  la  commission  de  ravitaillement,  ainsi 
que  le  rôle  et  les  fonctions  de  de  Prelle,  soit  auprès  de  cet 
org'anisme,  soit  auprès  de  toute  autre  dépendance  de  l'armée, 
soit  auprès  du  commandant  Maton  ; 

dit  que  ce  dernier,  ainsi  que  le  commandant  Donnay  de 
Casteau,  seront  entendus  devant  la  Cour,  en  présence  des 
inculpés,  et  contradictoirement  avec  ceux-ci  ; 

remet  la  cause  à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

i5  février  191 7 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  publ.  :  M.  le  baron 
Diirutte,  Auditeur  général;  —  Plaid.  :  M^^  Warnanl  (du 
bai  leau  de  Lièg-e),  Lebeau  et  Ulrich  (du  barreau  de  Paris), 
Van  den  Bossche  (du  Bai-rcau  deCourtrai)  et  Fonrobert  (du 
Barreau  de  Boulog^ne). 

(1)  Communication  de  M.  le  baron  Durutte,  auditeur  général. 
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Procédure  pénale  militaire  —  Compétence.  —  Personne  dépen- 
dant d'un  organisme  attaché  à  larmee.  —  Qualité  de  mili- 
taire. 

Masui  eî  consorts  c.  M.  P. 

Lorsque,  par  le  fait  des  fonctions  exercées  par  un  orga- 
nisme, il  s  est  créé  entre  lui  et  formée  un  lien  dont  ie.ris- 
tence  est  certaine,  l'on  doit  reconnaître  (/uil  était  attaché 
à  l'armée,  dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  la  loi. 

(.'elui  qui,  par  décision  des  autorités  militaires,  et  notam- 
ment du  Minisire  de  la  (/uerre,  est  à  la  tète  d'un  départe- 
ment important  de  cet  organisme,  s'est  trouvé  par  le  fait 
attaché  à  l'armée. 

Revu   l'arrtH  iiilerlocutoiie  n-ndu  par  la   Cour  le  2  janvier 

>  !►  '  7  ; 

Ouï  les  témoins  Maton  et  Donnay  Je  (lasleau  dans  leurs 
dépositions  ; 

\'u  les  pièces  du  procès  ; 

Ouï  les  prévenus  dans  leur  interrog-aloirc  ; 

Ouï  M.  le  baron  Durulte,  auditeur  général,  dans  son  réqui- 
sitoire ; 

OuïAK's  VVarnanl,  Lebeau,  Ulrich,  Van  den  Bossche  et  Fon- 
robert,  défenseurs  des  prévenus,  en  leurs  niovens; 

Attendu  que  la  Cour  est  appelée  à  statuer  sur  les  deux 
questions  suivantes  : 

A.  L'ordre  en  uertu  duquel  les  prévenus  sont  maintenus 
en  état  de  détention  préventive,  émane-t-il  d'une  autorité 
compétente  ? 

B.  Le  maintien  de  cette  détention  s'impose-t-il  en  fait  ? 
A .  Sur  la  première  question  : 

i»  Eu  ce  qui  concerne  Masui  : 

Attendu  que  sa  qualité  de  militaire  n'est  pas  contestée  ; 

2'^  En  ce  qui  concerne  Mahieu  : 

Attendu  qu'il  reconnaît  appartenir  à  l'armée  en  qualité  de 
volontaire  de  «uerre  ; 

3°  En  ce  qui  concerne  Van  den  Plas  : 

Attendu  qu'au  début  de  la  guerre,  il  a  offert  ses  services  au 
larouvernernent  \n;\^,  et  a  été  attaché  à  l'atelier  de  carrosserie 
du  parc  automobile  de  réserve  (P.  A.  R.)  installé  à  Anvers  ; 
qu'ensuite,  sur  l'ordre  du  colonel  de  Gruune,  il  a  été  envoyé 
en  Angleterre,  pour  y  organiser  avec  le  commandant  Masui, 
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l'arsenal  de  construction  automobile  (A.  C.  A.),  que  l'Etat 
belg'e  avait  décidé  de  créer  ;  qu'il  a  obtenu  et  pris  le  titre  de 
chef  de  service  du  département  de  la  carrosserie  dans  cet  éta- 
blissement ;  qu'il  a  été  nommé,  comme  tel,  le  12  février  19 15 
par  le  Minisire  de  la  g-uerre,  et  que  la  qualité  de  directeur 
g-énéral  lui  a  été  accordée  ;  que  l'autorisation  lui  a  été  même 
donnée  de  réquisitionner  des  citoyens  belges,  pour  «  coopérer 
aux  travaux  qui  intéressent  le  charroi  de  l'armée  »  ; 

Attendu  que  l'A.  C.  A.  s'occupait  exclusivement  de  ce  char- 
roi ;  que  par  le  fait  des  fonctions  exercées  par  cet  org'anisme, 
il  s'est  créé,  entre  lui  et  l'armée,  un  lien  dont  l'existence  est 
certaine,  de  telle  sorte  que  l'on  doit  reconnaître  qu'il  était 
attaché  à  l'armée,  dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  la  loi  ; 

que  Van  deii  Plas,  par  décision  des  autorités  militaires,  et 
notamment  du  Ministre  de  la  g-uerre,  étant  à  la  tête  d'un 
département  important  de  l'A.  C  A.,  s'est  trouvé  pai-  le  fait 
ée;-alement  altaché  à  l'armée,  puisque  l'on  ne  peut  séparer 
l'org-anisme  des  hommes  qui  le  font  fonctionner  ; 

4°  En  ce  qui  concerne  de  Prelle  : 

Attendu  qu'il  importe,  au  point  de  vue  de  savoir  s'il  a  réel- 
lement exercé  une  profession  ou  une  fonction  ayant  créé  entre 
lui  et  l'armée  uu  lien  quelconque,  de  rappeler  les  circons- 
tances suivantes,  acquises  au  débat  :  dès  le  début  de  la  g-uerre, 
dans  un  but  politique  et  économique,  à  l'initiative  du  g-ou- 
vernemenl  anglais,  il  fut  créé  une  commission  internationale 
de  ravitaillement  des  armées  (C.  I.  R.),  dans  laquelle  furent 
bientôt  représentés  tous  les  états  alliés,  et  notamment  la  Bel- 
inique  ;  les  représentants  de  celle-ci  formèrent  la  commission 
belg-e  de  ravitaillement  (C.  B.  R.),  section  belge  de  la  C.  1.  R.  ; 
cette  section  devint,  ainsi  que  l'a  déclaré  à  l'audience  le  major 
Maton,  d'une  part,  l'intermédiaire  entre  les  g-ouvernements 
l)elîre  et  anglais,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  fourniture  des 
choses  nécessaires  à  l'armée  :  d'autre  part,  le  mandataire 
imposé  aux  autorités  militaires  belges,  auprès  des  fournis- 
seurs ;  c'est  par  son  canal  que  devaient,  oblig-atoirement,  se 
faire  toutes  les  commandes  relatives  à  l'armée  ; 

Attendu  que  la  C.  B.  R.  formait  donc  un  service  rattaché  à 
l'armée,  essentiel  à  la  marche  des  opérations  militaires  qui 
dépendaient  de  son  fonctionnement;  qu'il  existait,  entre  cet 
organisme  et  la  troupe,  un  lien  étroit,  aucune  fourniture  de 
l'armée  ne  pouvant  se  faire  sans  son  intervention  ;  que  dans 
ces  conditions,    les    personnes    appelées   à  en  faire  partie. 
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(leviUL'iit  (■■tic  l(''j^a  Km  lient  cniisidérées  comme  attarli(''es  à  l'ai- 
mée ; 

Atlenilu  (|iril  échet  de  recheicliei  ijuelle  était  la  siiuatioii 
de  de  Prelle  vis-à-vis  de  la  C.  B.  H.  ; 

Attendu  que  par  ses  relations,  ses  connaissances  eommei- 
ciales,  de  Hielle  avait  une  fompéteiiee  spéciale,  (jui  avait 
eng"aj^é  la  légation  de  Bclg^iqueà  Londres  à  le  consulter  ol'li- 
cieusement  au  sujet  des  acquisitions  à  faire  en  Ang-lclenc 
pour  les  jiesoins  de  l'armée  ;  que  l'attaché  militaire  helye. 
commandant  Maton,  à  cjui  incombait  en  grande  partie  et- 
soin,  débordé  par  ses  nombreuses  missions,  et  d'accord  avec 
la  lég"ation.  s'adjoignit  de  Prelle  pour  l'assister  personnel- 
lement ; 

qu'il  n'est  pas  douteux,  que  dés  le  début  d'octobie  de  Prelle, 
sous  la  direction  du  commandant  Maton;  d'abord,  et  Donnav 
lie  Casteau,  ensuite,  s'est  occupé  du  fonctionnement  de  la 
C.  li.  R.,  bien  que,  cependant,  sa  situation  auprès  de  cet 
organisme  ne  fut  pas,  à  ce  moment,  nettement  définie  ; 

qu'en  elfel,  le  i4  novembre,  le  Ministre  de  la  guerre  avait 
télégraphié  à  la  lég-alion  de  Belg-ique  pour  obtenir  des  ren- 
seignements sur  d(^  Prelle,  et  l'autorité  qui  l'avait  introduit  à 
la  C.  B.  H.  ;  que  le  lendemain,  le  Ministre  de  Belg-ique  répon- 
dait que  de  Prelle  ne  faisait  nullement  partie  de  la  commis- 
sion de  ravitaillement,  (ju'il  s'était  mis,  comme  secrétaire,  à 
la  disposition  du  commandant  Maton,  lequel  «  avait  dû  si- 
faire  assister  de  plusieurs  Belg-es  de  bonne  volonté  »  ;  que, 
d'autre  part,  ce  dernier  précise,  en  disant  qu'il  n'a  pris  de 
Prelle  que  pour  l'aider  dans  des  questions  de  commandes, 
mais  qu'il  n'a  pas  de  situation  officielle  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  le  i^'  février  igiô,  la  légation 
de  Belgique  fait  savoir  au  gouvernement  anglais  que  la  sec- 
tion belge  de  la  C.  1.  R.  sera  composée  des  commandants 
Maton  et  Donnay  de  Casteau,  avec  de  Prelle  comme  secré- 
taire et  conseiller  technique,  cette  communication  n'a  fait  que 
ratifier  une  situation  de  fait,  existant  précédemment  ; 

Attendu  que  sans  examiner  le  point  de  savoir  si,  avant  le 
,er  février  igiô,  de  Prelle  pouvait  être  considéré  et  devait  se 
considérer  comme  étant  attaché  à  l'armée,  dans  les  termes  et 
sous  les  conditions  prévues  par  la  loi,  il  n'est  pas  contestable 
qu  à  partir  de  cette  date,  il  a,  par  décision  des  autorités,  été 
désigné  pour  participer  aux  travaux  de  la  (1.  B.  R.  ; 

que,  dès  lors,  les  fonctions  dont  il  a  été  chargé  ont  établi 
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entre  lui  et  la   troupe,   un   lieu   qui   l'a  attaché   à   l'armée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations,  que  les  mandats 
d'arrêts  délivrés  contre  les  quatre  prévenus  en  cause,  le 
II  septembre  1916,  par  la  commission  judiciaire,  ont  été 
décernés  par  une  autorité  qui  avait  le  pouvoir  de  prendre  cette 
mesure  ; 

B.  Sur  la  seconde  question  déférée  à  la  Cour  : 

Attendu  que  les  motifs  sur  lesquels  sont  basés  les  mandats 
d'arrêts  décernés  contre  les  inculpés,  appelants,  apparaissent 
justes,  et  qu'il  n'échet  pas,  eu  ég-ard  aux  faits  de  la  cause, 
d'ordonner  leur  mise  en  liberté  ; 

Par  ces  motifs  : 

la  Cour,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires, dit  pour  droit  que  les  mandats  d'arrêts  datés  du 
1 1  septem  bre  1 9 1 6,  ont  été  décernés  à  charg-e  des  quatre  incul- 
pés, appelants,  par  une  autorité  judiciaire  ayant  qualité  à  cet 
effet  ; 

dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  leur  mise  en  liberté  ; 

renvoie  la  cause,  pour  être  statué  comme  il  appartiendra,  au 
jug"e  saisi. 

Dépens  réservés  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE   LA  BASE  DE    CALAIS 

9  mars   1 9 1  7 

Prés.  :  iM.  le  Lieutenant-Colonel  Doneux  ;  —  Jug-e  civil  : 
M.  Courouble  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Bertrand,  subst.  de  l'Audi- 
teur militaire;  — PI.  :  M'^Gielcn  (du  Barreau  de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  1°  Militaire 
proposé  pour  la  réforme  et  déclaré  ensuite  apte  au  service 
sédentaire.  —  Qualité  de  militaire.  —  2°  Ouvriers  militaires 
de  Birtley.  —  Soumission  à  la  discipline  et  à  la  juridiction 
militaire. 

M.  P.  c.  r... 

Le  soldai  volontaire  de  guerre,  proposé  pour  la  réforme, 
et  déclaré  ensuite  apte  au  service  sédentaire  par  la  com- 
mission de  revision  chargée  de  statuer  sur  le  degré  d'apti- 

(i)  Communication  de  M.  le  baron  Durulle,  auditeur  général. 
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Inde  de  cette  catéf/or/e  de  militaires,  n'a  Jamais  cessé  de 
faire  partie  de  l'arnire  belge. 

Les  ouvriers  militaires  mis  à  la  disposition  de  l'Usine 
de  Birtleff  restent  soumis  ii  toutes  les  règles  de  la  discipline 
^'t  de  la  juridiction  militaires. 

Vu  los  conclusions  des  parties  ; 

Allendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  le  conseil  de 
ifuerre  possède  des  éléments  d'appréciation  suffisants  ; 

Attendu  que  T.,  soldat  volontaire  de  g'uerre,  proposé  pour 
la  rét'ornie  le  i8  mars  njiT),  déclaré  ensuite  apte  au  service 
sédentaire  par  la  commission  de  révision,  charg"ée  de  statuer 
sur  le  det^ré  d'aptitude  de  cette  catég"orie  de  militaires,  dési- 
ficnation  faite  en  vertu  de  la  dépêche  du  5  janvier  nji<î, 
de  l'Inspection  g-énérale  du  service  de  santé,  i5i,  le  6  septem- 
bre 1916,  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  de  l'armée  belq-e; 

Qu'il  résulte  des  éléments  du  dossier,  qu'il  n'a  cessé  d'être 
inscrit  sur  les  contrôles  du  \?)^  réci-iment  de  lig-ne  : 

(^)u'au  surplus,  l'arrèté-loi  du  ui  juillet  1910,  art.  premier, 
décide,  que  cesseront  de  sortir  leurs  effets,  à  dater  de  ce 
jour,  toutes  les  exemptions  définitives  ou  temporaires,  résul- 
tant des  lois  ou  arrêtés-lois  antérieurs,  et  les  décisions  des 
juridictions  contentieuses  de  milice,  rendues  avant  ou  i)en- 
dant  la  i^-uerre,  sauf  le  cas  de  ceux  qui,  appelés  à  faire  partie 
des  continai-ents  spéciaux  de  iQiô  et  de  1916,  ont  été  exemp- 
tés définitivement  pour  inaptitude  physique,  à  raison  d'un 
examen  médical  subi  devant  une  commission  de  recrutement, 
ou  la  commission  d'appel  ; 

Oue  T...,  volontaire  de  i!;-uerre,  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  cette  exception  ;  que  l'article  premier  de  l'arrété-loi 
précité  spécifie  nettement, que  sont  considérés  comme  faisant 
partie  de  l'armée,  les  militaires  qui,  depuis  le  3i  juillet  igiZj, 
ont  été  déclarés  inaptes  au  service,  mis  en  cony-é,  ou  licenciés 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

(Jue  l'attestation  du  président  de  la  commission  de  recru- 
tement n"  3,  à  Londres,  en  date  du  12  octobre  191O,  lig-urant 
au  dossier,  est  sans  valeur  ni  pertinence  en  la  cause; 

Qu'elle  renferme  tout  au  moins,  en  effet,  une  erreur  maté- 
rielle qui  en  vicie  la  teneur,  T...  n'ayant  jamais  été  réformé, 
et  ayant  vu  sa  situation  de  proposé  pour  la  réfoi'me  modifiée 
le  G  septembre  191  G,  date  à  laquelle  il  a  été  déclaré  apte  à  un 
service  sédentaire  ; 
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Ouil  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  autrement  la  situation 
militaire  de  T...  ; 

Que,  très  surabondamment,  la  dépèche  ministérielle  M.  G. 
no  63/1878  du  i4  octobre  191O,  décide  que  les  ouvriers  mili- 
taires mis  à  la  disposition  de  l'usine  de  Birtley,  resteront 
soumis  à  toutes  les  règ-ies  de  la  discipline  et  de  la  juridiction 
militaires; 

Que  M.  le  commandantNoterman,  par  dépêches  ministériel- 
les du  18  septembre  1916,  n»  63/i324,  et  du  20  octobre  1910. 
n»  63/ 1 394,  a  été  mis  à  la  disposition  de  M.  l'attaché  militaire 
de  Belj^ique  à  Londres,  à  retVet  de  l'aider  dans  la  surveil- 
lance des  militaires  placés  en  cong-é  sans  solde,  et  travaillant 
dans  les  usines  ang-laisos,  et  de  s'assurer  de  l'exécution 
des  mesures  prévues  par  la  dépêche  ministérielle  63/i394, 
concernant  notamment  les  inaptes  au  service  armé,  affectés 
au  service  des  munitions,  dans  les  usines  de  g-uerre  belg'es, 
qualifié  spécialement  donc  pour  adresser  des  ordres  de  rejoin- 
dre aux  militaires  désig-nés  pour  se  rendre  à  Birtley  ; 

Que  T...  a  reçu  le  18  novembre  1916,  soit  postérieurement 
à  Tarrêté-loi  du  21  juillet  1916,  de  M.  le  commandant 
Noterman,  l'ordre  de  se  rendre  à  Birtley  ; 

Qu'il  résulte  des  éléments  mômes  du  dossier,  que  des 
démarches  ont  été  faites  par  T...,  afin  d'obtenir  la  faveur  de 
ne  pas  rejoindre  ladite  usine;  qu'il  se  rendait  donc  parfaite- 
ment compte  à  ce  moment  de  la  lég-itimité  de  cet  ordre  ; 

Attendu  qu'étant  en  cong"é  ou  permission  en  Ang-leterre,  et 
ayant  reçu  un  ordre  de  rappel  lui  enjoig-nant  de  se  rendre  le 
8  novembre  1916  à  the  National  Projectile  Factory.  T...  n'est 
pas  arrivé  à  destination,  en  temps  de  g-uerre,  trois  jours 
après  l'époque  fixée  par  son  ordre  de  rappel,  et  est  demeuré 
illég-alement  absent,  jusqu'au  2  décembre  1916,  date  de  sa 
constitution  volontaire  aux  autorités  militaires  belg-es  à 
Londres  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  résultant  du  peu  de  connaissance  de  ses  oblig-a- 
tions  militaires  ; 

Vu  les  articles  :... 

Le  conseil  de  g-uerre  faisant  droit  et  rejetant  comme  non 
fondées  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires...  (1). 

(i)  Communication  de  M.  Deprcz,  ^rcftier  près  le  Conseil  de  guerre 
de  la  base  de  l'Armée,  à  Calais. 
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Prés.  :  M.  Wcllens,  Président;  —  Min.  pub.  :  M.  Tilionié, 
sul).s(.  (le  rAuditeur  tîénrial  ;  —  M^"  (îielcn  (du  iJaireau  de 
IJiuvellos). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence  :  —  Militaire  pro- 
posé pour  la  réforme  et  déclaré  apte  au  service  sédentaire  : 
—  Qualité  de  militaire 

r...  c.  M.  p. 

Ne  peut  se  considérer  comme  se  trouvant  en  coni/é 
illimité,  le  militaire  simplement  proposé  pour  la  réforme, 
et  déclaré  dans  la  suite  apte  au  service  sédentaire. 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Vu  rarrôté-loi  du  28  décembre  if)i5,  et  larrèté-royal  du 
29  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  du  prévenu  ; 

Attendu  que  le  moyen  sur  lequel  le  recours  est  fondé  doit 
être  accueilli  ; 

Ou'il  résulte,  en  etFet,  des  éléments  de  la  cause,  comme  le 
constate  le  mémoire,  que  les  formalités  substantielles  de  la 
procédure  n'ont  pas  été  observées  : 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  l'appel  recevable. 

Au  fond  : 

Attendu  que  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  la 
défense,  il  convient  de  rappeler,  comme  l'a  déjà  fait  le  pre- 
mier jug-e,  que  la  matière  dont  est  .saisie  la  Cour  se  trouve 
dominée  par  le  double  principe  inscrit  aux  parag-raphes  i  et 
•j.  de  larrété-loi  du  20  juillet  1916  ; 

Qu'en  vertu  de  ces  règles,  le  prévenu  ne  pouvait  se  consi- 
dérer comme  se  trouvant  en  congé  illimité  ; 

(Ju'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  que  T...  a  été  sim- 
plement/>ro/>ose/)o«A*/«  réforme  an  wvAvs  \<^iô  ; 

(Ju'il  a  été  déclaré  apte  au  service  sédentaire  le  6  septembre 
1916,  et  qu'il   a  reru  des  autorités   militaires  qualifiées  à  cet 
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effet,  les  26  octobre  et  6  novembre,  des  ordres  de  marche, 
auxquels  il  n'a  pas  obéi  ; 

Ou'il  ne  conteste  pas  la  matérialité  des  faits  qui  lui  sont 
reprochés  : 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  écartant  toutes  conclu- 
sions plus  amples  et  contraires,  et  constatant  que  la  peine 
prononcée  est  proportionnée  à  la  g-raViié  de  l'infraction  ; 

Vu  les  dispositions  lég^ales  visées  au  jugement  ; 

La  Cour  reçoit  Tappel  du  prévenu,  et  y  faisant  droit,  con- 
firme en  conséquence  la  décision  attaquée. 


Note.  —  Cet  arrêt  confirme  le  jugement  du  Conseil  de  guerre 
delà  basede  Calais  du  9  mars  1917,  publié  ci-dessus,  p.  102;  il 
accueille,  le  recours,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  militaire,  l'instruction  ayant  été  faite  par  l'Auditeur 
militaire  seul,  en  l'absence  de  commission  judiciaire  régu- 
lièrement constituée.  —  Un  arrêt  identique  de  la  même  date 
confirme  un  jugement  en  cause  L...  et  M.  P.,  rendu  p&r  le 
Conseil  de  guerre  de  la  base  de  Calais,  le  2  février  191 7. 


Nous  reproduisons  ci-dessous  le  mémoire  et  les  conclusions 
soumis  à  la  Cour  au  nom  de  l'appelant  T...  : 


Attendu  qu'il  y  a  eu  violation  des  articles  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  militaire  instituant  la  commission  judiciaire 
pour  l'instruction  des  afiaires  ;  que  l'affaire  T...  a  été  instruite 
par  l'auditeur  seul,  sans  commission  judiciaire  ; 

Qu'il  y  a  violation  des  art.  i,  2  et  4  du  C.  de  pr.  pén.  mili- 
taire combinés,  le  sieur  T.. .  étant  en  congé  illimité,  et  le  mili- 
taire en  congé  illimité  n'étant  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires que  pour  les  infractions  énumérées  limitativement  à 
l'article  4  ; 

Par  ces  motifs, 

plaise  à  la  Cour,  sous  toutes  réserves, 

recevoir  l'appel  et  le  déclarer  fondé  ; 
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en  conséquence,  acquitter  le  piéverui,  le  renvoyer  fies  fins 
<l<'s  poursuites,  sans  Irais. 

CONCLl/'SIONS 

Sur  la  recerabilitê  de  l'appel  ; 

Cf.  Mémoire. 

Attendu  que  l'appelant  a  été  proposé  pour  la  réforme,  le 
i8  mars  1916  et  renvoyé  dans  ses  loyers  ; 

Oue  le  militaire  ainsi  renvoyé  dans  ses  foyers  .se  trouvait 
placé  en  état  de  cong-é  illimité,  et  ne  conservait  que  les  obli- 
g-ations  du  militaire  en  cong-é  illimité  ;  qu'en  effet,  il  vivait  de 
la  vie  civile,  ne  faisait  aucun  service  militaire,  ne  faisait  partie 
d'aucune  unité,  ne  touchait  aucune  solde,  et,  comme  les  mili- 
taires en  cong-é  illimité,  relevait  administrativement  de  son 
dépôt  ; 

(Jue  le  militaire  en  état  de  cong-é  illimité  ne  peut  être  rap- 
pelé à  l'activité  de  service,  que  par  un  ordre  de  rappel  à  la 
fois  collectif  et  individuel,  émanant  du  Roi,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  milice,  mais  que  ce  rappel  à 
l'activité  ne  peut  avoir  lieu  par  un  simple  ordre  de  marche 
émanant  d'un  officier  quelconque; 

Que  l'appelant,  n'ayant  jamais  fait  l'objet  d'aucun  rappel, 
est  resté  en  état  de  cong-é  illimité,  et  que  cet  état  dure  encore  ; 
qu'il  n'a  pu  se  rendre  coupable  du  délit  de  désertion,  n'ayant 
jamais  été  mis  rég-uliéremenl  à  la  disposition  du  comman- 
dant Noterman  ; 

Que  cette  opinion  se  trouve  corroborée  par  les  arrêtés-lois  du 
le^mars  igiôet  du  21  juillet  igiO,  qui  considèrent  les  hommes 
qui  se  trouvent  dans  la  situation  de  l'appelant,  le  premier, 
comme  ne  faisant  plus  du  tout  partie  de  l'armée,  et  le  second 
comme  n'en  faisant  partie  que  fictivement  {sont  considérés 
comme  en  faisant  partie  »,  ce  qui  est  précisément  le  cas  des 
militaires  en  cong-é  illimité), et  par  une  dépêche  mini.stérielle 
du  5  janvier  iqiC)  qui  prétend  rég-ler  les  conditions  de  leur 
réiucorporation  ;  or,  on  ne  réincorpore  pas  des  hommes  en  ser- 
vice actif: 

En  fait  :  subsidiairement  : 

Attendu  que  la  bonne  foi  est  élisive  du  délit:  que  le  pré- 
venu avait  la  conviction  que  l'ordre  qui  lui  était  donné  était 
illég-al,  et  que  cela  seul  e.vplique  les  démarches  pour  le  faire 
rapporter  ; 
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Qu'il  échet  île  remarquer,  au  surplus  et  surabondamment, 
qu'aux  termes  de  la  dépèche  ministérielle  du  5  janvier  igi6. 
il  n'eût  pas  pu  être  envoyé  à  Biitley,  mais  eût  dû  être  main- 
tenu dans  sa  situation  en  Angleterre,  comme  utilisé  à  la 
firme  Pelabon  Works,  travaillant  pour  les  armées  alliées. 

Par  ces  motifs  : 

Plaise  à  la  Cour,  sous  toutes  réserves  g^énéralement  quel- 
conques ; 

constater,  en  fait,  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  dans  ses 
foyers  le  i8  mars  19 15  ;  qu'à  partir  de  cette  date,  il  a  vécu 
de  la  vie  civile,  ne  répondant  à  aucun  appel,  ne  faisant  partie 
d'aucune  unité  de  l'armée,  ne  faisant  aucun  service^  ne  tou- 
chant aucune  solde  :  qu'il  n'était  pas  en  service  actif,  au 
moment  où  il  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Birtley  ; 

dire  pour  droit,  que  le  militaire  en  état  de  cong-é  illimité 
ne  peut  être  rappelé  à  l'activité  de  service  que  par  un  ordre  de 
rappel  collectif  et  individuel  ;  qu'il  ne  peut  commettre  le  délit 
de  désertion,  et  n'est  justiciable  des  tribunaux  militaires  que 
dans  les  limites  fixées  à  l'article  4  de  la  loi  du  i5  juin  1899  ; 

en  conséquence,  recevoir  l'appel  et  le  déclarer  fondé;  acquit- 
ter le  prévenu  ;  le  l'envoyer  des  fins  des  poursuites  sans 
frais  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  3«  D.  A. 

24  mars  191 7 

Prés.:  M.  le  Major  Olivier;  —  Juge  civil  :  M.  Claeys  ;  — 
Min.  pub.  :  M.  Goossens,  Subst.  de  l'Auditeur  militaire  ; 
—  PI.  :  Me  Melon. 

1»  Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Militaire  de 
fait.  —  Qualité  de  militaire.  —  2'  Droit  constitutionnel.  — 
Séparation  des  pouvoirs.  —  Incorporation  du  milicien  ou 
volontaire.  —  Compétence  exclusive  du  pouvoir  exécutif. 

M.  P.  c.  Supply. 

Pour  être  soumis  aux  lois  militaires,  il  suffit  quon  ait 
été  incorporé  et  quon  ait  reçu  lecture  des  lois  militaires, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l' illégalité  de  l'engagement. 

(i)  Communication  de  M.  Depicz,  greffier  près  le  Conseil  de  eciicne 
de  la  Base  de  l'armée  à  Calais. 
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Afiri'S  son  i/icorpurufiOn  déjini/ioe,  le  milicien  ou  /c 
volontaire  relèoe  du  /ioiinoir  exécutif  seul. 

Le  pounair  judiciaire  ne  peut  s'immiscer  dans  l'e.rercice 
des  fonctions  adminisiratioes  :  il  ne  reste  donc  à  celui  (jui 
se  prétend  illéipiletnent  incorporé  ou  retenu  dans  les  raïujs 
de  Farmée  qu'à  s'adresser  à  l'autorité  administrative  qui, 
en  toute  souveraineté,  ordonnera  ou  n  ordonnera  pas  le 
renroi  du  réclamant. 

AUemlu  t|ii(',  suivant  l'art.  77  de  la  lui  ilu  i'Jo  août  igi3,sur 
la  milice,  les  volontaires  de  toutes  catég-ories,  de  môme  que 
les  miliciens,  acquièrent  la  (jualilé  de  militaires  par  le  fait  de 
leur  incorporation,  et  de  la  lecture  qui  leur  est  donnée  des 
lois  militaires  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i  do  la  loi  du  i5  juin  1899, 
comprenant  le  titre  I  du  code  de  |)rocédnre  pénale  militaire, 
les  lois  |)énales  militaires  réa:issent  tous  ceux  qui  l'ont  partie 
de  l'armée,  c'e.st-à-dire,  outre  les  otliciers  et  les  fonctionnaires 
qui  leur  sont  assimilés,  ceux  qui  sont  incorporés  en  vertu 
d'oblig'ations  légales  ou  d'en^'ag'emenls  volontaires,  et  qui 
sont  en  service  actif;  et  que  d'après  l'art.  1  1  de  cette  même 
loi,  la  soumission  aux  lois  militaires  commence,  pour  les 
miliciens  et  les  volontaires  de  toutes  les  catéyi'ories,  dès  le 
moment  où  un  a^-enl  commis  à  <et  elVet,  leur  avant  préala- 
Ijlement  donné  lecture  des  lois  militaires,  leur  fait  la  déclara- 
tion qu'ils  Sont  soumis  à  ces  lois; 

Attendu  que  Supply  reconnaît,  que  dans  le  courant  du 
mois  d'août  1914,  il  a  contracté  un  engagement  volontaire 
pour  la  durée  d(>  la  guerre,  et  qu'il  a  reçu  lecture  des  lois 
militaires;  en  outre  que,  comme  tel.  il  a  été  incorporé  dans 
un  corps  de  soldats  volontaires  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  soutient  qu'il  a  été  licencié  eci 
septembre  191^1  pour  cause  de  nationalité  étrang-ére,  mais 
<|u'il  n'apporte  aucune  justilication  de  ses  dires; 

Attendu  qu'il  prétend,  d'autre  part,  qu'il  est  actuellement 
illé<<-alement  retenu  à  l'armée  ; 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  : 

Oue  Supply  a  comparu,  volontairement  d'ailleurs,  en  exé- 
cution de  l'arrété-loi  du  («^""niars  1916,  devant  la  conimission 
de  recrutement  d'Auvours,  qui  Ta  reconnu  apte  au  service,  ce, 
par  une  décision  devenue  définitive  ; 


110  JURISPRUDENCE 


(Ju'il  a  été  incorporé  le  i3  octobre  19 15  au  centre  d'ins- 
truction de  la  4^  D.  A.,  pour  la  Formation  du  contingent  spé- 
cial de  1916,  et  inscrit  au  reg"istre  nnatricule,  sous  le 
n°  62.148  ;  que,  le  i5  octobre  1916,  il  est  passé  au  5«  rég-iment 
de  lanciers,  et  qu'actuellement  il  se  trouve  en  service  actif, 
comme  soldat,  au  11^  régiment  de  ligne,  depuis   le  24  août 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que,  par  sa  situation  de  fait,  il  est 
soumis  aux  lois  militaires  ; 

Attendu  que  cette  théorie  du  militaire  de  fait,  formelle- 
ment proclamée  par  les  textes  prérappelés,  a  été  consacrée 
par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notamment  par 
ceux  des  6  septembre  1878,  Pasic,  1878,  p.  882;  28  avril 
1879,  Pasic,  p.  829  ;  i4juin  1880,  Pasic,  ^.  261  et  n  avril 
iQoli,  Pasic,  p.  197,  qui  décident,  que  pour  être  soumis  aux 
lois  militaires,  il  suffit  qu'on  ait  été  incorporé,  et  qu'on  ait 
reçu  lecture  des  lois  militaires,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'illégalité  de  l'engagement  (Pa/zc/.  b.,  Y°  Compétence  mili- 
taireInos76,  83,84); 

Attendu  que  ce  système  est  basé  sur  le  principe  constitu- 
tionnel de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  tend  à  empêcher  que 
le  pouvoir  judiciaire  puisse  contrôler  et  juger  les  actes  exé- 
cutés par  le  Gouvernement,  dans  le  domaine  administratif; 
qu'en  effet,  il  est  à  noter,  qu'après  son  incorporation  défini- 
tive, le  milicien  ou  le  volontaire  relève  du  pouvoir  exécutif 
seul,  et  qu'aux  termes  des  art.  26  et  suivants  de  la  Constitu- 
tion, aussi  bien  que  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II. 
art.  i3,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  administratives  ; 

Qu'il  ne  reste  donc  à  celui  qui  se  prétend  illégalement 
incorporé  ou  retenu  dans  les  rangs  de  l'armée,  qu'à  s'adres- 
ser à  l'autorité  administrative  qui,  en  toute  souveraineté, 
ordonnera  ou  n'ordonnera  pas  le  renvoi  du  réclamant  (Voir 
rapport  de  la  Commission  du  code  de  procédure  pénale  mili- 
taire. Chambre  des  Représentants,  Doc.  Session  1894-95, 
pages  ^35  et  s.)  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  aucun  moment  de  l'instruction 
préparatoire,  lepi'évenu  n'a  prétendu  qu'il  avait  refusé  d'exé- 
cuter l'ordre  qui  lui  avait  été  donné,  en  invoquant  qu'en  rai- 
son de  sa  prétendue  qualité  d'étrangfer,  il  serait  à  tort  retenu 
dans  les  rangs  de  l'armée  et  que,  [)ar  suite,  il  ne  serait  pas 
soumis  aux  lois  militaires  ;  mais  qu'il  s'est  borné  à  soutenir, 
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i|iril  avait  rcrusé  lii'  se  rendre  à  la  salle  de  détention,  parce 
qu'il  voulait,  au  préalable,  se  rendre  chez  le  commandant  de 
sa  compBjgfnic,  à  l'effet  de  réclamer  contre  la  punition  qui  lui 
avait  été  inflig-ée,  el  qu'il  trouvait  trop  forte  (i)  ; 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  se  déclare  compétent  etc..  (2). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DU  HAVRE 

i5  mars  191 7 

Prés.  :  M.  le  Lieuteii.mt-Colonel  Leestmans  :  —  Jus-c  civil  : 
M.  Poil;  — Min.  \)u\).  :  M.  Huwart,  subst.  de  l'Auditeur 
militaire  ;  —  PI.  :  M^  Leperre  (du  barreau  de  Gand). 

Procédure  pénale  militairp.  —Compétence  ;  —  Militaire  mis  en 
congé  sans  solde  pour  être  attaché  aux  ateliers  de  muni- 
tions i  —  A.pplication  des  lois  pénales  militaires. 

M.  P.  c.  Sels. 

Le  inili taire  mis  en  conç/é  limité  (sans solde),  avec  la  res- 
friction  formelle  f/n' il  serait  emploi/é  à  certains  ateliers  de 
munitions,  et  qu'il  rejoindrait  le  détachement  des  ouvriers 
d'artillerie  dès  (/a  il  quitterait  ces  ateliers,  reste  attaché  à 
l'armée  et  est  astreint  aux  obligations  militaires. 

Le  militaire  jouissant  d'un  congé  limité  est  réputé  être  au 
service  actif  et  est  comme  tel  soumis  aux  lois  pénales  mili- 
taires. 

Attendu  que  Sels  est  prévenu  de  désertion  en  temps  de 
yuerre,  ayant  quitté  sa  compas;"nie  le  22  déc.  191O  et  en 
étant  resté  absent  jjIus  de  trois  jours,  n'ayant  été  arrêté  par 
la  sûreté  du  Havre,  que  le  12  févr.  1917  ; 

Attendu  que  Sels  e.vcipe  du  fait  qu'il  a  été  mis  en  cong"é 
sans  solde  le  17  février  1916,  se  voyant  retirer  ainsi  tous  Us 
avantajsros  que  lui  procurait  sa  situation  de  soldat,  et  prétend 
en  outre  être  dans  la  position  du  militaire  en  cone;-é  illimité  ; 
qu'il  en  conclut  que  les  articlr-s  l^ô,  40  et  48  du  C.  p.  m.  ne 
lui  sont  pas  applicables  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  que  Sels  a 
réellement  été  mis  en  congé  limité  (sans  solde"),  à  partir  du 

(i)  Sur  la    théorie   du  militaire   de  fait,    ions.  Moreau    el  Dejonpli, 
Coininenldire  du  (Iode  pénal  tnilitaire,  n"'  ()3<i  et  s.,  p.  4^'*^  c'  s. 
(■>)  Communication  de  .M     If  Jiifîe  fllaeys. 
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20  levi-.  1916,  avec  cette  restriction  formelle  qu'il  serait 
employé  aux  ateliers  de  munitions  à  Graville  ; 

Attendu,  en  outre,  que  son  titre  de  cong-é  stipulait,  d'une 
iaçon  non  équivoque,  qu'il  rejoindi^ait  le  détachement  des 
ouvriers  d'artillerie  du  Havre,  dès  qu'il  cesserait  d'être  atta- 
ché à  l'établissement  susvisé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  prescriptions, 
que  si  un  certain  relâchement  était  concédé  au  prévenu,  au 
point  de  vue  de  sa  position  militaire,  il  est  non  moins  cer- 
tain qu'il  restait  attaché  à  l'armée,  et  plus  spécialement  aux 
établissements  d'artillerie,  et  continuait  à  être  astreint  aux 
oblig-ations  militaires  ; 

Attendu  qu'il  échet,  en  outre,  de  constater  que  Sels  ne  se 
trouvait  nullement  dans  la  position  du  militaire  eu  congé 
illimité;  que  le  titre  qui  lui  avait  été  octroyé  avec  affecta- 
tion spéciale,  porte,  expressis  tierè/s,  qu'il  jouira  d'un  cong-é 
limité  dans  un  but  déterminé  ; 

Attendu  que  le  militaire  jouissant  d'un  congé  limité,  est 
réputé  être  au  service  actif,  et  est,  comme  tel,  soumis  aux 
lois  pénales  militaires: 

Attendu  que  le  fait  qu'il  n'avait  plus  droit  à  la  solde  ni  aux 
eil'ets  militaires,  ne  vient  pas  corroborer  la  thèse  du  prévenu  ; 

Attendu,  en  elfet,  ([n'en  sa  qualité,  il  ne  peut  prétendre 
émargfer  au  budg-et  de  l'armée  de  deux  chefs  distincts  :  qu'eu 
ce  qui  concerne  la  non  obtention  des  effets  militaires,  il  y  a 
là  une  mesure  d'opportunité  qui  n'est  pas  suffisante  pour 
modifier  le  caractère  militaire  du   prévenu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations,  que  Sels  s'est 
rendu  coupable  de  dései'tion,  et  tombe  dès  lors  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  bénéficier  de  cir- 
constances atténuantes  résultant  de  ses  bons  antécédents  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  conseil  : 

Vu  les  articles  ^5,  4^.  h^  «l  -^0  ^'-  V-  '"•  : 

Entendu  M.  l'auditeur  militaire  en  ses  conclusions  con- 
traires ; 

Condamne  Sels  à  28  jours  de  prison  militaire  (  i). 

iil  Communication  de  M.  de  Réçny,  greffier  près  leconseil  de  2:iierre 
lin  Havre. 

LAVAL.    —  IMPKIMERIE    L.  BARNKOUD    ET    C'"^. 
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5  janvier  1916.  —  Arrèté-Loi   —  Milice  nationale.  —  Désertion 

(Monileuv  Helf/edosi  l-X  janvier  1016,  p.  I  et  s.). 

Art.  I*''".  —  Est  réputé  déserteur  et  passible  des  peines  pré- 
vues par  le  Code  pénal  militaire,  sans  préjudice  di-  l'applica- 
tion des  sanctions  établies  par  la  loi  sur  la  milice  à  l'ég-ard 
des  refractaires  et  <les  (lélaillants.  le  Bel^e  qui.  appelé  pen- 
dant la  ja;"uerreà  faire  partie  d'un  conling-ent  de  milice,  chanija' 
de  résidence  pour  se  soustraire  aux  opérations  du  recrutement 
de  ce  conting-ent  ou  qui,  dans  le  même  .l»ut,  emploie  des 
manœuvres  frauduleuses. 

Art.  i.  —  Les  infractions  visi'os  pai- le  présent  arrêté-loi  sont 
jugées  par  la  juridiction  militaire. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dès  le  jour  île 
sa  publication  au  Moniteur  beUje. 

Il  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres  léiçislalives 
dés  que  celles-ci  pourront  se  réunir. 

20  janvier  1916.  —  Arrèté-Loi  —  Procédure  pénale  mili- 
taire. —  Réhabilitation  militaire  {Moniteur  Belge '\(2a  23-i'fi  jan- 
vier 1916,  p.  33  et  s). 


I.    K.VFPOHT    AU    Hoi    (l) 

Sire, 
Le  soldat  qui,  dans  une  heure  de  faiblesse,  manqua  au 
devoir  et  encourut  les  rigueurs  du  Code  pénal  militaii*e,  se 
montre  souvent  impatient  de  laver  sa  faute  devant  l'ennemi 
et,  fût-ce  au  prix  de  son  sang-,  de  recouvrer  l'honneur.  La 
Patrie,  qu'il  affligea,  est  trop  maternelle  pour  ue  pas  s'émouvoir 

(i|  Rapuorl  iirésenlé  au  Roi  le  ii  janvier  lyiO  par  M.  le  baron  de 
Broqueville,  Ministre  de  la  Guerre,  el  .M.  Carlun  de  VV'iarl.  Ministre  de 
la  Justice. 
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d'une  ambition  si  haute.  Elle  se  doit  de  la  reconnaître  et  de  la 
seconder. 

C'est  la  fin  que  nous  nous  proposons  en  soumettant  à  la 
sig-nature  de  Votre  Majesté  l'arrêté-loi  ci-joint.  A  côté  de  la 
réhabilitation  ordinaire,  org-anisée  par  la  loi  du  25  avril  1896, 
il  institue,  pour  les  militaires,  une  réhabilitation  spéciale,  des- 
tinée à  faire  l'oubli  sur  les  manquements  au  devoir  militaire. 
Elle  pourra  «être  accordée  par  le  Roi  à  tout  militaire  qui, 
avant  ou  pendant  la  g-uerrc,  aura  été  condamné  pour  des 
infractions  prévues  parle  Code  pénal  militaire.  Le  péril  affronté 
avec  constance,  pour  le  salut  de  la  Patrie,  doit  effacer  la 
mémoire  des  défaillances,  môme  g-raves  ;  il  est  tels  exploits 
qui,  instantanément,  rachètent  le  passé.  C  est  pourquoi,  tan- 
disque  la  loi  du  26  avril  1896  impose  au  condamné  des  con- 
ditions strictes  et  multiples,  une  entière  satisfaction  donnée  à 
la  justice,  suivie  dune  épreuve  de  cinq  années  au  moins,  l'ar- 
rèté-loi  n'exig-e  de  lui  que  cette  condition  unique,  réalisable 
sans  délai  :  une  action  d'éclat  ou  une  conduite  exemplaii'C 
devant  l'ennemi.  A  ce  prix,  le  Roi,  chef  suprême  de  l'armée, 
lui  rendra  publiquementl'honneur  militaire  qu'il  avait  perdu  : 
l'arrêté  royal  de  réhabilitation  aura,  quant  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  du  Code  pénal  militaire,  tous  les  effets 
que  la  loi  du  20  avril  1896  attache  à  l'arrêt  de  réhabilitation 
prononcé  par  la  Cour  d'appel. 

II.  —  Arrêté-loi 

Art.  i^"".  —  Tout  militaire,  condamné  pour  une  infraction 
prévue  par  le  Code  pénal  militaire,  peut  obtenir  la  réhabilita- 
tion militaire. 

Art.  2.  —  La  réhabilitation  militaire  est  accordée  par  le  Roi 
au  condamné  qui  s'en  est  rendu  dig'ne  soit  par  une  action 
d'éclat,  soit  par  une  conduite  exemplaire  devant  l'ennemi. 

Art.  3.  —  Un  extrait  de  l'arrêté  royal  accordant  la  réhabili- 
tation militaire  est,  à  la  dilig-ence  de  l'auditeur  g-énéral,  trans- 
crit en  marg'e  des  arrêts  ou  jugements  définitifs  prononcés  à 
charg-e  du  condamné. 

Le  réhabilité  peut  se  faire  délivrer  par  le  Ministre  de  la  Guerre 
une  expédition  de  l'arrêté. 

Art.  4-  —  La  réhabilitation  militaire  fait  cesser,  pour  l'ave- 
nir, dans  la  personne  du    condamné,   tous   les  effets  de   la 
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condamnation,  coiiforiiK'morit  à  rarticlr  7  de  la  loi  du  a.")  avril 
1896(1). 

Art.  5.  —  Los  aiTÔtés  royaux  qui  (jnt  accordé  la  réhabilita- 
tion militaire  anlérieuromcnt  au  [)ri'sent  arrêté-loi  sont  confir- 
més et  produiront  leurs  pleins  et  entiers  elVets. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dés  le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur  he.biP. 

27  janvier  1916.  —  Arrêté-Loi.  —  Procédure  pénale  militaire. 
—  Appel  {.Moniteur  /Ic/f/c  <)«>  'M>  janvier  4  lijvricr  191(i,  p.  41  et 
s:)  {2). 

(1)  Article  7  île  In  loi  du  2.1  aoril  iHylJ  : 

La  réhabilitation  Fait  cesser,  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du 
condamné,  tous  les  effets  de  la  condamnation,  sans  préjudice  des  arolts 
acquis  aux  tiers. 

Notamment  : 

Elle  fait  cesser  dans  la  personne  du  condamné  les  incapacités  qui 
résultaient  de  la  condamnation  ; 

Elle  empêche  que  la  rondamnation  serve  de  base  à  la  récidive,  fasse 
obstacle  à  la  condamnation  condilionnelle  ou  soit  mentionnée  dans 
les  extraits  du  casier  judii'iaii'(>  ; 

Elle  ne  restitue  pas  au  condamm'-  les  tilres,  grades,  fonctions,  emplois 
et  offices  publics  dont  il  a  élé  destitué  ; 

Elle  ne  relève  pas  le  condamné  de  l"indii;'ni(é  successorale  ; 

Elle  n'empêche  ni  l'action  en  divorce  ou  eu  scparatioii  de  corps,  ni 
l'action  en  dommages-intérêts  fondées  sur  la   condamnation. 

(a)  Voir  Arrêté-Loi  du  ■>8  décembre  k.ji.'j.  —  Dans  le  rapport  piésenlé 
au  Koi  à  l'appui  de  1' Vrrèli';-Loi  du  27  janvier  1916,  on  lit  notamment  : 

«  L'importance  de  la  question  n'avait  pas  échappé  à  la  commission 
extraparlemenlaire  à  qui  fut  confié  le  soin  de  pré[)arer  un  nouveau 
code  de  procédure  pénale  militaire.  Tout  en  repoussant  la  solution  radi- 
cale du  code  de  i8i4  qui  n'admet  aucun  recours  contre  les  jui^emeuls 
des  conseils  de  guerre  en  campagne,  la  commission  avait  reconnu  que, 
dans  certaines  circonstances,  rexéculiun  immédiate  de  la  peine  peut 
apparaître  comme  une  nécessité.  Aussi  l'article  3o5  de  son  projet  per- 
mettait-il à  tout  conseil  siégeant  en  temps  de  guerre  d'ordonner,  dans 
son  jugement,  que  la  condamnation  sera  sans  appel  ni  recours  en 
cassation  et  immédiatement  exécutoire.  Le  Parlement  n'a  pas  abordé 
cette  partie  du  projet;  il  ne  s'est  donc  pas  prononcé...  » 

«  La  nécessité  à  laquelle  nous  cédons  aujourd'hui  est  généralement 
reconnue  par  les  législations  étrangères.  Pour  nous  borner  à  l'exemple 
de  deux  pays  alliés,  qui  poussent  loin  le  souci  d'une  bonne  justice, 
les  jugements  des  conseils  de  guerre,  dans  l'armée  brilannitiue. 
échappent,  en  temps  de  guerre,  à  tout  recours.  En  France,  ils  ne 
sont  susceptibles,  même  en  temps  de  paix,  que  d'un  recours  en 
revision  qui,  fondé  sur  une  erreur  de  droit,  ressemble  moins  à  l'appel 
qu'au  pourvoi  en  cassation.  VA,  ce  recours  lui-même,  l'article  71  du 
(^ode  de  justice  militaire  autorise  le  Chef  de  l'Etat  à  le  suspendre 
temporairement  aux  armées,  [)ar  un  décret  rendu  eu  conseil  des 
ministres.  Ucs  le  prenuer  mois  de  la  guerre.  .M.  le  l'résidcnt  de  la 
République  a  usé  de  ce  droit.  Comme  cette  suspension  enlrai'oe  léga- 
lement celle  du  pourvoi  en  cassation,  il  n'existe,  présentement,  en 
France,  aucune  voie  de  recours  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  aux  armées...  ». 
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Art.  i^"".  —  L'appel  contre  lesjug-ements  rendus  par  les  con- 
seil de  guerre  en  campagne  n'est  reçu  que  si  le  jug^enient  con- 
tient quelque  contravention  expresse  à  la  loi  ou  est  rendu  sur 
une  procédure  dans  laquelle  les  formes  soit  substantielles, 
soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont  été  violées. 

Art.  2.  —  L'appel  est  réputé  nuî  et  non  avenu,  si,  dans  le 
délai  fixé  pour  la  déclaration,  la  partie  appelante  n'a  pas 
déposé  au  greffe  un  mémoire  indiquant  les  moyens  sur  lesquels 
est  fondé  son  recours. 

Nos  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Justice  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  obligatoire  dés  le  jour 
de  sa  publication  au  Moniteur  belge. 

27  janvier  1916.  —  Arrètè-Loi.  —  Procédure  pénale  militaire. 
—  Appel  {Moniteur  Belge  des  iîO  janvier-4  février  1916,  p.  44  el  s.). 

Art.  i^"".  —  La  faculté  d'appeler  des  jugements  rendus  par 
les  conseils  de  guerre  appartient  au  ministère  public,  au  con- 
damné et  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seule- 
ment. 

Art.  2.  —  La  déclaration  d'appel  est  faite  au  greffe  du  con- 
seil de  guerre,  dans  les  trois  jours  à  compter  du  jugement, 
sous  peine  de  déchéance  (2). 

L'auditeur  général  se  pourvoit  en  appel  au  moyen  d'une 
déclaration  Faite  au  greffe  de  la  cour  militaire,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  dater  du  jugement. 

Art.  3.  — La  cour  militaire  juge  sur  pièces.  Elle  peut,  tou- 
tefois, ordonner  la  comparution  du  prévenu  ou  lui  accorder, 
sur  sa  demande,  l'autorisation  de  comparaître. 

Art.  4-  — Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dés  .le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur  belge. 

29  janvier    1916.  -   Déclaration.  —  Juridiction  française    et 
belge  {Moniteur  Belge  des   23-29  janvier   1916,  p.    36  et   s.)  (1). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  sont  d'accord  pour 
reconnaître,  pendant  la  présente  guerre,  la  juridiction  exclu- 
sive des  tribunaux  de  leurs  armées   d'opérations  respectives 

(i)  L'article  2,  alinéa  i«',  a  été  modifié  par  un  Arrêté-Loi  du  2oavril 
191 7,  infra,  à  sa  date. 
(2)  V'oir  infra,  10  avril  iyi6. 
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à  l'ég'ard  des  personnes  appartenant  à  ces  années,  quels  que 
soient  le  territoire  où  elles  se  trouvent  et  la  nationalité  lii-s 
inculpés. 

Dans  le  cas  ilinlractions  commises  conjointement  ou  de 
complicité  en  ti-rritoire  helg-e  par  des  individus  faisant  |)artie 
de  ces  deux  armées,  les  auteurs  et  complices  français  sont 
déférés  à  la  juridiction  militaire  française  et  les  auteurs  et 
complices  helg-es  sont  déférés  à  la  juridiction  militaire  helye. 

Dans  le  cas  d'infractions  commises  conjointement  ou  de 
complicité  en  territoire  français  par  des  individus  faisant  par- 
tie de  ces  <leux  armées,  les  auteurs  et  complices  sont  déférés 
à  la  juridiction  militaire  française,  à  l'exception  des  Belges 
(|ui  ont  été  arrêtés  par  l'autorité  belge.  ' 

Les  deux  Gouveriiemenis  sont  aussi  d'accord  pour  recon- 
naître, pendant  la  présente  j^-uerre,  la  juridiction  exclusive  en 
territoire  français  des  tribunaux  français  à  Fég-ard  des  person- 
nes étrang^ères  à  l'armée  belg-e  qui  commettraient  des  actes 
préjudiciables  à  cette  armée,  et  la  juridiction  exclusive  en 
territoire  belg-e  des  tribunaux  bel«-es  à  l'ég-ard  des  personnes 
étrang-éres  à  l'armée  française  qui  commettraient  des  actes 
préjudiciables  à  la  dite  armée. 

l'T  mars  1916.  —    Arrêté-Loi.  —  Contingent  de  l'armée 

{.Moniteur  heUje  dos   i  10  mais  1910,  p.  123  et  s.). 

.  .  .Art.  0.  —  Seront  réfractaires  ou  défaillants  au  sens  des 
articles  10  et  27  de  la  loi  sur  la  milice,  ceux  qui  auront 
nég-lig-é  de  se  faire  inscrire  ou  de  comparaître  devant  l'auto- 
rité contentieuse. 

Seront  en  outre  réputés  déserteurs,  par  application  de  TAr- 
rêté-Loi  du  5  janvier  iQit),  ceux  qui  changeront  de  résidence 
pour  se  soustraire  aux  opérations  du  recrutement  ou  qui, 
dans  le  même  but,  emploieront  des  manœuvres  frauduleuses 
et  spécialement  les  miliciens  ajournés  visés  plus  haut  qui 
chang-eront  de  résidence  sans  en  avi.ser  préalablement  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur. 

Les  réfractaires  et  les  défaillants  pourront  toutefois,  s'ils  ne 
tombent  pas  sous  ra[)plicalion  de  l'Arrèté-Loi  du  5  janvier 
igiGcité  ci-dessus,  être  excusés  par  les  commissions  de  recru- 
tement ou  par  la  commission  d'appel  et  assimilés  par  elles  aux 
miliciens  ordinaires. 

Art.  7.  —  Le  présent  Arrêté  aura  force  de  loi  dès  h^  jour 
de  sa  publication  au  Moniienr  belge. 
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Il  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres  lég-islatives 
(lès  que  celles  ci  pourront  se  réunir. 

5  avril  1916.  —  Arrêté-Loi.  —   Procédure  pénale  militaire. 
—    Abrogation    des    articles    15    à    18    du    Code    de    1814 

'    {.Moniteur  belqe  des  9-15  avril  1916)  (1). 

Article  unique.  —  Les  articles  i5,  i6,  17  et  i8  du  Code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre  publié  par  arrêté  du  prince- 
souverain  des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  en  date  du 
20  juillet  i8i4  et  rendu  applicable  aux  troupes  belg-es  par 
arrêté  en  date  du  2 1  août  de  la  même  année,  sont  abrog-és.  — 
Le  présent  arrêté  anra  force  de  loi  dès  le  jour  de  sa  publica- 
tion au  Moniteur  belge. 

15  avril  1916.  —  Déclaration.  —  Juridiction  anglaise  et  belge 

(Moniteur  belge  des  9-15  avril  1916,  p.  185  et  s.)  (2). 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belg-es  sont  d'accord  pour  reconnaître  pendant  la  présente 
g-uerre  la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  de  leurs  armées 
d'opérations  respectives  à  l'ég-ard  des  personnes  appartenant 
à  ces  armées,  quels  que  soient  le  territoire  où  elles  se  trou- 
vent et  la  nationalité  des  inculpés. 

Dans  le  cas  d'infractions  commises  conjointement  ou  de 
complicité  en  territoire  belge  par  des  individus  faisant  partie 
de  ces  deux  armées,  les  auteurs  et  complices  anglais  sont 
déférés  à  la  juridiction  militaire  anglaise  et  les  auteurs  et 
complices  belges  sont  déférés  à  la  juridiction  militaire  belge. 

Dans  les  cas  d'infractions  commises  conjointement  ou  de 
complicité   en    territoire   anglais   par  des   individus  faisant 

(i)  Ces  dispositions  donnaienl  au  militaire  puni  la  faculté  de  porter 
plainte  contre  le  supérieur,  qui  leur  avait  imposé  une  punition,  et  de 
demander  que  l'affaire  fût  examinée  par  le  Conseil  de  guerre  ou  la 
Cour  militaire,  suivant  le  çrade  du  supérieur.  La  Commission  extra- 
parlementaire,  chargée  de  préparer  un  projet  de  code  de  procédure 
pénale  militaire,  avait  proposé  déjà  la  suppression  de  ce  recours,  qui 
n'existe  ni  en  France,  ni  en  Allemagne  et  qu'elle  considérait  comme 
n'ayant  pas  de  raison  d'être  <(  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  tous 
«  les  actes  de  la  vie  publique  sont  passés  au  crible  de  la  presse  et  de 
<(  l'opinion,  où  les  règlements  donnent  au  militaire  qui  se  croit  lésé 
«  le  droit  de  porter  ses  réclamations  jusqu'au  Roi,  où  il  peut  encore 
«  en  saisir  le  pouvoir  législatif  par  voie  de  pétition,  et  où  tout  abus 
«  d'autorité  est  sévèrement  réprimé  ». 

(.•>)  V.  supra,  9  janvier  1916. 
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partie  de  ces  deux  armées,  les  auteurs  et  les  complices  sout 
déférés  à  la  juridiction  militaire  aug-laise,  à  l'exception  des 
Belg-es  qui  ont  été  arrêtés  par  l'autorité  belg-e. 

Les  deux  Gouvernements  sont  aussi  d'accord  pour  recon- 
naître, pendant  la  présente  guerre,  la  juridiction  exclusive  en 
territoire  ang-lais  des  tribunaux  aug-laisàl'ég-ard  des  personm-s 
étrang-ères  à  l'armée  belg-e  qui  commettraient  des  actes  pré- 
judiciables à  cette  armée  et  la  juridiction  exclusive  en  terri- 
toire belg-e  des  tribunaux  belg-es  à  l'ég-ard  des  personnes 
étrang-ères  à  l'armée  ang-laise  qui  commettraient  des  actes 
préjudiciables  à  la  dite  armée. 

17  avril  1916.  —  Arrèté-Loi.  —  ProcèdiTre  pénale  militaire. 
—  Organisation  judiciaire  (Monileur  helqe  dos  iû-ii  avril  l'Jl6, 
p.  189  et  s  ). 

Article  i^'".  —  L'article  8i  de  la  loi  du  i5  juin  1899  com- 
prenant le  titre  II  du  Code  de  procédure  pénale  militaire  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  81.  —  «  Les  auditeurs  en  campag-ne  sont  désig-nés 
par  le  Ministre  de  la  Guerre,  parmi  les  auditeurs  provin- 
ciaux. 

«  A  défaut  d'auditeurs  provinciaux,  le  Roi  peut  nommer 
soit  les  substituts  ou  les  suppléants  des  auditeurs,  soit  des 
mag-istrats  civils  effectifs  ou  suppléants,  soit  des  docteurs  en 
droit  âgés  de  trente  ans  accomplis  »  . 

Art.  81  bis.  —  «  Los  auditeurs  en  campag-ne  peuvent  avoir 
un  ou  plusieurs  substituts,  désig-nés  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  parmi  les  substituts  des  auditeurs  provinciaux. 

(i  A  défaut  de  substituts  d'auditeurs  provinciaux,  le  Roi 
peut  nommer  soit  les  suppléants  des  auditeurs,  soit  des 
mag-istrats  civils  effectifs  ou  suppléants,  soit  des  docteurs  en 
droit  âg-és  de  26  ans  accomplis. 

«  En  cas  de  besoin,  l'auditeur  g-énéral  peut  désig-ner  un 
substitut  pour  exercer  temporairement  ses  fonctions  dans  un 
autre  auditorat.  » 

Art.  2.  —  L'article  7^  de  la  môme  loi  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  74-  —  "  Les  g-retïiers  et  greffiers  adjoints  des  conseils 
de  g-uerre  en  campagne  sont  désignés  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  parmi  les  greffiers  et  g-reffiers  adjoints  des  conseils  de 
g-uerre  permanents. 

«  A  défaut  de  ceux-ci,  ils  sont  nommés  par  le  Roi  et,  au 
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besoin,  parle  commandant  parmi  les  employés  des  parquets 
ou  des  greffes  des  auditorats  ou  parmi  les  militaires  de  rang- 
inFérieur  en  activité  de  service.  » 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dès  le  jour  de 
sa  publication  au  Monilenr  belge. 

20  mai  1916.  —  Arrêté-Loi.  —  Milice  nationale.  —    Récalci- 
trants (Mo// /;?«?•  èe/r/e  des  20-26  mai  1916,  p.  25i  ol  «.). 

I .  —  Rapport  xv  Roi  (  i  ) 

Sire, 

Il  est  réconfortant  de  constater  que  les  Belg-es  visés  par  les 
arrêtés-lois  des  i^r  mars  et  6  novembre  igiô  ont  répondu  à 
ces  appels  avec  un  g-rand  enthousiasme.  Ceux  qui  n'avaient 
pas  déjà  devancé  cet  appel  ont  été  heureu.x  et  fiers  d'être 
admis  à  prendre  place  dans  les  rangs  de  la  g-lorieuse  armée 
que  commande  Votre  Majesté. 

Quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  cependant  n'ont  pas  encore 
compris  leurs  devoirs. 

Leur  attitude  contraste  péniblement  avec  le  patriotisme 
manifesté  par  Timmense  majorité  des  miliciens. 

Des  mesures  s'imposent. 

II  paraît  utile  qu'un  avertissement  solennel  soit  donné  à 
ces  ég'arés,  Fiien  peu  auront  le  triste  courage  d'y  rester  sourds. 

Refuser  obstinément  à  la  Patrie  menacée  et  soufVrante  le 
secours  d'un  bras  vig-oureux  constitue  une  faute  d'une 
extrême  g-ravité. 

Si  certains  osent  la  commettre,  un  châtiment  sévère  devra 
leur  être  infligé. 

Les  condamnations  prononcées  contre  eux  seront  rigou- 
reusement exécutées,  soit  immédiatement,  soit  au  moment 
où,  les  hostilités  terminées,  les  coupables  voudront  reg-ag-ner 
le  territoire  national . 

IL  —  Arrêté-Loi 

.4rt.  i^''.  —  Les  miliciens  des  contingents  appelés  pendant 
la  g-uerre  ont,  en   tout  temps,  l'obligation  de  se   mettre  à  la 

■  (i)  Rapport  présenté  au  Roi  le  :)0  mai  igiO  par  ^f.  le  baron  de  Rro  * 
queville,  I\fini.stre  de  la  GiieiTc.  M.  Carton  de  Wiart,  Ministre  de  la 
Justice,  M.  Berryer,  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  le  baron  Reyens,  .Ministre 
affaires  étrang^ères. 
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(lisposilion  tics  hureaux  de  rccrutcineiit  et  dos  ai^ciils  iliplo- 
iiialiques  et  consulaires  du  <  îouvernenient  bolide,  afin  qu'il 
soit  statué  sur  leur  cas  par  les  commissions  de  recrutement. 

Art.  2.  —  Ceux  d'entre  eux  qui,  mal;™ré  un  avertissement 
individuel,  dotinésoità  eux-mômes,  soit  à  leurs  père  et  mère, 
soit  à  l'un  de  ceux-ci,  s'olistinent  à  se  soustraire  à  Ii-urs  ohli- 
^•ations  militaires,  seront  sii'tialés  au  (iouverneinent  par  les 
accents  diplomatiques  et  consulaires  belges. 

Art.  3.  —  Les  noms  et  prénoms  de  ces  miliciens  et.  dans  la 
mesure  du  possible,  les  autres  renseig-nements  les  concernant 
(date  de  naissance,  profession,  domicile,  résidence,  etc.) 
seront  inscrits  par  Notre  Minisire  de  l'Intérieur  sur  un  reg-istr-e 
spécial  dit  «  Heo-istre  des  Récalcitrants  », 

(]elui-ci  sera  tenu  à  jour  par  suppressions  et  additions. 

Les  énonciations  y  fig-urant  seront  publiées  au  Aloni/eiirci 
alHchées  au  siège  du  Gouvernement,  dans  les  locaux  des 
bureaux  et  des  commissions  de  recrutement  ainsi  que  dans 
les  chancelleries  des  lég-ationsou  consulats. 

Art.  l^.  —  Les  miliciens  visés  par  les  articles  2  et  3,  qui, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  publication  de  leur/iom 
au  Moniteur,  ne  se  seront  pas  mis  à  la  disposition  des 
bureaux  et  commissions  de  recrutement  ou  des  ag-ents  diplo- 
matiques et  consulaires  belg"es,  seront  réputés  déserteurs  et 
passibles  des  peines  prévues  par  le  Gode  pénal  militaire,  sans 
préjudice  de  l'application  des  sanctions  et  pénalités  établies 
par  les  lois  sur  la  milice  à  l'ég-ard  des  réfractaires  et  des 
défaillants. 

Art.  5.  —  L'infraction  visée  par  1  article  4  du  présent  arrêté- 
loi  est  jug-ée  par  la  juridiction  militaire. 

Art.  6.  — Toutes  les  décisions  définitives  des  juridictions 
militaires  ou  des  commissions  de  recrutement,  d'où  il  résul- 
tera qu'un  individu  a  été  inscrit  à  tort  sur  »  le  I\eg"islre  des 
Récalcitrants  »,  seront  communiquées  à  Notre  Ministre  tle 
l'Intérieur.  Gelui-ci  ordonnera  que  l'intéressé  soit  rayé  du 
reg-istre.  Mention  en  sera  faite  au  Moniteur  et  par  voie 
d'affiches. 

.\rt.  7.  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dès  le  jour  de 
sa  publication  au  Moniteur  belge . 


16  juin  1916.  —  Arrètè-Loi.  —  Procédure  pénale  militaire. 
—  Compétence  des  conseils  de  guerre  en  campagne  [.Moniteur 
belge  des  10-lG  juin  t'JKii. 
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I.   —  Rapport  au  Roi  (i) 

Sire, 

Dans  notre  lég-islation  actuelle,  les  conseils  de  g-uerre  en 
campagne  n'ont  pas  de  compétence  territoriale.  Leur  juridic- 
tion s'exerce  sur  toutes  les  troupes  et  services  appartenant 
aux  unités  auxquelles  ces  conseils  de  g-uerre  sont  attachés. 

L'institution  de  conseils  de  guerre  en  campag-ne  exerçanl 
leur  juridiction  sur  des  troupes  faisant  partie  des  services 
arrières  de  l'armée,  éloignés  de  l'unité  dont  elles  dépendent, 
l'attribution  à  la  juridiction  militaire  de  la  connaissance 
d'infractions  commises  hors  du  territoire  du  Royaume,  l'ex- 
tension de  sa  compétence  à  des  infractions  commises  par  des 
personnes  n'appartenant  pas  à  l'armée  rendent  l'intervention 
du  législateur  indispensable.  11  faut  qu'une  règle  précise 
permette  d'établir  sans  conteste  la  compétence  des  différents 
conseils  de  g-uerre  de  telle  façon  que  l'infraction  soit  déférée 
au  tribunal  qui  est  plus  apte  à  la  juger,  soit  parce  qu'il  est 
le  plus  rapproché  du  lieu  du  délit  ou  de  l'endroit  où  l'auteur 
du  fait  a  été  retrouvé,  soit  parce  qu'il  est  celui  de  l'unité  à 
laquelle  le  prévenu  appartient. 

La  détermination  d'une  règle  de  compétence  territoriale 
venant  s'ajouter  à  la  règle  de  compétence  personnelle  de  la 
législation  actuelle,  nous  semble  incompatible  avec  l'organi- 
sation des  conseils  de  guerre  en  campagne  destinés  à  se 
déplacer  suivant  les  opérations  militaires.  La  solution  la  plus 
simple  et  la  plus  conforme  à  l'esprit  delà  législation  consiste 
à  leur  attribuer  une  compétence  générale  à  l'égard  de  toutes 
les  infractions  justiciables  des  conseils  de  guerre  qui  leur 
seront  déférées.  Il  appartiendra  à  l'auditeur  général  de  donner 
à  ses  auditeurs  les  instructions  nécessaires  pour  délimiter 
leurs  attributions  respectives  en  sinspirant  des  nécessités  de 
la  répression,  des  intérêts  légitimes  des  justiciables  et  des 
modifications  qu'exigerait  la  marche  des  armées. 

Si  deux  ou  plusieurs  conseils  de  guerre  se  trouvaient  saisis 
de  la  même  infraction  ou  d'infractions  connexes,  les  parties 
seront  réglées  tle  juges  par  la  cour  militaire. 

(i)  Rapport  présenté  au  Roi,  le  i»'^  juin  içjiO,  par. M.  Carton  de  Wiart, 
Ministre  de  la  Justiee. 
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II.  —  Arrï'ïtk-Loi 

Art.  J*'^  —  Les  conseils  de  g-uerre  en  campag^ne  connais- 
sent sans  limite  de  compétence  territoriale  de  toutes  les 
infractions  justicial)les  de  la  juridiction  militaire  c^ui  leur  sont 
déterées. 

Art.  2.  —  Lorsque  plusieurs  conseils  de  j^i-uerre  sont  saisis 
de  la  connaissatice  de  la  même  infraction  ou  d'infractions 
connexes,  les  parties  sont  rég-lées  de  jug-es  par  la  Cour  mili-' 
taire. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  lendemain 
du  jour  de  sa  publication. 

21  juillet  1316.  —  Arrêté-Loi.  —  Appel  général  au  service  de  la 
patrie  {Moniteur  helr/e  des  :21-i'7  juilli't  19Hi,  p    .".S'i  et  s.)  1 1 1. 

1.  —  Rapport  .\u  Roi  (2) 

Sire, 

Parmi  les  actes  de  souveraineté  que  le  Gouvernement  a  lo 
devoir  de  proposer  à  Votre  Majesté,  les  plus  graves,  dans  les 
circonstances  trag-iques  que  traverse  notre  pays,  sont  assuré- 
ment ce4i.\  qui  concernent  le  recrutement  de  l'armée. 

Dès  longtemps  les  Gouvernements  des  Nations  (jui  combat- 
tent pour  la  libération  île  notre  territoire  ont  proclamé  g"éné- 
rcusement  que  la  Belgique,  par  sa  résistance  liéroïque  à  l'en- 
vahisseur, a  fait  plus  que  son  devoir  ;  mais  le  Gouvernement 
estime  que  le  devoir  des  Belges  envers  leur  Patrie  réclame  les 
derniers  sacrifices 

.\ussi  n'a-t-il  pas  hésité  à  proposer  k  Votre  Majesté,  malg-ré 
l'inégalité  de  traitement  qui  en  résulte  pour  nos  nationaux, 
d'adresser  plusieurs  appelsà  ceux  qui  se  sont  réfug"iésà  l'étran- 
g-er  et  à  ceu.x  qui  résident  dans  la  partie  du  territoire  de  la 
Belgique  non  occupée  par  l'ennemi.  Il  put  ainsi  réparer  les 
pertes  subies  par  l'armée  belg-e,  maintenir  ses  eti'ectifs  à  hau- 
teur et  niênio  la  renforcer. 


\\]  Vu  son  iinporlanrc  el  bien  qu'il  contienne  beaucoup  de  disposi- 
tions n'ayant  pas  un  caractère  pénal,  nous  reproduisons  intègjraleinenl 
cet  Arrélé-loi. 

(y)  Ce  rapport  a  été  présenté  au  Roi  par  !\t.  le  baron  de  Rrocjueville, 
.Ministre  de  la  Guerre.  .M.  Carton  de  \\'i.Tri.  ^tinistro  de  la  .Instice, 
M.  Herrver,  .Ministre  de  l'Intérieur. 
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Il  a  appelé  successivement  et  anticipativement  les  levées  de 
milice  1914,  19^5,  1916  et  1917.  Il  a  rappelé  sous  les  drapeaux 
certaines  catégories  d'hommes  que  les  lois  antérieures  avaient 
exonérés  de  toute  oblig-ation  militaire.  Il  a  fait  un  appel  patrio- 
tique à  toutes  les  bonnes  volontés  en  s'adressant  spécialement 
et  impérieusement  aux  célibataires  àg-és  de  moins  de  3o  ans. 

La  long-ue  durée  de  la  g-uerre  oblig-e  le  Gouvernement  à 
recourir  aux  suprêmes  réserves  en  appelant  au  service  de  la 
Patrie  tous  les  hommes  valides  qui  ne  font  pas  encore  partie 
lie  l'armée. 

L'appel  nouveau  que  nous  proposons  à  Votre  Majesté  s'étend 
à  tous  les  Belges  àg-és  de  moins  de  quarante  ans,  qui  ne  sont 
pas  sous  la  domination  de  l'ennemi. 

Le  recrutement  de  cette  dernière  réserve  est  une  opération 
complexe  et  délicate. 

Partant  de  l'idée  fondamentale  que  pas  un  Belge  ne  peut 
être  pour  la  Nation  souffrante  un  serviteur  inutile,  le  Gouver- 
nement a  pour  devoir  d'employer  les  forces  dont  il  peut  encore 
disposer  avec  le  plus  grand  discernement  et  sans  imposer  des 
sacrifices  superflus  à  aucune  catégorie  de  citoyens. 

Les  conditions  de  la  guerre  moderne  révèlent  chaque  jour 
davantage  l'importance  des  industries  de  guerre  et  des  servi- 
ces ou  entreprises  d'utilité générale,  auxiliaires  indispensables 
des  armées.  Rien  ne  serait  moins  conforme  à  une  politique 
sagement  réaliste  et  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  Patrie, 
que  d'enlever  les  travailleurs  qui  consacrent  à  ces  services  et 
industries  leur  activité  et  letir  expérience  pour  les  soumettre  à 
une  instruction   militaire  tardive  et  uniforme. 

C'est  en  vue  d'assurer  la  meilleure  utilisation  de  toutes  les 
forces  et  d'attribuer  à  chacun  la  mission  patriotique  qu'il  est 
le  plus  apte  à  remplir,  que  le  Gouvernement  propose  à  Votre 
Majesté  de  confiera  des  tribunaux  mixtes,  composés  de  mili- 
taires appartenanttant  à  l'armée  dccampagne  qu'à  la  direction 
des  industries  de  guerre,  et  île  membres  civils  particulière- 
ment compétents,  le  soin  de  décider  quels  sont  les  travailleurs 
qui  doivent  être  maintenus  sous  condition,  au  moins  tempo- 
rairement, dans  les  services  ou  industries  d'utilité  générale. 
Ce  triage  préliminaire,  poursuivi  concurremment  avec  les 
opérations  du  recrutement,  en  allégera  considérablement  le 
fonctionnement.  Les  deux  procédures,  par  leur  combinaison, 
mettront  rapidement  à  la  disposition  des  autorités  militaires 
les  réserves  d'alimentation  indispensables  à  notre  armée. 


Mv(ilsi,A  nos  i-2a 


Los  recrues  sont  classées,  en  considération  de  leur  iige  et  de 
leur  silualion  de  J'arnille,  dans  les  dilVérentes  aimes  et  les 
divers  services  de  l'armée,  comme  aussi  en  sept  ;i;froupes  dis- 
tincts qui  pourronl^tre  appelés  successivement  ou  .-uniulali- 
vement  sous  les  armes. 

Dans  le  dernier  j^ioupc,  qui  pourra  être  ap[)elé  au  plus  tiH 
quatre  mois  après  la  promulg'ation  de  l'arrèté-loi,  seront  |)la- 
ces  les  hommes  dont  l'appel  immédiat  sous  les  armes  entraî- 
nerait, à  raison  d'une  situation  exceptionnelle,  des  conséquen- 
ces désastreuses  pour  leur  Famille  ou  pour  leurs  affaires  Cette 
disposition,  comme  d'ailleurs  toutes  celles  qui  concernent  la 
classification  des  recrues  en  tlitlerents  g"roupes,  est  empruntée 
à  la  loi  anglaise  qui  exempte  de  toute  obligation  les  hommes 
appelés  au  service  se  trouvant  dans  cette  pénible  situation. 

Les  dispositions  relatives  aux  sursis  sont  inspirées  par  la 
léi^-islation  et  la  jurisprudence  administrative  en  vig-ueur  en 
France  et  en  Crrande-Bretamne. 

La  (gravité  de  Iheuie  présente  justifie  les  pénalités  sévères 
qui  sanctionnent  les  oblig-ations  imposées  par  l'arrèté-loi. 

Certaines  infractions  seront  jug-ées  pf^r  les  Commissions 
de  recrutement  au  moment  môme  où  comparaîtront  devant 
elles  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables.  La  menace  dune 
répression  etfectiveet  immédiate  est  la  g-arantie  la  plus  sérieuse 
des  résultats  de  la  loi. 

Les  infractions  les  plus  g-raves  assimilées  à  la  désertion 
seront  jugées  par  les  juridictions  militaires. 

Les  difficultés  spéciales  que  rencontrera  l'application  de 
l'arrôté-Ioi  dans  les  pays  neutres,  tant  au  point  de  vue  du 
recrutement  que  de  l'org-anisation  des  sursis,  justifient  la 
disposition  transitoire  qui  limite  provisoirement  l'appel  effec- 
tif dans  ces  pays  aux  seuls  célibataires  âgés  de  moins  de 
trente  ans. 

Ce  sont  ces  considérations,  Sn\K,  qui  nous  déterminent  à 
soumettre  à  la  signature  deV^otre  Majesté  l'arrèté-loi  ci-joint. 

il.  —  Arrèïk-loi 

ALBERT,  roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  26  de  la  (Jonstitution  qui  confère  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  au  Koi,  à  la  (.'hambie  des  Représentants  et 
au  Sénat: 
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Vu  l'impossibilité  de  réunir  les  Chambres  législatives; 

Vu  les  arrêtés-lois  des  ler  mars  ifjiô.  6  novembre  1910, 
5  janvier  igiO,  i^i- mars  1916  et  20  mai  1916,  et  les  divers 
arrêtés  prison  exécution  de  ces  arrêtés-lois: 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Jus- 
tice et  de  rinlérieuv  ; 

De  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  i*^'".  —  Tous  les  Belges  nés  après  le  3ojuin  187G  ot 
avant  le  i^f  juillet  1898  sont  appelés,  pour  la  durée  de  la 
g-uerre,  à  servir  la  Patrie,  dans  l'armée,  dans  les  établisse- 
ments qui  produisent  spécialement  pour  les  armées,  dans  les 
services  ou  entreprises  d'utilité  g-énérale,  suivant  les  distinc- 
tions déterminées  par  le  présent  arrêté-loi. 

Cesseront  de  sortir  leurs  eiïetsà  dater  de  ce  jour,  toutes  les 
exemptions  définitives  ou  temporaires  résultant  des  lois  ou 
arrêtés-lois  antérieurs  et  des  décisions  des  juridictions  conten- 
tieuses  de  milice,  rendues  avant  ou  pendant  la  guerre,  sauf  le 
cas  prévu  par  le  4"  ci-dessous. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  appel  : 

1°  Ceux  qui,  à  la  date  du  présent  arrêté-loi,  se  trouvent 
dans  la  partie  de  la  Belgique  occupée  par  l'ennemi  ; 

2°  Ceux  qui  font  déjà  partie  de  l'armée  belge  ;  sont  consi- 
dérés comme  en  faisant  partie,  les  militaires  qui,  depuis  le 
3i  juillet  1914»  oDt  été  déclarés  inaptes  au  service,  mis  en 
congé  ou  licenciés  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

3°  Ceux  qui  font  partie  de  l'une  des  armées  alliées  ; 

4°  Ceux  qui,  appelés  à  faire  partie  des  contingents  spéciaux 
de  1910  et  de  1916,  ontété  exemptés  définitivement  pour  inap- 
titude physique,  à  raison  d'un  examen  médical  subi  devant 
une  Commission  de  recrutement  ou  la  Commission  d'appel. 

Art.  2.  —  Tous  les  appelés  devront  se  faire  inscrire  dans 
les  délais  et  conditions  qui  seront  déterminés  par  un  arrêté 
des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur. 

Les  inscrits,  qui  changeront  de  résidence  avant  d'avoir 
obtenu  un  sursis  ou  d'avoir  comparu  devant  une  Commission 
de  recrutement,  devront  en  donner  avis  dans  les  conditions 
et  délais  qui  seront  fixés  par  le  même  arrêté. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  royal  instituera  tles  Commissions  de 
recrutement.  Elles  seront  composées  d'un  président  civil,  de 
deux  membres  militaires,  d'un  secrétaire  rapporteur,  d'un 
secrétaire  adjoint  et  assistées  d'un  médecin  militaire. 
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Tous  les  inscrits  comparaîtront  devant  elles. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  appelés  titulaires  du 
sursis  prévu  aux  articles  lO  et  suivants,  cette  oblig-ation  sera 
suspendue  pendant  toute  la  durée  du  sursis. 

La  comparution  sera  personnelle,  sauf  dans  les  cas  (|iii 
pourront  être  déterminés  [»ar  arrêté  ministériel. 

Art.  l\.  —  Les  Commissions  de  recrutement  désigrieronl 
pour  le  service,  ajourneront  ou  exempteront,  conformément 
aux  dispositions  établies  dans  les  articles  5  à  lo  inclus,  les 
liommes  qui  comparaîtront  devant  elles. 

En  outre,  elles  rattacheront  chacun  des  liommes  désignés 
pour  le  service,  à  l'un  des  u;^roupes  énumérés  à  l'article  1 1  . 

Art.  5.  —  Seront  seuls  exemptés  définitivement  du  service, 
ceux  qui  seront  reconnus  définitivement  inaptes  même  à  un 
service  auxiliaire. 

Art.  0.  —  Les  Commissions  de  recrutement  ajourneront 
pour  trois  mois  au  plus  les  hommes  jug-és  provisoirement 
inaptes  à  tout  service. 

Un  arrêté  des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur  fixera 
les  conditions  et  délais  dans  lesquels  les  ajournés  devront 
faire  connaître  leurs  changements  de  résidence. 

Art.  7.  —  Les  Commissions  de  recrutement  désigneront 
pour  le  service  les  hommes  mariés  nés  après  le  3o  juin  i88t3 
et  les  célibataires  nés  après  le  3o  juin  1881. 

Elles  les  classeront  comme  suit  : 

10  Aptes  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services; 

2"  Inaptes  à  l'infanterie,  mais  aptes  aux  autres  armes  et 
services  ; 

3"  Inaptes  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie,  mais  aptes  aux 
autres  armes  et  services  ; 

4°  Inaptes  à  l'infanterie,  à  la  cavalerie,  à  l'artillerie  et  au 
g-énie,  mais  aptes  aux  services  auxiliaires. 

Tous  ces  hommes  recevront  l'instruction  militaire  dans  les 
centres  d'instruction,  puis  seront  répartis  par  l'autorité  mili- 
taire entre  ces  armes  et  services. 

Les  hommes  classés  dans  la  quatrième  catégorie  ne  pour- 
ront être  versés  dans  les  services  armés  qu'eu  vertu  d'une 
nouvelle  décision  d'une  Commission  de  recrutement  rendue 
à  la  requête  du  Ministre  de  la  (îuerre. 

Art.  8.  —  Les  Commissions  de  recrutement  désigneront 
pour  les  services  auxiliaires,  s'ils  ont  l'aptitude  requise,  les 
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hommes  mariés  nés  avant  le  i^''  juillet  1886  et  les  célibataires 
nés  avant  le  1^^  juillet  1881. 

Tous  ces  hommes  recevront  (.l'abord  l'iastructiou  militaire 
nécessaire  dans  les  centres  d'instruction,  puis  seront  répartis 
entre  les  services  auxiliaires  seulement. 

Art.  ((.  — '■  Par  dérogation  aux  articles  7  et  8,  les  appelés  ci- 
après  déterminés  seront,  à  condition  qu'il  s  en  ex  priment  le  désir 
et  qu'ils  aient  l'aptitude  physique  requise,  désig-nés,  savoir  : 

Pour  le  service  de  santé  : 
•     a)  Les  médecins  et  pharmaciens  ; 

b)  Les  ministres  des  cultes  et  les  missionnaires  à  l'étrang-er. 
Ils  pourront  être  affectés  au  service  de  Taumônerie,  suivant 
les  nécessités  de  celui-ci  ; 

c)  Ceux  qui  font  partie  d'une  communauté  religieuse,  fixée 
dans  le  Pays  avant  la  g-uerre  ; 

d)  Ceux  qui,  après  leurs  études  moyennes,  se  destinent  au 
ministère  ecclésiastique  ou  aux  missions  et  sont  élèves  en 
théolog-ie  ou  en  philosophie; 

e)  Ceux  qui  se  préparent  à  l'enseig-nement  primaire  ou 
l'enseig-nement  moyen  du  degré  inférieur  dans  les  écoles 
normales  de  l'Etat  ou  dans  les  établissements  normaux  sou- 
mis à  l'inspection  de  l'Etat  ; 

/)  Les  jeunes  o-ens  munis  d'un  diplôme  de  capacité  pour 
l'enseig-nement  primaire  ou  pour  l'enseig-nemenl  moyen  du 
degré  inférieur. 

Pour  l'artillerie  et  le  g-énie  :  les  appelés  titulaires  d'un 
diplôme  d'ingénieur  délivré  par  une  Université  belg-e  après 
quatre  années  d'études  au  moins. 

Art.  10.  —  L'aptitude  requise  pour  l'infanterie,  la  cava- 
lerie, l'artillerie,  le  g-énie  et  les  services  auxiliaires,  est  déter- 
minée par  un  arrêté  royal. 

Appartiennent  aux  services  auxiliaires  : 

Les  troupes  d'étapes  ; 

Les  troupes  auxiliaires  du  g-énie  ; 

Le  corps  des  transports  ; 

Les  troupes  d'administration  ; 

Le  service  de  santé  ; 

Les  commis  aux  écritures,  archivistes,  secrétaires,  etc.  : 

Les  plantons,  ordonnancés,  hommes  de  peine,  cuisi- 
niers, etc.  ; 

Les  tailleurs,  cordonniers,  selliers,  armuriers,  maréchaux- 

ferrants,  etc.  ; 
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Les  ouvriers  ot  employés  dans  les  établissements  de  l'iii- 
tendance  et  de  rarlillerie. 

Art.  11.  —  Los  Commissions,  dans  leui-s  décisions,  ratta- 
chent les  hommes  désii^nés  poni-  le  service  à  l'un  des 
.sept  g'roupes  suivants  : 

I.  —  Les  honinies  niaiiés  ui':^  après  le  '^l  décembre  i8<j4  l-I 
avant  le  i^r  juillet  i8g8  et  les  célibataires  nés  après  le  3o  juin 
188G  et  avant  le  i^r  juillet  1898  ; 

II.  —  Les  célibataires  nés  après  le  3o  juin  1881  et  avant  le 
i"  juillet  1886; 

III.  —  Les  célibataires  nés  après  le  '60  juin  187I)  et  avant 
le  i*"-  juillet  1881  ; 

IV.  —  Les  hommes  mariés,  nés  après  le  3o  juin  1886  et 
avant  le  i^""  janvier  1896  ; 

V.  — Les  hommes  mariés  nés  après  le  3o  juin  1881  et 
avant  le  ip""  juillet  (880  ; 

VI.  —  Les  hommes  mariés  nés  après  le  Ao  juin  1876  et 
avant  le  i^r  juillet  1881  ; 

Vil.  —  Les  hommes  nés  après  le  3o  juin  1871)  et  avant  le 
i^""  janvier  1896  dont  l'entrée  immédiate  au  service  effectif 
aurait  des  conséquences  désastreuses  à  raison  d'uii^  situation 
exceptionnelle  de  famille  ou  d'affaires. 

Sera  toujours  considéré  comme  étant  dans  celte  situation, 
l'homme  qui,  à  la  date  du  présent  arrèté-loi,  se  trouve  dans 
lun  des  cas  suivants  : 

.4.  —  Marié  ou  divorcé  ayant  au  moins  six  enfants  en  vie  ; 

B.  —  Veuf  ou  divorcé  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  en 
vie  ; 

C.  —  Marié  ayant  au  moins  trois  enfants  en  vie,  à  condi- 
tion que  son  travail  soit  néces.saire  à  leur  entretien. 

Dans  tes  trois  cas  : 

Il  sera  tenu  compte  des  enfants  naturels  reconnus; 

Les  enfants  légitimes  de  la  femme  de  l'appelé  seront 
comptés  comme  étant  les  siens. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  enfants  du  divorcédont  celui- 
ci  n'a  pas  la  g-arde. 

Dans  les  deux  derniers  cas  : 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  enfants  se  trouvant  dans  la 
partie  de  la  Belg'ique  occupée  par  l'ennemi. 

Toute  décision  rattachant  un  appelé  au  septième  g-roupe  ou 
refusant  de  l'y  rattacher,  sera  spécialement  motivée  et  men- 
tionnera si  elle  a  été  prise  à  l'unanimité  ou  non. 
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Art.  12.  —  Sauf  disposition  spéciale,  le  terme  «  mariés  » 
désiq-ne  ceux  qui,  à  la  date  du  présent  arrêté-loi,  sont  mariés, 
avec  ou  sans  enfants,  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants 
légitimes  en  vie,  ou  divorcés  ayant  la  g-arde  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  lég"itimos. 

Le  terme  «  célibataires  \>  désigne  ceux  qui,  à  la  date  du  pré- 
sent arrêté-loi,  sont  célibataires,  veufs  sans  enfants,  ou  divor- 
cés n'ayant  pas  d'enfant  légitime  ou  n'en  ayant  pas  la  g-arde. 

Art.  i3,  --  Lès  Commissions  de  recrutement,  de  même 
que  la  Commission  d'appel,  les  tribunaux  et  la  Cour  des 
sursis  établis  en  vertu  des  articles  i5,  i6  et  21,  auront  la 
faculté  de  déférer  le  serment  à  l'appelé  sur  tous  les  faits  de 
nature  à  déterminer  leurs  décisions. 

Le  serment  est  prêté  de  la  manière  suivante  : 

«  Je  jure  de  dire  la  vérité, 

«  Ainsi  m'aide  Dieu, 

«  J'affirme  l'exactitude  du  fait 
a   ou  des  faits  suivants » 

Dans  les  cas  où  la  comparution  personnelle  n'est  pas 
requise,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  les  consuls. 

Art.  i4'  —  Les  hommes  désignés  pour  le  service  par  les 
Commissions  de  recrutement,  recevront,  séance  tenante, 
lecture  des  lois  militaires  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Dès  ce  moment,  ils  acquerront  la  qualité  de  militaire. 

Si  la  date  d'entrée  de  leur  groupe  au  service  effectif  n'est 
pas  encore  arrivée,  ils  seront  renvoyés  provisoirement  dans 
leurs  foyers. 

Les  appelés  du  premier  groupe  entreront  au  service  effectif 
immédiatement. 

Les  autres  groupes  seront  appelés  au  service  effectif  dans 
leur  ordre  numérique,  par  des  arrêtés  royaux.  Plusieurs 
groupes  pourront  être  appelés  pour  la  même  date. 

Ces  arrêtés  précéderont  d'un  mois  au  moins  la  date  fixée 
pour  l'entrée  au  service  effectif. 

Le  septième  groupe  entrera  au  service  effectif  au  plus  tôt 
quatre  mois  après  la  date  du  présent  arrêté-loi. 

Les  hommes  désignés  pour  le  service  devront,  jusqu'au 
moment  de  leur  entrée  au  service  effectif,  porter  un  insigne 
qui  sera  déterminé  par  arrêté  ministériel. 

Art.  i5.  —  Un  arrêté  royal  instituera  une  ou  plusieurs 
Commissions  d'appel. 
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Elles  seronl  coinpost'i.'s  d'un  président  et  de  deux  membres 
civils,  de  deux  mL'ml)ii's  militaires,  d'un  secriHaire  raj)por- 
teur,  d'un  secrétaire  adjoint  t't  assistées  d'un  médecin  civil  et 
d'un  médecin  militaire. 

Sont  susceptibles  d'a|)pel,  Idulesles  décisions  des(]ommis- 
sions  de  recrutement. 

L'appel  pourra  être  interjeté  : 

1°  Par  l'intéressé,  dans  les  quinze  jours  de  la  décision, 
s'il  a  assisté  à  la  séance,  et  de  sa  notification  dans  le  cas 
contraire  ; 

2°  Par  le  président  de  la  Commission  de  recrutement,  dans 
les  quinze  jours  de  la  décision  ; 

3"  En  tout  temps,  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

L'appel  n'est  pas  suspensif,  sauf  dans  le  cas  où  la  Commis- 
sion de  recrutement  a  refusé  le  bénéfice  du  septième  g"roupe 
par  une  décision  non  unanime. 

Art.  iG.  —  Un  arrêté  royal  instituera  des  «  tribunaux  des 
sursis  ». 

Ils  seront  composés  d'un  président  et  de  deux  membres 
civils,  de  deux  membres  militaires  et  d'un  secrétaire  rap- 
porteur. 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  (\cs  sursis  pourront  accorder 
des  sursis  en  vue  de  maintenir  dans  leurs  occupations  les 
appelésqui,  à  la  date  du  20  juin  191O,  étaient  employés  soit 
dans  les  établi.îsements  qui  produisent  spécialement  pour  les 
armées,  soit  dans  les  services  ou  entreprises  d'utilité  g-énérale. 

Toutefois,  ces  sursis  ne  pourront  être  accordés  aux  hom- 
mes mariés  nés  après  1894  ni  aux  célibataires  nés  après  le 
3o  juin  188O. 

Les  occupations  ou  catéf^ories  il'occupations  pouvant  jus- 
tifier l'octroi  des  sursis,  seront  déterminées  en  tenant  compte 
des  règ-les  et  usages  admis  en  cette  matière  dans  les  pays 
alliés.  Les  conditions  pourront  être  différentes  pour  les  hom- 
mes mariés  et  les  célibataires. 

Les  tribunaux  accorderont  en  outre  des  sursis  aux  fonc- 
tionnaires et  ag-ents  de  l'Etat  ou  aux  personnes  employées 
dans  des  établissements  dépendant  des  départements  minis- 
tériels, toutes  les  fois  que  les  Ministres  compétents,  par  des 
décisions  individuelles,  jug-eront  leurs  services  indispen- 
sables. 

Toutes  les  décisions  accordant  des  sursis  seront  publiées 
par  extraits  au  Moniteur. 
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Un  arrêté  royal  réglera  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  i8  —  Les  demandes  de  sursis  seront  formulées  dans 
le  bulletin  d'inscription  et  seront  accompagnées  du  certificat 
de  l'employeur  et  autres  pièces  justificatives.  Cependant  les 
tribunaux  des  sursis  pourront,  aussi  long-temps  que  l'inté- 
ressé n'aura  pas  été  désigné  pour  \c  service,  accueillir  des 
demandes  de  sursis  formulées  après  l'inscription  par  l'appelé 
ou  son  employeur,  s'ils  estiment  que  des  circonstances  spé- 
ciales excusent  le  retard. 

Art.  19.  —  Les  Tribunaux  des  sursis  pourront  accorder  des 
sursis  sans  limitation  de  durée  et  des  sursis  de  trois  mois 
renouvelables. 

Le  sursis  prend  tin  : 

a)  Par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

b)  Par  une  nouvelle  décision  du  tribunal  prononçant  le 
retrait  du  sursis. 

Le  tribunal  retirera  tout  sursis  dès  que  l'intéressé  aura 
quitté  son  emploi  ou  que  l'intérêt  public  aura  cessé  d'exig-er 
qu'il  soit  maintenu  dans  cet  emploi. 

Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  le  tribunal  pourra 
accorder  un  renouvellement  du  sursis  à  l'appelé  qui  aura 
chang-é  d'emploi,  à  condition  que  sa  nouvelle  occupation 
réunisse  toutes  les  conditions  exig-ées. 

Art.  20.  —  Pendant  toute  la  durée  du  sursis,  son  titu- 
laire : 

1°  N'est  pas  militaire  ; 

2»  Est  dispensé  de  l'oblig-ation  de  comparaître  devant  une 
Commission  de  recrutement  ; 

30  Est  tenu  de  fournir  au  Tribunal  des  sursis  ou  à  ses  délé- 
g-ués,  tous  certificats,  explications  ou  justifications  ; 

4°  Est  tenu  de  porter  l'insig-ne  qui  sera  déterminé,  pour 
chaque  pays,  par  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur; 

5"  Est  tenu,  s'il  quitte  l'emploi  justifiant  le  sursis,  d'eu 
aviser,  dans  les  quinze  jours,  le  Tribunal  des  sursis  et  de  lui 
faire  connaître,  en  même  temps,  sa  résidence  ou  son  nouvel 
emploi. 

Quand  le  sursis  prend  fin,  son  titulaire  est  tenu  de  se 
mettre,  dans  les  huit  jours,  à  la  disposition  delà  Commission 
de  recrutement  mentionnée  sur  letilro  de  sursis. 

Art.  21.  —  Un  arrêté  royal  instituera  une  Cour  des  sursis. 

Elle  sera   composée  d'un    président  et  de   deux  membres 
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civils,  (le  deux  membres  militaires  et  d'un  secrétaire  rap- 
[jo  rieur. 

La  Cour  des  sursis  sera  compétente  dans  les  cas  suivants  : 

i"  Elle  revisera  toutes  les  décisions  des  Tribunaux  des 
sursis  qui  n'auraient  pas  été  rendues  à  l'unanimité  ; 

2°  Elle  pourra,  à  l'initiative  do  son  président,  évoquer  en 
tout  temps  les  causes  ayant  lait  l'objet  des  décisions  de  ces 
tribunaux. 

Art.  22.  —  La  Cour  çt  les  Tribunaux  des  sursis,  avant  de 
statuer  sur  l'octroi  ou  le  retrait  des  sursis,  s'entoureront 
de  toutes  informations  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

ils  pourront  recourir,  soit  pour  leurs  enquêtes,  soit  pour  la 
surveillance  des  sursitaires,  aux  inspecteurs  qui  auront  été 
désig-nés  parles  divers  départements  ministériels  compétents, 
pour  assurer  ce  service. 

Art.  23.  — Les  présidents  des  Commissions  d'appel.  Cour 
des  sursis,  Commissions  de  recrutement  et  Tribunaux  des 
sursis  prêtent  serment  en  personne  ou  par  écrit  entre  les 
mains  du  Ministre  de  l'Intérieur  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et 
<i  aux  lois  du  peuple  beli!;'e. 

«  Je  jure  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  de...  » 

Les  membres  civils  et  militaires,  les  secrétaires  rappor- 
teurs et  secrétaires  adjoints  prêtent  serment  dans  les  mêmes 
termes  entre  les  mains  du  président  de  leur  juridiction. 

Les  médecins  prêtent  serment  entre  les  mains  du  président 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  de  déclarer  sans  haine  ni  faveur  si  les  hommes 
«  que  je  suis  chargé  d'examiner  sont  atteints  de  maladies  ou 
«  d'infirmités  qui  les  rendent  impropres  au  service.  » 

Art.  24. — Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  aCt  à  9.00  francs  ou  de  l'une 
de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  auront  nég-lig-é  de  se  faire  inscrire  dans  les 
conditions  et  délais  fixés  par  arrêté  ministériel  ; 

2"  Les  inscrits  qui,  ayant  changé  de  résidence  avant  d'avoir 
obtenu  un  sursis  ou  d'avoir  comparu  devant  une  Commission 
de  recrutement,  n'en  auront  pas  donné  avis  dans  les  condi- 
tions et  délais  fixés  par  arrêté  ministériel  ; 

30  Les  ajournés  (jui  n'auront  pas  fait  connaître  leur  chan- 
gement de  résidence  dans  les  conditions  et  délais  fixés  par 
arrêté  ministériel  ; 
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4°  Les  inscrits  qui,  ayant  été  touchés  par  une  convocation 
rég-ulière  d'une  Commission  de  recrutement  ou  d'une  Com- 
mission d'appel,  n'auront  pas  comparu,  sauf  si,  à  ce  moment, 
ils  étaient  déjà  titulaires  d'un  sursis. 

Ces  infractions  seront  jugées  parles  Commissions  de  recru- 
tement et  la  Commission  d'appel  statuant  comme  juridictions 
répressives. 

Le  secrétaire  rappqrteur  remplira  les  fonctions  de  minis- 
tère public  et  le  secrétaire  adjoint  celles  de  greffier. 

La  sanction  de  l'incorporation  pour  quatre  ans,  prévue  par 
les  lois  de  milice  antérieures  à  l'égard  des  réfractaires  et 
défaillants,  n'est  pas  applicable  aux  hommes  appelés  par  le 
présent  arrêté-loi. 

Art.  25.  — Seront  réputés  déserteurs  et  passibles  des  peines 
prévues  par  le  Code  pénal  militaire,  ceux  qui  : 

1°  Auront  prêté  un  faux  serment  en  vue  de  se  soustraii'e 
en  tout  ou  en  partie  à  leurs  obligations  militaires  ; 

2°  Auront,  dans  le  même  but,  fait  aux  Commissions  de 
recrutement,  aux  Commissions  d'appel,  aux  Tribunaux  des 
sur.sis,  ou  à  la  Cour  des  sursis,  de  fausses  déclarations,  ou 
auront  produit  devant  eux  des  pièces  falsifiées  ou  des  certi- 
ficats de  complaisance; 

3o  Ayant  quitté  l'emploi  qui  justifiait  leur  sursis,  n'en 
auront  pas  avisé  dans  les  quinze  jours  le  Tribunal  des  sursis 
et  ne  lui  auront  pas  fait  connaître  en  même  temps  leur  rési- 
dence ou  leur  nouvel  emploi  ; 

4°  Dans  les  huit  jours  suivant  l'expiration  ou  le  retrait  de 
leur  sursis,  ne  se  seront  pas  mis>  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission de  recrutement  indiquée  sur  leur  titre  de  sursis. 

Ces  infractions  seront  jugées  par  la  juridiction  militaire. 

Art.  26.  —  Les  arrêtés-lois  des  5  janvier  et  20  mai  1916 
sont  applicables  aux  hommes  appelés  par  le  présent  arrêté- 
loi. 

Les  pénalités  qui  y  sont  prévues  et  celles  établies  par  l'ar- 
ticle précédent  ne  peuvent  être  cumulées. 

Art,  27.  —  Les  inscriptions  seront  reçues  en  tout  temps 
môme  après  l'expiration  du  délai  indiqué. 

Les  appelés  non  inscrits  ou  inscrits  tardivement  et  les 
hommes  qui  n'auront  pas  répondu  aux  convocations  à  com- 
paraître devant  les  Commissions  de  recrutement  ou  les  Com- 
missions d'appel,  se  présenteront  spontanément  ou  seront 
amenés  devant  ces  juridictions. 
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Sauf  application  des  articles  24  et  suivants,  il  sera  procédé 
à  leur  égard  comme  à  l'ég-ard  des  appelés  ordinaires. 

Toutefois,  si  la  bonne  foi  des  intéressés  n'est  pas  évidente, 
les  Commissions  pourront  décitler  qu'ils  devanceront  la  date 
fixée  pour  l'entrée  de  leur  ;^roupe  au  service  effectif  et  seront 
dirig-és  immédiatement  vers  les  ct-ntres  d'instruction. 

Art.  28.  — Lesappelés  pourrontdevancer  la  date  fixée  pour 
leur  entrée  au  service  effectif  en  contractant  un  eng-ag-ement 
volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre  dans  les  conditions  qui 
seront  fixées  par  l;^  .Ministre  de  la  Guerre. 

Les  hommes  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  appel, 
pourront,  s'ils  ont  l'aptitude  requise,  contracter  un  engag-e- 
ment  volontaire  pour  la  durée  de  la  g-uerre  dans  l'arme  ou  le 
service  de  leur  choix. 


DlSPOSITIO.NS     TRANSITOIRES 

Art.  29.  —  Jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  présent  arrêté-loi, 
les  appelés  qui  font  déjà  partie  des  conting-ents  spéciaux  de 
iQiô  et  de  191O,  resteront  soumis,  quant  à  leur  inscription  et  à 
leur  comparution  devant  les  Commissions  de  recrutement  et 
d'appel,  aux  dispositions  en  vig-ueur  antérieurement  à  ce 
jour. 

Les  Commissions  de  recrutement  et  la  Commission  d'appel 
actuelles,  continueront  à  fonctionner  jusqu'à  la  constitution 
des  juridictions  prévues  par  les  articles  [i  et  i5. 

Elles  statueront,  à  dater  de  ce  jour,  conformément  au  pré- 
sent arrêté-loi. 

Art.  3o.  —  Les  hommes  mariés,  nés  après  le  3o  juin  1876 
et  avant  le  i*""  janvier  1895,  qui  se  trouvent  depuis  une  date 
antérieure  au  présent  arrêté-loi  dans  des  pays  étrangers 
autres  que  la  France,  les  colonies  françaises,  le  Royaume- 
Uni,  les  Pos.sessions  britanniques,  la  Russie,  l'Italie,  le  Por- 
tug-al,  le  Japon,  n'ont  provisoirement  d'autre  oblig^ation  que 
celle  de  s'inscrire  en  exécution  de  l'article  2. 

Il  en  sera  de  même  des  célibataires  nés  après  le  3o  juin 
1876  et  avant  le  i*^""  juillet  i88()  se  trouvant  dans  cette  situa- 
tion. 

Un  arrêté  royal  fixera  la  date  à  laquelle  le  présent  arrêté- 
loi  sera  appliqué  intég-ralemeiit  aux  appelés  visés  par  le  pré- 
sent article. 
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Art.  3 1 .  —  Le  présent  arrêté-loi  sera  obligatoire  dès  le  jour 
de  sa  publication  au  Moniteur  belge. 

23  juillet  1916.  —  Arrêté  ministériel.  —  Appel  général  au 
service  de  la  patrie.  —  Inscription  (Monileur  belge  des  21-27  jui- 
llet 1916.  p.  399  et  s.). 

{A  suivre). 


\ 


I 


nOCTRINF.  137 


II.  -  DOCTRINE 


LA  gi;ee\re  pour  lk  droit 

I 

Défendue  par  des  philosophes,  des  historiens,  des 
g-énéraux,  des  fonctionnaires,  des  hommes  politiques, 
—  enseignée  par  des  professeurs,  —  vulgarisée  par 
des  publicisles,  la  doctrine  prussienne  qui  confond  le 
Droil  et  la  Force  a  empoisonné  I  Allemagne  contem- 
poraine. 

Cette  doctrine  est  ancienne. 

Hobhes,  pour  ne  pas  remonter  au  delà  du  wir  siè- 
cle, l'avait  développée  avec  une  implacable  logique. 
Il  en  avait  formulé  le  principe  dans  sa  maxime  célèbre  : 
«  Homo  homini  lupus  ». 

On  a  cru,  ou  feint  de  croire,  que  les  découvertes  de 
la  biologie  avaient  donné  à  la  thèse  du  triomphe  du 
plus  fort  une  consécration  éclatante. 

X  Où  que  nous  regardions  dans  la  nature,  nous 
trouvons  que  la  guerre  est  la  loi  fondamentale  de 
l'évolution.  Cette  grande  vérité,  qui  avait  été  recon- 
nue déjà  dans  les  siècles  passés,  a  été  démontrée  d'une 
manière  convaincante  dans  les  temps  modernes  par 
Charles  Darwin  )...  Ainsi  parla  von  Bernhardi. 

.Nous  savions  par  nos  lectures,  par  les  échos  inter- 
mittents de  conversations  diplomatiques,  que  la  doc- 
trine du  Droil  de  la  Force  se  répandait  de  plus  en 
plus  en  Allemagne.  Mais  en  France,  en  Angleterre,  en 
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Belgique  nous  ne  nous  rendions  pas  compte  de  sa 
puissance  de  pénétration.  c(  Le  pang-ermanisme,  écrit 
«  M.  Charles  Andler,  nous  avait  paru,  pendant  une 
«  longue  paix,  une  délirante  utopie  et,  pour  cette 
«   raison,  il  nous  paraissait  sans  danger  »  (i). 

Il  a  fallu  1914  pour  déchirer  le   voile  et   mettre  la 
plaie  à  nu  (2), 

II 


Il  n'est  pas  douteux  que  le  développement  extraor- 
dinaire de  l'industrie  et  du  commerce  allemands,  — 
la  nécessité  de  s'ouvrir  des  débouchés,  —  l'espoir  de 
trouver,  à  l'extérieur,  un  dérivatif  aux  revendications 
de  l'intérieur,  sont  parmi  les  causes  du  conflit  mon- 
dial. Mais  ces  facteurs  économiques,  agissant  déjà 
depuis  des  années,  ont,  dans  le  domaine  idéologique, 
engendré  le  culte  que  l'Allemagne  a  voué  à  la  force  et 
l'incommensurable  orgueil  qui  en  fut  la  conséquence 
directe  (3). 

Dans  la  société  des  Etats,  tout  est  permis  au  peuple 
le  plus  fort.  Il  peut,  il  doit  imposer  sa  loi  aux  autres 
peuples,  sans  souci  de  leur  existence,  de  leur  indé- 
pendance, de  leurs  aspirations,  de  leurs  protestations. 
Parce  qu'il  est  le  plus  fort,  il  est  supérieur  aux  autres, 
il  doit  être  le  maître  des  autres,  étant  l'élu  de  Dieu... 

Imbue  de  ces  idées  caractéristiques  de  la  folie  des 
grandeurs,    rAllemagne   a    longuement    préparé    ses 

(i)  Le  Pangermanisme  continental  sous  Gnillaume  II  (1888  à 
1914),  préface  de  M.  Charles  Andler,  p.  LXXX,  Paris,  Conard, 
igiS. 

(2)  Voir,  cependant,  le  livre  prophélique  de  Charles  Sarolea. 
Le  problème  anglo-allemand ,  publié  en  anglais,  en  1912,  traduit 
en  français  par  Charles  Grolleau,  préface  de  M.Emile  Boutroux, 
Paris,  Georges  Grès  et  C'c,  igiô. 

(;^)  Consull.  Livre  janne  I,  no  5,  p.  i5  ;  Levy-Bruhl,  La  Con- 
Jlagration  européenne,  Paris,  Alcan,  ii)i5. 
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ainiemeiils  redoiilables,  lundis  (|ue,  [»our  mieux  (.'udcji- 
mii-  l'Europe,  ses  dirigeants  ne  ressaient  de  [>roe,lanier 
leur  amour  pour  la  paix. 


Il 


El,  cependant,  aux  manifestations  visées  ci-dessus 
venaient  se  joindre  d  autres  indices  de  ses  desseins 
ténébreux. 

On  se  souvient  que,  le  12-24  août  1898,  sur  l'ordre 
du  Czar  Nicolas  II,  le  comte  Mouravieff.  ministre  des 
Allaires  étrang-ères  de  Russie,  remit,  aux  représentants 
des  Puissances  à  Saint-Pétersbourg-,  une  note  qui  fut 
l'acte  initial  de  la  réunion  de  la  première  Conférence 
internationale  de  la  Paix  à  La  Haye. 

Cette  note  commençait  ainsi  : 

«  Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction 
possible  des  armements  excessifs  qui  pèsent  sur  tou- 
tes les  nations  se  présentent,  dans  la  situation  actuelle 
du  monde  entier,  comme  l'idéal  auquel  devraient 
tendre  les  efforts  de  tous  les  Gouvernements...  )> 

Elle  ajoutait  : 

«  ...  Le  (iouvernemenl  impérial  croit  que  le 
moment  serait  très  favorable  à  la  recherche,  dans  les 
voies  d  une  discussion  internationale,  des  moyens  les 
plus  efficaces  d'assurer  à  tous  les  peuples  les  bienfaits 
d'une  paix  réelle  et  durable,  et  de  mettre  avant  tout 
un  terme  au  développenient  progressif  des  armements 
actuels  ». 

Elle  contenait  encore  ce  passage  prophétique  : 

'<  ...  Des  centaines  de  millions  sont  employés  à 
acquérir  des  engins  de  destruction  etfroyables  qui, 
considérés  aujourd'hui  comme  le  dernier  mot  de  la 
science,  sont  destinés  demain  à  perdre  toute  valeur  à 
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la  suite    de   quelque    découverte    nouvelle   dans    ce 
domaine... 

((  ...  Aussi,  à  mesure  que  s'accroissent  les  arme- 
ments de  chaque  Puissance,  répondent-ils  de  moins 
en  moins  au  but  que  les  Gouvernements  s'étaient 
posés.  Les  crises  économiques,  dues  en  grande  partie 
au  rég^ime  des  armements  à  outrance,  et  le  dang'er 
continuel  qui  gît  dans  cet  amoncellement  du  matériel 
de  guerre,  transforment  la  paix  armée  de  nos  jours 
en  un  fardeau  écrasant  que  les  peuples  ont  de  plus  en 
plus  de  peine  à  porter.  Il  paraît  évident,  dès  lors,  que, 
si  cette  situation  se  prolongeait^  elle  conduirait  fatale- 
ment à  ce  cataclysme  même  qiion  tient  à  écarter  et  dont 
les  horreurs  font  frémir  à  l'avance  toute  pensée 
humaine. 

«  Mettre  un  terme  à  ces  armements  incessants  et 
rechercher  les  moyens  de  prévenir  les  calamités  qui 
menacent  le  monde  entier,  tel  est  le  devoir  suprême 
qui  s'impose  aujourd'hui  à  tous  les  Etats...  » 

La  première  Conférence  internationale  de  la  Paix 
se  réunit  le  i8  mai  1899.  La  deuxième  Conférence, 
huit  ans  plus  tard,  le  i5  juin  1907. 

Nous  n'entendons  pas  ici  analyser  les  travaux  des 
deux  Conférences  (i).  Nous  nous  bornons  à  relever 
trois  attitudes  caractéristiques  de  l'Allemagne. 


Au  seuil  des  travaux  de  la  Première  Conférence,  la 
Russie  propose  aux  Puissances  de  s'engager,  pour  cinq 
ans,  à  ne  pas  augmenter  leurs  effectifs  et  leurs  budgets 
militaires. 

(i)  Voir  Edj^ard  Milhaud,  Du  Droit  de  la  fotx'e  à  la  Jorce  ilu 
Droit.  Genève,  lyiS,  éd.  Alar  ;  Charles  Dejong-h,  IJ Allemagne  et 
les  conventions  de  L,q  Haye,  L,ausanne.  iyi5,  Martipet. 
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(^-etle  pro[»ositioii.    si  sayi'C    el   si    inodért't;,    (•cliouc 
Jcvaiil  l'opposilioii  de  l'Allemay^ne. 


La  Kiissif  [Hiiposi' encore  de  soiimellie  uhli^aloiic- 
iiienl  à  l'arbitrage  les  conllils  intenialioiiaux. 

(l'est  rAIIema^ne  qui  résiste  el  fait  échouer  l'arbi- 
Irag-e  obliecaloire. 


Le  2()juillel  1899  —  acte  final,  convention  II  — la  Pre- 
mière Conférence  arrête  les  termes  d  une  (Convention 
concernant  les  lois  el  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Cette  convention  contient  une  série  de  dispositions 
réglementaires,  '.(  dont  la  rédaction  »,  d'après  le  préam- 
bule, «  a  été  inspirée  du  désir  d'adoucir  les  maux  de 
la  guerre,  autant  que  les  nécessités  militaires  le  per- 
mettent ». 

Ce  préambule  dit  encore  : 

«  Il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  des  Hautes  Par- 
lies  contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent, 
faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à  l'appréciation 
arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les  armées. 

«  En  allendanl  qu'un  code  complet  des  lois  de  la 
guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes  Parties  contrar- 
iantes jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les 
cas  non  prévus,  les  populations  et  les  belligérants  res- 
tent sous  la  sauvegarde  et  sous  l  empire  du  droit  des 
(jens  tels  (ju  ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations 
ciuilisées,  des  lois  de  l' humanité  et  des  exigences  de  la 
conscience  publique. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  Hautes  Puissances 
contractantes  sont  convenues  de  donner  à  leurs  for- 
ces armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  con- 
formes aux  dispositions  ci-après...   » 
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L'esprit  de  ces  dispositions  est  nécessairement  con- 
forme à  celui  du  préambule. 

Néanmoins,  en  1902,  la  section  historique  du  Grand 
Etat-major  allemand  publie  un  manuel,  destiné  aux 
officiers,  sous  le  titre  :  «  Les  lois  de  la  guerre  conti- 
nentale »  (i). 

Et  ce  manuel  est  en  complète  contradiction  avec  les 
dispositions  humanitaires  volées  à  La  Haye! 

On  y  lit  notamment  : 

((  Une  guerre  énergiquement  conduite  ne  peut  pas 
être  uniquement  dirigée  contre  l'ennemi  combattant 
et  ses  dispositifs  de  défense,  mais  elle  tendra  et  devra 
tendre  également  à  la  destruction  de  ses  ressources 
matérielles  et  morales.  Les  considérations  humani- 
taires, telles  que  les  ménagements  relatifs  aux  person- 
nes et  aux  biens,  ne  peuvent  faire  question  que  si  la 
nature  et  le  but  de  la  guerre  s'en  accommodent  » 
(Introduction,  p.  3). 

«  Comme  les  tendances  morales  du  xix®  siècle  ont 
été  essentiellement  dirigées  par  des  considérations 
humanitaires,  qui  ont  assez  souvent  dégénéré  en 
sensibilité,  sinon  en  sensiblerie,  il  n'a  pas  manqué  de 
tentatives  ayant  pour  objet  de  faire  évoluer  les  usages 
de  la  guerre  dans  un  sens  absolument  en  opposition 
avec  la  nature  et  les  fins  de  celle-ci,  et  l'avenir  nous 
réserve  certainement  encore  des  efforts  du  même 
genre...  »  (pp.  6  et  7). 

«  ...C'est  en  creusant  l'histoire  des  guerres  qu'il 
(l'officier)  se  défendra  contre  les  idées  humanitaires 
exagérées  »  (p.  7). 

«  Quand   une  place  est  investie,  il  n'y  a  plus  lieu 

(i)  Les  lois  de  la  guerre  continenlale,  trad.  Paul  Garpenlier, 
l'e  éd.  Paris^  hjoA»  Libr.  Gén.  de  Droit  et  de  .lurisprudence.  — 
Waxweiler,  Ln  Belgique  neutre  et  loi/ale,  Lausanne,  hjiS,  p.  288 
et  s. 
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d'en  laisser  sorlir  femmes,  vieillards,  ^entants,  mala- 
des, blesst's...  Toutes  les  prétentions  des  professeurs 
de  droit  des  i^^cns  sur  ce  point  doivent  «Mre  délibéré- 
ment rejetées,  en  principe,  comme  en  opposition  avec 
les  lois  de  la  ijiierre....    »  i  Ptcrnière  partie,  p.  4^)- 


Quand  la  Deuxième  Gonterence  de  la  l'aix  se 
réunit  en  1907,  elle  ne  fit  que  de  légères  retouches  aux 
dispositions  réj^lementaires  de  1899. 

Et  TAlIemagne  vola  de  nouveau  le  Règlement  dont, 
dès  1902,  elle  engageait  ses  officiers  à  ne  tenir  aucun 
compte  ! 

IV 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient,  rAUemagne 
multipliait  ses  armements  de  terre  et  de  mer.  Elle 
continua  à  les  développer  dans  la  suite.  En  191 3  elle 
vota  un  milliard  et  demi  d'impôts  de  guerre. 

Quand  elle  se  criit  prèle,  quand  elle  se  crût  la  plus 
forte,  elle  jeta  le  masque.  Elle  trouva  facilement  un 
prétexte  pour  tirer  le  glaive  et  pour  lancer  au  monde 
son  audacieux  défi. 

Le  double  attentai  de  Sarajevo  se  produisit  comme 
à  souhait. 

La  guerre  fut  déclarée  par  l'Allemagne  ! 


Et  Ton  viole  la  neutralité  du  (irand  Duché  de 
Luxembourg^  et  1  on  viole  la  neutralité  de  la  Bel- 
gi(jue.  On  commet  le  crime  initial 

Et,  au  moment  même  de  sa  perpétration,  le 
4  août  1914,  î<  lu  séance  du  Reichslag,  cyniquement, 
le  Chancelier  de  l'Empire  allemand  déclare  : 
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...  «  Nous  nous  trouvons  en  élat  de  légitime 
défense  et  la  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi.  Nos 
troupes  ont  occupé  le  Luxembourg-  et  peut-être  la 
Belgique.  Cela  est  contraire  aux  prescriptions  du 
DiTjil  (les  gens...  Nous  avons  été  forcés  de  passer 
outre  aux  protestations  justifiées  des  gouvernements 
luxembourgeois  et  belge.  L'injustice  que  nous  com- 
mettons de  cette  façon,  nous  la  réparerons  dès  que 
notre  but  militaire  sera  atteint...  » 

Rien  neffacera  ces  mots  de  l'histoire  de  l'Empire 
allemand.  Et  toutes  les  calomnies  imaginées  dans  la 
suite,  pour  tenter  de  démontrer  que  la  Belgique  avait 
violé  elle-même  sa  neutralité,  ne  feront  qu'accentuer 
la  preuve  de  la  fourberie  des  dirigeants  allemands.  Il 
y  a  été  péremptoirement  répondu  (i). 

VI 

Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  la  Belgique  vivait 
en  paix,  sur  la  foi  des  traités  les  plus  solennels. 

Elle  était  neutre  et  la  Prusse  était  parmi  les  Puis- 
sances garantes  de  sa  neutralité,  neutralité  imposée 
dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne. 

Qu'importe  !...  Nécessité  ne  connaît  pas  de  loi!... 
Les  traités  sont  des  chiffonsde  papier  !...  L'Allemagne 
doit  atteindre  son  but,  elle  doit  imposer  aux  nations 
sa  volonté,  sa  culture  et  sa  suprématie  ! 

La  violation  de  la  neutralité  belge  et  la  résistance 
héroïque  de  la  Belgique  fixa  instantanément  le  carac- 
tère du  conflit.  Le  Droit  se  trouvait  en  état  de  légi- 
time défense  contre  la  Force.  Et  ce  caractère  de  la 
gigantesque   lutte    n'a    fait  que   s'accentuer    avec    le 

(i)  Voir,  particulièretneat.  Les premià-es l'iolntiuns du Di-oil îles 
Gens  par  l' Allemagne,  Lu-cembourg  et  Belgiyue,  par  M.  Louis 
Renault,  PariS;,  1917. 
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temps.  Elle  est  devenue  plus  que  jamais  la  lutte  pour 
le  Droit  le  jour  où  les  Etats-Unis  sont  intervenus, 
le  jour  où  leur  illustre  Président  a  fait  les  déclara- 
tions que  l'on  counafl. 

Et,  s'il  faut  vaincre  les  l'^mpires  centraux,  ce  u  est 
pas,  comme  ils  feii'nent  de  le  croire,  pour  ruiner 
leur  industrie  et  leur  commerce,  mais  parce  (ju  il 
importe  que  des  entieprises  aussi  effroyables  ne  puis- 
sent plus  se  reproduire  jamais. 

«  La  justice  sans  la  force  est  impuissante,  a  dit 
Pascal  ;  la  force  sans  la  justice  est  tyran  nique  ».  Il 
faut  extirper  la  tyrannie  des  institutions  juridiques, 
il  faut  que  désormais  la  Force  soit  exclusivement  au 
service  du  Droit. 

VII 

Obéissant  à  leur   nature,  les   hommes  se  içroupenl 
en  sociétés  et  1  histoire  nous  enseigne  comment  ces 
sociétés,  après  d'innombrables  vicissitudes,  ont  aboutie 
à  la  formation  des  Etats  politiques  actuels,  grands  et 
petits. 

Il  existe,  dans  chaque  Etal,  un  ensemble  d'institu- 
tions (|ui  constituent  son  droit  national  positif,  — 
public  ou  privé.  Ce  droit  organise  les  pouvoirs 
publics,  règle  les  rapports  des  citoyens  avec  l'Etat  et 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux. 

Les  divers  Etats  et  leurs  ressortissants  ont  aussi  des 
rapports  entre  eux  et  ces  rapports  sont  régis  par  le 
droit  international  public  ou  droit  des  gens  et  par  le 
droit  international  privé. 

Pour  nous,  latins,  le  droit  est  une  discipline  (|ui 
tend  à  établir  l'ordre,  la  stabilité  et  la  paix  parmi  les 
hommes.  Le  droit,  a  dit  Ulpien,  est  la  science  du  juste 
et  de  l'injuste,  — Jiisti  ntf/iie  injusti  scient ia  :  il  est 
d'après  Celse,  l'art  de  ce  (|ui  est  équitable  et  bon. 

lu 
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C'est  dans  le  cœur  de  l'homme,  dans  ce  que  la 
nature  a  mis  de  meilleur  dans  le  cœur  de  l'homme, 
c'est  dans  le  sentiment  du  juste  que  se  trouve  la 
source  du  droit. 

Le  sentiment  du  juste,  d'où  provient-il  lui-même? 
Ne  nous  attardons  pas  ici  aux  hautes  spéculations 
philosophiques  ou  religieuses.  Si  divergentes  que 
puissent  être  nos  convictions  et  nos  croyances,  nous 
avons  conscience  que  le  sentiment  du  juste  est  en  nous. 

Ce  sentiment  inspire  généralement  le  droit  positif. 
Et  si  certaines  institutions  basées  sur  la  force  ont  été 
ou  sont  même  encore  sanctionnées  par  ce  droit,  elles 
s'éliminent  à  mesure  que  le  temps  affine  en  nous  le 
sentiment  du  juste.  C'est  à  cette  élimination  et  à 
l'établissement  d'institutions  toujours  meilleures  que 
tend  TefFort  inlassable  de  la  civilisation  latine.  Cet 
effort  a  abouti,  dans  le  droit  public  et  le  droit  privé 
à  la  fois,  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen.  Il  a  abouti,  dans  le  droit  public,  au  gou- 
vernement démocratique,  dont  il  s'attache  sans  cesse 
à  perfectionner  le  fonctionnement.  Il  tend,  dans  le 
droit  des  gens,  au  règlement  pacifique  de  tous  les 
conflits  internationaux. 

C'est  pour  défendre  les  conquêtes  faites  dans  le 
passé  et  dont  chacune  est  le  point  de  départ  de 
conquêtes  nouvelles,  c'est  pour  défendre  notre  patri- 
moine juridique  et  demeurer  à  même  de  raccroître 
sans  cesse  dans  les  temps  futurs,  que  nous  devons 
combattre  de  toutes  nos  énergies  la  thèse  du  Droit  de 
la  Force  et  ceux  qui,  l'ayant  prise  comme  règle  de 
conduite,  entendent  imposer  au  monde  leur  détesta- 
ble domination. 

VIII 

Toute  l'histoire  du  droit  latin  peut  être  invoquée 
à   l'appui    des    observations    qui    précèdent    et    que 
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Pascal  a  méconnues  quand  il  a  dit,  après  Montaii^ne  : 
«  Trois  degrés  d'élévation  du  pôle  renversent  toute  la 
«  jurisprudence,  un  méridien  décide  de  la  vérité  ; 
«  en  peu  d  années  de  possession,  les  lois  fonrlamen- 
«  laies  changetJt  ;  le  droit  a  ses  époques,  l'entrée  de 
«  Saturne  au  Lion  nous  marque  l'origine  d'un  tel 
«  crime.  Plaisante  justice  qu'une  rivière  borne  ! 
c(  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà.  » 
Ce  qui  est  la  vérité  —  et  Montesquieu  a  consacré 
l'Esprit  des  lois  à  le  démontrer  —  c'est  que  le  sen- 
timent du  juste  évolue  dans  le  temps  et  l'espace. 
Et  ceux  qui  s'efforcent  d'entraver  cette  évolution  et 
son  action  sur  le  droit  positif  sont  les  pires  ennemis 
du  genre  humain. 
(A  suivre). 

(Ihaklks  Dejongh. 


148  JURISPRUDENCE 


III.  -  JURISPRUDENCE 


CONSEIL  UE  GUERRE  J)E  LA  BASE  DE  CALAIS 

aQ  mai    1910 

Prés.  :  M.  le  major  Hannot;  —  Min.  pub.  :  M.  Paul  Anspacli, 
substitut  de  l'auditeur  militaire;  —  Plaid.  :  M"  Hérété  (du 
Barreau  de  BouIog*ne). 

Procédure  pénale  militaire  ;  —  Compétence  ;  —  Militaire  de 
fait  :  —  Qualité  de  militaire . 

Droit  constitutionnel  ;  —  Séparation  des  pouvoirs  ;  —  Vérifi- 
cation de  la  validité  d'un  engagement  militaire  ;  —  Incompé- 
tence du  conseil  de  guerre  ; 

Procédure  pénale  militaire  ;  —  Compéten'"e  ;  —  Désertion  : 
—  Infractions  pénales  commises  pendant  la  désertion  ;  — 
Compétence  de  la  juridiction  militaire. 

M.  P.  c.  Deckers. 

La  soumission  aux  oblif/ations  militaires  peut  résulter 
de  la  qualité  de  militaire  de  fait,  à  laquelle  il  n'appartient 
pas  au  militaire  de  mettre  fin  de  sa  seule  volonté  (i)  ; 

L'absence  de  l'acte  écrit  constatant  l'engagement  de 
service  ne  peut  avoir  d' influence  sur  la  validité  de  cet  enga- 
gement, qui  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  inutile,  en  pré- 
sence du  fait  de  l'exécution  de  cet  engagement. 

Le  conseil  de  guerre  n'a  pas  compétence  pour  vérijier  la 
validité  d'un  acte  d'engagement  militaire. 

Les  militaires  réputés  déserteurs  relèvent  de  la  Juridic- 
tion militaire  du  chef  de  toutes  les  infractions  pénales  qui 
leur  sont  imputées,  commises  pendant  qu'ils  étaient  en  état 
de  désertion. 

(i)  Sur  la  théorie  du  militaire  de  droit  et  de  fait,  ainsi  que  sur  les 
origines  de  cette  théorie  et  son  application,  voir  Commentaire  du  Code 
pénal  militaire  par  Alfred  Morenii  et  Charles  Dejongli,  no»  619  et  suiv., 
p.  366  et  suiv. 
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Attendu  qu'il  rôsnlte  des  pièces  de  la  procéilure  et  de  l'in- 
struction faite  devant  le  conseil  de  g-uerre,  que  le  prévenu 
a  effectivement  repris  du  service  à  l'armée  comme  volon- 
taire au  mois  d'août  1914  ;  qu'il  est  en  aveu  sur  ce  point; 
(ju'au  cours  de  la  g-uerre,  il  a  exécuté  cet  engajafement,  en 
accomplissant  le  service  militaire  au  S''  rég-imeut  de  volontai- 
res (V  brig-ade)  ; 

Qu'il  a  donc  réellement  été  réincorporé,  reprisen  force  et  au 
service  de  l'armée  ; 

Que,  deson  aveu  ég"alemont,  il  aurait  obtenu  le  g-rade  fl'ad- 
judant  avec  les  droits  et  les  avantagées  y  afférents  ; 

Oue  déjà  antérieurement  le  prévenu  avait  reçu  lecture  des 
lois  militaires  en  sa  qualité  d'eng'ag'é  volontaire  au  3"  de  lig"ne  ; 
qu'il  ne  conteste  pas  ce  point; 

Qu'il  est,  en  conséquence  de  ce  qui  précède,  soumis  aux 
oblig-ations  militaires  qui  résulte^nt  de  sa  qualité  de  militaire 
de  fait,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'y  mettre  fin  par  sa 
seule  volonté  ; 

Que  l'absence  de  l'acte  écrit  constatant  l'engag-ement  de 
service  ne  peut  avoir  d'influence  sui-  la  validité  de  cet  eng'a- 
g-ement,  qui  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  inutile,  en  présence 
du  fait  de  l'exécution  de  cet  eng-agement  ; 

Que  le  conseil  de  guerre  n'a  d'ailleurs  pas  compétence  pour 
vérifier  la  validité  d'un  acte  d'engag"ement  militaire  ; 

Que  le  prévenu  n'apporte  aucune  preuve  de  sa  réforme  ou 
de  son  licenciement  de  l'armée  depuis  l'époque  de  sa  réincor- 
poralion  ;  qu'aux  termes  de  l'article  liô  du  Code  pénal  mili- 
taire, tout  sous-officier,  caporal,  brig-adier  ou  soldat,  qui  s'ab- 
sente de  son  unité,  sans  y  être  autorisé,  pendant  plus  ile  trois 
jours,  en  temps  de  g-uerre,  est  réputé  déserteur  ; 

Que  le  prévenu  ne  produit,  d'autre  part,  aucune  preuve 
d'une  autorisation  d'abandonner  la  compag-nie  dont  il  faisait 
partie  ; 

Attendu  que  les  militaires  l'éputés  déserteurs  relèvent  de  la 
juridiction  militaire,  du  chef  de  toutes  les  infractions  pénales 
qui  leur  sont  imputées  comme  étant  commises  pendant  qu'ils 
étaient  en  état  de  désertion  ; 

Attendu  que  le  prévenu  s'est  absenté  de  son  corps  ou  de 
son  détachement,  alors  à  Ostende,  sans  y  être  autorisé,  le 
i3  octobre  1914  ;  qu'il  en  est  demeuré  illéy;-alenient  absent  pen- 
dant plus  de  trois  jours,  en  temps  de  guérie,  jusqu'au  mois 
de  mai  1915  ; 
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Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  Londres,  le  i8  février  1916,  le 
prévenu  s'est  abstenu,  à  dessein,  d'exécuter  les  ordres  de  son 
supérieur,  le  médecin  de  rég-iment  Godts,  qui,  en  lui  enjoi- 
g-nant  de  se  rendre  aux  King-  Alberts  Hospitals,  le  comman- 
dait pour  un  service  ; 

Que  le  24  avril  191Ô,  à  Londres,  le  prévenu  s'est  abstenu 
également,  à  dessein,  d'exécuter  les  ordres  de  son  supérieur, 
l'officier  attaché  militaire  Donnaj  de  Casteau,  qui,  en  lui 
enjoig'nant  de  se  rendre  immédiatement  à  Calais,  afin  de  se 
présenter  au  commandant  de  la  place  belg-e  de  cette  ville,  le 
commandait  pour  un  service  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  établis  sont  le  résultat  d'une  seule 
et  même  pensée  délictueuse  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  doivent  don- 
ner lieu  qu'à  l'application  d'une  seule  peine,  la  plus  forte, 
dans  le  sens  de  l'article  6l)  du  code  pénal  commun  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveurdu  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  résultant  de  ses  bons  antécédents. 

Vu  les  articles  5o,  65  du  code  pénal  commun  ;  8,  g,  uS,  45» 
46,  48,  58,  59  du  code  pénal  militaire;  i85,  272  du  code 
de  procédure  pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  ;  194  du  code 
d'instruction  criminelle  :  29  du  règ"lement  de  discipline  mili- 
taire du  i5  mars  i8i5  ;  i,  21  de  la  loi  du  i5  juin  1899  ; 

Le  Conseil  de  guerre,  faisant  droit  et  écartant  toutes  conclu- 
sions contraires,  se  déclare  compétent  ;  déclare  Deckers  coupa- 
ble de  :  lO  désertion  en  temps  de  guerre  ;  2°  s'être  abstenu,  à 
dessein,  d'exécuter  les  ordres  de  supérieurs  lorsqu'il  était 
commandé  pour  un  service  ;  le  condamne,  etc.  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

3o  juin   1915 

Prés.  :  M.  Wellens,  prés.  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé,  substitut 
de  l'auditeur  g-énéral. 

Procédure  pénale  militaire  ;  —  Compétence  :  —  1°  Militaire  de 
fait  :  —  Qualité  de  militaire;  —  2°  Engagement  pour  répon- 
dre à  l'appel  du  Roi  :  —  Formalités  des  engagements  des 
volontaires  de  carrière  ou  de.  milice  ;  —  Inapplicabilité. 

(i)  Communication  de  M-  l'anditenr  militaire  Renard. 
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Deckers  c.  M.  P. 

Lorsque  en  reprenant  le  service  et  en  remplissant  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  spécialement  confiées,  le  prénenu 
a  manifesté  sa  volonté  formelle  de  rentrer  dans  les  ranys 
de  l'armée,  et  que,  d'autre  part,  l'acceptation  par  l'Etat 
belge  des  services  que  le  prévenu  est  venu  lui  offrir  ne  peut 
être  douteuse  et  a  été  manifestée  />ar  sa  nomination  au  grade 
d'adjudant  et  le  paiement  de  la  solde  afférente  à  ce  grade, 
le  prévenu  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  de  l'ar- 
mée en  qualité  de  militaire,  dans  le  sens  que  donné  à  ce 
mot  la  loi  pénale  du  'jy  mai  i8yo,  tout  au  moins  à  partir  de 
sa  rentrée  au  corps  où  il  était  appelé  à  servir. 

Lorsque  le  prévenu  ne  s'est  pas  engagé  en  qualité  de 
volontaire  de  carrière  ou  de-  milice,  mais  a  répondu  à 
l'appel  adressé  aux  citoyens  belges  par  le  Boi,  les  formali- 
tés prévues  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  ces  volontaires  ne 
trouvent  point  d'application. 

Vu  les  conclusious  : 

Attendu  qu'en  reprenant  le  service  et  en  remplissant  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  spécialement  confiées,  le  prévenu  a 
manifesté  sa  volonté  formelle  de  l'entrer  dans  les  rang-s  de 
l'armée  belg^e  pour  concourir  à  la  défense  du  Pays  ; 

Que,  d'autre  part,  l'acceptation  par  l'Etat  Belge  des  services 
que  le  prévenu  est  venu  lui  offrir,  ne  peut  être  douteuse  et  a  été 
manifestée  par  la  nomination  de  ce  dernier  au  g'rade  d'adju- 
dant, et  le  paiement  de  la  solde  afférente  à  ce  g'rade  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  indéniables,  et  qu'il  en  ressort 
que  le  prévenu  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  île 
l'armée  en  qualité  de  militaire,  dans  le  sens  que  donne  à  ce 
mot  la  loi  pénale  du  •j.'j  mai  1870,  tout  au  moins  à  partir  de 
sa  rentrée  au  corps  où  il  était  appelé  à  servir  ; 

Que,  dés  lors,  un  moyen  de  preuve  résultant  d'un  écrit  ou 
d'une  signature  constituerait  une  superféfation  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  noter  que  le  prévenu  ne  s'est  pas 
engagéen  qualité  de  volontaire  de  carrier*  ou  de  milice,  mais 
pour  répondre  à  l'appel  adressé  aux  citoyens  belg-es  par  le 
Roi  ; 

Que  les  formalités  spéciales  prévues  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  ces  volontaires  ne  trouvent  point  d'application  eu 
l'espèce  ; 
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Ouen  réalité,  dans  les  circonstances  exceptionnellement 
g-i-aves  où  se  trouve  la  Belg'ique,  l'ordre  public  serait  profon- 
dément troublé  et  le  salut  de  la  nation  compromis,  s'il  était 
loisible  à  un  homme  qui  a  pris  l'cng-ag-ement  de  participer  à 
la  défense  du  pays,  et  qui  a,  par  des  actes,  manifesté  nette- 
ment sa  volonté  à  cet  ég-ard,  d'invoquer,  à  un  moment  qu'il 
lui  plairait  de  choisir,  pour  se  soustraire  aux  oblig-ations 
libiement  consenties  par  lui,  un  simple  vice  dans  la  forme  en 
laquelle  ces  obligations  ont  été  acceptées  :  que  même,  d'après 
le  système  soutenu  parla  défense,  l'examen  de  la  validité  des 
eng"agements  devrait  être  au  préalable  soumis  aux  tribunaux 
civils,  chose  évidemment  irréalisable  actuellement  ; 

Que  s'il  fallait  admettre  ces  théories,  l'on  aboutirait  fatale- 
ment à  lentièi'e  désorg'anisation  de  l'armée,  ce  qui  n'a  jamais 
pu  être  la  pensée  des  lég"islateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  met  l'appel  à  néant,  con- 
firme la  décision  entreprise  en  tant  que  le  premier  jug"e  a 
reconnu  sa  compétence,  et  met  les  dépens  à  charg-e  du  pré- 
venu (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

i8  octobre   1916 

Prés.  :  M.  Wollens,  Président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  général  ;  —  PI.  :  M^  Van  de  Wiele. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Engagement 
volontaire.  —  Validité  non  établie.  —  Lecture  des  lois  mili- 
taires. —  Procès- verbal  non  établi  dans  les  formes  légales.  — 
Incompétence  du  conseil. 

Doiae  c.  M.  P. 

Le  Conseil  de  guerre  est  incompétent  s'il  ne  résulte  pas 
des  éléments  de  la  cause  que  le  prévenu  avait  la  qualité  de 
militaire  au  moment  on  les  faits  se  sont  produits  ;  s'il  s'agit 
d'un  engagé  volontaire,  son  engagement  doit  avoir  été  vala- 
lilement  souscrit  et  le  procès-verbal  constatant  la  lecture 

11)  Communic-ation  de  M.  l'auditeur  militaire  Renard. 


JURISPRUDKNCE  153 


({<'s  loisniilitdircsdoif  avoir  et i'  dressé  dans  les  formes  ftres- 
rriles.  —  La  loi  reconnail  aux  miliciens  el  aa.r  oolonlaires 
le  droit  de  se  refuser  à  signer  ce  procès-verbal  ef  l'arlicle 
2S  c.  p.  m.  n'est  <lonr  pas  applicable  dans  l'espèce. 

Attendu  que  la  (U'cisioii  dont  appel  a  été  rendue  en  viola- 
tion de  la  loi  ;  qu'en  etVet,  les  nriotifs  qui  l'ont  dictée,  devaient 
amener  le  premier  jus'C  à  conclure  à  son  incompétence  et  no 
pouvaient  l'autoriser  à  statuer,  comme  il  l'a  fait,  sur  le  foml 
même  de  la  prévention  ;  qu'en  etVet,  les  considérants  du  juy-e- 
ment  tendent  à  étahlir  que  le  prévenu  n'avait  pas  la  (Qualité 
de  militaire  au  moment  des  faits; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  des  éléments  de  la  cause,  nique  le 
prévenu  aurait  valablement  souscrit  un  enj^ao-ement  volon- 
taire, ni  que  le  piocés-verlial  constatant  que  la  lecture  des  lois 
militaires  lui  aurait  été  faite,  ait  été  dressé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ; 

Attendu  que  par  superfétation,  il  est  à  noter  que  le  fait 
matériel  misa  charg-e  du  prévenu  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  28  du  c.  p.  m.,  la  loi  prévoyant  en  faveur  des 
miliciens  et  des  volontaires  le  droit  de  se  refuser  à  sig-ner  le 
procés-verbal  de  lecture  des  lois  militaires; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  l'appel  du  ministère  public  recevable  et,  sta- 
tuant sur  cet  appel,  met  à  néant  la  décision  entreprise  ; 

Emendanl,  dit  que  le  premier  jug^e  était  incompétent  au 
regard  du  prévenu,  renvoie  celui-ci  des  fins  de  la  [)oursuite 
sans  frais  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  RELGIQUE 

21  avril  1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  Président  ;   —    Min.  pub.  :   M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  g-énéral  ;  —  PI.  :  M*^  Martin. 

Procédure  pénale  militaire  —  Compétence  —  Engagement 
volontaire.  —  Séparation  des  pouvoirs.  —  Incompétence  de 
la  juridiction  militaire  pour  juger  de  la  validité.  —  Prévenu 
justiciable  de  cette  juridiction. 

(1)  Corninuijicalion   île  .M,  IWiiditcur  y;(Mi<Tal   baron  iMirtilte. 
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Adam  c.M.  P. 

D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  la  justice 
répressive  est  sans  qualité  pour  statuer  sur  la  validité  ou  la 
nullité  d'un  engagement  volontaire  ;  seule  l'autorité  admi- 
nistrative, c'est-à-dire  le  ministre  de  ta  guerre,  a  le  pouvoir 
de  trancher  cette  question 

En  attendant  sa  décision,  le  prévenu  doit  être  considéré 
comme  ayant  la  qualité  de  militaire  ;  comme  tel,  il  est  sou- 
mis à  la  juridiction  militaire. 

Vu  l'arrèté-loi  du  20  décembre  1910  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  défense; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  lournis  par  le 
prévenu  lui-même,  que  celui-ci  est  né  le  17  janvier  1898  ; 

Que  son  acte  d'eng-ag-ement  du  22  janvier  1916  constate^ 
également  qu'à  cette  dernière  date  il  avait  18  ans  accomplis  ; 

Attendu  que,  même  si  un  doute  subsistait  à  cet  égard,  il 
résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  que  la  justice 
répressive  est  sans  qualité  pour  statuer  sur  la  validité  ou  la 
nullité  de  son  engagement;  que  seule  l'aulorité  administra- 
tive, en  l'espèce  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  le  pouvoir  de 
trancher  la  question  et  qu'en  attendant  sa  décision  le  prévenu 
doit  être  considéré  comme  avant  la  qualité  de  militaire  ; 

Que  comme  tel,  il  est  soumis  à  la  juridiction  militaire  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  moyen  invoqué  à  l'appui  de  l'appel 
n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  lap- 
pel  non  recevable  (i). 

CONSEIL  DE    GUERRE  PRÈS    LES   ARMÉES 
BRITANNIQUE  ET  FRANÇAISE;  A  BOURBOURG 

4  février  191G 

Prés.  :  iM.  le  Major  Clarinval  ;  —  .luge  civil  :  M.  Eereboul  ;  — 
Min.  pub.  :  M.  Renard,  auditeur  militaire;  —  PI.  :  M''  Goed- 
seels  (du  barreau  de  Louvain); 

(i)  r.ommuniration  (\o  M.  l'Autliltnir  ^ïéni-rnl  baron  Diiriitto. 


.HIlilSPKI'l^ENCi; 


Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Conseil  de 
guerre  divisionnaire.  —  Compétence  sur  les  militaires  de  la 
divition. 

M.  P.  c.  Goijnaerfs. 

Tout  //ii/i(fiirc  rst  soumis  à  la  juridiction  du  conseil  de 
ffuerre  attache  au  (/uarlier  f/énéral  de  sa  division. 

Vu  les  conclusions  de  la  défense  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public; 

Attendu  qu'au  moment  des  faits  le  prévenu  fîovvaerts  fai- 
sait partie  de  la  3'^  D.  A.  ; 

Vu  l'arlicle  3  de  l'A.  R.  du  4  août  1914  ', 

Attendu  que  le  prévenu  est  donc  justiciable  pour  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés  de  la  juridiction  du  conseil  de  i^uerre 
attaché  au  quartier  g-énéral  de  sa  division  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  g-uerre  se  déclare  incompétent  (1). 


CONSEIL  DE  (iUERRE  PRÈS  LES  ARMÉES 
BRITANNIQUE  ET  FRANÇAISE,  A    BOURIiOURG 

4  février  19 16 

Prés.  :  M.  le  major  Clarin  val  ;  — Jug-e  civil:  M.Eerebout;  — 
Min.  publ.  :  M.  Renard,  auditeur  militaire  ;  —  PI.  : 
M«  Goedseels  (du  barreau  de  Louvain). 

Procédure  pénale  militaire.  -  Compétence.  —  Militaire  appar- 
tenant à  une  unité  de  l'armée  de  campagne.  —  Compétence 
de  la  juridiction  attachée  à  cette  unité. 

M.  P.C.  Musse /te. 

Le  militaire  qui  appartient  à  une  unité  de  l'armée  de 
campagne  est  justiciable  de  l  autorité  judiciaire  attachée  à 
cette  unité. 

Attendu  que  la  compétence  du  conseil  de  g-uerre  près  les 
arm«''es  ljritaniiit|ue  et  française  est  définie  par  l'arrêté  roval 
du  4  lévrier  1910  ; 

(1)  Conimuiiication  de  M.  rAiidilciir  iiiilitairp  f'asliir. 
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Attendu  que  le  prévenu  Mussche  Maurice  appartient  à  une 
unité  de  l'armée  de  campajai'ne  : 

x\ttendu  que  les  hommes  de  cette  unité  sont  justiciables  de 
l'autorité  judiciaire  attachée  à  cette  unité; 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  deg-uerre  se  déclare  incompétent  (i). 


CONSEIL   DE   GUERRE  PRÈS  LES    ARMÉES 
BRITANNIQUE    ET     FRANÇAISE,    A    BOURBOURG 

f\   février  191 6 

Prés.  :  M.  le  major  Clarinval  ;  —  Jug-e  civil  ;  M.  Eerebout  ; 
Min.  publ.  :  M.  Renard,  auditeur  militaire  ;  —  PI.  : 
M^  Goedseels  (du  Barreau  de  Louvain). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Dépôt  division- 
naire cantonné  dans  la  zone  des  opérations  françaises  en 
Belgique.  —  Prévenu  appartenant  au  dépôt.  —  Compétence 
du  Conseil  de  guerre  près  les  armées  britannique  et  fran- 
çaise. 

M.  P.  c.   Goossens. 

Le  militaire,  qui  appartient  au  dépôt  d'une  division  can- 
tonné dans  la  zone  des  opérations  de  l'armée  française 
opérant  en  Belgique,  est  Justiciable  du  conseil  de  guerre 
prés  les  armées  britannique  et  française. 

Attendu  qu'au  moment  des  faits  le  prévenu  (jroossens 
appartenait  au  dépôt  de  la  6^  D.  A.,  cantonné  dans  la  zone 
d'opérations  de  l'armée  française  opérant  en  Belgique  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  la  défense  tendent  à  rendre 
justiciables  de  l'autorité  militaire  judiciaire  de  la  Base,  tous 
les  militaires  appartenant  aux  dépôts  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  recevables  ; 

En  etîet,  attendu  que,  jusqu'ores  et  présent,  d'autres 
dépôts  divisionnaires  d'armée,  se  trouvant  cantonnés  dans 
le  voisinag-e  immédiat  du  dépôt  de  la  6*^  D.  A.,  niais  en  dehors 
de  la  zone  d'opérations  de  l'armée  française  opérant  en  Bel- 

(i)  Communication  de  .^l.  l'AuiUlPnr  militaire  Pasliir. 
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ifitiue,  ont  de  tout  temps  envoyé  leurs  prévenus  ilevant  l'an- 
torilé  militaire jutliciaire  île  la  Base; 

l*ar  ces  motifs, 

Le  Conseil  île  guene  se  iléclare  rompétent  (i). 


CONSEIL  DK  GUH:HUE  UKLCE  PRf:S  LKS  AUMKES 
lUUTANNigUE  ET  ERAiNÇAISE,  A  BOUHBOUHC 

/j   mars   19 iG 

l'rés.  :  M.  le  major  Clariiival  ;  —  .lug"e  civil  :  M.  Kiniioul  ;  — 
Min.  publ.  :  M.  Renard,  auditeur  militaire  ;  —  IM.  : 
M"^  Goedseels  (du  barreau  de  Louvain). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence  :  1"  Prévenu 
appartenant  à  une  division  d'armée.  —  Compétence  du 
conseil  divisionnaire  ;  —  2''  Prévention  principale  et  acces- 
soire connexes  à  charge  de  prévenus  justiciables  de  conseils 
de  guerre  différents.  —  Compétence  de  la  juridiction  appe- 
lée à  connaître  de  la  prévention  principale. 

M.  P.  c.  Mussche  et  Davignon 

Le  préuenu  appartenant  aune  division  d'armée  est  Justi- 
ciable du  conseil  de  guerre  attaché  à  sa  division. 

Quand  une  prévention,  mise  à  la  charge  d'un  militaire, 
est  accessoire  à  la  prévention  mise  à  charge  d'un  autre 
militaire,  c'est  au  conseil  de  guerre  compétent  pour 
statuer  sur  la  prévention  principale  quii  appartient  de 
connaître  de  la  prévention  accessoire  connexe. 

Attendu  que  le  prévenu  Mussclie  appartient  à  la  i'*^  \).  C., 
et  que,  comme  tel,  il  est  justiciable  du  conseil  de  gurrro  de 
cette  division  ; 

Attendu  que  la  [jn-vention  mise  à  cbar^-e  de  Uavij^non 
constitue  une  prévention  accessoire  de  recel,  par  rajiport  à  la 
prévention  mise  à  chargée  de  Musscbe,  qui  est  la  principale  ; 

Attendu  que  la  théorie  de  principal  et  accessoire  doit  être 
respectée  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  est  de  toute  équité  de  statuer  d'alxtnl  sur  la 
prévention  principale  avant  de  statuer  sur  la  prévention  acces- 
soire mise  à  charc^e  df  I)avii»"nori  ; 

(1)  Comtnuiiicalion    de   -M.   l'Auditeur  inilil.'iirr  l'aslur. 
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Attotidu  que,  par  application  des  mêmes  principes,  si 
Tautorité  judiciaire  estime  qu'il  ^aconnexité,  c'est  au  conseil 
de  g-uerre  compétent  pour  statuer  sur  la  prévention  princi- 
pale qu'il  appartient  de  connaître  de  la  prévention  accessoire 
mise  à  charg-e  de  Davignon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  g-uerre  se  déclare  incompétent  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

20  janvier  1917 

Prés.  :  M.  VVellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Cliomé, 
substitut  de  l'auditeur  g"énéral  ;  —  Plaid    :  M*  Horg-nies. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Appel  devant  la  cour  militaire. 
—  Moyen  du  recours  repoussé.  —  Moyen   suppléé  d'office. 

Larcin  c.  M.  P. 

Si  le  moyen  visé  au  recours  n'est  pas  accueilli^  la  Cour 
peut,  d'office,  soulever  un  autre  moyen. 

Attendu  que,  si  le  moyen  surlequid  est  fondé  le  recours  ne 
peut  être  accueilli,  il  résulte  d'autre  part  des  éléments  de  la 
cause,  que  le  premier  jug"e  a  commis  une  violation  de  la  loi, 
les  prescriptions  reprises  au  cbapitre  III,  titre  II,  de  la  loi 
du  i5  juin  1899  n'ayant  pas  été  observées  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 
met  à  néant  la  décision  entreprise,  renvoie  Larcin  acquitté 
des  fins  des  poursuites,  sans  frais. 

Note.  —  Dans  le  même  sens  :  Cour  militaire,  24  janvier 
1917,  aff.  Elie  ;  —  3i  janvier  1917,  atï.  Cottenier  et  De  Vrome  ; 
—  24  février  19 17,  afif.  Arys(2). 


(i)  Gomnianication  de  M.  l'Auditeur  militaire  Pastur, 

(2)  Communication  de  .M.  l'Auditeur  général  baron  Durutle. 
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INFORMATIONS  DIVERSES 


I.  COlUUiiSrO.NDANCK 

.M"'  A.  lie  Coslcr,  cilc  fascicule  i,page  3i,  comme  ayant  plaidé 
l'affaire  BcIIoy,  où  t'ul  mise  en  doute  la  lég'aiité  des  arrclés-lois, 
nous  a  fait  savoir  (ju'il  a  été  désii^né  comme  défenseur  d'office 
en  cette  cause,  et  qu'il  n'a  ni  rédigé,  ni  soutenu  le  mémoire 
d'appel. 


M.  Jean  Denis,  greffier  de  la  Cour  militaire,  nous  écrit  que 
nous  avons  renseigné,  par  erreur,  dans  le  tableau  de  la  magis- 
trature militaire  publié  fascicule  i,  p.  i?>,  .M.  Lousbergh  comme 
greffier-adjoint  delà  Cour,au  lieu  de  secrétaire-adjoint  de  l'audi- 
teur général. 


Il  y  a  lieu  d'intercaler,  entre  les  lignes  21  et  r<2,  fascicule  i, 
p.  32,  la  mention  qui  suit  : 

Frés.  :  M.  le  baron  G.  Nisco,  Président  ;  — Juges  ;  MM.  L.  Malherbe 
elR.  de  Meulemeester,  Jugesd'appel  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Hulten, 
Procureur  général  ;  —  Plaid.  ;  Me  V.  Jacobs. 

II.  BIBLIOGRAPHIE  (i) 

JintriKtl  (lu  diitil  inlerntUional privé,  ^^AV  Edouard  Clunct.  Som- 
maire :  N'^'^  I,  II,  III,  IV.  1917  (4/|«  année). 

C.Dnditions  pour  que  les  sociétés  soient  françaises  (Cb.  Lyon- 
Caen).  —  Séquestres  des  biens  des  sujets  ennemis  (Keulos).  — 
Accès  des  sujets  ennemis  aux  tribunaux  allemands  (G.  F.).  — 
Neutralité  belge  et  conséquences  juridiques  de  sa  transgression 
(Crokaerl).  —Condition  juridique  des  Allemands  en  lia  lie  (Valéry). 
—  Avocates  d'origine  allemande  (Clunet). 

Analyses.  —  Sujets  ennemis  devant  les  tribunaux  allemands 

(i)  Il  est  rendu  compte  des  livres  et  publicalioiis  adressés  au  Kecueil. 
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(Hirschland)  —  Séquestres  des  biens  ennemis  en  France  (Casa- 
bianca).  —  Les  Sous  marins  et  les  Neutres.  —  SigniHcation  des 
actes  aux  sujets  ennemis  (Canivet).  —  Suspension    des  brevets. 

—  Modification  des  lois  sur  la  nationalité  (Galli).  —  l"'uture  loi 
sur  la  naturalisation  en  Angleterre  (Powell). 

UuEsriONs  l'RATiouES.  —  Sujcls  enuemis.  Valeurs  étrangères. 
Passeports,  etc.  .  . 

Actualités.  —  Sanction  des  violations  du  droit  des  gens  par 
les  Allemands.  Le  Palais  de  Venise.  Abus  du  nom  suisse.  Péril 
de  l'immigration  allemande.  ' 

Jurisprudence.  — ■  Franct.  Avocat,  Commerce  avec  l'ennemi. 
Contrat.  Divorce.  Moratoires.  Nationalité.  Prises  maritimes. 
Régime  matrimonial.  Secret  professionnel.  Séquestres.  Société. 
Sujet  ennemi,  etc..  Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  Egypte, 
Etats-Unis,  Pays-Bas,  Saint-Siège,  Suisse. 

Biens  des  sujets  ennemis  en  Allemagne  (Giesker-Zeller).  —  Pro- 
rogation des  échéances  des  effets  de  commerce  et  endosseurs  et 
tireurs  étrangers  (Ch.  Lyon-Caen).  —  Vente  des  armes  et  muni- 
tions dans  les  rapports  internationaux  (Gregory).  —  La  Nationa- 
lité entre  r(Allemagne  et  Etats-Unis)  (Weil).  — Jugement  italien 
en  France  (Valéry).  —  Traduction  et  Convention  franco-russe 
(A.-L.). 

Analyses.  —  Les  avocats-avoués  allemands  et  les  ennemis 
(Haber  et  Dreyfus).  —  Doubles  nationalités  au  Chili  (Alvarez).— 
Maxime  allemande  «  Nol  kennt  kein  Gebot  »  (Heiusheimer  et 
Dreyfus).  —  L'Allemagne  et  l'arbitrage  international  (Von  Ber- 
uhardi).  —  Liquidation  en  Allemagne  des  entreprises  anglaises 
(Dreyfus).  —  Abandon  de  poste  devant  l'ennemi  (Le  Poittevin).  — 
Avenir  de  l'aviation.  —  Travaux  des  prisonniers  de  guerre 
(Freudenthal  et  Dreyfus).  —  Français  en  France  et  à  l'étranger 
(Vergne).  —   Terrorisme  judiciaire  allemand  (Dumont-^Vilden). 

—  L'occupation  militaire  allemande  (L,  D.). 

Questions  pratioues.  —  Séquestre.  Passeport.  Nationalité. 
Sujets  ennemis,  etc.. 

Actualités.  — -  Norvège  et  droit  des  gens  (Frangulis).  —  Pro- 
tection des  particuliers  par  les  neutres  en  Pays  belligérants.  — 
Espionnage  allemand.    . 

Jurisprudence.  —  France  (Contrat.  Commerce  avec  l'ennemi. 
Divorce.  Echange.  Mariage.  Moratoires.  Nationalité.  Séquestre. 
Société.  Sujet  ennemi,  etc.).  Allemagne,  Angleterre,  Espagne, 
Italie,  Pays-Bas. 

Documents  (Guerre).  —  Faits  et  Lnkormations  (Guerre).  (Un  an. 
22  fr.,  Marchai  et  Godde,  libr.,  ïy,  place  Dauphine,  Paris). 
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I.  -  LEGISLATION 


10  août  1916.  —  Arrêté  royal.  —  Appel  général  au  service 
d"*  la  patrie.  --  Sursis  {M'/niteur  Jielge  îles  5-ti  uoùt  l'.tio, 
1».  414  et  s.). 

10    août   1916.  —    Arrêté    ministériel.   —   Appel  général.    — 
Inscriptions  (Moni/eur  Belye  des  ."i-lii  uoùt  l'Jlti,  p.  448). 

14  août  1916.  —  Arrêté  ministériel.  —  Eagagements  volon- 
taires. —  Conditions  {Moniteur  lielqe  des  13-lS  auùt  1916, 
|)    4:l>  el  s.). 

29  août  1916.  —  Arrêté  royal.  —  Appel  général  —  Commis- 
sions de  recrutement  et  commissions  d'appel  (Moniteur  Belije 
des  27  août-:i  septembre  1910,  p.  471  et  s.). 

30  août  1916.  —  Arrêté  royal.  —  Milices.  —  Aptitudes  au  ser- 
vice militaire  {Moniteur  Belge  des  i'7  aoùl-^  si'pteinhre  1916, 
p.  476). 

31  août  1916.  —  Arrêté  ministériel.  —  Appel  général.  — 
Inscription  eu  Angleterre  (Moniteur  Belye  de-<  ùl  aoùt-i  sep- 
letuljre  1916.  p.  477). 

1'^  septembre  1916.  —  Arrêté  ministériel.  — ICommissions 
d'appel  et  commissions  de  recrutement  (Monih-ur  Belgr  des 
3-9  septembre  1916,  p.  491  et  s.). 

2  septembre  1916.  —  Arrêté  ministériel.  —  Dissolution  des 
anciennes  commissions  d'appel  et  comnaissions  de  recrute- 
ment (Moniteur  Belge  des  3-9  septembre  1916,  p.  oOo). 

8  septembre  1916.  —  Arrêté  ministériel.  —  Engagements 
volontaires.  —  Conditions  {Moniteur  Jlelge  ties  10-lS  septembre 
1916,  p.  514). 

2  octobre   1916.   —  Arrêté  royal.  —  Appel  général.  —  Sursis 

Moniteur  Belge  des  l"-7  octobre  1916,  p.  554i. 

Il  octobre  1916.    —  Arrêté-Loi  relatif   à  l'état  de  guerre 
et  à  l'état  de  siège  (Moniteur  Belge  des  15-il  ocluijre  1916). 

11 
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1.   —  Rapport  au  roi  (i) 

Sire, 

Au  moment  où  la  g-uerre  a  éclaté,  l'état  de  sièg-e  fut 
déclaré  dans  la  plupart  des  pays  bellig-érants.  Des  Etats 
neutres  même  n'échappèrent  pas  à  cette  nécessité.  En  Bel- 
j^j-ique,  des  arrêtés  royaux  des  4  et  7  août  1914  proclamèrent 
l'état  de  sièg-e  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

L'expérience  de  deux  années  nous  a  convaincus  de  l'utilité 
de  ne  pas  abandonner  une  matière  aussi  importante  et  déli- 
cate à  toutes  les  incertitudes  d'interprétation  et  à  tous  les 
risques  d'arbitraire  que  provoque  l'application  des  décrets 
des  8-10  juillet  1791  et  24  décembre  181 1 . 

A  ces  textes  incomplets  et  surannés,  il  convient,  croyons- 
nous,  de  substituer  une  lég-islation  précise  qui,  s'inspiraut 
des  nécessités  de  la  défense  nationale  et  du  rétablissement  de 
l'ordre,  élarg-ira,  à  titre  exceptionnel  et  provisoire,  les  pou- 
voirs du  Gouvernement. 

Déjà  celui-ci  s'est  vu  conférer  des  pouvoirs  extraordinaires 
par  la  loi  du  4  août  1914  concernant  les  mesures  urg-entes 
nécessitées  par  les  éventualités  de  guerre.  Le  projet  d'arrêté- 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté 
complète  l'œuvre  ainsi  commencée  par  le  lég-islateur. 

Attentif  à  respecter  des  libertés  dont  la  Constitution 
garantit  le  libre  exercice,  le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  n'y 
apporter  d'autres  restrictions,  pour  le  temps  de  g-uerre,  que 
celles  qui  sont  strictement  réclamées  par  l'intérêt  de  l'ordre 
et  la  défense  du  pays. 

Le  projet  d'arrêté-loi  prévoit  deux  situations  :  l'état  de 
g"uerre  et  l'état  de  sièg-e. 

L'état  de  g-uerre  s'étend  à  tout  le  pays.  Il  est  la  consé- 
quence de  la  g-uerre  ;  il  ne  doit  pas  être  déclaré  ;  il  existe  de 
plein  droit  pendant  la  durée  du  temps  de  g-uerre  ;  celui-ci 
commence  au  jour  fixé  par  arrêté  royal  pour  la  mobilisation 
de  l'armée  ;  il  prend  fin  au  jour  fixé  par  arrêté  pour  la  remise 
de  l'armée  sur  pied  de  paix  (comp.  loi  du  lâ  juin  1899, 
art.  58). 

Pendant  la  durée  du  temps  de  guerre,  le  Roi  concentre 

(1)  Ce  rapport  a  été  présenté  au  Roi,  par  M.  Carton  de  Wiart, 
Ministre  de  la  Justice,  le  28  septembre  ujiO. 
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dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  de  police.  Il  peut  exercer, 
indépeuiiammenl  des  droits  qui,  en  temps  normal,  rentrent 
clans  la  s[)lière  d'action  du  pouvoir  cenli'al,  les  attributions 
dont  les  autorités  locales,  dans  notre  ré^^ime  de  décentralisa- 
tion administrative,  sont  investies  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sécurité  publique.  11  faut  qu'en  cas  de  besoin,  le 
(louvernemenl  puisse  assurer  l'unité  d'action  par  des  arrêtés, 
ties  règ^lemcnts  obli^-atoires  dans  tout  ou  partie  du  pays.  Il 
faut  qu'il  puisse  requérir  la  police  locale  comme  la  force 
publique,  pour  maintenir  l'ordre.  Ces  pouvoirs,  le  (Gouver- 
nement peut  les  délé^spuer  en  tout  ou  en  partie  aux  g-ouver- 
neurs  de  province  et  aux  commissaires  d'arrondissement. 

Dans  l'état  de  g-uerre,  le  Roi  peut,  en  outre,  de  l'avis  con- 
forme du  Conseil  des  Ministres,  attribuer  aux  autorités  civiles 
ou  militaires  qu'il  désig^ne  des  pouvoirs  exceptionnels  qui, 
sous  le  rég-ime  de  l'état  de  sièg-e,  sont  exercés  par  les  autorités 
militaires. 

En  accordant  au  Gouvernement  ce  pouvoir  considérable, 
le  projet  d'arrêtédoi  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  la  transi- 
tion de  l'état  de  siég-e  à  l'état  de  g-uerre.  L'état  de  siège 
pourra  d'autant  mieux  être  évité  ou  d'autant  plus  vite  être 
levé,  dans  tout  ou  partie  du  territoire,  que  le  Gouvernement 
et  les  autorités  militaires  pourront,  môme  dans  l'état  de 
guerre,  exercer  les  pouvoirs  indispensables  à  la  défense 
nationale. 

L'état  de  siég'e  n'existe  pas  de  plein  droit.  Il  résulte  d'un 
arrêté  royal  qui  le  déclare  et  qui  ne  peut  être  pris  que  de 
l'avis  conforme  du  Conseil  des  Ministres.  Cet  arrêté  roval 
détermine,  d'après  les  exig-ences  de  la  défense  nationale,  les 
rég-ions  auxquelles  s'étend  l'état  de  sièg-e.  L'état  de  sièg-e  ne 
crée  pas  la  dictature  de  l'autorité  militaire.  Il  se  borne  à  con- 
férer à  celle-ci  des  pouvoirs  tout  à  fait  exceptionnels  et  limi- 
tativement  énumérés.  Il  n'a  d'autre  but  que  de  g-arantir  la 
défense  du  pays.  Il  ne  substitue  pas  l'autorité  militaire  aux 
autorités  civiles.  Il  lui  permet  seulement  d'exercer  tout  ou 
partie  de  leurs  attributions,  dans  les  matières  qui  intéressent 
la  sécurité  de  l'armée  et  les  opérations  militaires.  Dans  les 
situations  critiques  qui  provoquent  la  mise  d'un  territoire  en 
état  de  sièg-e,  il  convient,  avant  tout,  de  rechercher  la  colla- 
boration franche  et  entière  des  autorités  civiles  et  militaires. 
Toute  formule  qui  exclurait  systématiquement  l'une  ou 
l'autre  de  ces  autorités  aboutirait  aux  mécomptes  les  plus 
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graves.  L'autorité  militaire,  qui  peut  compter  sur  le  concours 
des  autorités  civiles,  nedessaisira  celles-ci  qu'en  cas  d'absolue 
nécessité. 

L'état  de  siège  confère  aux  autorités  militaires  des  pou- 
voirs dont  aucune  autorité  civile  n'est  revêtue  en  temps  de 
paix.  Ces  pouvoirs  doivent  être  exercés  avec  tact  et  discré- 
tion. Il  appartiendra  au  Roi  de  désig'.ner  les  autorités  qui 
rempliront  cette  mission  de  confiance.  Celle-ci,  lorsqu'il 
s'aj^it  d'actes  spécialement  {graves,  ne  pourra  être  remplie  que 
par  l'intermédiaire  d'agents  investis  de  la  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire.  Il  en  sera  notamment  ainsi  pour  les  per- 
quisitions, les  visites  domiciliaires,  les  explorations  coi-po- 
relles.  La  compétence  de  ces  agents  n'est  d'ailleurs  pas 
générale  ;  ils  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  d'un  ordre  des 
autorités  militaires  responsables  ;  ils  ne  sont  que  des  agents 
dexécution. 

Les  autorités  militaires,  investies  de  pouvoirs  extraordi- 
naires, ont  le  devoir  de  tenir  le  Ministre  de  la  Guerre  au 
courant  de  la  manière  dont  elles  les  exercent. 

Les  fautes,  les  manquements,  les  abus  de  pouvoir  qui 
seraient  commis  engagent,  indépendamment  de  la  responsa- 
bilité civile  et  pénale  de  leurs  auteurs,  la  responsabilité 
ministérielle. 

C'est  dans  cette  double  responsabilité  que  se  trouve  la 
garantie  des  citoyens.  Conscient  de  ses  obligations,  le  Gou- 
vernement s'assurera,  par  un  contrôle  permanent,  de  l'exer- 
cice normal  et  régulier  des  pouvoirs  qui  résultent  de  l'état  de 
siège. 

Dans  l'état  de  guerre  comme  dans  l'état  de  siège,  certaines 
situations  doivent  être  réglées  d'une  manière  uniforme.  Le 
projet  d'arrêté-loi  les  prévoit  dans  un  titre  III.  La  loi  du 
4  août  1914  sur  les  mesures  urgentes  nécessitées  par  des 
éventualités  de  guerre  a  conféré  au  Gouvernement  des  pou- 
voirs spéciaux.  Ces  pouvoirs,  il  les  exerce  tant  dans  les  terri- 
toires soumis  à  l'état  de  guerre  que  dans  ceux  qui  se  trou- 
vent en  état  de  siège.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  ou  faciliter 
l'alimentation  des  populations.  Toutefois,  au  cours  des  opé- 
rations militaires  et  pendant  les  premiers  jours  de  la  réoccu- 
pation du  territoire,  les  autorités  militaires,  chargées  du 
ravitaillement  des  troupes,  ont  le  devoir  de  veiller  à  l'ali- 
mentation des   populations,  les  autorités  civiles  se  trouvant 
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dans  l'impossibilité  il'v  pourvoir  i-ii  île  ti-Iles  circonstances. 

La  situation  créée  par  l'éral  de  i^ucrrc  et  par  l'état  de  siéi^-i' 
impose  une  extension  de  la  compétence  des  juridictions 
militaires,  à  raison  de  la  nécessité  il'une  ré[)ression  immédiate 
de  faits  exceptionnellement  graves  et  de  l'impossiliilité  de 
réunir  les  cours  d'assises. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  projet,  cette  extension  ne  s'ap- 
plique qu'aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  articles  (oi  à 
i36,  822  à  826  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  aux  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  certaines  inl'ractions 
contre  la  sûreté  publique,  à  savoir  l'association  formée  dans 
le  but  d'attenter  aux  personnes  et  aux  propriétés. 

L'interdiction  de  publier  des  journaux,  brochures,  écrits, 
imagées,  ou  de  répandre,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  des  informations  et  ren- 
seiig;"nements  de  nature  à  favoriser  l'ennemi  ou  à  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  l'esprit  des  armées  et  des  populations, 
est  nécessaire  dans  les  territoires  soumis  au  l'ég-ime  de  l'état 
de  STuerre,  comme  dans  les  réa:i(ins  en  état  de  sièg-e.  Elle  est 
visée  par  l'article  8  du  projet.  Mais  il  convient  de  donner  aux 
intéressés  le  mojen  de  se  g-aranlir  contre  toutes  poursuites. 
Aussi,  l'article  11.  qui  .sanctionne  rinterdicfion,  dispose-t-il 
qu'aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée  du  chef  de  publi- 
cationsqui  ont  été  rég-ulièrement  autorisées.  Les  publications 
soumises  aux  services  organisés  à  cette  (in  par  le  Gouverne- 
ment échappent,  dés  lors,  à  toute  poursuite  répressive 
intentée  par  le  ministère  public.  Il  va  sans  dire  que  l'autori- 
sation ou  le  visa  des  services  compétents  ne  restreint  point  les 
ilroits  des  particuliers  qui  se  croiraient  lésés  par  la  publica- 
tion. Ceux-ci  conservent  le  droit  d'exercei  l'action  civile  ou 
l'action  répressive  par  voie  de  citation  diiecti-,  s'il  y  a  lieu. 

L'article  g  du  projet  n'appelle  aucun  commentaire. 

L'article  lo  donne  au  Roi  la  faculté  d'autoriser  la  réquisi- 
tion du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  pour  assurer, 
dans  des  cas  d'urg-ence,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police, 
l'hyg-iène,  l'alimentation  et  les  secours.  Cette  disposition 
permettra  de  pourvoir,  au  moment  de  la  réoccupation  du 
territoire,  aux  nécessités  immédiates  et,  notamment,  la  réqui- 
silon  d'habitants  de  confiance  pour  assurer  le  l)on  ordre 
et  préserver  les  propriétés,  la  constitution  d'équipes  de 
citoyens  valides  chargés  d'éteindre  les  incendies,  d'enterrer 
les     victimes    civiles,    de   procéder    aux   travaux   immédiats 
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d'assainissement,  de  réunir  les  documents  publics  qui  auraient 
échappé  à  la  destruction  et  de  les  mettre  en  lieu  sûr,  de  sau- 
veg-arder  dans  la  mesure  du  possible  les  biens  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  particuliers. 

Les  articles  12,  i3,  i4  et  i5  du  projet  se  justifient  par  eux- 
mêmes. 

II.    —    ARRÊTÉ-LOI 

TITRE  ler 
DE  l'État  de  guerre 

Article  i*'''.  —  Pendant  la  durée  du  temps  de  g-uerre,  le  Roi 
peut  exercer  tous  les  pouvoirs  de  police.  Il  peut  déléguer  tout 
ou  partie  de  ces  pouvoirs  aux  g-ouverneurs  de  province  ou 
aux  commissaires  d'arrondissement.  Les  pouvoirs  conférés 
aux  g-ouverneurs  peuvent  être  délég-ués  par  ceux-ci,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  commissaires  d'arrondissement. 

Le  Roi  peut,  de  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Ministres, 
attribuer  aux  autorités  civiles  ou  militaires  qu'il  désig-ne  tout 
ou  partie  des  pouvoirs  déterminés  à  l'article  4  du  présent 
arrêté-loi. 

TITRE  II 


DE  L  ETAT  DE  SIEGE 

Art.  2.  —  Pendant  la  durée  du  temps  de  g-uerre,  le  Roi 
peut,  de  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Mnistres,  déclarer  et 
lever  l'état  de  sièg-e. 

L'arrêté  royal  déclarant  ou  levant  l'état  de  siège  désig-ne  les 
parties  du  territoire  auxquelles  il  .s'applique. 

Art.  3.  —  Lorsque  l'état  de  sièg-e  est  déclaré,  les  pouvoirs 
dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police,  ainsi  que  pour  le  service  des  voies  et  commu- 
nications, peuvent  être  exercés  par  le  Ministre  de  la  (iuerrc 
ou,  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité,  par  les  autorités 
militaires  désig-nécs  par  le  Roi.  Le  Ministre  de  la  Guerre  et 
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les  autorités  iiiilitaiies  iiotiHcnt  sans  délai  aux  autorités 
civiles  leur  décision  d'assumer  la  charçe  de  ces  pouvoirs  ou 
de  certains  d'entre  eux. 

L'autorité  civile  ne  peut  refuser  de  prendre,  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois,  les  arrêtés  et  règlements  en  matière  dliv- 
^•icne  jug-és  nécessaires  par  le  Ministre  de  la  Guerre  ou  par 
les  autorités  militaires.  Celles-ci  procurent,  si  elles  en  sont 
requises,  les  moyens  d'en  a.ssurer  l'cvécation.  Elles  peuvent 
prendre  d'office  les  mesures  et  faire  exécuter  les  travaux  qui 
intéressent  spécialement  la  santé  de  l'armée. 

Art.  4-  —  Dans  les  territoires  en  état  de  siège,  les  autorités 
militaires  spécialement  désignées  à  cet  effet  peuvent,  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  Ministre  de  la  Guerre  : 

i"*  Eloigner  des  lieux  où  ils  pourraient  nuire  :  les  repris  de 
justice  et  les  personnes  suspectes  d'entretenir  des  relations 
avec  l'ennemi  :  les  étrangers  ;  toute  personne  dont  la  présence 
est  de  nature  à  entraver  les  opérations  militaires; 

2°  Faire  procéder  par  les  officiers  de  police  judiciaire  du 
service  de  la  sûreté  militaire  et  les  officiers  de  gendarmerie  à 
des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des 
citoyens  ou  à  des  explorations  coi'porellcs.  Si  l'exploration 
corporelle  est  faite  sur  une  personne  du  sexe  féminin,  il  y 
sera  procédé  à  la  réquisition  de  l'officier  de  police  judiciaire, 
soit  par  un  médecin,  soit  par  une  femme  ; 

3o  Ordonner  la  remise  des  armes  et  des  munitions  et  faire 
procéder  par  les  officiers  de  police  judiciaire  à  leur  recherche 
et  à  leur  enlèvement  ; 

4°  Empêcher  les  réunions  de  nature  à  exciter  ou  à  entre- 
tenir le  désordre  ; 

.')°  Surveiller,  retenir  et  saisir  les  correspondances. 

(Jes  attributions  ne  peuvent  être  exercées  qu'en  vue  d'a.s- 
surer  la  défense  nationale  et  la  sécurité  de  l'armée. 

(Jeux  qui,  chargés  de  prendre  lecture  des  correspondances, 
en  auront  révélé  l'existence  ou  le  contenu  hors  le  cas  où  la  loi 
les  y  oblig-e,  seront  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  mois  ou  à  une  amende  de  26  à  5oo  francs. 

Art.  5.  —  Dans  les  territoires  en  état  de  siège,  les  pouvoirs 
'e  police  dont  les  autorités  civiles  ne  sont  pas  dessaisies  peu- 
'^'^'*  être  exercés  par  le  Roi,  conformément  aux  dispositions 
^^^  '  -"ticle  1*^'  du  présent  arrêté. 
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TITRE  III 

DISPOSITIONS    COMMUNES    A    l'ÉTAT    DE    GUEHHE 

ET  A  l'État  de  siège 

Art.  G.  —  Le  Roi  exerce,  pendant  la  durée  du  temps  de 
g-ucrre,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  i^""  de 
la  loi  du  4  août  1914»  concernant  les  mesures  urofcntes  néces- 
sitées par  les  éventualités  de  guerre. 

Toutefois,  les  autorités  militaires  doivent,  pendant  le  cours 
des  opérations,  pourvoir,  en  cas  d'urg-ence  et  de  nécessité, 
à  l'administration  des  communes  et  à  l'alimentation  des 
populations. 

Art.  7.  —  Les  juridictions  militaires  connaissent,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  ou  des  complices, 
des  crimes  et  délits  prévus  par  les  articles  loi  à  i3(3  et  ■''iaa 
à  826  du  Code  pénal. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  de  publier  des  journaux,  bro- 
chures, écrits,  dessins,  imag-es,  ou  de  répandre,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  des 
informations  et  renseig-nements  de  nature  à  favoriser  l'en- 
nemi ou  à  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  l'esprit  des 
armées  et  des  populations. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  l'introduction,  la  circulation,  la  mise 
en  vente  et  la  distribution  des  journaux,  brochures,  écrits, 
dessins  ou  imag-es  de  nature  à  favoriser  l'ennemi  ou  à  exercer 
une  influence  fâcheuse  sur  l'esprit  des  armées  et  des  popu- 
lations. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  communications  sont  interrompues 
entre  le  siég-e  d'une  circonscription  judiciaire  ou  le  chef-lieu 
d'une  circonscription  administrative  et  une  partie  de  celles-ci. 
le  Roi  peut,  soit  rattacher  temporairement  cette  partie  à  une 
autre  circonscription,  soit  transférer  le  sièg-e  ou  le  chef-lieu 
dans  une  autre  localité  de  la  même  circonscription  ou  d'une 
circonscription  voisine. 

Art.  10.  —  Le  Roi   peut,  pendant   la  durée  du   temps  de 
g"uerre,  autoriser  la  réquisition  du  personnel  et  du  matéric' 
nécessaires  pour  assurer,  dans  des  cas  d'urg-ence,  le  maint'" 
de  l'ordre  et  de  la   police,   riiyg-iènc.   l'alimentation  e' •^•'^ 
secours.  Cette  réquisition  sera  faite  autant  que  pnssib'  ^'^"•'* 


I.KUISI.ATION 


ir,o 


les  roirin's  el  K-s  conditions  ilt-terniinéi'S  par  la  loi  ilii 
i4  août  1887. 

Art.  11.  —  Toute  inCriTtioii  aux  ilispositioiis  île  rarlicle  8 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  i.ooo  francs. 

Lh  connaissance  en  est  déférée  aux  tribunaux  correction- 
nels, sans  préjudice  de  rapplication  du  chapitre  I"  du  Titre  I 
de  la  loi  ilu  1 5  juin  1899. 

Sous  réserve  tlu  droit  des  tiers,  aucune  poursuite  ne  peut 
être  exercée  du  chef  de  publications  qui  ont  été  régulière- 
ment autorisées. 

.\rt.  12.  —  Les  arrêtés  pris  en  exécution  du  présent  arrêté- 
loi  suspendent  l'exécution  des  règ-lements  et  ordonnances 
incompatibles  avec  leurs  dispositions. 

Art.  i3.  —  Les  infractions  aux  arrêtés  et  rég-lements  pris 
en  exécution  du  présent  arrêté-loi  sont  punies  des  peines 
qu'ils  [irévoient  et  dont  le  maximum  ne  dépasse  pas  un 
emprisonnement  de  trois  mois  et  une  amende  de  3oo  francs. 

Les  infractions  aux  rè2;-lements  qui  ont  pour  objet  la  circu- 
lation dans  la  zone  en  état  de  sièq-e  sont  déférées  à  la  juridic- 
tion militaire. 

Art.  i^.  —  Toutes  les  dispositions  du  livre  I  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  infractions  visées  aux  articles  11  et  i3 
du  présent  arrêté-loi. 

.\rt.  TÔ.  —  Le  présent  arrêté-loi  entrera  en  vicruour  le  jour 
de  sa  publication. 

L'arrèté-loi  du  1.')  mars  1910  relatif  à  la  circulation  dans  la 
zone  des  armées  est  abroq-é. 

11  octobre  1916  —  Arrèté-Loi  créant  un  service  de  la  sûreté 
militaire  \M(iHilfui  Belge,  \\\-'l\  ortobn.'  l".)l*i,  y.  oTÎ!  et  s.). 

Art.  l''^  —  Il  est  créé  pour  la  durée  de  la  i<-uerre  un  service 
de  la  sûreté  militaire. 

Art.  2.  —  Le  service  de  la  sûreté  militaire  est  composé  de 
commissaires,  d'inspecteurs  et  d'a<^ents. 

Dans  les  cantonnements  <,le  l'armée  de  campaurne,  il  est 
diri^-é  par  un  officiel-  désigné  par  le  Chef  d'Etat-.Major  g-éne- 
ral,  sous  l'autorité  ilirecte  de  celui-ci. 

iJans  le  reste  du  teiritoire,  le  service  de  la  sûreté  militairi 
est  dirigé  par  un  officier  qui  porte  le  titre  de  commandant 
de  la  sûreté  militaire.  Le  ommandant  de  la  sûreté  mililaiie 
est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 
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Les  commissaires  et  inspecteurs  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  Roi  et  prêtent  entre  les  mains  du  président  de  la  Cour 
militaire  le  serment  prévu  aux  articles  i3o  et  i3i  de  la  loi  du 
i5  juin  1899. 

Les  ag-ents  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  Guerre  et 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  commandant  de  la  sûreté 
militaire. 

Art.  3.  —  Les  commissaires  et  inspecteurs  de  la  sûreté 
militaire  sont  officiers  de  police  judiciaire.  Us  exercent,  pour 
la  recherche  et  la  constatation  des  infractions  intéressant  la 
sécurité  de  l'armée  et  la  sûreté  de  lEtat,  les  attributions 
des  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaire  du  procureur 
du  Roi. 

Ils  renvoient  immédiatement  les  dénonciations  et  les  pro- 
cès-verbaux au  procureur  du  Roi  ou  à  l'auditeur  militaire 
compétent,  selon  que  ces  infractions  relèvent  de  la  juridic- 
tion ordinaire  ou  de  la  juridiction  militaire. 

Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  4-  —  Le  présent  arrêté-loi  entrera  en  vig-ueur  le  jour 
de  sa  publication. 

11  octobre   1916.    —  Arrêté   royal  déclarant  l'état  de    siège 

(Moniteur  Belge,  15-21  octobre  1916,  p   574). 

Art.  I®'".  —  L'état  de  sièg-e  est  déclaré  dans  toute  la  partie 
du  territoire  de  la  Belgique  non  occupée  par  l'ennemi  et  dans 
tous  les  territoires  qui  seront  libérés  ultérieurement  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  libération. 

11  octobre  1916.  —  Arrêté  royal  désignant  les  autorités  mili- 
taires investies  des  pouvoirs  conférés  dans  les  territoires  en 
état  de  siège  [Manileur  Belge,  lo-21  octobre  1916,  p.  .575  et  s.). 

Art.  1°''.  —  Les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  militaire 
dans  les  territoires  en  état  de  siège  sont  exercés,  sous  la 
tlirection  et  la  responsabilité  de  Notre  Ministre  de  la  Guerre, 
par  les  autorités  ci-après  désignées. 

Art.  2.  —  Dans  les  cantonnements  de  larmée  de  cam- 
pag"ne,  ces  pouvoirs  sont  exercés  par  le  chef  détat-major 
g-énéral,  ainsi  que  par  les  commandants  de  division  ou  de 
groupement  temporaire,  ayant  reçu  du  chef  d'état-major 
g-énéral  délég-ation  à  cet  effet.  " 

.\rt.  3.  —  Dans  la  zone  de  l'avant  d'une  armée  alliée,  ces 
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pouvoirs  sont  exere«'\s  par  le  chef  de  la  Mission  l»el;;i;c  aupn'-s 
<li'  celle  armée  et  par  l'ofKcier  spécialement  (Jéléjy;-ué  par  Notre 
Ministre  de  la  (liierre,  sig-nant  au  nom  du  ^■ouverneur  mili- 
taire, sauf  en  ce  i[ui  concerne  les  pouvoirs  énumérés  au  .'t"  de 
l'article  4  du  susdit  arrôlé-loi. 

Le  commanilant  de  la  Sûreté  militaire  pourra  exercer,  con- 
curremment avec  ces  autorités,  les  pouvoirs  énumérés  au 
2"  de  l'article  4  du  susdit  arrété-loi.  Il  exercera  seul  les  pou- 
voirs énumérés  au  5"  de  l'article  (\  du  susilit  arrêté-loi. 

Art.  4-  —  Dans  le  reste  du  territoire  en  état  de  siège,  les 
pouvoirs  énumérés  à  l'article  3  et  les  pouvoirs  énumérés  aux 
3°  et  4"  de  l'article  4  du  susdit  arrêté-loi,  sont  exercés  par  le 
a;-ouverDeur  militaire,  ainsi  que  par  les  commandants  de  place 
relevant  de  leur  autorité  et  ayant  reçu  du  g-ouverneur  mili- 
taire délég-ation  à  cet  etVet. 

Les  g-ouverneurs  militaires  exercent,  en  outre,  les  pouvoirs 
énumérés  au  i°  de  l'article  4  du  susdit  arrêté-loi. 

Le  commandant  de  la  Sûreté  militaire  exercera  les  pouvoirs 
énumérés  aux  2«  et  5°  de  l'article  4  du  susdit  arrété-loi. 

Art  5.  —  Lorsque  les  cantonnements  de  l'armée  de  cam- 
pag-ne  sont  compris  dans  le  territoire  d'un  g-ouvernement 
militaire,  le  gouverneur  militaire  y  exerce  ses  pouvoirs  en 
vue  du  maintien  de  l'ordre,  sans  préjudice  de  ceux  du  chef 
<rétat-major  général. 

Le  chef  d'état-major  général  est  seul  compétent  pour  régler 
la  circulation  des  personnes  et  prendre  des  mesures  en  vue 
du  contn--espioimage. 

Art.  G.  —  Dans  les  territoires  voisins  de  la  frontière,  à  dési- 
gner par  Notre  Ministre  de  la  Guerre,  et  en  dehors  des  can- 
tonnements de  l'armée  de  campagne,  le  commandant  de  la 
Sûreté  militaire  exerce,  outre  les  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés par  l'article  4  du  présent  arrêté,  les  pouvoirs  de  police 
relatifs  à  la  circulation  des  personnes  et  les  pouvoirs  énumé- 
rés au  3"  de  l'article  4  de  l 'arrété-loi. 


(A   suivrp). 
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LA  GL'ERRE  POUR  LE  DROIT 

[Suite) 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  le  droit  des 
Personnes,  voyons-nous,  par  exemple,'  dans  l'organi- 
sation de  la  famille,  cette  cellule  de  nos  sociétés,  la 
Force  et  le  Droit  se  confondre  ou  apparaître,  au  con- 
traire, comme  étant  d'essences  différentes? 

A  Athènes,  «  la  vie  de  famille  a  un  caractère  marqué 
de  liberté  et  de  douceur...  La  femme  est,  beaucoup 
plus  souvent  qu'on  ne  le  croit,  l'associée  et  l'amie  du 
mari Les  fils  sont  élevés  avec  une  douceur  intelli- 
gente et  affectueuse  »  (i). 

A  Rome,  le  consentement  esta  la  base  du  mariage  : 
consensus  facii  nuptias.  L'autorité  maritale  est  grande, 
mais  la  femme  se  considère  encore  elle-même  comme 
la  plus  faible  et  recherche  une  autorité  qui  la  pro- 
tège. La  puissance  paternelle  est  grande  aussi.  A 
mesure  que  le  droit  romain  évolue,  sous  l'influence 
des  mœurs  et  de  l'action  du  préteur,  l'autorité  du 
mari  et  du  père  s'adoucit.  C'est  le  sentiment  du  juste 
qui  se  développe. 

Dans  le  Gode  civil  des  Français,  le  mari  doit  aide 
et  protection  à  sa  femme,  qui  lui  promet  obéissance. 

(i)  V'oy  les  développements  dans  A.  Croiset,  Les  déinocralies 
antiques,  Paris,  Flammarion,  éd.  iQOc),  p.  i'it\  et  s. 
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<le  dernier  devoir  disparaît  dans  le  (^ode  civil  fédéral 
suisse.  Nous  marchons  vers  l'éi^alité  dans  l'associa- 
(ion  conjui^ale,  vers  l'égalité,  dans  le  droit  positif, 
(le  riioinine  el  (l<>  la  l'emine.  Va,  (|tianl  à  la  puissance 
paternelle,  c'est  rinlérèt  seul  des  l'iifarils  qui  la  lég-i- 
tinie  aujouidlini. 


La  force  n'apparaît  pas  dans  les  tutelles,  curatelles 
et  institutions  (inalotjnes.  Le  sentiment  du  juste 
ordonne  que  les  faibles  soient  aidés,  assistés,  proté- 
:ifés  ;  la  force  abuse  de  leur  faiblesse,  les  atlafjue,  les 
domine  ou  les  supprime. 


L'institution  de  V esclavage  se  retrouve  dans  toutes 
les  lég-islalions  antiques.  Les  philosophes  comme  les 
juristes  la  justifient,  sans  avoir  à  la  défendre,  car  nul 
ne  l'attaque.  Kéduire  en  esclavai^e  un  ennemi  qu'on 
j)Ouvait  tuer  à  la  i^uerre  est  une  faveur  qu'on  lui 
accorde.  Pour  Aristote,  l'esclavage  profite  à  l'esclave 
lui-même,  car  il  a  intérêt  à  obéir  à  l'homme  libre, 
son  maître,  qui  lui  est  supérieur.  Aussi,  si  l'esclave 
vaut  moralement  le  maître  et,  a  fortiori,  s'il  lui  est 
supérieur,  la  liberté  doit-elle  lui  être  rendue. 

Il  a  fallu  des  siècles  pour  que  le  droit  positif 
réprouvât  l'esclavage  et  condamnât  une  institution 
qui  faisait  d'un  homme  une  chose  appartenant  en 
propriété  à  un  autre  homme.  Pourtant,  dans  le  droit 
de  Juslinien,  l'esclave  est  protégé  contre  les  violences 
du  maître.  A  Athènes,  il  l'était  plus  encore  par  les 
mœurs  (i). 

(i)  A.  Croiset,  /.  c 
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Voici  donc  une  institution  brutale  que  le  senti- 
ment du  juste  élimine  peu  à  peu  des  législations  par- 
ticulières. 


Si  nous  passons  aux  biens,  la  propriété  est  l'insti- 
tution essentielle.  Elle  apparaît  sous  des  formes 
diverses  :  propriété  commune,  collective,  indivi- 
duelle. Elle  demeure  et  demeurera,  sous  une  forme 
quelconque,  car  elle  est  indispensable  à  la  vie  des 
hommes  et  des  groupements  sociaux. 

La  propriété  n'a  pas  la  force  pour  base.  L'occupa- 
tion même,  forme  primitive  de  son  acquisition,  ne 
suppose  pas  de  violence  de  la  part  d'un  homme 
contre  un  autre  homme,  puisqu'elle  s'applique  à 
un  bien  considéré  comme  sans  maître.  L'acquisition 
de  la  propriété  par  la  prescription,  qui  a  fait  l'objet 
d'attaques  si  vives  de  la  part  de  Proudhon,  a  lieu 
sans  violence.  Elle  admet  seulement,  dans  un  but 
d'ordre  et  de  paix,  que  le  temps  peut  effacer  certains 
vices  d'un  acte.  Le  fait  de  s'emparer  violemment  de 
la  chose  d'autrui  est,  au  contraire,  puni  déjà  par 
toutes  les  législations  primitives. 


Et  les  conventions? 

Elles  sont  basées  sur  le  libre  accord  des  parties  et 
la  violence,  loin  de  créer  le  consentement,  le  vicie 
au  même  titre  que  l'erreur  et  le  dol.  Le  respect  de  la 
parole  donnée,  l'honneur,  la  bonne  foi  s'accordent 
pour  vouloir  que  les  obligations  librement  créées 
soient  exécutées. 

«  Toutes  conventions  sont  à  tenir  et  par  ce,  dit-on, 
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convenance  loi  vainl  o  (Beauinanoir,  chap.  '.\[\,  2,  Cou- 
lumes  deBeauvoisis,  1 280-1 28^^).  — «(On  lie  les  bœufs 
par  les  cornes  et  les  hommes  [»ar  les  paroles;  et 
autant  vaut  une  simple  promesse  ou  convenance  que 
les  stipulations  du  Droit  romain  »  (Loisel,  /nsdtutes 
coiitiimières,  1607,  liv.  3,  tit.  I,  rèvfl.  2).  —  «  Con- 
venances vainfjuent  loi  »  [Ihid.,  règl.  i). 


Où  la  force  intervient-elle  dans  nos  diverses  org^a- 
nisalions  du  droit  de  succession  à  cause  de  mort? 


Est-il  une  seule  institution  du  droit  commercial, 
terrestre  oi\  maritime,  qui  repose  sur  la  violence?  En 
trouve-t-on  dans  le  Droit  industriel  et  ouvrier  ?  Dans 
le  Droit  rural  et  forestier  ? 


Est-ce  que  le  Droit  pénal  ne   punit  pas  les  abus  de 
la  force  ? 


Les  lois  organisant  le  pouvoir  judiciaire  et  les  lois 
de  procédure  civile  et  pénale  ne  sont-elles  pas  faites 
en  vue  de  réparer  les  injustices  résultant,  notam- 
ment, d'actes  violents?  Ne  sont-elles  pas  là  parce 
que,  hors  du  cas  de  légitime  défense,  nul  ne  peut  se 
rendre  justice  à  soi-même,  ce  qui  est  un  principe 
essentiel  de  la  civilisation? 
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Que  l'ensemble  des  lois  dont  iiolis  venons  de  parler 
soient  susceptibles  de  perfeclionïleinenls  nombreux, 
qui  songera  à  le  nier? 

Dans  tous  les  pays,  dans  ious  les  temps,  cette 
lég^islation  est  en  mouvement  incessant,  comme  la 
vie  sociale  elle-même,  dont  elle  tend  à  régulariser  le 
lyllime. 

La  législation  industrielle  et  ouvrière,  créée  peut- 
on  dire  depuis  moins  d'un  demi-siècle,  en  est  une 
illustration  lumineuse.  Elle  est  l'aboutissement  d'un 
travail  profond  qui  s'est  opéré  dans  les  masses,  les- 
quelles se  sont  organisées  en  usant  légitimement  des 
lois  existantes  et  ont  fait  produire  à  celles-ci  des 
résultats  conformes  au  sentiment  du  juste. 


Objectera-t-on  que  ce  n'est  pas  toujours  par  évo- 
lution lente  que  le  droit  privé  se  transforme  et  pro- 
gresse ?  On  suit  cette  évolution  de  près  dans  l'histoire 
du  droit  romain.  Ancien  droit,  droit  prétorien,  droit 
classique,  de  la  fondation  de  Rome  à  la  compilation  de 
Justinien,  plus  de  treize  siècles  s'écoulent  et  le  travail 
est  incessant,  tout  au  moins  jusqu'au  iii*^  siècle  après 
J.-C,  quand  l'ère  des  grands  jurisconsultes  est  close. 

La  révolution  est  exceptionnelle.  Elle  se  produit, 
en  général,  quand  le  sentiment  du  juste  a  été  com- 
primé pendant  trop  longtemps.  Et  si  la  force  inter- 
vient alors,  elle  ne  sort  pas  de  son  rôle,  car  elle  est 
au  service  du  droit.  La  révolution  russe  en  est  un 
nouvel  exemple.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  démon- 
trer que  la  force  n'a  pas  agi  arbitrairement  dans  le 
monde,  mais  d'établir  que,  dans  une  civilisation 
réelle,  il  n'en  doit  jamais  être  ainsi. 
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(lelle  compression  ilu  seiiliment  du  juslt*  se  voit 
clairement  dans  les  temps  qui  précèdent  la  révolu- 
lion  t'ian(;aise  de  1789  et  dans  les  événements  qui 
l'ont  préparée.  Et  au  seuil  de  celle-ci  apparaît  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  (jui 
demeure  lu  ne  des  plus  belles  expressions  du  senti- 
ment du  juste.  En  Angleterre,  une  pareille  procla- 
mation avait  été  imposée  déjà  par  le  Parlement  au 
Koi,  et  les  constitutions  spéciales  des  Etats  d'Amé- 
lique  étaient  précédées  de  la  reconnaissance  des 
mêmes  principes. 

Les  nations  latines  se  doivent,  la  France  doit  à  sa 
mission  historique  de  faire  pénétrer  davantage  dans 
leurs  lég^islalions  Végalité  et  \^  fraternité^  qui  répondent 
au  sentiment  du  juste,  la  France,  <(  la  vraie  France, 
comme  a  dit  Jaurès,  qui  n'est  pas  résumée  dans  une 
époque  et  dans  un  jour,  ni  dans  le  jour  d'il  y  a  des 
siècles,  ni  dans  le  jour  d'hier,  mais  la  France  tout 
entière,  dans  la  succession  de  se^  jours,  de  ses 
nuits,  de  ses  aurores,  de  ses  crépuscules,  de  ses  mon- 
tées, de  ses  chutes,  et  qui,  à  travers  toutes  ses 
ombres  mêlées,  toutes  ses  lumières  incomplètes  et 
toutes  ses  vicissitudes,  s'en  va  vers  une  pleine  clarté 
qu'elle  n'a  pas  encore  atteinte,  mais  dont  le  pressen- 
timent est  dans  sa  pensée...  » 

C'est  au  sentiment  du  juste,  au  sentiment  de  fra- 
ternité que  la  France  obéit  à  l'heure  actuelle,  quand 
elle  inscrit,  en  tête  de  la  loi  sur  la  réparation  des 
dommasi^es  de  t^uerre  : 

«  La  Képublique  proclame  l'éiçalité  de  tous  les 
«  Français  et  la  solidarité  de  la  Nation  devant  les 
'   chari^'es  de  la  i^uerre.  » 

«  Droit  nouveau  »,  a  dit  à  juste  titre,  M.  le  Ministre 
N'iviani. 

12 
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Quant  au  Droit  public  proprement  dit  de  chaque 
Etat,  à  l'organisation  même  de  chaque  Etat  et  de  son 
g-ouvernement,  nous  nous  trouvons  en  présence  do 
régimes  multiples,  dans  le  détail  desquels  nous  ne 
pouvons  entrer  ici,  car  c'est  toute  l'histoire  politique 
qu'il  faudrait  analyser. 

Un  ensemble  d'institutions  de  droit  public  peut 
être  imposé  à  un  peuple  par  la  force.  Mais  si  ce  peu- 
ple n'accepte  pas  ces  institutions,  ne  les  purge  pas  par 
son  consentement  du  vice  de  violence,  comment  par- 
viendraient-elles à  se  maintenir  ?  Elles  sont  fatalement 
amenées  à  disparaître,  devant  le  sentiment  du  juste 
qui  l'emporte  tôt  ou  tard. 

CEuvre  laborieuse,  où  le  sentiment  du  juste  se 
heurte  à  tant  d'ambitions,  de  vanités,  de  situations 
acquises,  d'intrigues,  de  roueries  politiques  de  toute 
nature  !...  Mais  malgré  les  difficultés  renaissantes 
de  la  lutte,  ne  voyons-nous  pas  les  institutions  démo- 
cratiques s'établir  et  se  perfectionner  peu  à  peu  là 
où  elles  sont  établies  ?...  Ne  sont-ce  pas  ces  institu- 
tions qui  répondent  le  mieux  au  sentiment  du  juste? 


XI 


Mais,  disent  les  adversaires,  le  Droit  national, 
public  ou  privé,  est  hors  de  cause  !  L'Allemagne  aussi 
a  un  droit  privé  basé  sur  des  traditions  et  son  droit 
public  ne  lui  a  pas  été  imposé  par  la  violence.  Ce 
dont  il  s'agit  c'est  du  droit  international  public,  c'est 
du  droit  des  gens.  C'est  ici  que  la  Force  doit  dominer, 
c'est  ici  qu'elle  se  confond  avec  le  Droit,  qu'elle  est 
le  Droit,  parce  que   la  marche  de  l'humanité  le  veut 
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ainsi.  Le  peuple  le  plus  fort  doit  dominer  les  autres 
parce  qu'il  est  le  plus  fort  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  lais- 
ser les  plus  faibles  s'opposer  à  son  expansion. 

Il  importe  de  remarquei",  d'abord  —  et  cette  obser- 
vation est  capitale  —  que  la  domination  ainsi  com- 
prise aboutit  à  imposer  aux  autres,  par  la  Force,  les 
institutions  de  droit  public  interne  comme  les  insti- 
tutions de  droit  privé  du  vainqueur  et  à  léser  profon- 
dément le  sentiment  de  justice  des  vaincus.  Remplacer 
le  droit  des  gens  par  la  force,  aboutit  indirectement 
à  faire  primer  la  force  sur  le  droit  tout  entier,  en 
imposant  aux  plus  faibles  des  iiistitutions  de  droit 
public  et  de  droit  privé  contraires  à  leurs  usages,  à 
leurs  besoins,  à  leur  sentiment  du  juste. 

Mais  c'est  nécessairement  en  foulant  d'abord  aux 
pieds  le  droit  des  gens  que  l'Allemagne  s  est  préci- 
pitée sur  la  Belgique  neutre,  dont  elle  avait  à  pro- 
téger la  neutralité. 

tlomment  lente-telle  de  justifier  son  allentat  "? 

«  Je  ne  connais  pas  de  loi,  disait  le  prince  de  Bis- 
marck, quand  la  puissance  de  la  Prusse  est  enjeu.  » 

C'est  le  noyau  des  écrits  des  von  Treitschke,  des 
von  Bernliardi,  des  Harden,  de  tant  d'autres. 

«  De  quel  côté  est  le  Droit,  dit  Harden  ?  Oui,  s'il  ne 
s'agissait  pas  d'autre  chose,  on  pourrait  se  contenter 
de  suivre  le  conseil  des  sots  et  de  traîner  les  grandes 
controverses  internationales  devant  le  tribunal 
suprême  de  l'Europe.  Mais  la  raison  dans  le  cas  pré- 
sent n'est  que  démence.  Demandez  au  hêtre  qui  lui  a 
donné  le  droit  d'élever  sa  cime  plus  haut  que  le  pin 
et  le  sapin,  le  bouleau  et  le  palmier.  Citez-le  devant 
l'aréopage  que  président  les  mâchoires  édentées  et 
pendantes.  Dans  le  feuillage  du  hêtre  retentira 
comme  une  tempête,:  «  Mon  droit  c'est  ma  force  !  » 
—  Lu  force  crée fxtnr  nous  le  Droit.  \'i\  plus  fort  seul 
pourrait  nous  contraindre.  » 
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On  peut  mulliplier  ces  ciLalions  (  i  ). 

Cette  dernière  fait  un  portrait  délicat  des  profes- 
seurs de  droit  des  gens  et  des  conseillers  de  la  Cour  de 
La  Haye.  Quant  au  dialogue  avec  le  hêtre,  il  est  tout 
à  fait  probant  !  Si  quelqu'un  s'avisait  de  lui  poser  la 
question  saug-renue  dont  parle  M.  Harden,  le  hêtre  ne 
répondrait  rien,  car,  s'il  élève  sa  cime  au-dessus  des 
arbres  voisins,  c'est  sans  aucune  malice,  sans  aucun 
esprit  de  domination,  sans  aucun  ...  pang-ermanisme. 

Mais  cette  fig^ure  d'ordre  botanique  nous  ramène  à 
la  théorie  de  Dai'win,  au  struggle  for  existence.  Il  ne 
faut  pas  être  g-rand  clerc  en  biologie  pour  savoir  que, 
si  l'homme  est  un  animal,  il  a  cependant  des  carac- 
tères propres,  qui  le  disting-uent  des  autres  animaux. 

Un  savant  Darwiniste  anglais,  M.  P.  ChalmersMit- 
cliell,  a  consacré  un  petit  livre  excellent  à  montrer 
que  —  ce  sont  ses  conclusions  : 

i'*  Même  si  la  lutte  pour  l'existence  était  une  loi 
scientifique,  elle  ne  s'appliquerait  pas  nécessairement 
aux  affaires  humaines. 

2'^  Les  nations  modernes  ne  sont  pas  des  unités  du 
même  ordre  que  les  unités  du  règ'ue  animal  et  végé- 
tal, d'où  la  loi  de  la  lutte  pour  l'existence  a  été 
<léduite. 

3°  La  lutte  pour  Inexistence,  telle  qu'elle  a  été 
conçue  par  Darwin,  et  telle  qu'elle  peut  être  constatée 
dans  la  nature,  n'a  aucune  ressemblance  avec  la 
guerre  humaine. 

4**  L'homme  n'est  pas  sujet  aux  lois  de  l'inconscient, 
et  ce  n'est  pas  par  elles  qu'on  doit  jug^er  sa  conduite, 


(i)  Voir,  notamment,  Edg-.  .Milhaud,  Du  ilruit  île  lu  force  à  la 
foire  du  droit,  1915,  Genève. —  Ford  Madon  Hueffera  réuni  cent 
propos  militaristes  allemands  des  plus  suggestifs  :  Entre  Saint- 
Denis  et  Saint-Georges,  p.  Sof)  de  la  Iraduclion  franraise,  Pavot 
et  C'e,  1916,  Paris. 
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mais  selon  (jiie  celle-ci  est  en  liarinonie  avec  le  non- 
moi  exlérienr  et  léel  que  I  homme  a  conslruit  à  lia- 
\eis  les  âg'es. 

Kl,  au  cours  de  sa  démonslralion  sa  van  le  sur  la 
ditlérence  entre  l'homme  et  I  animal,  il  ujontre  que 
l'homme  est  en  possession  d'une  qualité  toute  parti- 
culière qu'on  appelle  coiLscicnce  et  scnsibilitr  de 
liberté  [  \). 

«  De  nos  jouis,  dit  dans  le  même  sens  .M.  Sai'olea, 
nous  voyons  un  j^iand  nombre  de  mililai"isles  consi- 
dérer Darwin  comme  le  représentant  d'une  philo- 
sophie militaire.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'iiiterpiétalion 
plus  ridicule  et  plus  fausse  que  celle  qui  consiste  à 
appliquer  la  théorie  de  Darwin  à  la  société  humaine. 
Aucun  darwiniste  qui  pense  ne  saurait  admettre  que 
les  plus  aptes  sont  les  plus  belliqueux  el  que  la  lutte 
pour  la  vie  doit  nécessairement  prendre  la  forme  de 
la  i^uerre.  Au  contraire,  il  nous  rappellera  que  la 
guerre  est  l'application  de  pr-incipes  anti-tlarwinistes 
et  qu'elle  tend,  comme  l'émigralior),  en  éliminant  les 
plus  jeunes  et  les  plus  braves,  à  la  survivance  des 
moins  doués...  La  lutte  décisive  pour  la  vie  dans 
l'humanité  moderne  n'est  pas  la  lutte  extérieure  et 
superficielle  du  champ  de  bataille,  mais  la  lutte  inté- 
rieure, permanente  et  plus  profonde  de  la  cité,  du 
laboratoire,  de  l'atelier-,  du  foyer,  de  l'àme,  la  lutte 
pour  des  droits  politiques  ou  des  droits  légaux,  pour 
la  liberté  religieuse,  la  lutte  économique  pour  la  vie 
ou  pour  un  mode  plus  élevé  de  vie,  la  lutte  [)0ur  la 
vérité  »  (2). 

M.  Emile  Boutroux,  dans  sa  préface  au  livre  de 
M.  P.  Chalmers  Mitchell,  dit  aussi  : 

(1)  1^.  Chalmers  Milclicll,  Lf  Darioinisinc  et  lu  (iiieric,  traduc- 
tion (le  Maurice  Solovine,  Paris,  Alcan,  i<)iO,  p.  iGr>  el  14^. 

(2)  Le  prtiblùme  anato-allemand,  \K   i.'iSets. 
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«  Le  postulat  du  raisonnement  allemand,  c'est  l'as- 
similation pure  et  simple  du  monde  humain  au 
monde  animal  »...  <(  C'est  une  culture  indigne  de 
l'homme  que  celle  qui  se  borne  à  multiplier,  par  la 
science,  les  moyens  de  satisfaire  les  instincts  de  l'ani- 
mal, sans  consentir  à  apprécier  et  à  respecter  ce  qui, 
dans  l'homme,  est  proprement  humain  :  la  conscience 
et  la  liberté.  » 

Et  voilà  pourquoi  le  hêtre  de  M.  Harden  ne  dira  pas, 
dans  la  tempête  :  «  Mon  Droit  c'est  ma  Force  !  »  Il 
n'est  ni  libre,  ni  conscient. 

XII 

Mais,  objecte-t-on  encore,  le  droit  des  gens,  qui 
récrie  les  grands  rapports  entre  les  Etats,  ne  peut  se 
mesurer  à  l'aune  du  droit  national,  public  ou  privé. 
Les  relations  entre  Etats  sont  d'une  toute  autre 
ampleur.  Les  multitudes,  dans  leurs  rapports  collec- 
tifs avec  les  autres  multitudes,  sont  régies  par  d'au- 
tres principes  que  les  individus  d'une  nation  avec 
leurs  concitoyens.  Le  colossal  et  l'infiniment  petit  ne 
se  confondent  que  dans  les  intelligences  étroites, 
incapables  de  voir  de  haut... 

C'est  toujours  la  même  mégalomanie  ! 

Mais  non  !  Le  sentiment  du  juste  est  un  et  domine 
le  Droit  tout  entier. 

Il  n'y  a  pas  une  bonne  foi  collective  et  une  bonne 
foi  individuelle  :  il  y  a  la  bonne  foi  qui  doit  régner 
dans  les  relations  humaines,  collectives  ou  indivi- 
duelles. Il  y  a  le  respect  des  conventions,  le  respect 
de  la  parole  donnée  qui  doit  régner  dans  toutes  les 
relations.  Il  y  a  le  respect  de  l'égalité,  le  respect  de 
la  liberté  des  autres.  Voilà  qui  est  bien  plus  grand  que 
la  force  aveugle  du  glaive.  Mais  il  faut  être  à  même 
de  le  comprendre... 
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Il  n'y  a  pas  à  distinger  entre  les  grandes  et  les 
|)etites  nations.  Il  y  a  les  nations  éçales  en  droit,  en 
indépendance,  en  liberté,  toutes  appelées  à  jouer  leur 
n'tle  dans  le  monde. 

Voici  lEuiopt'  —  pour  ne  parler  que  d'elle  —  et 
ses  divisions  politiques.  Voici  un  certain  nombre 
d'ElMls  qui  se  sont  formés  à  travers  mille  vicissi- 
tudes, qui  sont  là,  dont  les  frontières  sont  tracées, 
qui  se  sont  reconnus  les  unes  les  autres,  sont  en  rela- 
tions constantes,  de  plus  en  plus  intimes  et  de  plus 
en  plus  complexes  les  unes  avec  les  autres.  Des  traités 
solennels  les  lient,  leur  créent  des  oblig^ations  poli- 
tiques, militaires,  économiques. 

Que  veut  le  sentiment  du  juste  ? 

Que  ces  Etats  vivent  en  observant  les  traités,  déve- 
loppent leur  vie  intime  au  milieu  de  la  vie  géné- 
rale. 

Est-ce  à  dire  que  les  frontières  sont  immuables?  — 
que  les  traités sontimmuables?  —  que  tout  est  cliché 
et  qu'un  moment  de  l'histoire  va  devenir  l'éternité  ? 
—  Qui  soutiendrait  cette  thèse  contre  laquelle  tout  le 
passé  s  insurge... 

Les  frontières  peuvent  se  déplacer  conventionnelle- 
nient  pour  répondre  aux  désirs  de  certaines  popula- 
tions. Les  traités  peuvent  se  modifier  conventionnel- 
lement.  Ce  que  le  consentement  a  fait,  le  consente- 
ment peut  le  transformer,  le  supprimer.  «  Lunité 
humaine  se  réalisera  par  la  libre  fédération  des 
nations  autonomes,  répudiant  les  entreprises  de  la 
Force  et  se  soumettant  à  des  règles  générales  de 
Droit  »  (i).  Ainsi  le  veut  le  sentiment  du  juste. 

Et  ce  que  ce  sentiment  réprouve  par  dessus  tout 
c'est  la  guerre  agressive  par  laquelle  le  plus  fort,  ou 

(i)  Lévy-Bruhl,  fjue/f/ues  payes  sur  Jaurès.  Paris,  1916,  p.  7."». 
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celui  qui  se  croit  le  plus  fort,  se  précipite  sur  le  plus 
faible  pour  lui  imposer  une  domination  haïssable,  ce 
sont  les  annexions  faites  par  la  violence,  contraire- 
ment aux  vœux  des  populations. 


Mais,  la  guerre  fut  de  tout  temps? 
En  faut-il  conclure  que,  comme  Ta  dit  le  i;rand  iro- 
niste : 

»   La  raison  du  plus  fort  est  toujours  ia  meilleure  »? 

Il  a  dit  aussi,  cette  fois  sans  ironie  : 

n  Patience  et  lonoueur  de  temps 
«  Font  plus  que  force  ni  que  rage  ». 

En  faut-il  conclure  qu'elle  est  nécessaire?  La  g-uerre, 
(lit-on,  est  une  loi  divine,  qui  condamne  les  peuples 
malades  et  désireux  de  paix  ou  qui  les  conduit  à  la 
guérison  par  le  sang  et  les  ruines.  La  guerre  et  la 
préparation  à  la  guerre  sont  aussi  nécessaires  au 
développement  des  peuples  que  la  lutte  pour  la  vie 
est  nécessaire  à  l'individu  (i).  Méthode  admirable 
pour  développer  les  vertus  viriles,  que  de  détruire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  viril,  de  plus  jeune,  de  plus  sain  dans 
l'humanité  ! 

En  faut-il  conclure  qu'elle  répond  à  un  vœu  pro- 
fond et  mystérieux,  à  une  fatalité  de  la  nature?... 
Le  mal  aussi  est  de  tout  temps.  La  maladie  aussi  est 
de  tout  temps.  Est-ce  que  la  morale  ne  lutte  pas  con- 
tre le  mal?  Est-ce  que  la  science  ne  lutte  pas  contre  la 
maladie?...  Parce  que,  de  tout  temps,  il  y  eût  des  cri- 

(i)   N  oy.  Paul  Pilaul.  Le  Péril  (iHcntdml .  m\\'.\. 
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mes,  t'aul-il  abdiquer  devant  les  criminels'?  Kl  qu'esl 
la  î^uerre  agressive  sinon  le  crinjc  collectit"  diinr 
nation  ou  de  ceux  qui,  la  dirigeant,  jjarvirnnenl  à  se 
faire  obéir  par  la  masse? 

Lutter  contre  les  tendances  malsaines  de  la  nature 
lunnaine,  n'est-ce  pas  ce  (|ui  tait  la  yiandeiir  et  hi 
beauté  du  ^énie  de  l'Iiomme? 

Et  c'est  de  la  nature  aussi  qu'il  lient  ce  génie, 
cependant  ! 

(lomprendioiit-ils  jatnais  ces  notions  élénHMilaircs 
de  psychologie,  ceux  qui  ne  les  ont  pas  comprises 
encore  au  xx''  siècle? 

Et  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  économique 
qui  leur  est  particulièrement  cher,  comprendionl-ils 
jamais  qu'en  dernière  analyse  la  guerre,  aujourd  liui, 
est  fatale,  même  au  vainqueur? 


XIII 


Le  remède  ? 

il  est  dans  la  démocratie  et  dans  une  organisation 
intégrale  du  droit  des  gens. 

Tous  les  différends  internationaux  peuvent  se  régler 
par  des  accords.  Tous  les  différends  naissant  de  l'in- 
terprétation ou  de  l'application  de  ces  accords  peu- 
vent être  jugés  par  des  hommes  de  haute  impartialité. 
Et  les  sentences  de  ces  hommes  peuvent  être  sanc- 
tionnées par  des  moyens  divers  et,  en  dernière  ana- 
lyse, par  une  force  collective  organisée. 

(Vest  pour  arriver  à  C(Mleor;,^aiiisation  intégrale  du 
droit  des  gens  (ju'il  faut  briser  l'épée  des  Empires 
centraux  et  détruire  leurs  aigles,  leurs  symboli(jues 
oiseaux  de  proie. 
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II  faut  encore,  en  même  temps,  développer,  affiner 
partout  le  sentiment  du  juste,  montrer  ce  qu'est  le 
Droit,  le  rôle  qu'il  a  joué,  qu'il  joue,  qu'il  est  appelé 
à  jouer  dans  l'avenir. 

Il  faut  qu'on  parle  du  Droit  partout  et  à  tous,  qu'on 
en  parle  dans  les  écoles,  dès  l'école  primaire. 

Il  faut  que  partout,  dans  les  villes,  dans  les  villages, 
se  fondent  des  ligues  pour  l'enseignement  du  Droit. 

Il   faut   faire   la  croisade  pour    le  Droit  contre  la, 
Guerre  ! 


Mais,  avant  tout,  il  faut  vaincre  ! 

Charles  Dejongh. 
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CONSEIL  DE  (JUERUE  BELGE   PRÈS  LES  ARMÉES 
BRITANNIOUE  ET  FRANÇAISE 

!'''■  avril  i<ji<> 

Prés.  :  M.  le  Major  Clariiival  ;  — .kig'o  civil  :  M.  Ecrebout;  — 
Min.  pub.  :  M.  Renard,  auditeur  militaire  ;  —  PI.  :  M'^'  de 
Mortier  (du  barreau  de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Conseil  de  guerre 
divisionnaire.  —  Délit  commis  par  un  militaire  de  la  divi- 
sion, en  dehors  de  celle-ci.  —  Compétence  du  conseil  de 
guerre  du  lieu  du  délit. 

M.  P.  c.    Verhille. 

Aucun  texte  léyal  n  attribue  compétence  exclusive  a  un 
conseil  de  guerre  divisionnaire  pour  juger  un  militaire 
momentanément  détaché  de  son  unité  et  n'en  dépendant 
plus  ([u  administrât ivenient. 

L'article  6"/  de  la  loi  du  /.>  juin  iSgg  n'est  pas  attributif 
de  compétence  aux  conseils  de  guerre  en  campagne,  mais 
se  borne  à  leur  donner  un  caractère  itinérant,  mobile,  par 
opposition  à  celui  des  conseils  de  guerre  permanents. 

L'article  3  de  l'arrêté  royal  du  4  août  igi^  vise  tous  les 
militaires  faisant  partie  intégrante,  effective,  d'une  divi- 
sion ;  il  serait  abusif  de  l'étendre  au  prévenu  gui  s'en 
trouve  absolument  isolé. 

Les  règles  sur  la  compétence  sont  d'ordre  public  et  de 
stricte  interprétation . 

Ouï  le  Mini.stère  public,  M.  l'auditeur  militaire  Renard,  et 
la  défense,  repré.sentée  par  M^  de  Mortier,  dans  leurs  conclu- 
sions respectives  ; 

Attendu  que  le  soldât  Verhille  Flrmin,  de  la  3«  D.  A.,  ne 
.>e  trouvait  pas  à  l'intérieur  de   sa  division,  lorsque  les  faits 
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retenus  à  sa  cbarg-e  par  la  prévention  se  seraient  passés  à 
Watou,  dans  la  nuit  du  28  au  24  février  19 16  ; 

Attendu  que  sa  présence  réelle  en  dehors  de  celle-ci  résulte, 
à  toute  évidence,  de  la  circonstance  qu'il  avait  dû  se  munir 
d'un  titre  de  congé  pour  en  sortir  et  pour  se  rendre  dans  la 
susdite  localité,  située  dans  la  zone  d'action  de  l'armée 
britannique  opérant  en  Belg-ique  : 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  texte  légal  attribuant  compé- 
tence exclusive  à  un  conseil  de  g^uerrc  divisionnaire,  pour 
connaître  des  infractions  commises  par  un  militaire,  qui  en 
réalité  se  trouve  momentanément  détaché  pour  une  cause 
quelconque  de  son  unité,  et  n'en  dépend  plus  qu'adminis- 
trativement  ; 

Attendu  que  l'article  61  de  la  loi  du  i5  juin  1899  n'est  pas 
attributif  de  compétence  aux  conseils  de  g'uerre  en  campag^ne. 
mais  se  borne  à  leur  donner  un  caractère  itinérant,  mobile, 
par  opposition  à  celui  des  conseils  de  g'uerre  permanents,  en 
déclarant  en  termes  exprès  qu'ils  «  accompag-nent  »  certaines 
fractions  de  troupes  ; 

Attendu  que  l'article  3  de  l'arrêté  roval  du  4  août  1914  vis»? 
tous  les  militaires  faisant  partie  intégrante,  etFective,  d'une 
division,  mais  qu'il  serait  abusif  de  l'étendre,  dans  l'espèce, 
au  prévenu  qui  s'en  trouvait  absolument  isolé,  à  long'ue  dis- 
tance ; 

Attendu  que  les  régules  rég-issant  la  compétence  sont  d'or- 
dre public  et  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu,  surabondamment,  qu'en  temps  de  paix,  la  ques- 
tion ne  se  serait  même  pas  posée,  et  qu'il  importe,  dan^ 
un  intérêt  supérieur  évident,  d'assurer  une  bonne,  prompte 
et  pratique  justice  en  temps  de  g'uerre,  tout  en  ménag"eant 
rig-oureusement  les  droits  de  la  défense,  qui  ne  se  trouvent 
nullement  lésés  par  la  compétence  rationnelle  du  tribunal 
militaire  rég-ulièremènt  institué  sur  les  lieux  mêmes  où  les 
faits  se  sont  passés,  et  le  mieux  placé  pour  s'entourer  de  tous 
les  renseig-nements  de  nature  à  s'éclairer  sur  la  culpabilité  ou 
l'innocence  de  l'accusé  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Conseil  de  g-uerre,  après  en  avoir  délibéré,  faisant  droit, 
se  déclare  compétent  et  passe  à  l'examen  du  fond  de  l'af- 
faire (1). 

(i)  f^ommiinicalion  de  M.   l'aiidileur  militaire  F'asiur. 
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CONSEIL  DE  (;rRKI\E  BEUiE  FM\ES  LES  ARMEES 
UBlTANNlnLE  Eï  FKANÇAiSE  A  WATOU 

'.i  novembre    i()i'i 

Piés.  :  ^L  lu  .Major  Clarinval  ;  —  Min.  puh.  :  M.  Kcnartl, 
auditeur  militaire  ;  —  Plaid.  :  M**  do  .Mortier  (du  barreau 
de  Bru.xelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Arrêté-loi  et 
ordonnance  sur  la  circulation  des  personnes  étrangères 
à  l'armée  dans  la  zone  des  opérations.  -  Loi  sur  la  protec- 
tion de  l'enfance.  —  Inapplicabilité  de  cette  dernière  quant 
à  la  compétence. 

.1/.   /-•.  c.    EsUiiider. 

L'arrèli'-loi  du  i.'j  mars  kj/'j  ut  V  ordonnance  du  ij  mai 
Jfji-'),  réglant  la  circulation  des  personnes  étrangères 
à  l'armée  dans  la  zone  des  opérations  militaires,  sont 
attributifs  de  compétence  au.r  conseils  de  guerre,  cfuel  que 
soit  l'âge  du  prévenu. 

Toutes  les  juridictions  ordinaires  existantes  cèdent 
devant  la  compétence  spéciale  dévolue  à  cette  juridiction. 

Cet  arrêté-loi  et  cette  ordonnance  sont  postérieurs  à  la  loi 
sur  la  protection  de  l' enfance  ;  ils  ne  permettent  pas  de 
soustraire  les  délinquants  âges  de  moins  de  seize  ans  à  la 
compétence  générale  et  e.xclusive  qu'ils  prescrivent  formel- 
lement pour  réprimer  les  délits  spéciaux  intéressant  la 
sûreté  de  l'année. 

Attendu  que  les  Faits  de  la  prévention  sont  établis  ; 

Attendu  que  Tarrêté-loi  du  lô  mars  iqiô  et  l'ordonnance 
du  17  mai  suivant,  réglant  la  circulation  dos  personnes 
éirang-ères  à  l'armée  dans  la  zone  des  opérations  militaires, 
sont  attributifs  de  compétence  au.v  conseils  de  afuerre,  quel 
que  soit  l'àsfe  du  prévenu  ;  qu'en  conséquence,  toutes  les 
juridictions  ordinaires  existantes  cèdent  devant  la  <-ompétence 
^pt'ciale  dévolue  à  celte  juridiction  : 

-Vttendu  que  la  logicjue,  qui  a  commandé  l'attribution  de 
compétence  au.v  conseils  de  guerre,  en  temps  de  guerre,  pour 
délit  louchant  essentiellement  à  la  sauvegarde  des  armées 
et  à  la  défense  du  territoire,  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que 
pareil   délit  soit  soustrait,  dans  n'importe    quel  cas,  à  cette 
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juridiction  ;  que  cette  juridiction  est  mieux  placée  pour 
apprécier  l'importance  et  l'opportunité  des  mesures  de  police 
prises  dans  un  intérêt  militaire  supérieur,  et  pour  réprimer 
immédiatement  toutes  infractions  y  relatives  ; 

Attendu  que  l'arrêté-loi  et  l'ordonnance  dont  il  est  question 
sont  postérieurs  à  la  loi  sur  la  protection  de  l'enfance  ;  que 
les  susdits  arrêté-loi  et  ordonnance  n'établissent  aucune 
distinction  d^âge,  permettant  de  soustraire  les  délinquants 
âg-és  de  moins  de  seize  ans  à  la  compétence  générale  et 
exclusive  qu'ils  prescrivent  formellement  pour  réprimer  les 
délits  spéciaux  intéressant  la  sûreté  de  l'armée  ; 

Sur  la  question  de  discernement  : 

Attendu  qu'il  résulte  à  l'évidence  des  questions  posées  par 
M.  le  Président  que  l'inculpé  a  agi  en  pleine  connaissance 
de  cause,  et  avec  entier  discernement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  conseil  se  déclare  compétent  ;  dit  que  l'inculpé  a  ag-i 
avec  discernement,  ...déclare  Eslander  coupable  de  circula- 
tion sans  autorisation  dans  la  zone  des  armées;  comme  tel  le 
condamne  à  douze  francs  d'amende  ou  deux  jours  d'empri- 
sonnement, conditionncllement  ;   sursis  :   six   mois  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

25  avril    1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
subst.  de  l'Auditeur  g-énéral  :  —  PI.  :  M«  Martin,  du  barreau 
de  Bruxelles. 

Procédure  pénale  militaire.  —  1  ■  Appel  devant  la  Cour  mili- 
taire. —  Absence  de  mémoire.  —  Circonstances  justificati- 
ves. —  Recevabilité  de  l'appel.  —  2°  Compétence.  —  Cour 
militaire.  —  Analogrie  avec  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion. —  Observation  des  lois  et  formalités  substantielles.  — 
3°  Greffier  assumé.  —  Absence  de  constatation  de  capacité 
et  de  serment.  —  Nullité  de  la  procédure. 

Hiibin  c.   M.   P. 
Si  aucun  mémoire  n'a  été  déposé  clans  le  délai  légal 
(i)  Communication  de  M.  l'Auditeur  militaire  Fastur. 
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à  l  appui  de  l'a/t/n^l,  ce  fait  ne  peut,  si  les  circonstances 
ri'oélées  à  l'audience  le  Justifient ,  nuire  au  prévenu. 

La  Cour  militaire  a  pour  mission  de  veiller  actuellement, 
même  d office,  comme  le  fait  en  temps  normal  la  Cour  ae 
cassation,  à  ce  que  les  lois  et  tes  formalités  substantielles, 
garanties  des  droits  de  la  défense,  soient  observées. 

Les  formalités  substantielles  de  la  procédure  n'ont  pas 
été  observées,  lorsque  raiiditeur  militaire  s'est  fait  assister 
dans  la  procédure  par  un  greffier  assumé,  sans  constater 
sa  capacité,  ni  lui  avoir  fait  prêter  le  .serment prescrit  par 
la  loi. 

Attendu  que  si  aucun  mémoire  n'a  été  déposé  dans  le  délai 
lépi-al.  à  l'appui  de  l'appel,  ce  fait  ne  peut,  étant  données  les 
circonstances  révélées  à  l'audience  par  le  conseil  du  prévenu, 
nuire  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  27  janvier  1916  et  l'arrèté-loi 
du  28  décembre  igiô  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que 
la  Cour  militaire  a  la  mission  de  veiller  actuellement,  même 
d'office,  par  anaIoj?ie  aux  pouvoirs  réservés  en  temps  normal 
à  la  Cour  de  cassation,  à  ce  que  les  lois  et  les  formalités  sub- 
stantielles, g-aranties  des  droits  de  la  défense,  soient  obser- 
vées; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  lau- 
diteur  militaire  s'est  fait  assister  dans  la  procédure  par  un 
y'reflier  assumé,  sans  constater  sa  capacité,  ni  lui  faire  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi  ; 

Oue  les  formalités  substantielles  de  la  procédure  n'ont  donc 
pas  été  observées  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu,  et  remet  la  cause  au 
samedi  28  courant,  pour  être  statué  sur  le  fond  (i). 


COUK  MlLlfAlHE  l)K  BELGIQUE 
i3  janvier  n)i7 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  .Min.  pub.  :   M.  Chômé, 
subst.   de   l'auditeur  e;-énéral    ;    —    PI.   :    M^'^  Bottemanne 

(1)  Cummuiiicatiuii  de  M'  nor;.çnies,  avocat. 
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(du  barreau  de  Mons),  Gielen  (du  barreau  de  Bruxelles)  et 
Yseux  (du  barreau  d'Anvers). 

Procédure  pénale.  —  Appel  du  Ministère  public.  —  Absence 
de  notification  au  prévenu  dans  les  quinze  jours.  —  Nul- 
lité. 

M.  P.  c.  Bochette  et  Motmans. 

Aux  termes  de  V article  20Ô  du  code  d instruction  crimi- 
nelle^ le  recours  du  Ministère  public  doit  être  notifié  au 
prévenu  dans  les  quinze  jours^  à  peine  de  déchéance. 

Cette  formalité  de  procédure  est  substantielle  et  prescrite 
à  peine.de  nullité  de  l'appel. 

■     Sur  la  recevabilité  de  t appel  du  Ministère  public  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  200  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  le  recours  du  ministère  public  doit  être 
notifié  au  prévenu  dans  les  quinze  jours,  à  peine  de 
décbéance  ;  que  cette  formalité  de  procédure  est  substantielle 
et  prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'appel  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents  produits 
devant  la  Cour,  que  le  ministère  public  ait  notifié  son  recours 
aux  prévenus  en  cause  et  que.  dès  lors,  son  appel  ne  peut  être 
reçu  ; 

Sur  la  recevabilité  des  appels  interjetés  par  les  pré- 
venus : 

Vu  ]"arrèté-loi  du  28  décembre  K)!.")  et  l'arrêté  i^oval  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'tippui  de  l'appel  des  prévenus  ; 

Attendu  que  le  moyen  sur  lequel  le  recours  est  fondé  doit 
être  accueilli  ; 

Qu'il  résulte  en  efi'et  des  éléments  de  la  cause,  comme  le 
constate  le  mémoire,  que  les  formalités  sub.«tantielles  de 
la  procédure  n'ont  pas  été  observées; 

Par  ces  motifs, 

la  Cour  déclare  non  recevabie  l'appel  de  M.  l'audi- 
teur militaire  près  le  Conseil  de  i>Mirrre  de  la  Base  belq-e  ; 

Reçoit  l'appel  des  préveuus  et  statuant  au  fonrl  :  etc.  (sans 
intérêt)  (i). 

(1)  Communication   âo    M.   Wcllens,  Président  de  la  Cour  militaire. 
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COUR  MILITAIRE  DE  RELGIQUE 

24   février   1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  — Min.  publ.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  g-énéral  ;  —  Pi.  :  M°  de  Mortier  (du 
barreau  de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.   —  Appel  de  l'auditeur  militaire 
—  Irrecevabilité. 

AndelhoJ  c.   M.  P.. 

Le  droit  d'appeler  contre  les  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  guerre  appartient  exclusivement  à  l'auditeur 
général. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  lég-islation  en  vig-ueur  le  droit 
d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  guerre 
n'appartient  pas  aux  auditeurs  militaires,  mais  exclusive- 
ment à  l'auditeur  g-énéral  ; 

Attendu  quel'on  ne  peut  invoquer  le  texte  de  l'arrôté-loi  du 
27  janvier  1916,  pour  conclure  qu'il  soit  entré  dans  l'intention 
du  pouvoir  lég-islatif"  de  modifier,  à  partir  de  cette  date,  les 
principes  fondamentaux  qui,  jusqu'alors,  rég-issaient  la 
matière  ; 

Que,  sans  aucun  doute,  si  le  but  poursuivi  avait  été  d'opérer 
une  transformation  radicale  de  ces  principes,  la  volonté  de 
réaliser  celle-ci  aurait  été  ouvertement  manifestée,  taudis 
que,  au  contraire,  rien  dans  la  loi,  ni  dans  l'exposé  des  motifs 
ne  montre  l'existence  d'un  pareil  dessein  ; 

Attendu  que,  la  lég-islation  n'ayant  pas  été  modifiée,  il  faut 
conclure  que  l'auditeur  militaire  près  les  armées  anglaise  et 
française  n'avait  pas  qualité  pour  exercer  son  recours  contre 
la  décision  entreprise,  et  que  la  Cour  ne  peut  recevoir  son 
appel  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  l'appel  non  recevable. 

Note.  —  Dans  le  même  sens;  Cour  militaire,  5  mai  1917, 
atf.  Thierens-Garray.  —  Plaid.  :  M«  Martin  (i  >. 

(i)  Cummiinicalion  de  M.  Goossens,  substitut  de  IWuditeur  mili- 
taire. 
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COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

i8  octobre  1916 

Prés.  :  M.  VVellens,  président:  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  TAuditeur  g-énéral  ;  — PI.  :  M^  Martin  (du  bar- 
reau de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Appel  de  l'Auditeur  militaire. 
—  Mémoire.  —  Absence  de  mention  du  dépôt  dans  le  délai 
légal.  —  Irrecevabilité  de  l'appel. 

Steppe  c.  M.  P.. 

Le  mémoire  à  l  appui  de  l'appel  de  l'auditeur  militaire 
doit^  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  être  déposé  au  greffe 
dans  les  trois  Jours  du  Jugement. 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'arrêté-loi  et  de  l'arrêté  royal 
du  ^7  janvier  1916  la  partie  appelante  doit,  dans  les  trois 
jours  du  jug-ement,  déposer  au  g-rell'e  du  conseil  de  guerre,  un 
mémoire  indiquant  les  moyens  sur  lesquels  il  fonde  son 
recours  ; 

Que,  si  le  mémoire  dressé  par  Fauditeur  militaire  appelant 
porte  la  date  du  i4  septembre  191G,  la  formalité  spéciale 
e-xig-ée  pour  lui  donner  date  certaine,  c'est-à-dire  le  dépôt  au 
gToPFe,  n'a  pas  été  accomplie  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  mémoire  déposé  ne 
peut  être  considéré  comme  répondant  au  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  l'appel  non  recevable  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
10  janvier  1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
subst.  de  l'Auditeur  g-énéral  ;  —  PI.  :  M"^  Goedseels,  du  bar- 
reau de  Louvain, 

Procédure  pénale  militaire.  —  Chefs  de  prévention.  — 
Condamnation  pour  d'autres  chefs.  —  Reformation. 

Ulysse  c.  M.  P.. 
(i)  Communication  de  M.  l'Auditeur  général  baron  Durutle. 
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Le  prévenu,  qui  un  pas  été  mis  en  préuenlion  ni  traduit 
devant  le  conseil  do  guerre  pour  un  chef  déterminé,  ne  peut 
être  condamné  de  ce  chef  s'il  n'y  a  pas  consenti. 

Altenilu  que  le  prévenu  n'avait  pas  été  mis  en  prévention 
ni  traduit  devant  le  conseil  de  g-uerre  du  chef  de  révolte  de 
concert  ; 

Que  le  premier  jug-e  n'était  pas  autorisé  à  le  condamner  du 
chef  de  ce  crime,  rien  n'indiquant  qu'Ulysse  aurait  consenti  à 
être  jug-é  de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  condamne  Ulysse  du  chef  d'insubordination  en 
temps  de  guerre  et  à  l'armée  active  à  deux  ans  d'emprison- 
nement et  (^ux  ans  d'incorporation  dans  une  compagnie  de 
correction  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

10  janvier  1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
subst.  de  l'Auditeur  général  ;  —  PI.  :  M*^  de  Mortier,  du 
barreau  de  Bruxelles 

Procédure  pénale  militaire.  —  Qualification  des  faits  de  la 
prévention.  —  Modification  par  le  conseil  de  guerre.  —Vali- 
dité du  jugement. 

Geerts  et  consorts  c.  M.  P.. 

Le  juge  a  qualité  pour  donner  aux  faits  dont  il  est  saisi 
leur  qualification  légale. 

Vu  l'appel  de  M.  l'auditeur  militaire  basé  sur  ce  que  le  pre- 
mier juge  a  modifié  la  qualification  des  faits  mis  à  charge 
des  prévenus  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  voir  dans  ce  fait  aucune  violation 
de  la  loi,  puisqu'il  est  toujours  loisible  au  juge  de  donner  aux 
faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  prononcer  la  qualification 
qu'il  estime  légale  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  l'appel  non  recevable  (2). 

(i)  Communication  de  M.  l'Auditeur  général  baron  iJurutte. 
(3)  Communication  de  M.   l'Auditeur  général  baron  Durutte. 
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CONSEIL  DE  GUERRE  DU  HAVRE 

i5  décembre  1916 

Prés.  :  M.  le  Major  Buxant  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Poil  ;  —  Min. 
pub.  :  M.  Huwart,  subst.  de  l'Auditeur  militaire;  —  PI.  : 
M^  Leperre  (du  barreau  de  Gand). 

Droit  pénal  militaire.  -  I.  Refus  d'obéissance  à  un  supérieur. 
—  Notion  du  mot  «  supérieur  ».  —  Officiers.  —  Arrêté  de  rap- 
pel du  ministre  de  la  guerre.  —  Séparation  des  pouvoirs.  -- 
Incompétence  du  conseil  pour  apprécier  l'arrêt.  —  Officiers 
de  complément.  —  Qualité  d'officier.  —  II.  Commandement 
pour  un  service.  —  Ordre  de  se  taire.  —  Question  de  fait. 

M.  P.  c.  Denys. 

I.  Le.  refus  d'obéissance  prévu  par  V article  28  da  code 
pénal  militaire  exige,  notamment^  comme  conditions  consti- 
tutives du  délit,  V  existence  d'an  caractère  de  subordination 
entre  celui  qui  donne  l'ordre  et  celui  qui  le  reçoit  ;  en  outre, 
il  faut  que  l'ordre  donné  ait  concerné  un  service  militaire. 

Un  conseil  de  guerre,  en  vertu  de  la  règle  immuable  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  ne  peut  ni  interpréter,  ni 
apprécier  t'arrête  ou  la  décision  par  laquelle  le  Ministre  de 
la  guerre  a  rappelé  un  officier. 

Le  législateur  s'est  volontairement  abstenu  de  donner  une 
définition  de  ce  qu'il  entend  par  supérieur,  voulant  lais- 
ser au  conseil  de  guerre  le  soin  de  décider,  selon  les  cir- 
constances, si  la  personne  ayant  donné  l'ordre  doit  être 
considérée  comme  le  supérieur  de  celle  qui  le  reçoit. 

Doit  être  considéré  comme  supérieur,  aux  termes  de 
Part.  28  du  Code  pénal  militaire,  celui  qui,  à  Juste  titre, 
est  revêtu  de  l'uniforme  propre  à  l'armée,  et  possède  un 
grade  plus  élevé  ou  est  investi  par  un  chef  incontesté  d'une 
autorité  dont  ne  Jouit  pas  celui  qui  reçoit  l'ordre. 

L'arrêté  royal  qui  met  un  officier  à  la  pension  de  retraite 
lui  retire  uniquement  l'emploi  et  non  le  grade  dont  il  est 
titulaire. 

II.  L'ordre  donné  à  un  homme  de  se  taire  peut  revêtir 
le  caractère  de  commandement  pour  un  service,  suivant  les 
circonstances  de  fait  dont  le  Juge  saisi  est  souverain 
appréciateur. 
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Attendu  que  Denvs  est  prévenu  : 

I"  De  refus  d'obéissance  vis-ù-vis  d'un  supérieur,  étant  coni- 
mandé  pour  un  service,  en  temps  de^^uerre  et  à  l'armée  active  ; 

2^  D'outrag'e  vis-à-vis  d'un  supérieur  pendant  ou  à  l'occa- 
sioq  du  service  : 

Quant  au  refus  d'obéissance  : 

Attendu  que  le  refus  d'obéissance  prévu  par  l'art.  :>8  du 
Code  pénal  militaire  exig-e,  notamment,  comme  conditions 
constitutives  du  délit,  l'existence  d'un  caractère  de  sul)i)rdi- 
nation  entre  celui  qui  donne  l'ordre  et  cului  qui  le  reçoit  et, 
en  outre,  que  l'ordre  donné  ait  concerné  un  service  militaire  ; 

Attendu  que  Denys  soutient  que  le  commandant  M...,  mis  à 
la  pension  de  retraite  par  arrêté  royal  du  9  décembre  nji^,  (*n 
vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  i838,  a  perdu  par  ce 
fait  même  les  droits  et  prérog-atives  attachés  à  la  personne  de 
l'ofUcier,  et  que,  dés  lors,  le  fait  de  s'abstenir  d'exécuter  un 
ordre  par  lui  donné  ne  peut  constituer  un  refus  d'obéissance 
punissa!*l(>  aux  termes  tie  l'art.  28  du  précité". 

Attendu  qu'à  ses  yeux,  le  fait  du  rappel  du  commandant  M..., 
par  M.  le  Ministre  de  la  g-uerre,  n'est  pa»  suffisant  pour  ren- 
dre à  cet  officier  lecaractèrede  la  supériorité  requise  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  Conseil,  en  vertu  de  la  règ-le  immuable  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  ne  peut  ni  interpréter,  ni  apprécier 
l'arrêté  ou  la  décision  pai-  laquelle  M.  le  Ministre  de  la  g-uerre 
a  rappelé  le  commandant  M...  ; 

Attendu  qu'il  ne  lui  faut  pas  d'ailleurs  suivre  Denys  dans 
ces  considérations  pour  jug-er  au  fond  les  préventions  dont  il 
est  l'objet; 

Attendu  que,  pour  établir  l'existence  du  délit  prévu  par 
l'art.  28  du  Cotle  pénal  militaiic  et  dont  a  à  répondre  le  pré- 
venu, il  suffit  de  rechercher  si  un  caractère  de  subordination 
existe  entre  ce  dernier  et  le  commandant  M...,  auteur  de 
l'ordre  donné  ; 

Attendu  que  le  législateur  s'est  volontairement  abstenu  de 
donner  une  définition  de  ce  qu'il  entendait  par  supérieur,  vou- 
lant ainsi  laisser  au  Conseil  de  guerre  le  «oin  de  décider,  selon 
les  circonstances,  si  la  personne  donnant  l'ordre  devait  être 
considérée  comme  le  supérieur  de  celle  qui  le  recevait; 

Attendu  que  ce  pouvoir  d'appréciation  n'a  d'autres  limites 
que  les  règlements  d'administration  militaire  dont  les  jug-es 
sont  tenus,  en  principe,  de  ne  point  méconnaître  les  prescrip- 
tions ; 
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Attendu  que  doit  être  consl  1ère  comme  supérieur,  aux  ter- 
mes de  l'art.  28  du  Code  pénal  militaire,  celui  qui,  à  juste 
titre,  est  revêtu  de  l'uniForme  propre  à  l'armée,  et  possède  un 
g-rade  plus  élevé  ou  est  investi,  par  un  chef  incontesté,  d'une 
autorité  dont  ne  jouit  pas  celui  qui  reçoit  l'ordre  ; 

Attendu  que  Denys  s'attache  essentiellement  à  contester  la 
personnalité  du  commandant  M...  en  tant  qu'officier,  et  paraît 
méconnaître  que  l'esprit  des  lois  et  règ-lements  militaires  exig-e 
la  déférence  et  la  subordination  beaucoup  plus  vis-à-vis  des 
attributs  du  supérieur,  que  vis-à-vis  de  sa  personne  ; 

Attendu  que  le  commandant  M...,  revêt  l'uniforme  et  les  attri- 
buts propres  au  grade  de  capitaine-commandant,  et  en  était 
revêtu  au  moment  des  faits  ;  qu'en  ce  faisant,  il  obéit  à  une 
injonction  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  dont  le  Conseil  n'a 
à  apprécier  ni  la  nature,  ni  la  forme  ; 

Attendu  que  l'officier  M...,  se  voyant  prescrire  le  port  des 
attributs  de  l'officier,  ne  les  usurpe  pas  et  s'en  revêt  dès  lors 
à  juste  titre  :  que,  par  le  même  fait,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
l'investit,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  d'une  autorité  que  ne 
possède  pas  Denys  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  28  du  Code  pénal  militaire  ne 
fixe  nullement  la  position  du  supérieur  qui  donne  l'ordre, 
mais  qu'il  se  contente  d'exiger  que  l'homme  qui  reçoit  celui-ci 
soit  commandé  pour  un  service  ; 

Attendu  que  les  caractères  extérieurs  de  la  supériorité 
dont  était  revêtu  l'officier  M...  et  qui  seuls  devaient  être 
pris  en  considération  par  le  prévenu,  suffiraient  à  condamner 
son  soutènement  et  justifieraient  la  répression  du  fnit  dont  il 
a  à  répondre,  si  les  autres  conditions  constitutives  du  délit 
étaient  réunies  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  s'il  est  exact  que  le  commadantM... 
a  été  mis  à  la  pension  de  retraite  par  arrêté  royal  du  g  décem- 
bre 19145  ce  dernier  lui  a  retiré  uniquement  l'emploi  et  non 
le  grade  dont  il  était  titulaire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  grade  ne  peut  être  soustrait  à  un 
officier  que  pour  des  causes  graves  et  après  l'observation 
d'une  procédure  spéciale; 

Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  l'arrêté  royal  de  mise  à  la 
retraite  ne  supprime  que  l'emploi,  que  l'officier  vis-à-vis 
duquel  il  est  pris,  peut  être  postérieurement  encore  l'objet 
d'une  promotion  ;  que  cette  possibilité  contredit  péremptoi- 
rement l'assertion  du   prévenu,  prétendant  que  la  mise  à  la 
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retraite  fait  p(irdre  tous  les  droits  et  prérog'ativcs  propres  à 
rolHcier  et  lui  Fait  reprendre  purement  et  sim|)lement  place 
dans  la  société  civile  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  le  com- 
mandant M.  .  .  est  bien  un  supérieur  vis-à-vis  de  iJi'nys,  aux 
termes  de  l'acticle  28  du  c.  p.  m.  ; 

Quant  au  refus  d'obéissance  proprement  dit  : 

Attendu  que  le  refus  d'obéissance  n'existe,  au  sens  lég-aldii 
mot,  que  si  celui  qui  a  refusé  d'obéir  était  commandé,  pour 
un  service  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  à  Denys  de  se  taire,  le  comman- 
dant M.  .  ..  ne  le  commandait  pas,  d'après  les  circonstances 
mêmes  de  la  cause,  pour  un  service  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  Denys  ail  obtempéré  à  i'in- 
jomtion,  il  n'aurait  pas  exécuté  un  devoir  qui,  par  son 
essence  même,  aurait  revêtu  un  caractère  militaire,  comme 
l'eût  été  le  fait  d'exécuter  la  corvée,  de  se  rendre  à  la  salle  de 
détention  ou  d'être  g-arde-chambre; 

Attendu  qu'il  ne  faudrait  pas  ^-n  concluie  que  Tordre 
donné  à  un  homme  de  se  taire  ne  peut  jamais  revêtir  le  carac- 
tère exig-é  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  circonstances  de  fait,  dont  le  jug-e 
saisi  est  souverain  appréciateur  et  dont  la  distinction  est 
aussi  spécieuse  que  délicate,  peuvent  modifier  la  nature  de 
deux  injonctions  matériellement  identiques;  que  notamment 
le  soldat  serait  commandé  pour  un  service  s'il  recevait  en  face 
de  l'ennemi  l'ordre  de  se  taire  ;  qu'il  ne  ferait  qu'exécuter  un 
devoir  essentiellement  militaire  en  y  obtempérant,  le  non- 
accomplissement  de  cet  ordre  pouvant  entraîner  des  consé- 
quences de  la  plus  haute  ja;-ravité  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité des  armées  ;  qu'il  pourrait  encore  en  être  ainsi  du  même 
ordre  donné  au  cours  d'un  exercice,  ou  pour  faire  respecter 
le  silence  dans  une  chambrée  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  fait  imputé  à  Denys  constitue 
une  infraction  visée  à  l'article  3  du  règlement  de  discipline, 
plutôt  que  le  délit  prévu  par  l'article  28  du  c.  p.  m.  ; 

Quant  à  Coutrage  : 

Attendu  que  l'outraj^e  commis  par  le  prévenu  vis-à-vis  du 
docteur  W...  ast  établi  à  suffisance  de  droit  ; 

Mais  attendu  qu'il  existe  en  sa  faveur  des  ciii.msl.nKfs 
atténuantes  résultant  de  son  état  de  santé; 

Attendu  (ju'il  est,  eu  effet,  établi,  tant  par  l'instruction  que 
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par  les  dépositions  à  l'audience  des  docteurs  S..^.  et  W...,  que 
Denys  souffre  d'ozène  vrai,  maladie  qui  a  une  répercussion 
sensible  sur  le  système  nerveux;  que  les  ozéneux  sont  des 
mécontents,  facilement  irritables  et  misanthropes; 

Par  ces  motifs. 

Le  Conseil  : 

Entendu  M.  l'Auditeur  militaire  en  ses  conclusions  con- 
traires, rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  comme  non 
fondées  ; 

Dit  pour  droit,  que  le  refus  d'obéissance  mis  à  la  chargée 
de  Denys,  ne  relève  pas  de  l'article  28  du  c.  p.  m.  ; 

En  conséquence,  l'acquitte  de  ce  chef,  et  le  renvoie  devant 
la  discipline  du  corps  ; 

Dit  que  la  prévention  d'outrag-e  est  établie,  mais  qu'il  existe 
en  faveur  du  prévenu  des  circonstances  atténuantes; 

Et,  vu  les  articles  42  et  59  du  c.  p.  m.. 

Condamne  Denys,  du  chef  d'outrag-e  vis-à-vis  d'un  supé- 
rieur, pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  à  28  jours 
de  prison  militaire  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  BASE  DE  CALAIS 

26   mai   19T7 

Prés.  :  M.  le  Major  Smits  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Claejs;  — Min. 
publ.  :  M.  Verbaet,  auditeur  militaire;  —  Plaid.  : 
M^s  Millerand  (du  barreau  de  Paris)  et  Victor  Yseux  (du 
barreau  d'Anvers)  ;  M^s  Ulrich  et  Henry  Bonnet  (du  bar- 
reau de  Paris),  Julien  et  Robert  Warnant  (du  barreau  de 
Lièg-e),  Gielen  (du  bandeau  de  Bruxelles),  Rotsaert  (du  bar- 
reau d'Anvers),  Hérété(du  barreau  de  Boulogne),  Horgnies 
(du  barreau  de  Charleroi)  et  Van  den  Bossche  (du  barreau 
de  Courtrai). 

M.  P.  et  Etat  Belge,  partie  civile  c.  Masiii  et  consorts. 

I.  Procédure  pénale.  —  Recours  en  cassation.  —  Décision 
attaquée  purement  préparatoire.  —  Recours  non  suspensif. 

II.  Procédure  pénale  militaire.  —  Recours  en  cassation.  — 
Arreté-loi  du  18  décembre  1915.  —  Recours  non  recevabl© 
pendant  la  guerre. 

III.  Droit  constitutionnel.  —  Arrêtés-lois.  —  Validité. 

(i)  Communication    de  M.    de    Régriy,    sjrefficr    près    le    Conseil    de 
guerre  du  Havre. 
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IV.  Procédure  pénale  militaire.  -  Recours  au  code  d'instruc- 
tion criminelle.   —  Limites. 

V.  Procédure  pénale  militaire  —  Compétence.  —  n]  Conseil 
de  guerre  en  campagne  près  une  fraction  de  l'armée.  —  Com- 
pétence personnelle  sur  toutes  les  troupes  de  cette  fraction. 

—  Absence  d'influence  du  lieu  du  délit.  —  h)  Conseil  de 
guerre  près  le  commandement  de  la  Base.  —  Compétence  per- 
sonnelle sur  toutes  les  troupes  et  services  attachés  à  la 
Base.  —  <•)  Conseil  de  guerre  en  campagne.  —  Arrèté-loi  du 
16  juin  1916.  -  Compétence  pour  toutes  infractions  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre.  —  <h  Déclaration  frauco-belge  du 
14  avril  1916.  —  Sens  des  mots  «  personnes  appartenant  à 
l'armée  belge.    > 

VI.  Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Art.  19  de 
la  loi  du  15  juin  1899.  —  Sens  des  mots  «  personnes  atta- 
chées  à  l'armée 

VII.  Procédure  pénale  militaire.  —  Action  civile.  —  '/i  Cons- 
titution admise  par  le  prévenu.  —  Formation  d'un  contrat 
judiciaire  définitif.  —  h)  Loi  du  4  août  1914.  —  Inapplicabi- 
litè  en  matière  répressive. 

VIII.  Procédure  pénale   militaire.  —  Commission  judiciaire. 

—  <i\  Impossibilité   de   réunir   les    officiers  pour  la  former 

—  Validité  de  l'instruction  de  l'auditeur.  —  b)  Officiers 
commissaires.  —  Garantie  et  contrôle  de  l'instruction.  — 
Présence  non  indispensable. 

IX.  Droit  pénal  —  1|  Absence  de  serment  des  fonctionnaires 
publics  (art  24  c.  pén.i.  —  Délit  intentionnel.  —  2)  Presta- 
tion par  écrit.  —  Validité.  —  3)  Serment  des  substituts  de 
l'auditeur  militaire.  —  Prestation  devant  l'auditeur  général- 

—  Force  majeure.  —  Validité.  —  4)  Preuve.  —  Preuve  dite  de 
conviction.  —  Validité. 

X.  Procédure  pénale.  —  1)  Dénonciation  émanant  d'une 
administration  publique    —  Forme  particulière  non  requise. 

—  2j  Poursuites  d'office  par  le  ministère  public.  —  Validité. 

XI.  Procédure  pénale.  —  Récusation  du  ministère  public.  — 
Irrecevabilité 

XIII.  Procédure  pénale  militaire.  —  Détention  des  prévenus. 

—  Défense  de  communication  avec  les  avocats  avant  le  ren- 
voi devant  le  conseil. 

XIV.  Procédure  pénale  militaire  —  Jugement  par  défaut.  — 
Nullité. 

/.  —  Si,  en  principe,  le  pourvoi  en  cassation  est,  en  vertu 
de  l'article  Sj3  du  code  d'instruction  criminelle,  suspensif , 
il  est  de  Jurisprudence  que  cet  effet  ne  se  produit  que 
lorsque  l'on  se  trouve  devant  un  recours  régulier  et  rece- 
vable. 

Il  est  universellement  admis  que  le  recours  en  cassation 
n'étant,  d'après  l'article  4/6  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, ouvert  contre  les  arr-t'ls  d'instruction  qu'après  l'arrêt 
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définitif,  le  pourvoi  contre  un  arrêt  purement  prépara- 
toire n'est  pas  suspensif. 

11.  —  L/n  arrêté-loi  en  date  du  i8  décembre  iQi5  décrète 
que  les  arrêts  et  jugements  rendus  par  les  juridictions  mili- 
taires ne  sont  pas  susceptibles, pendant  la  durée  du  temps  de 
guerre,  de  recours  en  cassation. 

Les  arrêts  de  la  Cour  militaire  doivent,  durant  le  temps 
de  guerre,  être  exécutés  nonobstant  tout  pourvoi. 

m.  —  La  légalité  des  arrêtés-lois  se  trouve  justifiée  par 
des  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

Un  arrêté-loi  porte  en  lui-même  sa  pleine  justification, 
s  il  suit  de  son  énoncé  qail  a  été  pris  par  le  Roi  seul,  à  rai- 
son de  r impossibilité  de  réunir  les  Chambres  législatives, 
et  s'il  répond  à  une  urgente  nécessité. 

IV.  —  Il  ne  résulte  pas  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  1.5  juin  i8gy,  quil  y  a  lieu  d'appliquer  le  droit 
commun  dans  fous  les  cas  où  cette  loi  est  muette.  Dans  le 
cours  de  ces  travaux,  il  a  uniquement  été  proclamé  que, 
pour  l'application  des  principes  tracés  dans  les  deux  pre- 
miers titres  du  code  de  procédure  pénale  militaire,  il  ij  a 
lieu  de  se  référer  à  ce  qui  est  prescrit  au  code  d'instruction 
criminelle,  ce,  pour  autant  seulement  que  le  législateur  de 
iSgg  s'est  abstenu  de  fixer  les  règles  d'exécution  à  suivre. 

V.  —  La  compétence  des  conseils  de  guerre  en  cam- 
pagne près  les  diverses  fractions  de  l'armée  est  essentiel- 
lement personnelle  en  ce  c/a'elle  dérive  de  la  qualité  des 
personnes  traduites  devant  eux  et  ne  dépend  nullement  du 
lieu  des  délits. 

La  juridiction  des  conseils  de  guerre  en  campagne,  insti- 
tués au  quartier-général  de  chaque  division  d'armée, 
s'étend  sur  toutes  les  troupes  et  services  appartenant  à  ces 
unités  :  de  même  le  conseil  de  guerre  en  campagne,  institué 
près  le  commandant  de  la  Base  de  ravitaillement  de 
l'armée,  a  juridiction  sur  les  troupes  et  services  attachés  à 
cette  base. 

Suivant  l'arrêté-loi  du  i5  juin  igrô,  les  conseils  de 
guerre  en  campagne  ont  une  compétence  générale  à  l égara 
de  toutes  les  infractions  justiciables  des  conseils  de  guerre 
qui  leur  sont  déférées. 

Dans  la  déclaration  franco-belge  du  3g  janvier  igifi, 
publiée  au  Moniteur  bel^e  du  3i  janvier  subséquent,  et 
la  déclaration  anglo-belge  du   i/f  avril  igi6,  publiée  au 
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Moniteur  belge  des  <f-i')  avril  /gn,  il  faut  entendre  par  les 
mots  «  personnes  appartenant  à  l'armée  belge  »,  toutes 
celles  qui,  suivant  le  chap.  /*'  du  titre  I  de  la  loi  du 
i5  juin  iSgg,  sont  justiciables  de  la  Juridiction  militaire 
belge,  conséquemmeni  celles  qui,  en  temps  de  guerre,  sont 
attachées  à  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

VI. —  Dans  l'article  ly  de  la  loi  du  i.'j  juin  l'Sgg,  il  faut 
entendre  par  «  personnes  attachées  à  l'armée  »,  celles  qui 
ont  été  admises  à  y  pratiquer  un  emploi,  un  trafic,  une 
profession  ou  fonction  quelconque. 

Il  suit  de  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  que 
celui-ci  doit  être  interprété  extensivement. 

VIL  —  Lorsque  la  partie  civile  a  demandé  a  l'audience 
acte  de  sa  constitution,  que  les  prévenus  ont  déclaré  ne  pas 
s'opposer  à  cette  demande,  et  que  le  conseil  l'a  admise, 
l'action  civile  a  été  régulièrement  introduite  devant  la 
juridiction  répressive,  le  contrat  judiciaire  s'est  définitive- 
ment et  irrévocablement  lié  entre  la  partie  civile  et  les  pré- 
venus, et  il  ne  saurait  appartenir  à  ces  derniers  de  revenir 
sur  leurs  déclarations  (i). 

Dans  l'article  i"  de  la  loi  du  4  uoùt  igi^,  aux  ternies 
duquel  aucune  poursuite  en  matière  civile  ou  commerciale 
ne  pourra  être  exercée  contre  les  citoyens  présents  sous  les 
drapeaux,  les  mots  «  en  matière  civile  ou  commerciale  » 
sont  manifestement  mis  en  opposition  avec  ceux  de  «  en 
matière  répressive  ». 

Le  but  de  la  loi  a  été,  en  défendant  d'ajourner  devant 
tes  tribunaux  civils  ou  de  commerce  les  citoyens  sous  les 
drapeaux,  d'empêcher  que  des  Jugements  de  condamna- 
tions puissent  être  surpris  contre  eux  par  défaut,  alors 
qu'ils  n'auraient  pas  eu  la  faculté  de  présenter  efficace- 
ment leurs  moyens  de  défense,  par  suite  de  leur  éloigne- 
nient  dans  les  rangs  de  l'armée  (2). 

Cet  inconvénient  ne  se  présente  pas,  en  rèf/le  générale, 
devant  la  Juridiction  répressive,  puisque  les  militaires 
étant,  en  principe,  Justiciables  de  la  Juridiction  militaire. 


(i)  Cf.  Cour  militaire,  afi  février  iyi7  ;  ce  Recueil,  p.  8a. 

(a)  Cf.  Conseil  de  guerre  de  Calais,  i3  ocl.  1916,  ce  lU-ciieil, 
p.  79;  Idem.  10  novembre  iyi('>,  ibid.,  p.  83;  Tribunal  de  Chinon. 
29  novembre  191O,  ibid.,  p.  85  ;  voir  toutefois,  coH/ro,  conseil  de  guerre 
de  Bourbuurg  10  août  ujiCt,  ibid.,  p.  79. 
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ne  peuvent   être  jugés  par   celle-ci   que   quand   ils   sont 
présents. 

VIII.  —  Lorsque,  dès  le  début  de  l'instruction,  l auditeur 
militaire  a  sollicité  de  l'autorité  militaire  compétente,  que 
des  officiers-commissaires  lui  fussent  adjoints  pour  les 
deooirs  d'instruction,  et  qu'il  lui  a  été  répondu,  qu'à  raison 
des  nécessités  du  service,  aucun  officier  ne  pouvait  être  dis- 
trait de  ses  occupations  militaires;  lorsque,  d'autre  part, 
cette  demande  a  été  reproduite  avant  la  clôture  de  l'ins- 
truction, et  que  la  réponse  fut  encore  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  désigner  des  officiers-commissaires  pour  constituer 
les  commissions  Judiciaires,  cette  décision,  prise  par  l'auto- 
rité militai  reconstitue  un  acte  de  pure  administration,  qui 
est  de  sa  compétence  exclusive  et  échappe  conséquemmenl 
à  la  censure  des  tribunaux. 

L'auditeur  militaire  ne  peut  que  s'incliner  devant  la 
situation  qui  lui  est  faite  et  peut,  de  Jaçon  non  douteuse, 
procéder  seul  à  l'instruction . 

Les  Chambres    législatives   consacrèrent   par  la  loi  du 
lôjuin  i8gg  le  système  suivant'lequel  seul  l  auditeur  mili- 
taire a  les  prérogatives  et  les  pouvoirs  du  Juge  d'instruc 
tion. 

En  cas  de  conflit  au  sujet  d'une  mesure  à  prendre  par  la 
commission,  c'est  l'auditeur  militaire  qui  décide,  alors 
même  qu'il  serait  seul  de  son  avis. 

La  présence  des  officiers-commissaires  à  l'instruction 
doit  être  simplement  considérée  comme  une  garantie  de 
sincérité  des  opérations  et  un  contrôle  introduit  en  faveur 
des  inculpés. 

IX.  —  Le  délit  de  l'article  261  du  code  pénal  ordinaire 
n'est  pas  un  délit  purement  matériel  ;  il  comporte  la  volonté 
de  l'agent  d'enfreindre  la  loi  qui  l'astreignait  au  serment. 

Suivant  les  articles  i3i,  i33  de  la  loi  du  in  Juin  iSgg  et 
186  de  la  loi  du  18  Juin  i86g  combinés,  les  substituts  des 
auditeurs  militaires  prêtent  le  serment  à  l'audience  pu- 
blique de  la  Cour  militaire. 

Mais  aucun  texte  ne  s'oppose  à  ce  que  le  serment  pres- 
crit puisse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  être 
prêté  par  écrit. 

En  principe,  le  serment  est-  une  promesse  ou  une  affir- 
mation solennelle  accompagnée  de  l'invocation  expresse 
ou  virtuelle  de  la  Divinité  ;  l'expression  verbale  ou  écrite 
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de  celle  déclaration  constitue  la  prestation  de  serment. 

Devant  l'impossibilité  matérielle  de  procéder  à  la  forma- 
lité de  la  prestation  de  serment,  à  l'audience  publi(/ue  de 
la  Cour  militaire,  il  faut  décider  que  l'auditeur  militaire  a 
pu  légalement  prêter  serment  par  écrit,  entre  les  mains  de 
son  clu'f  liiérarcliique,  M.  l' Auditeur  général. 

Il  importe  peu  qu'un  substitut  de  l'auditeur  militaire  ait 
été  ou  non  régulièrement  investi  de  ses  fonctions;  en  effet, 
en  matière  criminelle,  te  débat  oral  est  de  règle  ;  la  preuve 
n'est  assujettie  à  aucune  for/ne  systématique  ;  le  juge  peut 
former  sa  conviction  à  l'aide  de  tous  les  documents  de  la 
cause,  pourvu  qu'ils  aient  été  soumis  à  une  discussion  orale  et 
contradictoire  ;  la  loi  n'exclut  aucun  mode  de  preuve  ;  l'ap- 
préciation du  juge  est  le  seul  critère  qu'une  législation 
rationnelle  doive  reconnaître  ;  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs, le  principe  de  la  preuve  dite  de  conviction  est  seul 
admis  ;  c'est  celle  formulée  dans  l'article  3^2  du  code 
d'instruction  criminelle. 

A.  —  Lorsqu'une  dénonciation  émane  d'une  adminis- 
tration publique,  elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  parti- 
culière. 

Il  appartient,  en  principe,  au  Ministère  public  de  pour- 
suivre d'ofjice  les  infractions  à  la  loi  pénale. 

XI.  —  //  est  universellement  reconnu  que  le  Ministère 
public  n'est  pas  récusable  en  matière  répressive. 

XII.  —  Les  prévenus  militaires  ne  peuvent  communiquer 
librement  avec  leurs  avocats  que  du  jour  où  ils  sont  ren- 
voyés devant  le  Conseil  de  guerre. 

XI IL  —  Dans  la  législation  militaire,  lorsque  l'accusé  est 
fugitif  et  qu'il  a  été  légalement  ajourné  ou  réajonrné,  le 
conseil  de  guerre  ne  peut  le  juger  du  chef  du  délit,  qui  lui 
est  imputé,  et  il  ne  peut  intervenir  jugement  sur  ce  délit 
que  quand  l'accusé  se  représente  ou  qu'il  est  découvert. 

Ce  principe  est  général,  et  s'applique  aux  délits  de  droit 
commun  comme  aux  délits  militaires. 

Vu  la  procédure  instruite  en  cause  ilu  Ministère  public  et 
de  l'Etat  helsj-e,  partie  civile,  dans  l'instance  suivie  contre 
Masui  et  consorts  ; 

Ouï  les  prévenus  en  leurs  exceptions; 

Ouï  la  partie  civile  en  ses  conclusions; 

Ouï  le  Ministère  public  en  ses  réquisitions; 
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Sur  In  demande  de  Jonction  présentée  par  la  partie 
civile  : 

Attendu  qu'à  l'audience  du  7  mai  1917,  les  prévenus  ont 
déclaré  vouloir  vider  leurs  réserves  et  qu'en  conséquence^  ils 
ont  présenté  tous  les  moyens  qu'ils  entendaient  opposer  préa- 
lablement à  l'examen  du  fond  de  la  cause; 

Attendu  que  le  Ministère  public  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  de  g-uerre,  statuer  par  un  seul  jugement,  sur  toutes 
les  exceptions  soulevées; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  d'une  bonne  administration 
de  la  justice  de  faire  droit  à  ces  réquisitions,  et  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  joindre  les  divers  incidents  au  fond  ; 

Sur  l'effet  des  pourvois  en  cassation  : 

Attendu  que  les  prévenus  Masui,  Van  den  Plas,  Mahieu  et 
de  Prelle  de  la  Nieppe  soutiennent  qu'ils  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  militaire,  rendu  dans  leur 
cause  à  la  date  du  i5  février  1917,  que  leur  recours  est  sus- 
pensif, et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'instruction 
du  procès  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai,  qu'en  principe,  le  pourvoi  en 
cassation  est,  en  vertu  de  l'article  873  du  code  d'instruction 
criminelle,  suspensif;  mais  qu'il  est  de  jurisprudence  que  cet 
effet  ne  se  produit  que  lorsque  l'on  se  trouve  devant  un 
recours  rég"ulier  et  recevable  ; 

Qu'ainsi,  il  est  universellement  admis,  que  le  recours  en 
cassation  n'étant,  d'après  l'article  4i6  du  code  d'instruction 
criminelle,  ouvert  contre  les  arrêts  d'instruction  qu'après 
l'arrêt  définitif,  le  pourvoi  contre  un  arrêt  purement  prépa- 
ratoire n'est  pas  suspensif  (Bruxelles,  3  décembre  1802,  Pas., 
i853,  II,  829;  Cass.  fr.,  19  fév.  1898,  D.  P.  1896,  I,  2i5; 
Cass.  fr.,  5  août  1898,  D.  P.,  1898,  I,  520  ;  Cass.,  22  février 
1901,  Pas.,  1901,  I,  2o3  ;  Cass.,  12  octobre  190g,  f*«s.,  1909, 
1,889); 

Attendu  que  cette  solution,  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts,  est  inspirée  par  le  souci  d'empêcher  que  l'exécution 
d'une  décision  de  justice  puisse  être  entravée  par  un  acte 
dont  l'illég-alité  et  l'irrégularité  paraissent  certaines  ; 

Et,  attendu  qu'il  est  admis  que  dans  ces  cas,  il  peut  être 
passé  outre  à  l'exécution  de  la  décision  attaquée  (Cass., 
21  mai  i85i,  Pas.,  p.  270  ;  Cas.s.,  28  juillet  1888,  B.  J.,  1888. 
p.  i4o8  ;  Pand.  B.,  V»  Cassation  criminelle,  n»  99  ;  Beltjens, 
Instruction  criminelle,  t.  II,  sub.  art.  407,  p.  25,  n°^  6,  7  et  1 1  ; 
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Fiizier-Horinan,  /{('/H'rloire  du  droit  /'rançiiis,  V^.diissation 
(matit-re  criniiiU'Ilc).  n"  712;  Dallo/.,  Rf'prrloirc,  Suppl. 
V*^  Cassation,  Cour  Ac  Cassation,  n"  19G)  ; 

Attendu  que  les  mômes  raisons —  suivant  lesquelles  on  ne 
peut  arrêter  ou  suspendre  le  cours  de  la  procédure  par  un 
acte  illési-al  —  s'opposent  à  l'admission  du  moven  présenté 
par  les  prévenus; 

Attendu,  en  effet,  qu'un  arrété-loi  en  date  du  18  décembre 
Hjiô  décrète  que  les  arrêts  et  ju^-emcnts  rendus  par  les  juri- 
dictions militaires  ne  sont  pas  susceptibles,  pendant  la  durée 
du  temps  de  a;"uerre,  de  recours  en  cassation  ; 

Oue  cette  mesure  lé^-islative  a  été  prise,  ainsi  qu'il  résulte 
des  termes  exprés  du  Happort  au  Roi,  dans  le  but  d'empêcher 
que  les  recours  en  cassation,  exeicés  contre  les  décisions  dont 
il  s'ag'il,  puissent  avoir  pour  etVel  lég-al  d'en  suspendre  indé- 
Hniment  l'exécution  et  d'interrompre  ainsi  le  cours  de  la  jus- 
tice ;  d'où  il  suit  que  les  ariôts  de  la  Cour  militaire  doivent, 
durant  le  ten)ps  de  g-uerre,  être  exécutés  nonobstant  tout 
pourvoi  ; 

Attendu  qu'il  suit  très  clairement  de  ces  textes  que  les 
recours  en  cassation  introduits  par  les  prévenus  prénommés 
doivent  être  considérés  comme  irréguliers,  et,  sinon  comme 
inexistants,  tout  au  moins,  incontestablement,  comme  non 
recevables;  que,  par  conséquent,  ils  ne  sauraient  produire 
aucun  effet  suspensif,  ni  arrêter  la  procédure  ; 

Sur  la  légalité  de  Carrèlé-loi  du  i8  décembre  igi5  : 

Attendu  que  vainement  les  prévenus  tentent  de  contester  à 
l'arrêté-loi  du  i8  décembre  19 15  tout  caractère  de  force 
léo-ale  ; 

Que  la  légalité  de  pareilles  dispositions  se  trouve,  en  effet, 
justifiée  par  des  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé  : 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'en  vertu  de  l'article  26  de  la  Consti- 
tution, le  pouvoir  lég-islatif  s'exerce  collectivement  par  le 
Roi,  la  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat  ; 

Mais  attendu  que  suivant  l'article  38  de  notre  pacte  fonda- 
mental, aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prentlre  de  réso- 
lution qu'autant  que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve 
réunie  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  impossible  de  convoquer  utilement  la 
Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat  en  assemblées  délibé- 
rantes, puisque  plus  de  la  moitié  des  membres  de  chacun  des 
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corps  constitués  sont  restés  dans  la  partie  envahie  du  pays  et 
qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  communiquer  librement  avec 
eux; 

Attendu  que  le  pouvoir  lég'islatif  se  trouve  donc  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  ses  prérog-atives  conformément  à  la 
Constitution  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  évident  que  celle-ci  n'a  pas  prévu  et 
n'a  pu  prévoir  le  cas  où  l'ennemi  occuperait  la  presque  tota- 
lité du  territoire; 

Que  pourtant,  durant  l'état  de  guerre,  des  situations  nou- 
velles peuvent  surg-ir  qui  exigent  l'intervention  immédiate  du 
lég-islateur,  en  vue  de  parer  aux  événements  dans  la  partie 
restée  libre  du  pays; 

Que  devant  cette  situation  de  fait,  créée  par  la  force 
majeure,  il  faut  bien  —  sous  peine  de  voir  cette  portion  du 
territoire,  dans  certaines  éventualités,  vouée  à  l'anarchie  (ce 
qui  amènerait  un  résultat  directement  contraire  à  la  volonté 
des  constituants)  —  reconnaître  à  l'unique  autorité,  investie 
du  droit  de  lég-iférer,  qui  soit  en  état  d'ag-ir  librement  (dans 
les  temps  actuels,  le  Roi)  le  pouvoir  de  prendre  seule  telles 
mesures  qu'exig-ent  les  nécessités  du  moment,  ce,  à  raison  de 
l'impossibilité  de  s'assurer  le  concours  collectif  des  deux 
autres  branches  de  la  lég-islature  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'interdiction  de  lég-iférer,  dans 
les  conjonctures  présentes,  au  moj^en  d'arrètés-Iois,  condui- 
rait à  des  conséquences  que  la  saine  raison  ne  peut  admettre  : 
le  Gouvernement  ne  serait  plus  autorisé  à  percevoir  les 
impôts,  car  ceux-ci  doivent,  aux  termes  de  l'article  m  de  la 
Constitution,  être  votés  annuellement  par  les  Chambres;  il  ne 
pourrait  faire  face  à  aucune  dépense  de  l'Etat,  puisque 
chaque  année,  suivant  l'article  ii5  de  notre  pacte  fonda- 
mental, les  Chambres  doivent  airèter  la  loi  du  compte  et 
voter  le  budget;  il  serait  même  oblig-é  de  licencier  l'armée, 
car  l'article  119,  d'après  lequel  le  conting'enl  de  l'armée  est 
voté  annuellement,  dit  que  la  loi  qui  l'a  fixé  n'a  de  force  que 
pour  un  an,  toutes  déductions  qu'il  est  impossible  de  consa- 
crer puisqu'elles  décréteraient  la  destruction  complète  de 
l'Etat  organisé  ; 

Et  attendu  que  Tarrêté-loi  du  18  décembre  1916  porte  en 
lui-môme  sa  pleine  justification  ;  qu'il  suit,  en  elVet,  de  son 
énoncé  qu'il  a  été  pris  par  le  Roi  seul,  à  raison  de  l'impossi- 
bilité de  réunir  les  Chambres  lég-islatives  ; 
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Atleudii,  d'ailleurs,  qu'il  répond  à  une  urg-cute  nécessité, 
celle  d'assurer  le  cours  rég-ulier  de  la  justice; 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  théorie  a  été  consacrée  par 
la  (À)ur  militaire,  par  un  arrêt  du  9  août  191G,  en  cause  du 
Miiiisléie  [)ul»lic  CDiitre  Bellov(i); 

Sur  la  co//i/)rt('fici'  nitione  iori  : 

Attendu  que  certains  prévenus  soutiennent  que  les  laits 
qui  leur  suiit  reprochés  s'étant  commis  en  Anifleterre,  le 
(lonseil  de  guerre  est  incompétent  pour  en  contiaître,  ce,  en 
vertu  des  règles  déterminées  par  la  loi  du  17  avril  1878,  dont, 
d'après  eux,  il  v  aurait  lieu  de  faire  application,  parce  qu'il 
résulterait,  nutamment  des  travaux  pailementaires  de  la  loi 
du  10  juin  1899,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  droit  commun 
dans  tous  les  cas  où  cette  dernière  loi  est  muette; 

Attendu  qu'il  importe,  avant  tout,  de  fixer  nettement  le 
sens  des  déclasations  laites  à  la  Chambre  des  Représentants, 
iiivoquées  par  les  prévenus: 

Attendu  qu'il  écliet  de  rappeler  que  sur  un  eiiscmhle  de 
neuf  titres  que  comprenait  le  projet  de  révision  de  l'ancien 
code  de  procédure  f)énale  militaire  de  i8i4,  seulement  deux 
lie  ces  titres,  l'un  relatif  à  la  juridiction  militaire,  l'autre 
à  i'org-anisation  judiciaire,  ont  pu  (Mre  votés  par  les  tJham- 
hres  ; 

Attendu  que  les  déclarations  dont  s'ag-it  surgirent  à  l'oc- 
casion du  vote  de  l'article  33  de  la  loi  du  i5  juin  1899,  lequel 
admet  l'action  civile  devant  la  juridiction  militaire; 

Attendu  que  M.  Carton  de  Wiart  fit  obsi-rver  que  cette  dis- 
position avait  introduit  un  principe  nouveau,  mais  qu'il  fallait 
bien  se  dire  que  les  régies  d'application  de  celui-ci  n'étaient 
pas  déterminées  par  le  texte  voté  et  que  ces  règles  ne  trouve- 
raient, d'après  Its  projets  déposés,  leur  place  qu'au  titre  V 
sur  la  procédure  :  «  Il  n'entre  sans  doute  pas  dans  les  <•  inten- 
tions du  Gouvernement  »,  demanda  l'honorable  membre. 
«  d'attendre,  pour  mettre  en  vigueur  les  titres  I  et  II  du  nou- 
veau code,  le  vote  des  litres  suivants  »  ((Chambre  des  Hepré- 
seatants,  Ann.  parlem.,  19  janvier  1899,  p.  390)  ; 

Attendu  que  M.  le  Ministre  de  la  justice  répondit  :  «  Je 
t  suppose  que  la  Chambre  soit  arrêtée  ilans  son  travail  de 
«   révision  du  code  de  procédure  pénale,  après  avoir  voté  un 

(1)  Voir  ce  Recueil,  p.  3i  ;  cl'.  égaleineiU.  Trilxiiial  «l'appel  ihi 
Kalança,  a  sept.  1916,  p.  3u. 
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«  OU  deux  titres.  Le  Gouvernement  pourra-t-il  publier  ces 
«  titres  et  n'en  sera-t-il  pas  empêché  par  des  objections 
«  comme  celle  de  l'absence  de  toute  disposition  concernant 
«  les  règ-les  pour  l'intervention  de  la  partie  civile?  Je  suis 
«  d'avis  que  non...  Les  tribunaux,  je  pense,  interpréteront 
«  en  ce  sens  l'intention  du  législateur,  qu'il  a  voulu  que  là 
«  où  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  prononcer,  là  où  il  n'a  rien 
«  dit,  les  règles  ordinaires  de  procédure  trouveront  leur 
«  application...  11  va  trop  d'intérêt  à  pouvoir,  éventuellement, 
a  publier  séparément  le  premier  titre  ou  les  deux  premiers 
«  titres  du  code  de  procédure  pénale  militaire,  pourqu'il  ne 
«   soit  pas  désirable  de  voir  la  Chambre  approuver  la  manière 

«  de  voir  que  j'expose Les  dispositions  de  ces  titres  auront 

c  tranché  beaucoup  de  questions  aujourd'hui  discutées, 
«  auront  prévu   des  questions,  qui,  à   l'heure  qu'il  est,   ne 

«  trouvaient  pas  leur  solution  dans  un  texte  lég-al Or,  à 

«  ce  point  de  vue,  il  serait  vraiment  reg-rettable  que  les  dis- 
«  positions  nouvelles  une  fois  votées,  ne  puissent  être  immé- 
«  diatement  promulguées,  et  c'est  pourquoi  j'ai  tenu  à  décla- 
«  rer,  dès  à  présent,  que,  dans  l'opinion  du  Gouvernement, 
«  tant  que  ces  questions  n'auront  pas  été  rég-lées  par  la  lég"is- 
«  lature,  c'est  la  procédure  ordinaire,  la  procédure  prévue 
«  par  le  code  de  procédure  pénale,  qui  recevra  son  applica- 
«  tion  »  (Gh.  des  Repr.  Ann.  parleni.  19  janv.  1899,  p.  890)  ; 

Attendu  que  ces  déclarations  ministérielles  ne  rencontrèrent 
aucune  objection  ;  qu'elles  furent  mêmes,  dans  leur  essence, 
reprises  par  M.  le  Sénateur  Clacys-Boûùaert,  dans  son  rap- 
port au  Sénat  ;  et  que.  devant  cet  assentiment  g'énéral,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  qu'elles  ont  traduit  l'opinion  unanime  des 
membres  des  deux  assemblées  délibérantes  : 

Attendu  qu'il  ressort  des  paroles  prérappelées  que  celles-ci 
n'ont  eu  qu'une  portée  restreinte  et  ont  eu  uniquement  en 
vue  de  proclamer  que,  pour  l'application  des  principes  tracés 
dans  les  deux  premiers  titres  du  code  de  procédure  pénale 
militaire,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  ce  qui  est  prescrit  au  code 
d'instruction  criminelle,  ce,  pour  autant  seulement  que  le 
lég'islateur  de  1899  s'est  abstenu  de  fixer  les  règ-les  d'e.xécu- 
tion  à  suivre,  mais  qu'elles  n'ont  eu,  en  aucune  manière,  la 
sig-nification  g"énérale  que  les  prévenus  veulent  leur  attribuer  ; 

Attendu  que  cela  étant,  il  y  a  lieu  de  vérifier  la  compétence 
du  Conseil  de  g-uerre  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  relever  que,  suivant  la  mise  en 
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piéveiitiiHi,  comprise  clans  ravoitissorDeiit  donné  par  l'audi- 
teur militaire,  lors  de  l'information,  à  la  date  du  ii  septem- 
bre igiOet  par  laquelle  le  Conseil  de  g-uerreaété  saisi  (Cass. 
•22  déc.  1873,  Pas.  187^4,  p.  .'^9),  les  Faits  incriminés  se  sont 
passés  «  en  Aiitiflelerre  ou  ailleurs  dans  la  Base  de  ravitaille- 
«  ment  de  l'armée  beli^e  en  campag-iie  »  ; 

Attendu  que  seul  l'examen  du  fond  de  la  cause  pourra 
éclairer  le  Conseil  de  g-uerre  sur  le  lieu  précis  des  délits 
reprochés  ; 

Attendu  toutefois  que,  môme  en  supposant  que  les  faits 
incriminés  aient  été  perpétrés  en  Angleterre,  encore  le  (Con- 
seil de  guerre  est  il  compétent  pour  en  connaître; 

Attendu,  en  elfet,  que  la  loi  du  17  avril  1878,  contenant  le 
titre  préliminaire  du  code  de  procédure  pénale,  est  une  loi 
générale,  à  laquelle  est  venu  dérog-er  une  loi  spéciale,  celle 
du  i5  juin  i8(j9,  comprenant  les  deux  premiers  titres  du  nou- 
veau code  de  procédure  pénale  militaire; 

Attendu  que  celle-ci  règle  dans  son  titre  H,  chapitre  III, 
l'org-anisation  des  conseils  de  g-uerre  en  temps  de  g"uerre  et 
permet  au  Roi,  dans  son  article  61,  d'instituer  des  conseils  de 
g-uerre  en  campagne,  accompag-nant  les  fractions  de  l'armée, 
déterminées  par  l'arrêté  d'institution  ; 

Attendu  que  déjà  sous  l'empire  du  code  de  procédure  pour 
l'armée  de  terre  du  20  juillet  i8i4,  le  Souverain  possédait  le 
droit,  lorsque  les  troupes  de  l'Etat  se  trouvaient  en  campa- 
g-ne,  de  nommer  un  ou  plusieurs  conseils  de  iguerre  eu  cam- 
pag-ne  (art.  261)  et  que  ces  conseils  de  guerre  avaient  pour 
mission  de  connaître  de  «  tous  les  délits  commis  par  toute 
personne  soumise  à  la  juridiction  militaire  »,  «  tant  qu'en 
temps  de  g-uerre  l'armée  se  trouvait  campée,  soit  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  ou  dehors  »  (art.  272)  ; 

Attendu  que  notre  législation  nouvelle  a,  sous  ce  rapport, 
consacré  le  droit  ancien  ; 

Qu'en  effet,  pour  justifier  la  création  de  ces  tribunaux  d'e.x- 
ception,  M.  de  Borchg-rave,  dans  son  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre des  Représentants,  le  i3  avril   1892,  expose  :   «   ....  Les 

communications  peuvent  être  coupées  ;  nos  troupes  peuvent 

se  trou  ver  sur  le  territoire  étranger,  éventualité  que  la  guerre 
c  défensive  des  neutres  ne  rend  pas  impossible;  le  siège  du 
«  conseil  territorial,  enfin,  peut  se  trouver  au  pouvoir  de 
«  l'ennemi;  et  dans  chacune  de  ces  circonstances,  la  justice 
"   militaire  se  trouverait  forcément  ilésarmée  et  impuissante 
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K  si  elle  ne  pouvait  être  rendue  par  un  conseil  de  g-uerre  spé- 
«  cial  ;  l'intérêt  de  l'armée  et,  par  suite,  la  sûreté  de  l'Etat 
«  commandent  donc  le  maintien  dans  nos  codes  du  droit 
«   d'institution  des  conseils  de  g-uerrc  en  campag-iie; 

Et,  plus  loin,  pour  définir  la  compétence  de  ces  juridic- 
tions, telle  qu'elle  ressort  des  termes  de  l'article  6i  susvisé,  il 
reprend  les  commentaires  du  rapportde  la  commission  extra- 
parlementaire  du  code  de  procédure  pénale  militaire,  ainsi 
qu'il  suit  :  «  l^a  compétence  des  conseils  de  ;r>-nerre  en  campa- 
«  g-ne  s'étend  sur  toutes  les  troupes,  spécialement  placées 
«  sous  leur  juridiction  ;  leur  nombre  dépend  des  circonstan- 
«  ces  que  la  loi  ne  saurait  prévoir  :  le  système  de  fraction  ne- 
ce   ment  de  l'armée  et  la  dissémination  des  corps  »  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  en  campag-ne  près  les  diverses  fractions  de 
l'armée  est  essentiellement  personnelle  en  ce  qu'elle  dérive 
de  la  qualité  des  personnes  traduites  devant  eux  et  ne  dépend 
nullement  du  lieu  des  délits  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que,  par  arrêté-royal  du  4  août  I9i4) 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  i5  juin  1899,  des  conseils  de 
çuerre  en  campag-ne  furent  institués  au  quartier  g-énéral  de 
chaque  division  d'armée  et  que  la  juridiction  de  ces  tribunaux 
fut  étendue  sur  toutes  les  troupes  et  services  appartenant  à 
ces  unités  ; 

Attendu  que  de  même,  par  un  arrêté-royal  du  i5  octobre 
1914,  un  conseil  de  g-uerre  en  campag-ne  fut  institué  près  le 
commandant  de  la  base  de  ravitaillement  de  l'armée,  avec, 
naturellement,  juridiction  sur  les  troupes  et  services  attachés 
à  cette  base  ; 

Et  attendu  qu'il  est  indiscutable  que  les  prévenus  ont  tous 
—  en  tant  qu'attachés  à  larmée  —  exercé,  à  un  titre  dillerent, 
leurs  fonctions  ou  emplois  dans  un  service  dépendant  directe- 
ment de  la  base  de  ravitaillement;  qu'ils  sont  donc,  en  vertu      1 
de  cette  dernière  disposition,  justiciables  du  conseil  de  g-uerre     | 
en  campag-ne  établi  près  le  commandant  de  la  base  de  ravi-     * 
taillement  de  l'armée  et  siégeant  actuellement  à  Calais  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  depuis  lors  et  suivant  l'arrôté-Ioi 
du  lO  juin  1916,  les  conseils  de  g-uerre  en  campag'ne  ont  une 
compétence  g-énérale  à  l'ég-ard  de  toutes  les  infractions  justi- 
ciables des  conseils  de  g-uerre  qui  leur  sont  déférées  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  suivant  certaine  déclaration 
sig-née  au  Havre  le  29  janvier   1916  et  publiée  aa  Moniteur 
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bel(/e\c  3i  janvier  siibstM^ui-rit,  le  ( Jouveniemciit  de  la  Répii- 
bli(|iie  liMiiçaiso  et  le  (îouverneiiient  de  S.  ^f .  le  Koi  des  Mel- 
ges  sont  lomhés  d'accord  pour  reconnaître,  pendant  la  pré- 
sente g^ucrre,  la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  de  leurs 
armées  d'opérations  respectives,  à  l'ésfard  des  personnes 
appartenant  à  ces  armées,  quel  que  soit  le  territoire  où  elles 
se  trouvent  ; 

Attendu  qu'un  accord  identique  fut  conclu  entre  le  Gouver- 
nement beig-e  et  le  Gouvernement  britannique,  suivant  décla- 
ration en  date  du  i4  avril  1916,  publiée  au  Moniteur  bplge 
des  9-1 5  avril  19 16  ; 

Attendu  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  «  personnes  appar- 
tenant à  l'armée  belg-e  »,  toutes  celles  qui,  suivant  le  chapi- 
tre I«r  du  titre  I  de  la  loi  du  i5  juin  1899,  ^^^^  justiciables  de 
notre  juridiction  militaire,  conséquemment,  celles  qui,  en 
temps  de  aruerre,  sont  attachées  à  l'armée,  à  quelque  titre  que 
ce  soil  ; 

Attendu,  en  eH'ct,  que  dans  les  trois  pi-emiers  parag-raphes 
des  susdites  déclarations,  les  termes  «  personnes  appartenant 
à  l'armée  »  ou  «  faisant  partie  des  armées  »,  sont  nettement 
opposés  à  ceux  de  «  personnes  étranci-ères  à  l'armée  »  dont  il 
est  question  dans  l'alinéa  final  ; 

Qu'il  est  certain  que  les  personnes  attachées  h  l'armé  •  ne 
sauraient  être  considérées  comme  étrang-ères  à  celle-ci  et  doi- 
vent, liés  lors,  nécessairement,  être  rang-écs  dans  la  première 
catég'orie,  qui  comprend  les  personnes  appartenant  à  ou  fai- 
sant partie  de  l'artnée; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ci-dessus  qu'à  tous 
éifards,  les  prévenus  sont  jusiiciables  de  la  juridiction  mili- 
taire belgce  ; 

Qu'il  eu  résulte  que  le  conseil  de  yuerre.  actuellement  saisi 
des  poursuites,  est  compétent  pour  en  connaître  ; 

Sur  la  compétenci'  «  rulione  personne  »  ronleslée  par 
Elskamp  : 

Attendu  qu'Elskamp  soutient  qu'il  était  (Mvil  au  moment 
des  faits  dont  il  a  à  répondre  ;  qu'aucun  contrat  ne  le  liait  ;i 
l'armée;  qu'il  n'accompaa^nait  pas  les  armées  il'o[)érations  ni 
les  corps  de  troupes  et  que,  dès  lors,  il  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'article  19  de  la  loi  du  lôjuin  1899; 

Attendu  que.  suivant  cette  disposition,  ii  les  personnes  atta- 
«  chéis  à   l'armée  à  quebjue  litre  que  ce  soit,  sont,  en  temps 
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«  de  g-ueiTe,  jug-ées  par  la  juridiction  militaire  pour  toutes 
«   les  infractions  qui  peuvent  leur  être  imputées  »  ; 

Attendu  qu'il  faut  entendre  par  «  personnes  attachées  à 
«  l'armée  »,  celles  qui  ont  été  admisesà  j  pratiquer  un  emploi, 
un  trafic,  une  profession  ou  fonction  quelconque.  Il  n'est 
pas  possible  de  prescrire  un  contrat  écrit,  dit  le  rapport  delà 
Commission  extraparlementaire,  charg-ée  de  la  révision  du 
code  de  i8i4,  mais  il  faudra  que  le  lien  avec  la  troupe  soit 
établi  en  fait  (Ch.  des  Repr.,  Doc,  1894-1895,  p.  220 
et suiv.) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  généralité  des  termes  du  susdit 
article  que  celui-ci  doit  être  interprété  extensivement  : 

Attendu  qu'au  point  de  vue  du  sens  à  attribuer  aux  mots 
«  attachés  à  l'armée  à  quelque  titre  que  ce  soit  «,  il  est  utile 
de  relever  que  l'article  10  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  V,  dont 
la  teneur  est  rappelée  dans  le  susdit  rapport,  à  l'occasion  de 
l'élaboration  de  l'article  '6  de  la  loi  de  1899,  donnait  une 
longue  nomenclature  des  personnes  réputées  «  attachées  à 
l'armée  et  à  sa  suite  »  et  que  fig-uraient,  notamment,  au  4°  de 
cette  liste  :  «  tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le 
service  des  troupes  •  et  au  9°,  «  les  médecins,  chirurg-iens  et 
infirmiers  des  hôpitaux  militaires  et  ambulances  »  —  toutes 
personnes  qui,  sans  aucun  doute,  n'accompag-naient  pas  les 
troupes  d'opérations  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'article  19  vise  deux  catég-ories 
de  justiciables  :  i"  celle  des  personnes  attachées  à  l'arrnée  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ;  2°  celle  des  personnes  autorisées  à 
suivre  un  corps  de  troupe;  et  qu'il  est  bien  évident  que  la 
seconde  est  beaucoup  plus  restreinte  que  la  première,  puis- 
que le  terme  «  l'armée  »  comprend  non  seulement  des  corps 
de  troupes,  mais  encore  de  nombreux  services  auxiliaires  et 
indispensables,  tels  que  celui  de  l'intendance,  celui  des  fabri- 
cations et  fournitures,  des  vivres,  des  munitions,  etc.  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  dossier  et  notam- 
ment des  aveux  sig-ncs  par  Elskamp,  que  celui-ci  a  reco:niu 
que  vers  la  fin  d'octobre  1914?  i'  est  entré  à  l'Arsenal  de  con- 
struction automobile  (A.  C.  A.)  de  Londres,  en  qualité  d'es- 
sayeur d'abord  ;  que  plus  tard,  il  a  été  charg-é  par  Mahieu. 
directeur  du  département  des.  réparations  de  l'A.  C.  A., 
dont  il  était  l'adjoint,  de  la  vérification  du  travail,  au  cours 
de  son  exécution,  dans  les  usines  des  réparateurs;  et  qu'il  tou- 
chait un  salaire  hebdomadaire  de  £  3.  lo.o  (Voir,  p.  201 ,  202 
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(le  lliistruolion  ;  voir  aussi  l'Drdie  do  l)afaill('  dressô  par 
Chahcau  et  approiivi'  par  M.  le  Ministre  de  la  jSfuerre,  dossier 
A.  111,  n"  II); 

Ou'il  s'en  suituu'il  exerçait  un  emploi  dans  un  établisse- 
ment que  la  Cour  militaire  a  déjà,  par  son  arrêt  du  i5  lévrier 
1917,  reconnu  comme  constituant  un  service,  faisant  partie 
intén-raiite  de  l'armée  ; 

OuKlskamp  est  donc  justiciable  du  Conseil  de  £;"uerre  ; 

Sur  In  recevabilité  de  l'aclion  civile  : 

Attendu  que  les  prévenus  soutiennent  que  la  partie  civile 
ne  peut  être  déclarée  recevablc  en  son  action  ; 

Attendu,  en  ce  <]ui  concerne  Chabeau  et  Elskamp.  que  les 
représentants  de  l'Etat  belc^c  ne  se  sont  pas  constitués  contre 
eux  et  ont  déclaré  à  l'audience  du  7  mal  dernier  (|u'ils  ne 
prenaient  aucunes  conclusions  contre  les  prénommés  ;  que 
ceux-ci,  se  trouvant  sans  intérêt,  ne  peuvent  donc  être  reçus 
en  leur  exception  ; 

Attendu,  quant  aux  autres  prévenus,  qu'il  y  a  lieu  de  rap- 
peler qu'à  l'audience  du  22  janvier  1917,  à  laquelle  fut 
appelée  la  cause  du  ministère  public  contre  Masui,  Van  den 
Plas,  Mahieu  et  de  Prelle  de  la  Nieppe,  M^  Yseux  a 
demandé  acte  de  ce  qu'il  déclarait  se  constituer  partie  civile 
dans  la  cause,  au  nom  de  l'Etat  belg-e,  poursuites  et  dilig-ences 
de  M.  le  Ministre  de  la  ^-uerre,  et  élire  domicile  au  g-reffe  de 
l'auditorat  militaire  à  Calais;  que  les  prévenus  susnommés, 
assistés  de  leurs  défenseurs,  M*=^  Fonrobert,  Hérété  et  Van 
den  Bossche,  ont  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  cette  demande,  et 
que  le  Conseil  de  g"uerre  a  donné  acte  à  M«  Yseux  de  sa 
constitution  de  partie  civile,  au  nom  et  pour  compte  de 
l'Etat  ; 

Qu'ainsi  1  action  civile  a  été  régulièrement  intioduite 
devant  la  juridiction  répressive  (Uelljens,  Code  d'Instruction 
criminelle,  t.  1,  p.  69,  sub.  art.  3,  5  ;  loi  17  avril  1878, 
n°  289  bis),  le  contrat  judiciaire  s'est  définitivement  et  irrévo- 
cablement lié  entre  l'Etat  et  les  prévenus  Masui,  Van  den  Plas, 
Mahieu  et  de  Prelle  de  la  Nieppe  et  il  ne  saurait  appartenir  à 
ces  derniers  de  revenir  sur  leurs  déclarations; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  même  s'ils  étaient  encore  receva- 
bles  en  leur  exception,  c'est  à  tort  que  les  prévenus  soutien- 
nent que  l'action  civile  doit  être  rejetée  des  débats,  en  vertu 
lie  laiticle  i*^""  de  la  loi  du  4  août  i<)i4-  aux  termes  duquel 
«  Pendant  la  durée  du  temps  dt.'  g-uerie,  aucune  poursuite  en 
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«   matière  civile  ou  commerciale  ne  pourra  être  exercée  contre 
«  les  citoyens  présents  sous  les  drapeaux  »  ; 

Attendu  que  les  mots  «  en  matière  civile  ou  commerciale  » 
sont,  dans  cet  article,  manifestement  mis  en  opposition  avec 
ceux  de  «  en  matière  répressive  »  ; 

Ou'en  etVet,  le  but  de  ia  loi  visée  plus  haut  a  été,  en  défen- 
dant d'ajourner  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce, 
les  citoyens  sous  les  drapeaux,  d'empccber  que  des  juge- 
ments de  condamnation  pussent  être  surpris  contre  eux  par 
défaut,  alors  qu'ils  n'auraient  pas  eu  la  faculté  de  présenter 
efficacement  leurs  moyens  de  défense,  par  suite  de  leur  éloi- 
g-nement  dans  les  rang-s  de  l'armée  ; 

Attendu  que  cet  inconvénient  ne  se  présente  pas,  en  règ-le 
générale,  devant  la  juridiction  répressive,  puisque  les  mili- 
taires étant,  en  principe,  justiciables  de  la  juridiction  mili- 
taire, ne  peuvent  être  jucrés  parcelle-ci  que  quand  ils  sont 
«  présents  »  : 

Attendu  que  l'on  peut  se  demander  si  la  loi  du  4  août  i<ji4 
n'a  pas  simplement  voulu  soustraire  les  hommes  sous  les 
drapeaux  à  l'exécution,  pendant  les  hostilités,  des  eng-ag-e- 
ments  souscrits  par  eux  avant  la  déclaration  de  guerre,  mais 
à  les  soumettre  au  droit  commun  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  conventions  contractées  par  eux  après  cette  dernière  date  ; 

JMais  qu'il  paraît  tout  au  moins  certain  que  l'intention  du 
lég-islateur  a  été  d'empêcher  quel'on  ne  poursuive  les  citoyens 
sous  les  drapeaux,  à  raison  de  leurs  obligations  conven- 
tionnelles, sauf  à  eux  à  subie  les  conséquences  de  leurs  actes 
délictueux,  qu'elles  soient  civiles  ou  pénales; 

Attendu  qu'il  est,  en  effet,  logique  de  faire  suivre  à  l'ac- 
tion civile  poursuivie  devant  la  juridiction  répressive,  en 
même  temps  que  l'action  publique  et  accessoirement  à 
celle-ci,  le  même  sort  que  cette  dernière  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du 
i5  juin  1899,  la  juridiction  ordinaire  est  seule  compétente 
pour  juger,  même  en  temps  de  g-uerre,  les  militaires,  en 
toute  matière  relative  aux  impôts  publics;  et  qu'il  est  univer- 
sellement reconnu  que  les  amendes  fiscales,  que  les  tribu- 
naux sont  ainsi  amenés  à  prononcer,  présentent,  outre  leur 
nature  pénale,  un  caractère  civil,  en  ce  qu'elles  constituent  fout 
ensemble  une  peine  et  la  réparation  du  dommage  éprouve 
par  le  trésor;  et  qu'en  condamnant  au  paiement  des  tlroits 
fraudés,  ils  statuent  même  sur  des  intérêts  purement  civils: 
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Attendu,  LMifiii,  (jiic  si  la  loi  ilu  l\  aoiil  191^4  a  voulu 
iispeiitlre  certaines  poursuites  pciulant  le  temps  de  guérie, 
lie  ne  peut  avoir  eu  pour  portée  de  préjutlieier  au  fond 
néme  des  droits  litig-ieux;  que  pourtant,  s'il  fallait  suivi-e 
l'interprétation  préconisée  par  les  prévenus,  il  se  verrait  des 
casoù  lesdroitsdos  parties  pourraient  être  irrémédiablement 
compromis  ;  qu'en  l'iïet,  la  non-intervention  d'une  partii- 
préjudiciée,  dans  les  poursuites  pénales,  pourrait  avoir  pour 
résultat  d'amener  un  acquittement,  et,  par  suite,  de  rendre 
illusoire  toute  revendication  de  dommag-es-intéréts  ulté- 
rieure, fondée  sur  les  mêmes  causes,  puisque  des  décisions 
rendues  par  les  juridictions  de  jucrement  ont  l'autorité  de  la 
chose  juij'ée  err/a  omnes  ; 

Qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  la  partie  civile  a 
déjà  été  reçue  et,  en  tous  cas,  est  recevafjle  en  son  action  ; 

Sur  la  demande  de  stirséance,  basée  : 

I  "  Sur  l'absence  d' officiers-commissaires  à  l'information 
judiciaire  : 

Attendu  que  si,  actuellement,  à  la  suite  du  dernier  état  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  militaire,  la  pratique  semble  se 
généraliser  de  faire  procéder  à  l'instruction  préalalde  par 
une  commission  judiciaire,  pour  les  affaires  du  ressort  des 
conseils  de  ç;-uerrc  en  campaij;-ne,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'antérieurement  cette  pratique  n'était  iju''i"e  suivie  ; 

Que  cette  question  est,  d'ailleurs,  encore  aujourd'hui,  vive- 
ment controversée; 

Que.  d  api'és  les  uns,  les  articles  35  et  suivants  de  la  loi 
du  i5  juin  1899  doivent  être  observés,  même  devant  les  con- 
.seils  de  i»uerre  en  campag-ne,  pour  le  motif  qu'il  y  a  lieu,  en 
matière  d'or^anisali(jn  et  de  procédure .  de  s'inspir-er  de  ce 
principe  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  rét;-les  éta- 
blies pour  le  temps  de  paix  restent  obligatoires  pour  le 
temps  de  pfuerre,  ainsi  que  l'a  proclamé  M.  le  Représen- 
tant de  Borchi»"rave,  dans  son  i-apport  sur  le  titre  II  de  la 
loi  (Ch.  des  Repr..  Doc.  189 1-1892,  p.  ar^,  :>«  colonne, 
alinéa  (i):  et  qu'il  est  lot^ique.  dés  lors,  «l'appliquer  aux 
nominations  des  membr'es  des  eonuriissions  judiciaires,  les 
rèçles  suivies  pour  la  dési^-nation  des  membres  des  conseils 
de  S'uerre,  et  ainsi,  de  substituer,  conformémi'nt  aux  articles 
6.'^  et  suivants  de  la  susdite  loi.  la  voie  dii  tir'atfe  au  sort  au 
tour  de  rôle  et  de  faire  procéder  aux  nominations  dont  il 
s'ajçit,   non   par  le  commandarrt   territorial,  mais  bien  par  le 
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commandant  du  corps  d'armée  près  lequel  le  conseil  de 
çuerre  est  institué; 

Tandis  que  suivant  d'autres,  les  articles  35  à  4o  préi'ap- 
pelés  prévoient  seulement  l'org-anisation  de  commissions 
judiciaires  près  les  conseils  de  guerre  permanents,  dans  le 
ressort  de  ceux-ci,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  articles  45 
et  59  de  la  susdite  loi  ;  ils  soutiennent  que  cette  délimitation 
du  rôle  des  officiers-commissaires  près  les  conseils  de  g-uerre 
«  permanents  »  résulte  de  ce  que,  d'après  les  articles  36et 
4o,  les  membres  des  commissions  judiciaires  doivent  être 
désig-nés  par  le  commandant  «  territorial  ):>  parmi,  les  offi- 
ciers «  de  la  g-arnison  »,  et  que  ces  rèsfles  ne  sauraient 
trouver  leur  application  devant  les  conseils  de  g-uerre  en 
campag-ne  qui,  suivant  larticle  Gi  «  accompagnent  les  frac- 
tions de  l'armée  »,  lesquelles  ne  se  trouvent  pas  sous  les 
ordres  d'un  commandant  territorial  et  ne  comprennent 
aucunes  troupes  de  g-arnison  ;  et  les  partisans  de  celte  opinion 
en  concluent  qu'aucune  autorité  n'ayant  reçu  de  la  loi  de 
1899  qualité  pour  désig-ner  des  officiers-commissaires  près 
les  conseils  de  g-uerre  «  en  campagne  »,  et  les  dispositions 
de  l'ancien  code  de  procédure  pénale  militaire  étant,  quant  à 
ce,  devenues  inapplicables,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  con- 
cours de  ces  auxiliaires  de  la  justice  n'est  pas  prescrit  près 
ces  tribunaux  (1)  ; 

Mais  attendu  que  la  solution  à  donner  à  cette  controverse 
n'est  pas  déterminante  au  ]jrocès  actuel,  puisqu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que,  dès  le  début  de  l'instruction, 
l'auditeur  militaire  sollicita  de  l'autorité  inilitaire  compé- 
tente, que  des  officiers-commissaires  lui  fussent  adjoints 
pour  les  devoirs  d'instruction  qu'il  avait  à  accomplir,  et  qu'il 
lui  fut  répondu  qu'à  raison  des  nécessités  du  service,  aucun 
officier  ne  pouvait  être  distrait  de  ses  occupations  militaires; 
que  cette  demande  fut  reproduite  avant  la  clôture  de  l'in- 
struction et  que  la  réponse  fut  encore  qu'il  n'était  pas  possible 
de  désigner  des  officiers-commissaires  pour  constituer  les 
commissions  judiciaires  ; 

Et  attendu    que  cette  décision   prise  par  M.  le  lieutenant- 


(i)  Conf.  sur  la  question  dili"  des  «  officiers  commissaires  »,  Consei  1 
(le  tçuerre  He  Calais,  i4  jiiillel  1916,  ce  Recueil,  p.  42;  id.,2  février 
1917,  tV^id.,  p.  45.  Cour  militaire,  i3  septembre  lyiO,  ibid..p.  45;  idem 
0  janvier  1917,   ibid.,\>.'j']. 
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ijiMic'ral  commarulant  la  l)a.se  de  ravitaillement  de  l'année, 
<oiistitiu'  UQ  acte  de  pure  administration  qui  est  de  sa 
compétence  exclusive  ei  échappe '.onséquemment  à  la  censure 
des  tribunaux  ; 

Que  l'auditeur  militaire  n'a  eu  qu'à  s'inclinei-  devant  la 
situation  qui  lui  était  faite  et  a  pu,  de  t'aç^'on  non  douteuse, 
devant  ce  cas  de  lorce  majeure,  procéder  seul  à  l'instruction  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  opportun  de  lelcver  que  les 
prévenus  ont,  à  la  date  du  ii  septembre  191O,  été  renvoyés 
devant  le  Conseil  de  guerre,  par  une  commission  judiciaire, 
composée  de  l'auditeur  militaire  assisté  de  deux  officiers, 
pour  y  réponilre  des  préventions  retenues  contre  eux  et  que, 
devant  ce  colléfife,  ils  ont  été  interrogés  'sur  les  charges  qui 
pesaient  sur  eux  et  interpellés  sur  le  point  de  savoir  quels 
étaient  leurs  témoins  à  déchar^Ji^e  ;  qu'à  cet  interrog-atoire, 
certains  d'entre  eux  ont,  de  leur  plein  g-ré.  jug'é  utile  de  pou- 
voir se  borner  à  opposer  une,  vag-ue  et  uniforme  protesta- 
tion ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  importe  de  ne  pas  s'exag-érer  le 
rôle,  utile  assurément,  mais  néanmoins  modeste,  assigné  par 
la  loi  aux  officiers-commissaires  : 

Attendu,  en  effet,  que  sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
pénale  poui-  l'armée  de  terre  de  i8i4,  la  seule  autorité  qui 
décide,  c'est  le  commandant  de  place  ;  le  rôle  de  l'auditeur  se 
borne  à  celui  d'un  simple  greffier;  les  officiers-commissaires 
seuls  sont  magistrats  instructeurs  ; 

Attendu  que  peu  à  peu  la  pratique  avait  introduit  tles 
usag(;s  diamétralement  opposés  à  ces  dispositions  légales  ; 
en  fait,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  M.  de  Borchg-rave 
prérappelé,  l'auditeur  militaire  avait,  lors  de  la  mise  en  dis- 
cussion de  la  loi  du  i5  juin  189g,  acquis  seul  la  qualitéd'ins- 
tructeur  ;  les  officiers-commissaires  étaient  devenus  des  assis- 
tants, souvent  même  de  simples  témoins;  pour  recueillir  des 
correspondances,  faire  îles  délég'atit)ns.  faire  opérer  des  sai- 
sies et  même  pour  faire  arrêter  et  détenir  les  inculpés,  il  agit 
^l'ul  (voir  le  Rapport  de  Borchg-rave,  Doc.  pari.,  1891-1892. 
|i.  2i3,  i""*  colonne,  al.  3  et  sous  l'article  78  du  projet;  Iti.. 
p.  '.>i8,  col.  2,  al.  2,  où  il  définit  comme  suit  les  fonctions  du 
ministère  public  près  les  conseils  de  guerre  :  <i  L'auditeur 
«  militaire  est  l'agent  principal  de  l'administration  de  la  jns- 
«  lice  dans  l'armée.  Il  recherche  et  poursuit  toutes  les  infrac- 
»   tions  dont  la   répression    incombe  au    conseil  de  guerre: 


220  JURISI'RUDKNCE 


«  toute  initiative  lui  appartient;  il  a  le  droit  de  saisir  lacorn- 
«  mission  judiciaire,  même  en  l'absence  de  toute  dénoncia- 
«  tion  des  autorités  militaires;  il  décerne  les  mandats  d'ar- 
«  l'èt  ;  il  décide  du  renvoi  devant  le  conseil  de  g-uerre »)  ; 

Et  l'honorable  rapporteur,  dans  la  partie  g-énérale  de  son 
rapport,  pose  la  question  :  «  Faut-il  ratifier  par  la  loi  l'org-a- 
«  nisation  actuelle,  créée  et  consacrée  par  la  pratique  ?  «.  . . 
Fallait-il,  suivant  l'expression  caractéristique  de  M.  le  Pre- 
mier Avocat  g-énéra!  Terlinden,  dans  son  avis  précédant 
larrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  février  190?),  inséré  à 
la  Pasicrisie  belge,  1904,  I,  i49  et  repris  pro  parte  dans  les 
conclusions  des  prévenus,  fallait-il  «  que,  en  droit  comme  en 
«  fait,  dans  l'instruction  préparatoire,  l'auditeur  militaire  fût 
«  tout,  les  officiers-commissaires  rien  ou  presque  rien,  des 
«   assistants,  de  simples  témoins,  un  contrôle  »  ; 

Et  attendu  que  les  Chambres  lég"islatives  consacrèrent  par 
la  loi  du  i5juin  1899  la  situation  de  l'ait  préexistante,  et  admi- 
rent le  système  suivant  lequel,  seul,  l'auditeur  militaire  a  les 
prérog-atives  et  les  pouvoirs  du  jug-c  d'instruction  ; 

Attendu  que  l'instruction  s'identifie  donc  toute  entière  avec 
sa  personne  ;  que  ce  caractère  prédominant  lui  fut  si  bien 
reconnu,  qu'au  Sénat  il  fut  unanimement  admis  qu'en  cas 
de  conflit  sur  une  mesure  à  prendre  par  la  commission,  c'est 
l'auditeur  militaire  qui  décidera,  alors  même  qu'il  serait  seul 
de  son  avis  (Sénat,  18981899,  Ann.  pari.,  p.  aSi)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  présence  des 
officiers-commissaires  à  l'instruction  fut  simplement  consi- 
dérée comme  une  garantie  de  sincérité  des  opérations  et  un 
contrôle  introduit  en  faveur  des  inculpés  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  les  prévenus  n'ont  à  aucun 
moment,  durant  le  cours  de  la  long-ue  instruction  poursuivie 
à  leur  charge,  réclamé  l'assistance  d'officiers-commissaires, 
et  que  quelques-uns  n'ont  cru  devoir  élever  une  protestation 
g"énérale  et  imprécise  qu'au  dernier  acte  do  l'information: 
que  leurs  prétentions  actuelles  sont  donc  tardives  et  non 
fondées  ; 

2°  Sur  r irrégularité  de  la  prestation  de  serment  par 
M.  le  Substitut  de  l'auditeur  militaire  : 

Attendu  qu'il  est  à  noter,  qu'alors  que  les  défenseurs  de 
de  Prelle  de  la  Nieppe,  Masui,  Van  dcn  Pias  et  Mahieu,  se 
bornent  à  qualifier  d'  «  irrégularités  »  les  actes  reprochés  à 
M.  Kauditeur  militaire,  les  prévenus  eux-mêmes  attribuent  à 
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ceux-ci  un  caia<-li';r('  ni-llrriiciil  délictueux  et  même  criminel  : 

Ou'ainsi,  dans  certaines  conclusions  dont,  il  importe  de  lo 
relever,  il  ne  fut  donné  lecture  qu'à  l'audience  du  7  mai 
dernier,  ce,  sans  qu'elles  eussent  été,  ainsi  qu'il  fut  fait  pour 
les  autres  inovens  présentés,  cuinniuni(|nées  au  préalalde,  ils 
dénoncent  M.  l'auditeur  militaire  Vcirhaet  du  chef  d'être 
«iitié  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  substitut  de  l'au- 
diteur militaire,  sans  avoir  prfilé  le  serment  prescrit  par  la 
loi  et  d'avoir  ainsi,  d'après  eux,  depuis  le  début  des  pour- 
suites jusqu  au  i()  juin  KiiO,  délictueusement  dirii^é  l'instiuc- 
tion,  ce  qui  le  rendrait  passible  des  pénalités  comminées  pai- 
l'article  2O1  du  Code  pénal  ordinaire  ; 

Mais,  attendu  que  les  prévenus  semblent  ignorer  que  le 
délit  de  l'article  2G1  n'est  pas  un  délit  purement  matériel;  il 
comporte  la  volonté  de  ra;™-ent  d'enfreindre  la  loi  qui  l'astrei- 
i<nait  au  serment  (Beltjens,  sub.  art.  2O1,  code  pénal,  n<^  /j  ; 
Tiarraud,  t.  lll,  n"  '^'^H,  p.  li-j-ï)  ; 

Et  attendu  qu'ils  n'essavent  même  pas  d'établir  dans 
l'esprit  de  M.  Verbaet  l'intention  doleuse  requise  par  la  loi  : 

Attendu,  pourtant,  qu'il  peut  être  intéressant  de  rechercher 
si  celui-ci  a  été  léiçalement  investi  de  ses  fonctions  de  substi- 
tut de  l'auditeur  militaire,  ce,  au  point  de  vue  de  la  valeur 
léifalo  à  attacher  aux  documents  en  vue  desquels  il  a  prêté 
son  ministère  ; 

Attendu  que  les  prévenus  admettent  actuellement  —  ce 
qu'ils  avaient  dénié  antérieurement  —  que  M.  Verbaet  a  été 
nommé  substitut  de  l'auditeur  militaire  par  arrêté  roval  du 
2Ô  septeiDbre  i<ji4  ^^  qu'il  a  prêté  serment  en  cette  qualité, 
mais  qu'ils  affirment  que  cette  prestation  de  serment  doit 
être  considérée  comme  inexistante,  parce  qu'elle  a  eu  lieu  par 
écrit,  entre  les  mains  de  M.  l'auditeur  général  ; 

Attendu  que  suivant  lesarlicles  i3i,  i.'^»3de  la  loi  du  i5juin 
iScjtjet  i)S6  de  la  loi  du  18  juin  iHOq  combinés,  les  substituts 
des  auditeurs  militaires  prêtent  le  serment  à  l'audience  publi- 
que de  la  Cour  militaire  ; 

•Mais  attendu  qu'aucun  texte  ne  s'oppose  à  ce  que  le  ser- 
ment prescrit  puisse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
être  prêté  par  écrit  ; 

Attendu  <|u'en  principe,  le  serment  est  une  promesse  ou 
une  affirmation  solennelle  accompag-née  de  l'invocation 
expresse  ou  virtuelle  à  la  Divinité:  l'expression  verbale  ou 
écrite  de  cette  déclaration  constitue  la  prestation  de  serment 
{Pandecfes  Beltjes.,  v«  Prestation  de  .serment,  n»  1): 
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Et  attendu  qu'il  faut  établir  une  distinction  entre  la  for- 
mule, qui  seule  est  de  l'essence  du  serment,  en  ce  qu'elle 
exprime  la  promesse  de  fidélité  du  fonctionnaire  ou  du  mag-is- 
trat  au  rég-ime  et  à  la  Constitution  et  l'eno-agement  de  remplir 
consciencieusement  les  devoirs  de  son  office —  et  la  réception, 
qui  consiste  à  prêter  le  serment  devant  les  autorités  désig-nées 
par  la  loi  et  laquelle  n'est  que  de  la  solennité  du  serment  ; 

Attendu  que,  suivant  un  avis  de  M.  le  Procureur  o-énéral 
près  la  Cour  de  cassation  Faider,  précédant  l'arrêt  du  24  juin 
1872,  (Pas.I,  p.  423),  «  le  serment  écrit  est  dans  les  traditions 
«  générales;  il  est  dans  les  usages  courants  ;  la  loi  du  18  juin 
«  1869,  art.  187.  l'admet  expressément  pour  les  chefs  des 
((  cours  »  ;  l'on  peut  j  ajouter  aujourd'hui  que  l'article  i3ode 
la  loi  du  i5juin  1899  l'admet  ég-alement  d'une  manière  expli- 
cite pour  le  Président  de  la  Cour  militaire  et  l'auditeur  g-éné- 
ra!  ;  k  nous  supposons  »,  continue-t-il,  «  un  magistrat  malade, 
«  éloig-né  du  pays,  par  une  cure  ou  par  un  accident;  il 
a  reçoit  une  promotion  ;  il  est  tenu  de  prêter  serment  dans  le 
«  mois...  Les  règ-les  de  la  réception  de  l'article  186  s'oppose- 
«  raient-elles  au  serment  par  écrit  ?  Nous  ne  saurions  Tad- 
«   mettre;  ce  serment  serait  valable  »  : 

Et,  attendu  qu'il  suffit  de  se  rappeler  les  journées  tragiques 
qui  ont  immédiatement  suivi  la  date  de  la  nomination  de 
M.  Verbaet,  pour  .se  persuader  qu'il  était  de  toute  impossi- 
bilité, en  ce  moment,  de  constituer  et  de  convoquer  la  Cour 
militaire,  dans  le  but  de  recevoir  le  serment  d'un  substitut  de 
l'auditeur  militaire  :  qu'en  fait,  d'ailleurs,  la  Cour  militaire 
ne  s'est  réunie  depuis,  et  pour  la  première  fois,  en  audience 
publique,  qu'à  la  date  du  20  novembre  igi4.  et  que  pourtant 
il  y  avait  urg-ence  extrême  pour  M.  Verbaet  à  entrer  immédia- 
tement en  fonctions,  à  raison  des  devoirs  nombreux  et  pres- 
sants inhérents  à  sa  chargée  ; 

Uue,  dès  lors,  devant  limpossibillté  matérielle  de  procéder 
à  la  formalité  de  la  prestation  de  serment,  à  l'audience  publi- 
que de  la  Cour  militaire,  il  faut  admettre  qu'il  a  pu  lég-ale- 
ment  prêter  serment  par  écrit,  entre  les  mains  de  son  chef 
hiérarchique,  M.  l'auditeur  général  ;  qu'il  résulte,  d'ailleurs, 
des  documents  de  la  cause  que  cette  prestation  a  eu  lieu 
durant  le  sièg-e  d'Anvers,  peu.  avant  la  chute  de  cette  place, 
laquelle  avait  toujours  été  considérée  par  les  autorités  mili- 
taires comme  le  dernier  refug-e  national,  c'est-à-dire  donc,  à 
l'un  des  moments  les  plus  critiques  de  notre  histoire  ; 
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Attendu,  il'uii  autre  côlé,  (|u  il  importe  peu  au  procès  que 
.M.  Verbaet  ait  été  ou  non  ré^-ulièreinciit  investi  de  ses  fonc- 
lions  de  substitut  île  l'auditeur  militaire  : 

Ouo  même  les  prévenus  admcîtteut  ()u'il  a  légalement 
assumé  ses  fonctions  d'auditeur  militaire  à  la  date  du  tO  juin 
iQiC).  et  qu'ils  doivent  donc  reconnaître  que  tous  les  actes 
qu'il  a  accomplis  depuis  cette  dernière  date,  sont  inatta- 
quables ; 

Kt,  eu  ce  qui  concerne  les  devoirs  exécutés  par  lui  dans  la 
cause,  avant  cette  date,  attendu  (pie  les  prévenus  ne  pour- 
raient, en  aucune  hypotbése,  soutenir  qu'ils  devraient  être 
considérés  comme  étant  sans  valeur; 

Attendu,  eu  ett'et,  qu'en  matière  criminelle,  le  déi»at  oral 
est  de  rég-le  :  la  preuve  n'est  assujettie  à  aucune  forme  svsté- 
matique;  le  ju^e  peut  librement  former  sa  conviction  à  l'aide 
de  tous  les  documents  de  la  cause,  pourvu  qu'ils  aient  été 
soumis  à  une  discussion  orale  et  contradictoire  ;  la  loi  n'exclut 
aucun  mode  de  preuve  [Panel.  B.,  Preuve  au  criminel,  n»  6); 
l'appréciation  du  jug-e  est  le  seul  critère  qu'une  léo-islation 
rationnelle  doive  reconnaître  fBeltjens,  Code  d'instruction 
criminelle,  t.  1.  art.  i8(),  p.  ^53)  ;  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs, le  principe  de  la  preuve  dite  de  conviction  est  seule 
admise;  c'est  celle  formulée  dans  l'article  '6^2  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ; 

Attendu  qu'à  ce  titre,  les  procés-verbaux  d'interroaratoire 
des  prévenus  et  d'audition  des  témoins  —  lesquelles  pièces 
sont  d'ailleurs  sig-nées  et,  dès  lors,  reconnues  par  eux  — 
ainsi  que  les  autres  éléments  des  dossiers,  doivent,  en  tous 
cas,  être  considérés  comme  des  documents  de  la  cause,  sus- 
ceptibles d'être  consultés,  ne  fut-ce  qu'à  titre  de  renseig-ne- 
ments,  par  les  jug-es,  et  qu'ils  doivent  contribuera  éclairer  la 
relig-ion  du  conseil  de  g-uerre  ; 

3*'  Sur  l'absence  de  plainte  écrite  : 

Attendu  qu'il  esta  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que 
les  infractions  dont  les  prévenus  ont  à  répondre,  sont  de  celles 
pour  la  poursuite  desquelles  aucune  plainte  préalable  n'est 
exig"ée  par  la  loi  ;  que,  de  plus,  il  n'est  pas  douteux  que 
lorsque  la  dénonciation  émane  d'une  administration  publi- 
que, elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  pai'ticulière  :  qu'enfin, 
il  appartient,  en  principe,  au  ministère  public  de  poursuivre 
d'office  les  infractions  à  la  loi  pénale  ; 

4°  Sur  la  dénonciation  du  chef  de  faux  et  d'usage  de  faux  : 
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Attendu  que,  tout  en  affirmant  «  qu'il  ig-nore  évidemment 
«  quel  est  l'auteur  des  aq-issements  >»  qu'il  signale,  de 
Prelle  de  la  Nieppe  accuse  clairement  M.  l'auditeur  militaire 
Vcrbaet  d'avoir  falsifié  un  mandat  d'arrêt  décerné  à  sa 
charge,  en  tout  cas  d'avoir  fait  un  usag-e  criminel  de  ce 
iaux  ; 

Attendu,  sans  doute,  qu'il  appartiendra  aux  autorités  com- 
pétentes de  statuer  ultérieurement  sur  le  sort  des  plaintes  qui 
leur  seront  paivenues,  —  tout  comme  il  reviendra  aux  tribu- 
naux compétents  de  sévir  éventuellement  contre  les  prévenus 
qui  se  seraient  rendus  coupables  de  dénonciation.'^  calom- 
nieuses ; 

Mais  que  néanmoins,  au  point  de  vue  du  bien  ou  du  mal 
fondé  de  la  ilemande  de  surséance,  il  échet  d'examiner  si  des 
raisons  plausibles  peuvent  militer  en  faveur  de  la  thèse  de  de 
Pielle  de  la  Nieppe; 

Attendu  qu'il  saute  aux  yeux,  dés  l'abord,  que  la  pièceinti- 
tulée  mandat  d'arrêt,  sig-née  pour  copie  conforme  par  M.  le 
substitut  de  l'auditeur  militaire  Verbaet,  dont  la  sig-nature  a 
été  lésfalisée  le  19  janvier  1916,  par  M.  l'auditeur  militaire 
Cambresy,  porte  des  traces  évidentes  et  très  apparentes  de 
surchargées;  ainsi  que  le  déclare  de  Prelle  de  la  Nieppe  lui- 
même  :  «  il  suffit  de  voir  la  pièce  arg"uée  de  faux  pour  les 
constater»  ;  les  dates  des  26  novembre  igiôet  1 4  janvier  1916 
se  trouvent,  au  bas  de  l'écrit,  entremêlées  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  très  naturellement  la  question  se 
pose  immédiatement  à  l'esprit  de  savoir  comment  l'auteur 
des  surcharges  —  s'il  avait  ag-i  avec  une  intention  fraudu- 
leuse, avec  le  dessein  de  nuire,  éléments  sans  lesquels  le  crime 
de  faux  ne  peut  se  concevoir  —  aurait  pu  être  assez  impru- 
dent de  rendre  ces  altérations  si  visibles,  si  g-rossières,  et 
n'aurait  pas  même  essayé  de  les  rendre,  au  contraire,  autant 
que  possible,  imperceptibles  ; 

Attendu  que  de  Prelle  de  la  Nieppe  soutient  pourtant  que 
ce  soi-disant  faux  aurait  été  commis  pour  tenter  d'endosser 
la  responsabilité  de  son  arrestation  à  un  mag-istrat  «  inatta- 
quable »,  c'est-à-dire  à  M.  Fraeys  de  Veubeke,  qui  était,  au 
26  novembre  1916,  rég"ulièrement  investi  de  ses  fonctions 
d'auditeur  militaire,  alors  que  M.  Verbaet,  au  i4  janvier  igiO, 
n'avait  prétendument  pas  le  droit  d'ag-ir,  puisque,  d'après  les 
prévenus,  il  n'avait  pas  prêté  serment  ; 

Mais,  attendu  que  l'examen  du  dossier  révèle  : 
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Hue  de  Pirllc  de  la  Nieppe  a  été  arrêté  à  Uisors  le  -ii  jan- 
vier 191O,  ce,  par  la  Sûreté  g-éiiérale  ; 

(Ju'ainsi  que  le  purto  le  procès-verhal  d'arrestation,  le  com- 
missaire de  police  mobile  Escande  et  M.  Pauwels,  commis- 
saire de  police  helyc,  délaclié  à  Folkesloiie,  spécialement 
envoyé  en  Fiance  pour  procéder  à  toutes  inveslig'alions  pour 
découvrir  la  rétraite  de  de  Prelle  de  la  Nieppe,  se  sont  livrés 
en  France  à  diverses  recherches  pour  l'exécution  «  de  l'avis 
de  mandat  d'arrêt  joint  au  procès-verhal  et  décerné  par 
M.  l'auditeu.'- militaire  belg-e  à  (Valais  »,  avisa  la  suite  duquel 
l'arrestation  a  été  opérée  ; 

Oue  lecture  a  été  faite  et  copie  a  été  remise  à  de  Prelle  du 
télég-ramme  émanant  de  M.  l'auditeur  militaire  belg-e  à 
Calais,  constituant  cet  avis  de  mandat  d'arrêt; 

Que  le  dit  télég-rammc,  daté  de  Calais  le  8  janvier  19 1<'». 
émanait  de  M.  l'auditeur  militaire  Camhresy  et  était  conçu 
comme  suit  :  »  Je  conhrme  mandat  d'arrêt  de  Prelle  de  la 
Nieppe,  Geor^ares,  remis  au  commandant  Maçe  »  ; 

Kl  que  ce  dernier  mandat  d'arrêt  était  celui  qui  avait  été 
sig-né  le  u6  novembre  iQiS  par  M.  l'auditeur  militaire  Fraeys 
de  Veubeke,  ainsi  que  l'avoue,  d'ailleurs,  de  Prelle  de  la 
Nieppe  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  celui-ci  a  été  arrêté  en  vertu  du 
mandai  d'arrêt  lancé  par  M.  l'auditeur  militaire  Frae^'s  de 
Veubeke,  confirmé  télég"raphiqucment  par  M.  l'auditeur  mili- 
taire Camhresy  ; 

Attendu  que  c'est  sans  la  moindre  laison  que  de  Prelle 
relève  la  circonstance  que  le  procès-verhal  d'arrestation  men- 
tionne qu'il  a  été  inculpé  de  €  concussion  »,  pour  en  déduire 
qu'il  ne  peut  avoir  été  arrêté  en  suite  du  mandat  Fraeys, 
puisque  ce  mandat  porte  le  mot  «  détournements  »,  tandis 
que  le  mandat  incriminé  ^'erbaet  ne  porte  pas  le  mot  "  dé- 
tournements )i  ; 

Attendu  que  la  vérité  est,  que  ni  le  mandai  Fraeys  ni  la 
copie  de  mandat  Verhaet  ne  portent  le  mot  «  concussion  »,  et 
qu'aucun  de  ces  deux  ordres  d'arrestation  ne  vise  même  le 
délit  de  concussion  prévu  par  les  dispositions  de  l'arlicl-'  i>43 
code  pénal  ; 

(Ju'en  ett'et,  le  premier  se  hase  sur  les  articles  2^.")  et  ■.ny.:  et 
le  second  sur  les  articles  2^5  et  24(J  du  code  pénal  ; 

Qu'il  s'en  suit  d'une  façon  claire  et  évidente  que  le  mot 
«  concussion  »  est  de  la   rédaction  des  fonctionnaires  qui  ont 
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dressé  le  procès-verbal  d'arrestation  et  qu'aucune  déduction 
en  faveur  de  la  thèse  de  de  Prelle  ne  saurait  en  être  tirée;  que 
la  preuve  surabondante  en  est,  que  le  dit  procès-verbal  atteste 
par  erreur  que  le  télégramme  de  M.  l'auditeur  militaire  belg-e 
à  Calais  portait  avis  de  mandat  d'arrêt  «  pour  concussion  », 
puisque  cette  dépêche  était  muette  sur  la  qualification  des 
préventions  mises  à  charge  du  recherché  ; 

Et  attendu,  d'autre  part,  que  le  mandat  His;^né  Verbaet  dont 
il  s'agit  plus  haut,  ne  constitue  qu'une  simple  pièce  de  forme, 
laquelle,  à  défaut  de  l'orig-inal,  reproduisait  approximative- 
ment et  de  mémoire,  les  termes  du  mandat  Fraeys  et  qui  a 
été  jointe,  comme  telle,  aune  commission  rogatoire  adressée, 
non  à  la  Sûreté  Générale  mais  à  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris;  que  cette  commission  rogatoire  ne  fut  exé- 
cutée, au  moyen  de  devoirs  de  perquisitions  à  Paris,  qu'à 
partir  du  24  janvier  1916,  alors  que  de  Prelle  se  trouvait 
arrêté  à  Gisors  depuis  deux  jours  déjà  ; 

Que  la  dite  pièce  est  restée  annexée  au  dossier  qui  fut 
formé  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  et  renvoyé  le  2  février 
1916,  par  M.  le  Procureur  de  la  République  à  Paris,  àM.  l'au- 
diteur belge  à  Calais,  après  exécution  delà  commission  roga- 
toire dont  il  s'agit  —  et  que  ce  dossier,  suivant  inventair'ï 
dressé  par  le  commis  greffier  Dumontée  du  tribunal  de 
i^e  instance  de  la  Seine,  comprenait  vingt-deux  pièces,  dont 
les  quatre  premières  sont  intitulées  :  commission  rogatoire  et 
«  pièces  jointes  »,  parmi  lesquelles  pièces  jointes  figure  lu 
copie  du  mandat  incriminé,  sous  le  n"  2  —  ce  qui  prouve 
bien  que  le  mandat  Verbaet  a  toujours  été  considéré  comme 
simple  pièce  de  forme  et  jamais  comme  pièce  principale;  que 
cela  est  tellement  vrai  que  la  commission  rogatoire  eut  été 
exécutée  dans  les  mêmes  conditions,  si  cette  copie  du  mandat 
n'eût  pas  été  adressée  pour  information  à  M.  le  Procureur  tie 
la  République  : 

Attendu  que  ce  mandat  signé  «  pour  copie  conforme  Ver- 
baet »  est  donc  resté  absolument  étranger  à  l'arrestation  de 
de  Prelle  de  la  Nieppe  et  n'a  pu  porter  aucun  préjudice  à 
celui-ci  ; 

Qu'enfin,  l'on  ne  s'explique  pas  l'intérêt  qu'aurait  pu  avoir 
M.  Verbaet  à  modifier  délictueusement  la  date  du  mandat 
incriminé,  puisque,  d'après  les  prévenus,  il  n'était  légalement 
investi  de  ses  fonctions  ni  le  26  novembre  1916  ni  le  i4  jan- 
vier igiC),  mais  seulement  à  partir  du  16  juin  1916  ; 
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Attendu  donc,  que  la  manœuvre  de  de  Prelle  de  la  Nieppe 
ne  peut  avoir  eu  d'autre  but  que  de  jeter  la  suspicion  sur  un 
mag-istrat  honorable,  qui  est  et  reste  lés;-alemcnt  investi  de 
ses  fonctions  ; 

Kt,  attendu  que  les  accusation-s  élevées  contre  lui  par  ses 
ilénonciateurs  ne  constituent  qu'un  essai  de  récusation  indi- 
recte ;  mais  qu'il  est  universellement  reconnu  que  le  Minis- 
tère public  n'est  pas  récusable  en  matière  répressive  (Cass., 
8  mars  i88tt,  Pas.,  i88t3,  i,  102);  il  serait  trop  commode,  en 
eflet.  de  pouvoir  se  débarrasser  d'un  adversaire  qui,  pard'in- 
telliq-entes  et  actives  recherches,  serait  parvenu  à  étaver  des 
accusations  dont  on  craindrait  de  ne  pouvoir  se  laver,  puisque 
ce  serait,  en  somme,  récuser  le  procès  lui-même; 

5**  Sur  la  mise  au  secret  des  inculpés  : 

Attendu  que  ce  serait  étendre  abusivement  la  portée  de 
l'arrêt  rendu  dans  cette  cause  à  la  date  du  2  janvier  1917,  que 
de  prétendre  que  la  Cour  militaire  auiait  décrété  qu'en 
matière  de  détention  préventive  des  militaires  et  des  personnes 
soumises  à  la  juridiction  militaire,  seule  la  loi  du  20  avril 
1874  serait  applicable,  à  l'exclusion  du  code  de  procédure 
pénale  militaire  de  i8i/j: 

Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes  de  cette 
décision  de  justice,  (|ue  les  dispositions  des  deux  lois  pré- 
mentionnées doivent  être  combinées  et  qu'il  faut  s'inspirer, 
en  matière  de  détention,  des  rèi^les établies  par  la  loi  de  1874; 
que  telle  est  ég-alement  l'interprétation  à  laquelle  s'est  rang-é 
noire  .Ministre  de  la  ffuerre  dans  son  Instruction  sur  le  service 
judiciaire,  en  date  du  iT)  mars  1907; 

Mais,  attendu  que  celle  instruction,  qui  ne  constitue  qu'une 
circulaire,  adressée  d'ailleurs  par  le  Ministre  de  la  g-uerre  aux 
autorités  militaires,  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
force  de  loi  ; 

Et,  attendu,  d'autre  pail,  qu'il  a  été  déclaré  à  la  Chambre 
des  Représentants,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  20  avril 
1874,  que  celle-ci  n'avait  pas  été  étu<liée  ni  rédii^-èe  au  point 
de  vue  de  son  application  aux  matières  spéciales  (Ch.  des 
Repr.,  i4  mars  1874,  Ann.  pari.,  p.  742,  74>^)  ; 

Ou'il  suit,  d'autre  part,  d'une  circulaire  en  date  du  i^""  no- 
vembre 1874  du  Ministre  de  la  justice  de  Lantsheere.  l'un  des 
collaborateurs  de  la  loi  sur  la  détention  préventive,  qui  venait 
d'être  volée  quelque  temps  auparavant,  que  les  prévenus  mili- 
taires ne  peuvent  communiquer  librement  avec  leurs  avocats 
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qu'à  partir  du  jour  où  ils  sont  renvoyés  devant  le  Conseil  de 
guerre  ; 

Oue  néanmoins  la  rigueur  de  ces  prescriptions  n'a  pas  été 
appliquée  en  l'espèce  et  qu'il  n'est  en  aucune  manière  établi 
que  les  prévenus  aient  été  entravés  dans  la  libre  préparation 
de  leur  défense  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  inconcevable  que  les  prévenus 
n'aient  pas  cru  devoir  sig-naler  les  délits  et  les  crimes  dont  ils 
se  disent  les  victimes,  lorsque  la  Cour  militaire  a  eu  à  statuer 
sur  leur  première  demande  de  mise  en  liberté;  que  cette 
Haute  juridiction,  d'ailleurs,  a  décidé  en  dernier  ressort  sur 
la  légalité  du  titre  de  leur  arrestation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  les  considérations  qui  précè- 
dent, qui-  ceux-ci  ne  sont  en  rien  tondes  à  demander  qu'il  soit 
sursis  à  l'examen  de  leur  cause  ; 

Sur  la  demanda  de  mise  en  liberté,  présentée  par  cer- 
tains préuenus,  et  sur  la  demande  de  restitution  de  la  cau- 
tion versée  par  de  P relie  de  la  Nieppe  : 

Attendu  que  ces  deux  demandes  ont,  déjà  une  première 
fois,  été  soumises  au  Conseil  de  guerre  et,  sur  appel,  à  la 
Cour  militaire,  et  que  ces  deux  juridictions  les  ont  abjui^ées  ; 

Attendu  qu'aucun  moyen  nouveau  n'est  présenté  à  l'appui 
de  ces  requêtes,  mais  que  les  circonstances  actuelles  exig'ent 
le  maintien  en  détention  de  ces  prévenus  et  même  le  décrète- 
ment  de  a)esuri\s  plus  rigoureuses  : 

Attendu,  au  surplus,  que  l'on  doit  s'étonner  de  ce  que  de 
l'relle  de  la  Nieppe  se  plaigne  qu'unecaution  de  i/io.oou  fiancs 
aurait  été  exigée  de  lui  par  ce  qu'il  appelle  «  un  inconcevable 
abus  de  pouvoir  »,  alors  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  élé- 
ments du  procès  que  la  mesure  dont  il  a  bénéficié  a  été  [)rise 
à  la  suite  des  s  dlicitalions  de  son  conseil  ;  en  elfet.  à  la  date 
du  3  avril  1916,  M**  Frans  van  den  Bossche,  avocat  du  bar- 
reau de  Courtrai  et  actuellement  encore  un  de  ses  défen- 
seurs, non  seulement  a  remercié  M.  l'auditeur  militaire 
Verbaet  de  la  mesure  humanitaire  que  ce  dernier  avait  voulu 
prendre  en  faveur  de  son  client,  en  permettant  à  celui-ci  de 
se  retirer  dans  un  appartement  en  ville,  sous  la  garde  de  la 
gendarmerie,  mais  bien  plus,  il  a  même  accepté  de  ne  pas 
discuter  la  légalité  de. la  ditemesure  dans  le  cours  du  procès; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  faveur  exceptionnelle,  pou- 
vait, en  droit,  s'harmoniser  avec  certaines  dispositions  du 
code  de  procédure  pénale  militaire  de  i8i4,  celles  des  articles 
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lOo,  iGi,iloiit  lie  l^relle  a  jusqu'ici  pu  tirer  avantaj^e,  muis 
aurait  été  ahsolument  incoiiciliahle  avec  les  règles  de  la  loi 
(le  187/^  sur  la  (Irteiition  |)réveiitivc  : 

Attendu  qu'il  n'v  a  donc  pas  lieu  de  l'aire  droit  aux  deman- 
des de  mise  en  liherlé  provisoire  et  de  restitution  de  la 
somme  de  i^o.ooo  Francs,  telles  qu'elles  sont  Formulées, 
mais  qu'il  échet  d'ordonner  que  de  nouvelles  mesures  soient 
prises  à  l'étrard  des  prévenus,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin  ; 

Sur  fa  deiitande  d  acte  du  di'faai  dp  défendre  : 

Attendu  que  tous  les  prévenus,  à  l'exception  d'KIskamp, 
demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  déclarent 
Faire  actuellement  délaut  sur  le  Fond  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  évitlemrnent  mal  Fondée, 
comnie  étant  directement  contraire  à  la  loi  [Pand.  h.,  v"  Acte 
(donner  I,  n"  i3)  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  tort  les  prévenus  |)rétendent  qu'ils 
peuvent  se  réclamer  du  droit  commun,  suivant  lequel,  selon 
eux,  il  est  toujours  permis  de  Faire  défaut  devant  les  juridic- 
tions répressives  ; 

Mais,  attendu  que  cette  récrie  est  loin  d'être  d'une  applica- 
tion g-énérale  ;  qu'ainsi,  s'il  est  exact  que  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  police,  la  Faculté  de  Faire  défaut  est 
un  droit  île  la  délense  indéniable  (Belljens,  Code  d'instruction 
criminelle,  t.  1.  p.  44i)  sub.  art.  186),  il  en  est  tout  autre- 
ment devant  la  Cour  d'assises,  où  l'accusé  en  état  d'arresta- 
tion doit  toujours  être  présent  aux  débats;  il  n'y  a  jamais 
lieu  de  le  jug-er  par  déFaut  ;  s'il  refusait  de  comparaître  à 
l'audience,  il  serait  amené  parla  Force  publique  (Idem.,  sub. 
art.  290,  n''^  7,  8  et  g,  p    692)  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  ijue  la  matière  du  déFaut  est  réglemen- 
tée dans  la  lég"islation  militaire,  par  la  loi  spéciale  qui  réj^'le 
la  procédure  pour  l'armée  de  terre  et  qui  établit  un  système 
complet  sur    l'instruction    des  allaires  devant    la  juridiction 
militaire;  elle  statue  aux  articles  199  et  suivants  que,  lorsque 
l'accusé  est  Fui^itiF  et  qu'il  a  été  lég'alemeut  ajourné  ou  réa- 
journé, le  conseil  de  g-uerre  ne  peut  le  juifer  du  clieFdu  délit 
qui  lui  est  imputé,  et  il  ne  peut    intervenir  jug-ement  sur  ce 
délit  que  quand  l'accusé  se  représente  ou  qu'il   est  découvert 
(Cass..     'ï^    fév.     1880,    l*as.,  1880  ;    Cass.    20    sept.     1892. 
Pas.,  i89'.>,  p.  342  ;Cour  militaire,  i.|  Fév.  1892,  Pand  pér. . 
1898,  n"  70  :  Id.  i3  juillet  1892  :  B.  ./,.  p.  laôC»  ;  Pand.  prr. 
1893.  u°   3  ;  Conseil   de   qiiirre   Kl.  ()r..;»i    nov.    1907.  Pas.. 
1908,  111.  p.  3:>i  )  ; 
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Qu'il  a  été  jug'é,  en  outre,  que  ce  principe  est  g"énéral  et 
s'applique  aux  délits  de  droit  commun  comme  aux  délits 
jTiilitaires  (Cass.,  2  déc.  1912,  Pas.,  1918,  I,  p.  16:  Beltjens. 
Code  instruction  criminelle,  t.  I,  sub.  art.  28  ;  Loi  17  avril 
1878,  p.  179,  no5); 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  prévenus  qualifient  le  sus- 
dit code  de  procédure  pénale  militaire  du  20  juillet  i8i4  de 
loi  «  étrang-ère  »,  laquelle  ne  devrait  donc  pas,  d'après  eux, 
être  appliquée  en  Belgique,  quoique  pourtant  ils  en  revendi- 
quent, d'autre  part,  le  bénéfice,  notamment  lorsque,  dans  leurs 
conclusions,  ils  demandent,  en  vertu  des  articles  248  et  suiv. 
du  dit  code,  que  le  conseil  de  g-uerre  statue  sur  l'exception 
d'incompétence  soulevée,  avant  tout  examen  du  fond  ; 

Qu'en  effet,  le  code  de  i8i4a  reçu  de  nombi-euses  consécra- 
tions de  la  part  des  cours  et  tribunaux  du  pays,  qui  l'ont 
appliqué  dans  maintes  de  ses  dispositions  ;  qu'ainsi,  pour  ne 
rappeler  que  quelques-unes  des  décisions  les  plus  récentes,  il 
V  a  lieu  de  citer  :  le  jugement  du  conseil  de  g-uerre  de  la 
Flandre  orientale  du  3o  novembre  1901,  Pas.,  1902,  III,  261  ; 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  9  décembre  1901,  Pas.^ 
1902,  I,  57  ;  du  7  juin  1909,  Pas.,  1909,  I,  3o5  ;  du  8  février 

1909,  Pas.,  1909,1,  i33  :  l'arrêt  delà  Cour  militaire  du  i5avril 

1910,  Pas.  191 1,  II,  p-  181  ;  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  décembre  1911,  Pas.,  1912,  I,  44  ;  lai'ièt  delà  Cour 
militaire  du  2  mars  19 12,  Pas. ,  1912,  II,  70  ;  les  arrêts  delà 
Cour  de  cassation  du  2  décembre  1912,  Pas.,  1918,  I,i5;  du 
Gjanvier  1918,  Pas.,  1918, 1,53;  du  28  juin  1918,  Pas.,  1918, 
I,  848  ;  les  arrêts  de  la  Cour  militaire  du  22  mai  1916,  M.  P. 
contre  H.  et  S.  ;  du  1 1  septembre  igiô,  M.  P.  contre  H.  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  la  thèse  des  prévenus  devait  préva- 
loir, il  découlerait  de  leur  simple  déclaration  de  vouloir 
faire  défaut,  que  le  Conseil  de  g-uerre  se  verrait  dans  l'im- 
possibilité de  statuer  sur  le  fond  des  poursuites  et  qu'ils  pour- 
raient, g-râce  à  ce  subterfuge,  par  leur  seule  volonté,  s'assu- 
rer l'impunité;  que  ces  seules  déductions  condamnent  la 
théorie  soutenue  par  eux  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Conseil  de  g-uerre; 

Vu  l'arrêté-loi  du  18  décembre  njiâ,  rarrété-royal  du 
i5  octobre  1914,  l'arrêté-loi  du  16  juin  1916,  art.  i^',  les  arti- 
cles 19,  83,  35,  61,  i3i,  i83  delà  loi  du  i5  juin  1899,  186  de  la 
loi  du  18  juin  1869,  160,  161,  i64,  i65,  166  du  code  de  pro- 
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«Muliirc    piMiale   pour    l'armée    do    terre    du    20  juillet    iHi4; 

dit  pour  droit:  qu'il  ii'v  a  pas  lieu  de  joindre  les  incidents 
au  fond  : 

(jue  les  pourvois  en  cassation  introduits  par  de  Prelle  de 
la  Nieppe,  .Masui,  van  den  Plas  et  Maliieu  ne  sont  pas  sus- 
pensifs ; 

que  le  Conseil  de  yuerre  est  compétent  rr///onp /oc/ pour 
connaîli-e  des  poursuites  intentées  aux  prévenus  ; 

que  le  Conseil  de  g-uerre  est  compétent  rat ione  personae 
|>our  statuer  sur  les  poursuites  dirig-ées  contre  Elskamp; 

déclare  l'action  civile,  intentée  par  l'Etat  heliie,  poursuites 
et  dilig-ences  de  M.  le  Ministre  de  la  i^-uerre,  contre  de 
Prelle  de  la  Nieppe,  Masui,  van  den  Plas  et  Mahieu,  déjà 
reçue  dans  la  cause,  en  tous  casrecevable  et,  pour  autant  que 
de  besoin,  en  donne  itérativementacte  à  la  partie  civile  ; 

dit  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  surseoir  à  l'instruction  de  la 
cause  ; 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  demandes  telles 
qu'elles  sont  formulées  et  qui  tendent  à  obtenir  la  jnise  en 
liberté  des  détenus  et  la  restitution  de  la  somme  versée  par 
de  Prelle  à  titre  de  caution  ; 

qu  il  n'échet  pas  de  donner  acte  aux  prévenus  de  Prelle  de 
la  Nieppe,  Masui.  van  den  Plas.  .Mahieu  et  Chabeau  de  ce 
qu'ils  ont  déclaré  vouloir  faire  défaut  sur  le  fond  ; 

Et,  attendu  qu'il  ressort  des  déclarations  faites  par  les  pré- 
venus de  Prelle  de  la  Nieppe,  Masui,  van  den  Plas,  Mahieu 
et  Chabeau,  que  ceux-ci  ont  manifesté  explicitement  la  volonté 
réfléchie  de  faire  défaut  sur  le  fond  du  procès  : 

Que,  pourtant,  de  Prelle  de  la  Nieppe,  pour  obtenir  le 
régime  de  faveur  qui  lui  a  été  octroyé,  et  Chabeau,  pourqu  on 
lui  accorde  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  avaient 
pris  l'enjaragfement  formel  de  se  présenter  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  ; 

Que  leurs  déclarations  précitées,  faites  au  cours  de  la  pré- 
sente insfance,  dénotent  chez  eux  l'intention  arrêtée  de  porter 
des  entraves  au  libre  cours  de  l'instruction  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  suivant  l'article  i64  du  code  de  procédure 
pénale  militaire  du  20  juillet  i8i4,  lorsqu'il  est  découvert, 
pendant  le  cours  du  procès,  que  l'affaire  est  de  nature  à  ce 
que  le  prévenu,  qui  est  encore  en  liberté,  doive  être  mis  en 
lieu  sûr,  ou  qu'il  convienne  d'apporter  quelque  chang-ement 
au  mode  de'détention,  pour  une  p;arde  plus  sûre,  le  Conseil 
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de  g'iierre  en  disposera  d'après  l'exig-ence  du  cas,  soit  sur  la 
proposition  de  l'auditeur  militaire,  soit  même  d'oFfice; 

Attendu  que  cette  disposition,  spéciale  à  la  procédure 
pénale  militaire,  a  notamment  pour  but  d'empêcher  que  des 
prévenus  puissent,  par  leurs  calculs  intéressés,  faire  en  sorte 
que  le  Conseil  de  guerre  ne  puisse  statuer  sur  le  fond  des 
poursuites  dont  il  est  saisi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Conseil  de  g-uerre,  vu  Tarticle  iG4  du  code  de  procédure 
pénale  militaire  du  20  juillet  i8i4, 

d'office,  ordonne  que  de  Prelle  de  la  Nieppe  sera  désormais 
mis  en  état  de  détention  suivant  le  rég-ime  commun  et  ordi- 
naire, ainsi  queJNIasui,  van  den  Fias  et  Mahieu  ; 

Ordonne  que  Cliabeau  sera  immédiatement  mis  en  état 
d'arrestation  et  détenu  de  même  ; 

Ordonne  la  restitution  de  la  somme  de  i4o.ooo  francs  et 
des  titres  dune  valeur  nominale  de  /j.ooo  francs,  déposés 
respectivement  par  de  Prelle  de  la  Nieppe  et  Chabeau,  en 
q-arantie  des  enoag'ements  contractés  par  eux  ; 

Dit  que,  conformément  à  l'article  166  du  susdit  code,  note 
sera  tenue  de  la  présente  disposition  de  chang-ement  dans  le 
mode  de  détention  de  Prelle  de  de  la  Nieppe  et  d'arrestation 
(le  (]babeau,  dans  le  protocole  de  l'audience  ; 

Ordonne  qu'il  sera  immédiatement  passé  outre  à  l'instruc- 
tion et  aux  débats  sur  le  fond  ;  remet,  à  ces  fins,  la  cause  au 
'io  mai  ; 

Dépens  réservés  ^i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DU  HAVRE 

2('>  septembre    iQiC 

Prés.  :  M.  le  major  Detliier  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Poil  :  —  Min. 
publ.  :  M.  Huwart,  substitut  de  l'auditeur  militaire;  — 
PI.  :  Me  Leperre  (du  barreau  da  Cand). 

Droit  pénal  militaire.  —  Termes  :  «  commandé  pour  un  ser- 
vice ».  —  Ordre  de  subir  une  punition.  —  Application  de 
lart.  28  du  C.  P.  M. 

M.   P.   r.    De    Viii/sl 

(1)  Coiniiuiiiicalioii  de  M.   leJiinT  Claeys. 
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Toutes  les  fois  (jin'  le  nu/ifairc  acronijdil  un  des  devoirs 
(jui  lui  sont  coninuindés,  il  est  de  service  ;  iejcpression  u pen- 
dant le  service  »  ou  «  à  l'occasion  du  service  »  doivent  s'en- 
tendre dans  leur  sens  le  plus  lar(je  et  le  plus  général. 

Ia'  soldat,  tenu  au.r  termes  de  l'article  :>8  du  r.  p.  m. 
d'exécuter  i ordre  de  faire  la  corvée  ou  d  être  gardr-ckam- 
bre,  est  tenu  éi/alentent,  an  nièine  titre  et  sous  la  nièinc 
sanction  de  subir  les  punitions  (jui  lui  sont  mjligées  par 
ses  chefs. 

K/i  recevant  l'ordre  de  se  rendre  au  cachot,  le  soldat  est 
commandé  pour  un  service  tel  (fue  l'a  compris  le  lét/isla- 
t>^ur:  en  refusant  de  s't/  rendre,  il  tombe  sous  Idpplicalion 
de  l'article  2S  du  code  pénal  militaire. 

Altenda  que  de  Vuyst  Albert  est  prévenu  : 

|i»  De  violence  envers  nn  supérieur  en  temps  de  g-uerre  et 
à  l'armée  active,  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du 
service. 

2"  Doutrag-e  envers  un  supérieur  pendant  ou  à  l'occasion 
de  service. 

3"  De  refus  d'obéissance  en  temps  de  guerre  et  à  l'armée 
active,  étant  commandé  pour  un  service  ; 

Attendu  que  la  prévention  de  violence  est  établie  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  qui  la  concerne  d'accueil- 
lir les  exceptions  de  lég'itime  défense  ni  d'excuse  qu'oppose 
le  prévenu,  ces  exceptions  ne  pouvant  trouver  leur-  applica- 
tion en  l'occurence  ; 

Oue  l'attilude  du  serg^ent  Tavernior,  reconnaissant  avoir 
saisi  de  \'uyst  par  le  cou  et  le  fond  du  pantalon,  n'en  est  pas 
moins  regrettable,  puisque  son  auteur  est  un  ^radé  qui  eût 
dû  s'imprég-ner  davantag-e  des  principes  de  dig-nilé  et  de  bonté 
édictés  par  le  règ-lement  de  discipline  vis-à-vis  des  inférieurs. 
—  \.  Règlement  de  discipline,  chap.  II.  art.  91  : 

(Juant  au  2"  : 

Attendu  (jue  le  délit  doutrai^-e  est  établi  ; 

Ouant  au  H"  : 

.Vttendu  que  de  Vuyst  prétend  que  l'injonction  (|ui  lui  fut 
(lunnée  ne  constitue  pas  un  ordre  prescrit  tandis  (ju'il  était 
commandé  pour  un  service,  et  en  déduit  que  le  fait  de  ne  pas 
y  avoir  obtempéré  ne  peut  constituer  une  infraction  à  l'arti- 
cle -^S  du  c.  p.  m.  ; 

Attendu   qut'    la  définition    de   rordii-  de   service  n'est  |t;is 
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donnée  par  la  loi  môme,  mais  que  la  terminolog-ie  dont  a 
fait  usage  le  législateur  a  une  signification  très  nette  et  très 
précise  dans  le  langa^^e  militaire; 

Attendu  que  toutes  les  fois  que  le  militaire  accomplit  un 
des  devoirs  qui  lui  sont  commandés,  il  est  de  service;  que 
dès  lors  les  expressions  «  étant  commandé  pour  un  service  x 
doivent  s'entendre  dans  leur  sens  le  plus  large  et  le  plus 
général  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  soldat,  tenu  aux  termes  de 
l'article  28  du  c.  p.  m.,  d'exécuter  l'ordre  de  faire  la  corvée 
ou  d'être  garde-chambre,  est  tenu  également,  au  même  titre 
et  sous  la  même  sanction,  de  subir  les  punitions  qui  lui  sont 
infligées  par  ses  chefs  ; 

Attendu  que  Ion  comprendrait  difficilement  qu'il  en  fût 
autrement,  car,  quelque  intérêt  que  présente  pour  la  discipline 
de  l'armée  la  stricte  exécution  des  corvées,  l'exécution  des 
ordres  relatifs  aux  punitions  n'en  est  pas  moins  indispen- 
sable et  ne  doit  pas  moins  être  assuré  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  si  peu  raisonnable  de  considérer  les 
injonctions  relatives  à  l'exécution  des  punitions  comme  étant 
en  dehors  du  service,  que  le  règlement  de  discipline  consacre 
un  chapitre  entier  aux  punitions  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  n'est  que  l'application  de 
l'adage  iibi  lex  non  distinguit,  qui  ne  permet  pas  d'établir  de 
distinction  là  où  le  législateur  s'est  exprimé  d'une  façon 
générale  ;  que  ce  serait  méconnaître  sa  pensée  que  de  res- 
treindre arbitrairement  l'application  du  texte  dont  les  termes 
absolus  emb#'assent  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  l'ordre 
d'idées  dans  lequel  il  a  été  conçu  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  le  texte,  dans  sa  forme 
absolue,  qui  commande  son  application  générale,  mais  que 
c'est  encore  plus,  si  possible,  l'esprit  qui  l'a  inspiré,  et  l'inté- 
rêt disciplinaire  qu'il  sauvegarde  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  militaire  ait  le  droit 
de  discuter  les  ordres  de  ses  chefs,  ou  de  rechercher,  avant 
d'obéir,  si  cet  ordre  rentre  bien  dans  telle  ou  telle  catégorie 
des  services  qui  peuvent  être  commandés; 

Attendu  que  l'admission  d'une  interprétation  contraire 
réduirait  la  discipline  à  un  vain  mot  ; 

Attendu  que  cela  est  si  exact,  que  le  principe  sur  lequel 
sont  basées  les  régies  de  la  discipline,  si  hautement  indispen- 
sable à  l'armée,  exige  que   le  militaire,  recevant  un  ordre, 
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ijuel  qu'il  soil,  l'oxoculc  sur  l'heure,  sans  se  l'aire  jug-e  de  son 
mérite  et  de  son  imporlunité,  quitte  à  introduire  une  réclama- 
tion scion  des  règles  rigoureuses,  s'il  estime  devoir  ou  pou- 
voir réclamer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations,  qu'en  recevant 
l'ordre  de  se  rendre  au  cachot,  de  Vuyst  était  commandé  pour 
un  service  tel  que  l'a  compris  le  législateur;  qu'en  icfusant 
de  s'v  rendre,  il  tomlie  sous  l'ap|)lic.ation  de  l'art.  28  du  code 
pénal  militaire  ; 

Attendu  que  les  trois  infractions  sont  absolument  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre;  qu'étant  de  nature  essentiellement 
différente  elles  ne  peuvent  dès  lors  procéder  d'une  seule  cl 
même  intention  délictueuse  (V.  Nypels  et  Servais,  t.  l,  art. 
Go,  n«  2)  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  cour  mili- 
taire et  au.\  réquisitions  de  M.  l'auditeur  militaire,  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'instruction  que  les  faits  de  la  premiéie  et  de 
la  troisième  prévention  ont  été  commis  alors  que  le  prévenu 
faisait  partie  de  l'année  active  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  de  Vuyst  Albert 
des  circonstances  atténuantes  résultant  des  circonstances 
spéciales  de  la  cause,  et  de  la  courageuse  conduite  du  prévenu 
au  feu  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Conseil,  entendu  M.  l'auditeur  militaire  en  ses  conclu- 
sions conformes  et  M«  Leperre  en  sa  plaidoirie  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  au  contraire  comme 
non  fondées  ; 

V^i  les  articles  3/»,  liJ.,  28  et  69  du  c.  p.  m.  ; 

Condamne  de  Vuyst  : 

Du  chef  de  violences  :  à  28  jours  de  prison  militaire  ; 

Du  chef  d'outrages  :  à  28  jours  de  prison  militaire  ; 

Du  chef  de  refus  d'obéissance  :  à  28  jours  de  prison  mili- 
taire (i). 


(i)  Communication    tie  M.  Poil,  jnçe  civil  au   Conseil  de  euerre  ilii 
Havre. 
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CONSEIL  DE  GUERRE  DU  HAVRE 

1 1  janvier   1917 

Prés.  :  M.  le  lieutenant -colonel  Leestmans  ;  —  Jug'e  civil  : 
M.  Poil  ;  — Min.  pub.  :  M.  Huwart,  substitut  de  l'Auditeur 
militaire:  —  PI.  :  M''  Leperre  (du  barreau  de  GandV 

Droit  pénal  militaire.  —Evasion.  —  Article  45  du  code 
pénal  militaire.  —  Applicabilité. 

M.   P.  c   Rohari  •     ' 

L'article  ^5  du  code  pénal  militaire  a  voulu  punir  tout 
militaire  faisant  une  absence  illégale  qui  dépasserait  un 
laps  de  temps  déterminé. 

L'évasion  d'un  militaire  ne  /teut  dépasser  le  laps  de  temps 
fixé  par  la  loi,  sans  que  le  délit  de  désertion  ne  soit  per- 
pétré. 

Attendu  que  Rohart  est  prévenu  de  déscitiun  en  temps  de 
g'uerre,  avec  cette  circonstance  agg-ravante  qu'il  a  déjà  été 
antérieurement  condamné  pour  désertion; 

Attendu  en  etVet  qu'il  s'est  vu  inflig-er  du  chef  de  désertion 
en  récidive,  une  peine  de  28  jours  de  prison  militaire  par 
arrêt  delà  Cour  militaire  en  date  du  21  octobre  1916  ; 

Qu'en  outre  le  prévenu  fut  déféré  pour  un  fait  identique  au 
Conseil  de  guerre  du  Havre,  qui  le  condamna  de  ce  chef  à 
une  peine  de  5  ans  d'incorporation  dans  une  compag'nie  de 
correction  par  jug-ementen  date  du  3o  novembre  1916  ; 

Attendu  que  Rohart  s'évada  le  même  jour  de  la  voiture 
cellulaire  et  recomparaît  à  nouveau  devant  le  Conseil  de 
séant  du  chef  de  désertion  en  récidive,  ne  s'étant  pas  repré- 
senté à  sa  compagnie  dans  les  trois  jours  suivant  sou  éva- 
sion ; 

Attendu  ((ue  Rohart  conteste  l'applicabilité  à  son  cas  des 
articles 45,  l^^  et  47  <lii  c.  p.  m; 

.Vttcndu  qu'il  soutient  en  effet  (|ue  la  loi  punit  uniquement 
le  sous-ofHcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  s'est  absenté 
de  son  corps  ou  de  son  détacliemeni  sans  v  être  autorisé,  et 
que  la  voiture  cellulaire,  ni  la  prison  civile  du  Havre,  ne  peu- 
vent être  assimilés  ou  constituer  le  corps  ou  le  détachement 
d'un  soldai  beleo  ; 
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Attendu  (jue  l'iiiter[)rt'tation  restrictive  qm-  donne  Ktjhart  à 
l'article  f\î>  du  c.  p.  ni.  eslaussi  judaïque  que  mal  fondée  ; 

Attendu  que  si  le  premier  paragraphe  de  cet  article  a  cité 
e.rpressis  oerhis  le  corps  ou  le  détachement,  les  parag-raphes 
suivants  du  même  article  prouventqae  laloi  dans  son  esprit  a 
voulu  punir  tout  militaire  faisant  une  absence  illégale  qui 
dépasserait  un  laps  de  temps  <léterminé; 

Attendu  que  Rohart  avait  le  droit  incontestable  de  s'évader; 
que  ce  droit  n'aurait  connu  aucune  limite  s'il  avait  été  un 
condamné  civil  ; 

Mais  attendu  que  Kohart  est  et  est  resté  militaire,  et  que  la 
peine  à  l'exécution  de  laquelle  il  a  tenté  de  s'arracher  est  de 
nature  essentiellement  militaire  ;  que  son  droit  à  l'évasion  nst 
limité  dès  lors  par  l'obliai-alion  de  no  pas  dépasser  le  laps  de 
temps  déterminé  pai-  la  loi,  sans  que  le  délit  de  désertion  ne 
soit  perpétré  ; 

Attendu  que  le  l'ait  que  Rohart  avait  à  subir  sa  peine  de 
cin(|  années  d'incorporation,  dans  une  compagnie  de  correc- 
tion à  la  prison  civile  du  Havre,  ne  modifie  nullement  sa  qua- 
lité ni  la  nature  de  la  peine  encourue  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Conseil  : 

Vu  les  articles  45,  4''>  «'  ^17  du  (•.  p.  m, 

entendu  M.  l'auditeur  militaire  en  ses  conclusions  con- 
formes, 

rejetant  toutes  conclusitms  plusamplesou  contraires  comme 
non  fondées  ; 

dit  que  Rohart  s'est  rendu  coupable  de  désertion  en  temps 
de  çueri'e  et  en  récidive  ; 

le  condamne  de  ce  chef  à  cincj  ans  d'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  (  1  ). 


COUR  MILITAIRE  DK  BELCKJUE 

i4   mars    11)17 

Prés.:  M.  Wellens,  piésident;  — .Min.publ.  :  M.  (ihomé.  sub- 
stitut de  l'auditeur  ja;-énéral  ;  —  PI.  :  .M'"  .Martin  (du  barreau 
de  liru.xelles). 

il)  Commuiiicaliun  <ie    .M.  Uosel,  secrciaire  du  stilisliliit    de    l'.Vudi- 
teiir  militaire  du  Havre. 
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Droit  pénal  militaire.  —  Evasion.  —Article  45  du  code 
pénal  militaire.  —  Applicabilité. 

Rohart  c.  M.  P. 

Les  termes  «  absence  de  son  corps  ou  de  son  détachement  » 
dont  se  sert  l'article  45  du  code  pénal  militaire  doivent  être 
pris  dans  un  sens,  non  limitatif,  mais  seulement  démons- 
tratif. 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  punir  toute  absence, 
pendant  le  délai  légat,  du  lieu  où  le  sous-o/Jicier,  caporal 
ou  soldat  est  soumis  à  la  loi  militaire  et  à  la  discipline  ; 
c'est  cette  absence  qui  constitue  la  désertion. 

Vu  l'arrèté-loi  du  28  décembre  igiô  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  du  prévenu  ; 

Attendu  que  la  défense  soutient  que  rarticle  45  du  code 
pénal  militaii^e  n'est  pas  applicable  en  l'espèce,  le  prévenu 
s'étant  évadé  de  la  voiture  cellulaire  qui  le  conduisait  à  la 
prison  ; 

Attendu  que  les  termes  «  absence  de  son  corps  ou  de  son 
détachement»,  dont  se  sert  l'article  45,  doiventètre  pris  dans 
un  sens  non  limitatif,  mais  seulement  démonstratif  ;  qu'en 
réalité,  cette  disposition  a  pour  objet  de  punir  toute  absence, 
pendant  le  délai  légal,  au  lieu  où  le  sous-officier,  caporal  ou 
soldat  est  soumis  à  la  loi  militaire  et  à  la  discipline;  que 
c'est  cette  absence  qui  constitue  la  désertion  : 

Que  dès  lors  le  premier  jus^e  a  fait  une  justeapplication  de 
la  loi  et  que  les  formalités  substantielles  de  la  procédure  ayant 
été  au  surplus  observées,  le  moyen  invoqué  à  l'appui  de  la 
recevabilité  de  l'appel  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  l'appel  non  recevable  :  confirme  le  jug-e- 
ment  dont  appel. 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  2"  D.  A. 
3o  mai  191') 

Prés.  :  M.  le  Major  Merkens  ;  -^  Jujje  civil  :  M.  Eerebout  ;  — 
Min.  pub.  :  M.  de  Formanoir  de  la  Cazerie,  auditeur 
militaire;  — Plaid.  :  M^  Buisseret  (du  barreau  d'Anvers). 


IIIJISPIJUDENXK  -•'58 


Droit  pénal.  —  Abstention  à  dessein  dobéir  en  présence  de 
l'ennemi,  à  l'armée  active  et  en  temps  de  guerre.  —  Quali- 
fication du  délit  d'après  le  lieu  où  l'ordre  doit  être  exécuté. 

M.  P.C.  Desrnrdf. 

Il  importe  de  distinguer  l'abstention  à  dessein  d'o/jéir  en 
présence  de  i ennemi .,  de  celle  commise  à  l'armée  active  et 
en  temps  de  guerre,  non  point  r/uant  nu  lieu  où  l'ordre  est 
donné,  mais  quant  au  lieu  où  celui-ci  doit  être  exécuté. 

Attendu  que  les  faits  reprocliés  au  prévenu  et  tels  qu'ils 
sont  relevés  dans  la  prévention  fonihent  sous  l'application 
de  l'art.  28.  §53  du  code  pénal  militaire  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  défense  prétend  que  la 
que.stion  est  de  savoir  où  le  délit  se  commet,  et  que  celui-ci 
est  accompli  au  moment  où  l'Iiomme  cont-oit  le  dessein  de  ne 
pas  exécuter  l'ordre  donné  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  a  distinsrué  l'abstention  à  des- 
sein d'obéir  en  temps  de  paix,  de  l'abstention  à  dessein 
dobéir  en  temps  de  g-iierre  et  à  l'armée  active,  c'est  unique- 
ment en  raison  des  conséquences  de  celle-ci  ; 

Attendu  que,  partant  de  ce  principe,  il  importe  de  disling-uer 
l'abstention  à  dessein  d'obéir  en  présence  de  l'ennemi,  de 
celle  commise  à  l'armée  active  et  en  temps  de  guerre,  non 
point  quant  au  lieu  où  l'ordre  est  donné,  mais  (|uant  au  lieu 
où  celui-ci  doit  être  exécuté  ; 

Attendu  que  l'intention  bien  manifestée  du  législateur  est 
de  renforcer  la  discipline  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  contre 
l'ennemi,  peu  importe  où  se  trouve,  au  moment  de  la  récep- 
tion de  l'ordre,  le  subordonné  qui  doit  l'exécuter  en  contri- 
buant à  des  opérations  contre  l'ennemi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  se  trouvait  momen- 
tanément au  repos  quand  la  compagnie  dans  laquelle  il  est 
incorporé  reçut  l'ordre  de  se  rendre  aux  tranchées  de  pre- 
mière ligne  ; 

Attendu  <(u"en  ne  se  rendant  pas  à  l'endroit  qui  est  en  pré- 
sence de  l'ennemi  et  où  cetordie  doit  être  exécuti'%  le  prévenu 
se  rend  coupabl''  d'abstention  à  dessi'in  d'obéir  en  présence 
de  l'ennemi  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  ilu  prévenu  des  circonstan- 
ces atténuantes  résultant  des  faits  spéciaux  de  la  cause  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  déclare  Desmedt  cou- 
pable d'abstention  à  dessein  d'obéir  en  présence  de  l'ennemi  ; 
comme  tel  le  condamne  à  dix  années  de  détention  (i). 

Note.  —  La  décision  ci-dessus  offre  l'intérêt  suivant  : 

Comme  on  le  sait,  la  relève  aux  tranchées  est  opérée  par 
des  troupes  qui  partent  d'un  cantonnement  éloig-né  pour  aller 
passer  quelques  jours  en  première  lig'ne. 

Il  arrive  que  des  hommes  profitent  de  l'obscurité  pour 
s'échapper  des  rang-s,  ou  bien  encore  restent  dans  les  can- 
tonnements de  repos  pendant  le  séjour  aux  tranchées. 

Beaucoup  d'officiers  font  donner  à  la  troupe,  quelque 
temps  avant  le  départ,  l'ordre  d'assister  aux  services  des  tran- 
chées pendant  la  période  que  durera  ce  service.  Il  a  fallu  trou- 
ver cet  expédient  assurément  singulier  pour  pouvoir  pour- 
suivre une  infraction  qui  n'est  pas  prévue  par  le»  code  pénal 
militaire,  si  imparfait  et  si  peu  adapté  aux  besoins  de  la 
guerre  actuelle. 

Si  l'homme  n'exécute  pas  cet  ordre,  il  3  a  lieu  à  application 
de  l'article  28  du  code  pénal  militaire.  Mais  si  on  considère 
que  l'insubordination  a  eu  lieu  »  en  présence  de  l'ennemi  », 
il  y  a  lieu  de  faire  application  du  |  3  de  cette  disposition. 
Au  cas  où  l'on  considère  que  l'infraction  n'a  pas  été  com- 
mise en  présence  de  l'ennemi,  c'est  le  §  2  qui  doit  être 
appliqué. 

G.  de  F   de  la  G. 

(i)  Communication  de  .M.  l'aiiditeiii'  militaire  de  Formauoir  de  la 
Cazcrie 
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I.  -  LÉGISLATION 


Ttibleaii  des  Juridictions  mi lii aires  et  de  leur  personnel. 


Les  modifications  qui  suivent  sont   apportées  au  tableau 
publié  ci-ticssus,  pag-e  i3  : 


I.  —  Cour  militaire. 

II.  —  Conseils  de 
qtierre. 
C^'  D.  A. 


Bas<'  l..'l-.-(i,.  C.ilai'^. 


C.  I.   (1) 


M.  Van  Ackerc,   siibslitul  de   raudileur    mili- 
taire, en  remplacement  de  .M.  Hcniy. 


Greffier.    —    M.    Maris,    en   remplacement   de 

M.  Van   Ackcre. 
Suljstilut.  —  M.  Bovessc. 
Greffiers  adjoints.    —  MM.  Lebecqne   et  Tom- 

sin,  en  remplacement  de  MM.  Maris  et  Van 

Hisscnhoven. 
Substituts.  —  M.  Benoidt,  à  Caen  ;  —  M.  Remy, 

à  Pariuné  l'Evèque. 
Ju(je  civil.  —  M.    Marck  à  :  Le  Mans,    Caen, 

l'ariu'né-rEvèquR. 
Greffiers    adjoints.    —   M.   Henneqiiin    de  Vil- 

lermonl,  à  Caen  ;  —  M.  Leclerct[,  à  Paritrné- 

ri!lvè<iuo . 


(i*  Le  Conseil  de  s^uerre  de  Ctierboiirp:  est  supprimé  II  est  créé 
deux  nouveaux  Conseils  de  ffuerre,  l'un  à  Caen  et  l'autre  à  Pariffné- 
l'Evèque. 


11  octobre  1916.  —  Arrèté-Loi  relatif  aux  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  [Moniteur  belije  des  15- 
■1\  octobre  1916,  p.  276  et  s.). 


I.   —  R.VPPORT  Al'  Roi  (i) 


Sire. 


Le   Gouvernement   s'était  préoccupé,   avant   la  i^uerre.   de 
mieux  défendre,  contre  les  crimes  et  les  délits  (]ui   la   pou- 

(i)  Ce    rapport    a   été    présente    au    Roi,    par    M.    Carton    de    Wiarl, 
ministre  de  la  Justice,  le  a8  septembre  i<ji6. 
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valent  mettre  en  péril,  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  L'espion- 
nag-e,  en  particulier,  dont  l'org-anisation  créait  un  danger 
sans  cesse  accru,  échappait  presque  entièrement  à  la  répres- 
sion. C'est  pour  compléter,  à  cet  ég-ard,  le  Code  pénal  de  1867 
que  fut  préparée  la  loi  du  4  août  1914- 

Mais,  élaborée  à  une  époque  où  le  Gouvernement  se  refu- 
sait à  croire  qu'une  violation  brutale  et  déloyale  de  sa  neu- 
tralité entraînerait  la  Belg-ique  dans  une  conflag-ration  euro- 
péenne, cette  loi  n'a  pas  édicté  contre  les  auteurs  de  certaines 
infractions  les  sanctions  rigoureuses  que  nécessite  et  lég-itime 
l'état  de  guerre. 

L'arrêté-loi  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  sig-nature 
de  Votre  Majesté  aggrave,  pour  le  temps  de  g-uerre,  quelques- 
unes  des  peines  prévues  par  la  loi  du  4  août  i9i4-  H  l'établit, 
d'autre  part,  la  peine  de  mort,  prévue  par  le  code  antérieur, 
contre  les  Belges  qui  auront  porté  les  armes  contre  la  Bel- 
g-ique, et  contre  ceux  qui  commettent  l'un  des  crimes  visés 
aux  articles  ii5  et  121  du  Code  pénal.  Il  complète  ce  dernier 
article,  en  réprimant  l'aide  prêtée  aux  ag-ents  ou  soldats 
ennemis,  en  vue  de  les  soustraire  à  l'autorité  militaire. 


II.   —  Arrêté-loi 

Art.  i^r  (I).  —  Les  articles  ii3,  ii5  à  117,  119  à  120 
sexto,  121,  122  et  128  ter  du  Code  pénal  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1 13.  —  Tout  Belg-e  qui  aura  porté  les  armes  contre  la 
Belgique  sera  puni  de  mort. 

Art.  iio.  —  Sera  puni  de  mort  : 

Celui  qui  aura  facilité  aux  ennemis  de  l'Etat  l'entrée  sur  le 
territoire  du  royaume; 

Celui  qui  leur  aura  livré  des  villes,  forteresses,  places, 
postes,  ports,  mag-asins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenant  à  la  Belg-ique  ; 

Celui  qui  leur  aura  fourni  des  secours  en  soldats,  hommes, 
arg-ent,  vivres,  armes  ou  munitions  ; 

Celui  qui  aura  secondé  le  prog-rès  de  leurs  armes  sur  le 
territoire  du  royaume  ou  contre  les  forces  belg-es  de  terre  ou 

(i)  Complété  par  l'article  i"-  de  l'arrété-loi  du  8  avril  1917,  infra,  à 
sa  date. 
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de  mer,  eu  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  mate- 
lots ou  autres  citovi'us  envers  le  Roi  et  l'Etat. 

Daus  les  cas  ci-dessus,  la  tentative  punissable  sera  assi- 
milée au  crime  même. 

Le  complut  avant  pour  Lut  l'un  de  ces  ciimcs  sera  puni  de 
la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte 
commis  pour  en  préparer  l'e.vécution,  et  de  la  détention  de 
cinq  ans  à  dix  ans,  ilans  le  cas  contraire. 

Art.  iiO.  —  (Juiconque  aura  méchamment  livré  ou  com- 
muniqué à  une  puissance  ennemie  ou  à  toute  personne  agis- 
saut  dans  l'intérêt  d'une  pui.ssance  ennemie  des  objets,  plans, 
écrits,  documents  ou  rcnseig^nements  dont  le  secret  vis-à-vis 
de  l'ennemi  intéresse  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  de 
l'Etat,  sera  puni  de  mort. 

Art.  117.  —  Les  peines  exprimées  aux  articles  ii3.  ii5 
et  iiG  seront  les  mêmes,  soit  que  les  crimes  prévus  par  ces 
articles  aient  été  commis  envers  la  Belg'ique,  soient  qu'ils 
l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  Belg^ique  ag-issant  contre 
l'ennemi  commun. 

Art.  119.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  ôoo  francs  à  5. 000  francs  : 

1°  Tout  individu  qui  aura  livré  ou  communiqué  en  tout  ou 
en  partie,  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en  prendre 
livraison  ou  connaissance,  les  objets,  plans,  écrits,  docu- 
ments ou  renseit^nements  dont  le  secret  intéresse  la  défense 
du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  et  qui  lui  ont 
été  confiés  ou  dont  il  aura  eu  connaissance,  soit  officielle- 
ment, soit  à  raison  de  son  état,  de  ses  fonctions,  de  sa  pro- 
fession, soit  à  raison  d'une  mission  dont  il  aura  été  charg-é  ; 

2°  Tout  individu  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus 
au  parag-raplie  précédent,  aura  publié  ou  divulgué  en  tout  ou 
en  partie  les  renseignements  relatifs  aux  dits  objets,  les  dits 
plans,  écrits  ou  documents,  ou  des  renseig'nements  qui  en 
seraient  tirés. 

En  temps  de  g^uerre.  le  coupable  sera  puni  de  la  détention 
ordinaire. 

Art.  120.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  5o  francs  à  2.0CO  francs,  tout 
individu  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus  à  l'article 
précédent,  aura,  par  nég'lig'ence  ou  inobservation  des  règ"le- 
ments,  laissé  détruire,  soustraire  ou  enlever,  même  momen- 
tanément,   tout    ou    partie    des    dits    objets,    plans,    écrits. 
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documents,  renseig-nements,  ou  en  aura  laissé  prendre  con- 
naissance ou  copie  en  tout  ou  en  partie. 

En  temps  de  guerre,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  5oo  francs 
à  5.000  francs. 

Art.  120  bis.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  trois  ans  et. d'une  amende  de  loo  francs  à  3.ooo  francs, 
teut  individu  autre  que  ceux  énoncés  à  l'article  119  qui, 
s'étant  procuré  les  dits  objets,  plans,  écrits,  documents  ou 
renseig-nements,  ou  en  ayant  eu  connaissance  totale  ou  par- 
tielle, et  sachant  que  leur  secret  intéresse  la  défense  du  terri- 
toire ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  aura  accompli  l'un  des 
actes  mentionnés  dans  le  même  article. 

En  temps  de  g-uerre,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  5oo  francs 
à  5.000  francs. 

Art.  120  ter.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  100  francs  à  1,000  francs,  tout 
individu  qui,  sans  qualité  pour  en  prendre  livraison  ou  con- 
naissance, se  sera  procuré  des  objets,  plans,  écrits,  documents 
ou  renscig-nements  dont  le  secret  intéresse  la  défense  du  ter- 
ritoire ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

Si  les  faits  visés  par  le  paragraphe  précédent  ont  été 
accomplis  dans  un  but  d'espionnag-e,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  5oo  francs  à  5. 000  francs. 

En  temps  de  g-uerre,  les  faits  visés  par  le  paragraphe  pre- 
mier seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  5oo  à  5. 000  francs. 

S'ils  ont  été  accomplis  dans  un  but  d'espionnage,  ils  seront 
punis  de  mort. 

Art.  120  qiiater.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  5oo  francs  à 
5.000  francs  : 

70  Tout  individu  qui,  à  l'aide  de  manœuvres  ayant  pour 
but  de  tromper  les  agents  de  l'autorité  ou  de  déjouer  leur 
surveillance,  se  sera  introduit  dans  un  fort,  un  ouvrage  quel- 
conque de  défense,  un  poste,  un  navire  de  l'Etat,  un  établis- 
sement militaire  ou  maritime,  ou  qui,  à  l'aide  des  mômes 
manœuvres,  aura  par  un  procédé  quelconque  levé  des  plans, 
reconnu  des  voies  de  communication  ou   movens  de  corrcs- 
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pondance,  recueilli  des  renscij^nements  intéressant  la  défense 
du  territoire  ou  la  silreté  extérieure  de  l'Etat; 

2^  Tout  indiviilu  qui,  dans  un  but  d'espionnage,  aura 
accompli  l'un  des  actes  nieiilionnés  dans  le  parag-raijlie  pré- 
cédent, oPi^anisé  ou  employé  un  moyen  quelconque  de  cor- 
respondance. 

En  temps  de  g-uerre,  les  faits  visés  sous  le  i°  seront  punis 
de  la  détention  ordinaire  ;  les  faits  visés  sous  le  2°,  de  mort. 

Art.  (2o  quinto.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  île  aO  francs  à 
loo  francs  : 

lo  Tout  individu  qui,  sans  autorisation  de  l'autorité  mili- 
taire ou  maritime,  aura,  par  un  procédé  quelconque,  exécuté 
des  levés  ou  opérations  de  topog-raphie,  dans  un  rayon  d'un 
myriamètre  ou  dans  tout  autre  rayon  qui  serait  ultérieure- 
ment Kxé  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  autour  d'une  place 
forte,  d'un  poste  ou  d'un  établissement  militaire  ou  maritime, 
à  partir  des  ouvrag-es  avancés,  ou  qui  aura  pris  des  photo- 
scraphies  d'un  ouvrage  de  défense,  ou  édité  ou  vendu  des 
reproductions  de  ces  vues  ; 

2°  Tout  individu  qui,  pour  reconnaître  un  ouvrage  de 
défense,  aura  escaladé  ou  franchi,  soit  les  revêtements  ou  les 
talus  des  fortifications,  soit  les  murs,  barrières,  grilles, 
palissades,  haies  ou  autres  clôtures,  établies  sur  le  terrain 
militaire,  on  qui,  dans  un  but  de  reconnaissance,  aura  péné- 
tré, sans  permission  de  l'autorité  militaire,  dans  un  fort,  un 
ouvrage  de  défense,  un  poste,  un  uavire.de  l'Etat  ou  un  éta- 
blissement militaire  ou  maritime. 

En  temps  de  guerre,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement rie  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  5oo  francs 
à  5.000  francs. 

Art.  1 2o  sexto.  —  La  tentative  de-l'un  des  crimes  et  délits 
prévus  par  les  articles  1 16,  119,  120  bis,  120  ter  et  120  qua- 
ter,  sera  considérée  comme  le  crime  ou  le  délit  lui-même. 

Art.  121.  —  Quiconque  sera  recelé  ou  fait  receler  des  espions 
ou  des  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il  aura 
connus  pour  tels,  sera  puni  de  mort. 

Quiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  des  agents  ou  des 
soldats  ennemis,  valides  ou  blessés,  ou  qui  leur  sera  venu  en 
aide  pour  leur  permettre  de  se  soustraire  à  l'autorité  mili- 
taire, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  5oo  francs  à  5. 000  francs. 


246  LÉGISLATION 


Ai't.  122.  — Lorsque  des  objets  ont  été  incendiés  ou  détruits 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  dans  Tintention  de  favori- 
ser l'ennemi,  les  peines  portées  contre  ces  faits  par  le  chapi- 
tre III  du  titre  IX  seront  remplacées  : 

L'emprisonnement,  par  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à 
quinze  ans  ; 

La  réclusion,  par  les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt 
ans  ; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ; 

Les  travaux  forcés  de  quinze  ans  et  plus,  par  la  mort. 

La  tentative  d'incendie  ou  de  destruction  sera  considérée  ' 
comme  le  crime  lui-même. 

Art.  128  ter.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  119, 
120  bis,  120  ter,  alinéa  2,  et  120  qualer,  les  coupables  con- 
damnés à  l'emprisonnement  pourront,  de  plus,  être  condam- 
nés à  l'interdiction  des  droits  indiqués  aux  nos  i,  2,  3  et  6  de 
Farticle  3i  (i). 

Ils  pourront  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  de  plus. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté-loi  entrera  en  vig-ueur  le  jour 
de  sa  publication. 

11  octobre    1916.  —   Arrêtè-Loi.  —   Code    pénal  militaire.  — 

Dégradation  militaire  {Moniteur  belge,  13-21  octobre  191(3,  p    380 
et  s.). 

I.  —  Rapport  au  Roi  (2) 

SmE, 

La  peine  de  la  dég-radation,  établie  par  le  Code  pénal  mili- 
taire en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  doit  être  pro- 
noncée dans  tous  les  cas,  sauf  un,  où  la  loi  l'édicté  ;  elle 
n'est  facultative  qu'à  l'article  4- 

Cette  rig-ueur  excessive  olfre,  en  temps  de  g-uerre  surtout, 
de  sérieux  inconvénients.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des 
militaires  aient  commis  tel  ou  tel  délit  dans   la  conviction 

(i)  Moditié  par  l'article  2  de  l'arrêté-loi  du  8  avril  1917,  infra,  à  sa 
date. 

{:>.)  Ce  rapport  a  été  présenté  au  Roi  par  M.  le  baron  de  Broque- 
ville,  Ministre  de  la  Guerre,  et  par  M.  Carton  de  Wiart,  Minisire  de 
la  Justice,  le  28  septembre  1916. 
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qu'il  entraîiKTail  pour  eux  l'incapacité  de  servir  dans  l'armée 
et  les  assurerait  défiaitiveinent  ainsi  contre  les  danu^ers  du 
combat.  La  justice  ne  déjouerait,  aujourdhui,  ces  calculs 
qu'en  acconlaiit  aux  coupables  le  bénélice  de  circonstances 
atténuantes  qu'ils  peuvent  ne  point  mériter.  Pour  (|ue  les  tri- 
bunaux ne  soient  pas  réduits  à  cet  expédient,  il  est  nécessaire 
que  plus  de  latitude  leur  soit  laissée  et  que  la  loi  substitue, 
dans  d'autres  cas  que  celui  de  l'article  4.  l'A  laculté  à  l'uljli- 
IJI-ation. 

C'est  l'objet  de  l'arrété-loi  (jue  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  la  sig-nature  de  Votre  Majesté. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  Code  pénal  militaire,  «  le 
militaire  qui  a  encouru  une  peine  criminelle  par  application 
du  Code  pénal  ordinaire  sera  condamné  à  la  déyrailation 
militaire  ».  Celte  déî^radation  ne  devra  plus  être  prononcée, 
en  vertu  de  l'arrété-loi,  que  si  le  militaire  a  encouru  l'une 
des  peines  qui,  par  pplication  de  l'article  3i  du  (^ode  pénal 
ordinaire,  entraînent  l'interdiction  à  perpétuité  du  droit  de 
servir  dans  l'armée  ;  elle  sera  facultative,  s'il  a  encouru  seu- 
lement la  détention  ou  la  réclusion. 

D'autre  part,  les  articles  5i  et  53  du  Code  pénal  militaire, 
l'article  :>  de  l'arrété-loi  du  i3  novembre  1910,  oblijsrent  de 
prononcer  la  dég-radalion  contre  le  militaire  coupable  de 
désertion  ou  de  mutilation  volontaire  en  présence  de  l'ennemi. 
L'arrêté-loi  laissera  désormais  la  justice  libre  de  lui  appli- 
quer ou  non  cette  peine,  selon  les  nécessités  de  la  répression. 

IL  —  Arrèté-Loi 

Art.  i^"".  —  L'article  3,  alinéa  i ,  de  la  loi  du  27  mai  1870 
contenant  le  Code  pénal  militaire  est  modifié  comme  suit  : 

(  Le  militaiie  qui,  par  application  du  Code  pénal  ordi- 
naire, a  encouru  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés,  sera 
condamné  à  la  dég-radation  militaire  ;  il  pourra  être  condamné 
à  la  dég-radation  militaire,  s'il  a  encouru,  par  applicatioii  du 
même  Code,  une  autre  peine  criminelle.  )» 

Art.  :>. —  L'alinéi  suivant  est  ajouté  à  l'article  5i  de  la 
môme  loi  : 

K  Le  coupable  pourra  être  couda  nné,  en  outre,  à  la  dégra- 
dation militaire.  » 

Art.  3.  —  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  62  de  la 
môme  loi  : 
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«  Le  coupable  sera  condamné,  en  outre,  à  la  dégradation 
militaire.  » 

Art.  4-  — ^L'article  53  de  la  loi  du  27  mai  1870  contenant 
le  Code  pénal  militaire  est  abrog"é. 

Art.  5.  —  L'article  2,  alinéa  2,  de  l'arrêté-loi  du  i3  novem- 
bre 1916,  relatif  aux  mutilations  volontaires,  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Le  coupable^pourra  être  condamné,  en  outre,  à  la  dég"ra- 
dation  militaire.  » 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vig-ueur  le  jour  de 
sa  publication. 

15  octobre!1916.  —    Arrêté  ministériel.  —  Appel  général.  — 

Inscription  {Moniteur  belge  des  Jy-21  octobre  1916,  p.  .t)84  et  p.). 

25  novembre  1916.   —   Arrêté  ministériel.  —  Appel  général. 

—  Inscriptions  (Moniteur  belge,  26  nov.  1916,  p.  673). 

10  décembre  1916.  —  Arrêté-loi  relatif  à  l'interdiction  des 
relations  d'ordre  économique  avec  l'ennemi  [Moniteur  belge 
des  10-16  décembre  1916,  p.  708  et  s.). 


L  —  Rapport  du  Roi  (i) 


Sire, 


La  Conférence  économique  des  Gouvernements  alliés  tenue 
à  Paris  les  i4,  i5,  16  et  17  juin  1916  a  adopté  notamment  la 
résolution  suivante  : 

«  Les  lois  et  rég-lements  interdisant  le  commerce  avec 
l'ennemi  seront  mis  en  concordance. 

A  cet  e^et  : 

A.  Les  alliés  interdiront  à  leurs  natlonau.x;  et  à  toute  per- 
sonne résidant  sur  leurs  territoires  tout  commerce  avec  : 

1°  Les  habitants  des  pays  ennemis,  quelle  que  soit  leur 
nationalité  : 

2°  Les  sujets  ennemis,  en  quelque  lieu  que  ces  sujets  rési- 
dent ; 

3"  Les  personnes,  mai.s.ons  de  commerce  et  sociétés  dont 
les  affaires  sont  contrôlées  en  tout  ou  en  partie  par  des  sujets 


(i)  Rapport  présenté  a»  Roi  par  M.  Carton  de  Wiart,  Ministre  de  1^ 
Justice.  M.  le  baron  Beyens,  ^tinistre  des  AfTaires  ëtranÊ:ères. 
M.  Hubert,  Ministre  de  l'Industrie  el  du  Travail,  le  2  décembre  191G. 
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ennemis,  ou  sonniises  ;i  ritilUieiice  de  l'eniieMii,  et  (jui  st-runt 
inscrites  sur  une  liste  spéciale. 

li .  Ils  proliil)eioiit  l'entrée  sur  leur  territoire  de  toutes 
marchandises  originaires  ou  provenant  des  Etats  ennemis. 

C.  Ils  rechercheront  rétablissement  d'un  rég-ime  permet- 
tant la  résiliation  pure  et  simple  des  contrats  souscrits  avec 
des  sujets  ennemis  et  nuisibles  à  l'intérêt  national.  » 

Le  projet  d'arrété-loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  Votre  .Majesté,  s'inspii-ant  de  cette  résolution,  complète, 
pour  la  durée  ilu   temps  de  guerre,  notre  législation  pénale. 

Il  défend  : 

i''  A  toute  peisoiine  helj^v  ou  étrancère  se  trouvant  sur  le 
territoire  helgr  non  occupé  par  l'ennemi  ; 

2°  A  tout  sujet  belge  se  trouvanten  dehors  du  territoire  des 
Puissances  ennemies  ou  des  territoires  occupés  par  elles  ; 

De  conclure  ou  d'e.xécuter,  de  tenter  de  conclure  ou  d'exé- 
cuter, directement  ou  par  personne  interposée,  en  prêtant 
directement  ou  imlirectement  assistance  à  reniiemi,  une  con- 
vention quelconque  avec  un  sujet  ennemi  eu  quelque  lieu 
qu'il  réside  ou  avec  une  personne  se  trouvant  sur  le  territoire 
d'une  Puissance  ennemie. 

11  prohibe  l'importation  sur  le  territoire  belge  non  occupé 
par  l'ennemi  de  toute  marchandise  originaire  ou  provenant 
des  Etats  ennemis. 

Il  assimile  aux  territoires  ennemis,  les  territoires  des  Etats 
alliés  aux  Puissances  ennemies  et  aux  sujets  ennemis,  les 
nationaux  des  Etats  alliés  aux  Puissances  ennemies,  ainsi  que 
les  personnes  physiques  et  morales  dont  les  noms  sont 
inscrits  sur  les  listes  publiées  par  les  soins  du  Gouverne- 
ment. 

Comme  conséquence  de  ces  prohibitions,  le  projet  d'arrèté- 
loi  suspend  en  territoire  belge  non  occupé,  sauf  autorisation 
spéciale  du  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  l'exécution 
des  contrats  qui  auraient  été  faits  avant  l'entrée  en  vigueur 
des  dispositions  nouvelles  et  permet,  dans  les  conditions  qu'il 
détermine,  <le  poursuivre  leur  lésilialion.  Cette  interdiction 
ne  s'étend  point  à  l'exécution  en  territoire  étranger  des  con- 
ventions conclues  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
législation  nouvelle.  Celte  exécution  est  régie  par  la  loi  terri- 
toriale. Elle  tombera,  le  cas  échéant,  sous  le  coup  des  inter- 
dictions édictées  par  la  léi^islation  dfs  Etats  alliés. 

Le  projet  sanctionne  euKn   ses  interdictions  par  des  peines 
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et  par  la   nullité   des   conventions   faites  en  violation   de  ses 
prescriptions. 

II.  —  Arrèté-Loi 

Article  premier.  —  Pendant  la  durée  du  temps  de  g-uerre, 
il  est  interdit  : 

1°  A  toute  personne  se  trouvant  sur  le  territoire  bel^'e  non 
occupé  par  l'ennemi  ; 

2°  A  tout  sujet  belg-e  se  trouvant  en  dehors  du  territoire  des 
Puissances  ennemies  ou  des  territoires  occupés  par  elles  : 

De  conclure  ou  d'exécuter,  de  tenter  de  conclure  ou  d'exé- 
cuter, directement  ou  par  personne  interposée,  en  prêtant 
directement  ou  indirectement  assistance  à  l'ennemi,  une  con- 
vention quelconque  soit  avec  un  sujet  ennemi,  soit  avec  une 
personne  se  trouvant  sur  le  territoire  d'une  Puissance  enne- 
mie 

Art.  2. —  Sont  nuls  et  non  avenus,  comme  contraires  à  l'or- 
dre public,  tous  les  actes  accomplis  ou  contrats  passés  en  vio- 
lation des  prohibitions  de  l'article  qui  précède. 

Art.  3.  —  Est  interdite  pendant  la  durée  du  temps  de 
guerre,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  l'exécution  dans  le  territoire  belgfe 
non  occupé  au  profit  soit  de  sujets  d'une  Puissance  ennemie, 
soit  de  personnes  se  trouvant  sur  le  territoire  d'un  Etat 
ennemi,  des  oblig-ations  pécuniaires  ou  autres  résultant  d'une 
convention  ou  d'un  fait  antérieurs  à  l'entrée  en  vig-ueur  du 
présent  arrêté-loi. 

La  résiliation  de  la  convention  pourra  être  demandée  au 
président  du  tribunal  civil  par  simple  requête.  Elle  pourra 
être  prononcée  par  ordonnance  s'il  est  établi  que,  l'exécution 
étant  rendue  impossible  par  l'état  de  guerre,  il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  demandeur. 

Seront  seuls  recevables  à  présenter  cette  requête  les  Belges 
et  les  nationaux  des  paNs  alliés  et  neutres. 

Art.  4-  —  Il  est  interdit  |)endant  ladurée  du  temps  de  guerre 
d'introduire  sur  le  territoire  belge  non  occupé  par  l'ennemi 
toutes  marchandises  originaires  ou  provenant  des  Etats 
ennemis. 

Art.  5.  —  Sont  assimilés  aux  territoires  des  Puissances 
ennemies,  les  territoires  des  Etats  alliés  à  une  Puissance 
ennemie.  Sont  assimilés  aux  sujets  ennemis,  les  sujets  des 
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Etats  alliés  à  une  Puissance  ennemie  et  les  personnes  dont 
les  noms  s/jnt  inscrits  sur  les  listes  spéciales  publiées  au 
Moniteur  belge  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Art.  G.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  des  articles  i, 
3  et  4  seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  vintj:t  mille  francs  (5oo  à 
20.000  fr.  )  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Les  cours  et  tribunaux  pourront  aussi  interdire  aux  con- 
damnés l'exercice  des  droits  électoraux  et  des  droits  énumé- 
rés  à  l'article  3i  du  Code  pénal  pour  un  terme  de  cinq  à  dix 
ans. 

Toutes  les  dispositions  du  Livre  premier  du  Code  pénal 
sont  applicables  à  ces  infractions. 

Celles-ci,  lorsqu'elles  ont  été  commises  à  l'élrang-er,  peu- 
vent être  poursuivies  en  Belj?;-ique  même  si  l'inculpé  n'y  est 
pas  trouvé.  Tout  tribunal  correctionnel  belge  peut  dans  ce 
cas  être  saisi  de  la  poursuit(\ 

Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dès  le  jour  de  sa  publica- 
tion au  Moniteur  bc/fje. 

15  décembre  1916.  —  Arrêté  royal.  —Appel  au  service  effec- 
tif des  groupes  ÏI,  III,  IV  (Moniteur  Belge  des  10-16  décem- 
hie  1916.  p.  714  et  s.|. 

30  décembre  1916.  —  Arrêté  royal. —Commission  de  recrute- 
ment permanente  {Moniteur  Belge  des  15-20  janvier  1917,  p.  58 
et  s.). 

15  janvier  1917.  ~  ArrêtèLoi.  —  Transfert  des  auxiliaires 
des  contingents  spéciaux  de  1915  et  1916  dans  les  services 
armés  Mnnileur  iSelge  des  l:j-£o  janvier  1917,  p.  57  et  s.,ete/7'a- 
lum,  ibid .,  lS-:î4niar.s  1917,  p.  ::'87i. 

24  février  1917.  —  Arrôté-loi  modifiant  les  articles  9,  25,  47 
et  59  du  code  pénal  militaire  [Moniteur  des  25  février-3  mars 
1917,   p.    IGl  et  s.). 

1.   —  Rapport  .\r  roi  (O 

Sire, 

L'arrêlé-loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la 
8ifi:nature  de  Votre  Majesté  apporte  au  Code  pénal  militaire 

(n  Happorl  présente  au  Roi  par  .M.  Carton  de  Wiarl,  Ministre  de  la 
Justice,  le  a^  janvier  1917. 
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quelques  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité. 

Aux  termes  de  Tarticle  26  de  ce  (iode,  le  militaire  qui,  sans 
être  en  faction,  abandonne  son  poste  en  temps  de  g"uerre  et  à 
l'armée  active  n'est  passible,  se  trouvât-il  en  présence  de  l'en- 
nemi, que  de  cinq  ans  au  plus  d'incorporation  dans  une  com- 
pagnie decorrectlon.  Cette  répression  est  manifestement  insuf- 
fisante. Elle  l'est,  surtout,  lorsqu'une  faute  aussi  grave  en 
elle-même  est  commise  devant  l'ennemi,  à  l'instant  oùl'exem- 
ple  d'un  seul  peut  entraîner  pour  tous,  par  sa  contag-ion,  les 
conséquences  les  plus  funestes.  Danscecas,  l'extrême  rigueur 
s'impose.  Le  texte  nouveau  élève  la  peine  d'incorporation 
présentement  applicable  à  l'auteur  de  ce.  fait,  commis  en 
temps  de  guerre  et  à  l'armée  active  ;  il  édicté  la  peine  de 
mort,  lorsque  l'abandon  de  poste  a  eu  lieu  en  présence  de 
l'ennemi. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que,  dans  tous  les  cas  visés,  Texis- 
tence  de  circonstances  atténuantes  entraînera  la  réduction  ou 
la  modification  des  peines  prévues,  conformément  à  l'ar- 
ticle 59. 

Le  mot  «  poste  »  est  entendu  dans  un  sens  large  ;  il  dési- 
gne tout  lieu  où  le  militaire  doit  être  présent  pour  un  service 
de  garde,  de  surveillance  ou  decombat. 

L'arrêté-loi  érig-e,  ensuite,  en  circonstance  ao^ravante  du 
délit  de  désertion  la  durée  de  celle-ci.  Il  est  juste  que  l'aban- 
don du  drapeau  soit  châtié  avec  plus  de  sévérité  quand  l'au- 
teur a  persisté  dans  sa  volonté  coupable. 

Deux  changements  sont  apportés  à  l'article  69  du  Code, 
relatif  aux  circonstances  atténuantes.  L'un  ajoute  logique- 
ment l'article  nô  aux  divers  articles  qu'énumère  le  second 
alinéa. 

L'autre  remédie  dans  une  large  mesure  au  grave  défaut, 
souvent  signalé,  de  l'alinéa  5.  Aujourd'bui,  lorsqu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  l'incorporation  dans  une  com- 
pagnie de  correction,  qui  n'est  jamais  dé  moins  d'un  an,  et 
dont  le  minimum,  en  de  nombreux  cas,  est  de  deux,  voire  de 
trois  ou  cinq  ans,  doit  être  remplacée  par  des  peines  disci- 
plinaires, qui  peuvent  seulemont  être  portées  au  double  du 
maximum  fixé  par  le  règlement  de  discipline.  La  loi  ne  con- 
naît pas  de  milieu  ;  elle  ne  laisse  aux  tribunaux  que  le  choix 
entre  un  excès  de  rigueur  et  un  excès  d'indulgence.  L'arrèté- 
loi  permettra  au  juge,  d'une  part,  de  remplacer  l'incorpora- 
tion portée  par  le  Code  par  une   incorporation   de  moindre 
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ilurée,  et  il  aliaisseà  six  mois  le  iniiiinMini  lotjfal  dccettf  peine; 
d'autre  part,  d'élever  les  peines  disciplinaires  au  quintuple 
du  maximum  fixé  par  le  rèi^lcment  de  discipline. 

EriHn,  à  l'obliiî-ation,  étal)lie  par  l'arlicle  (j,  alinéa  •>,  de 
prononcer  accessoirement  la  peine  de  l'incorporation  contre 
les  militaires  de  ranq-  inférieur  condamnés  du  chef  de  certains 
délits  de  droit  commun,  l'arrèlé-loi  substitue  la  faculté  de  pro- 
noncer cette  peine.  Il  paraît  nécessaire,  en  ellet,  de  laisser 
plus  de  latitude  au  jng-e  dans  l'application  d'une  pénalité  qui 
peut,  dans  bien  des  circonstances,  ne  point  se  justifier  à  ses 
yeux. 

II.  —  Arrèté-Loi. 

Article  i'*f.  —  L'article  20  delaloi  du  27  mai  1870  contenant 
le  Code  pénal  militaire  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

u  Le  militaire  qui,  sans  être  eu  faction,  aura  abandonné 
son  poste,  sera  puni  de  l'incorporation  dans  une  compasfnie 
de  correction  pour  le  terme  d'un  à  cinq  ans,  si  le  fait  a  eu  lieu 
en  temps  de  guerre  et  à  l'armée  active  ;  d'une  peine  discipli- 
naire dans  les  autres  cas. 

»  Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la  peine 
lui  sera  appliqué. 

;)  S'il  est  officier,  il  sera  condamné  à  la  destitution  en 
temps  de  g-uerre  et  puni  disciplinairement  en  temps  de  paix. 

»  Le  coupable,  quel  qu'il  soit,  sera  puni  de  mort  s'il  était 
eu  présence  de  l'ennemi.   » 

Art.  2.  —  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  47  ^*<i  la 
même  loi  : 

«.  Si  la  désertion  a  duré  plus  de  six  mois  ». 

Art.  3.  —  L'article  09,  alinéa  2,  de  la  même  loi  est  modifié 
comme  suit: 

u  La  peine  de  mort,  portée  par  les  articles  lO  à  21,  28,  26, 
28,  3i  et  Sa,  sera  remplacée  par  la  détention  à  perpétuité  ou 
à  temps   )>. 

Art.  4-  —  L'article  09.  alinéa  5,  île  la  même  loi  est  inodilié 
comme  suit  : 

«  La  destitution  sera  remplacée  pardes  peines  (.lisci|>iniai- 
res  qui  pourront  être  p'»rtées  au  quintuple  du  maximum 
fixé  par  le  rèjflement  de  discipline. 
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«  L'incorporation  dans  une  compag-nie  de  correction  sera 
remplacée,  soit  par  une  incorporation  de  moindre  durée,  soit 
par  des  peines  disciplinaires  qui  pourront  être  portées  au 
quintuple  du  maximum  fixé  par  le  règ-lement  de  discipline  ». 

Art.  5.  —  L'article  g  de  la  même  loi  est  modifié  comme 
suit  : 

«  La  durée  de  l'incorporation  dans  une  compag-nie  de  cor- 
rection est  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

«  Tout  sous-officier,  caporal,  brig-adier  ou  soldat  con- 
damné du  chef  des  délits  prévus  au  chapitre  V,  titre  VII, 
livre  II,  au  chapitre  P''  et  aux  sections  II  et  III  du  chapitre  II, 
titre  IX,  livi'e  II  du  Code  pénal  ordinaire,  pourra,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  être  incorporé  dans  une  compagnie  de  cor- 
rection pour  trois  ans  au  plus,  s'il  n'a  pas  été  condamné,  à 
raison  de  ces  délits,  à  la  dégradation  militaire  ». 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté-loi  entrera  en  vig-ueur  le  jour 
de  sa  publication. 

8  avril  1917.  —  Arrêté-loi  relatif  aux  crimes  et  délits  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat  {Monileur  Belge  des  8-13  avril  1917, 
p.  333  et  s.). 

r  I.  —  Rapport  au  roi  (i). 

Sire, 

L'indomptable  patriotisme  desBelg-es  ne  fait  que  se  révéler 
chaque  jour  davantag-e  à  l'épreuve  des  souffrances  de  lag-uerre. 
Au  môme  titre  que  la  vaillance  de  nos  soldats,  la  fermeté  de 
nos  populations  soumises  à  une  occupation  cruelle  et  prolon- 
g-ée,  demeurera  pour  le  monde  un  sujet  d'admiration  et  pour 
la  nation  un  juste  motif  de  fierté. 

Attentifs  à  ne  laisser  porter  atteinte  à  un  prestig-e  aussi 
chèrement  acheté,  nous  croyons  qu'il  convient  d'armer  le  pou- 
voir judiciaire  des  sanctions  nécessaires  à  l'ég-ard  des  indivi- 
dus, —  si  rares  soient-ils,  —  qui  auraient  perdu  le  sens  du 
devoir  national  au  point  de  prêter  un  concours  actif  aux  des- 
seins et  aux  manœuvres  de  nos  ennemis. 

Dans  ses  dispositions  relatives  aux  crimes  et  aux  délits 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,   le   Code   pénal  punit 

(i)  Ce  rapport  a  été  présenté  au  Roi  le  ^  avril  1917  par  tous  les 
membres  du  Conseil  des  Ministres. 
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celui  ijiii  auia  secondt-  les  proairès  dos  arinos  de  rtMiiiemi,  eu 
ébi-acilant  la  Hdélilé  des  olliciers,  soldats,  matelots  ou  autres 
citovens  envers  le  Uoi  et  l'Etat.  Mais  le  texte  de  l'article  ii5 
ne  rencontre  pas  la  félonie  de  ceux  qui,  sans  seconder  à  pro- 
prement parler  le  proiiiTès  des  armes  de  l'ennemi,  auraient 
servi  un  [ilan  [)ertideinent  combiné  par  celui-ci  contre  l'unité 
et  les  institutions  du  Kovaume. 

Apportant  dans  ses  métliodes  d'occupation  le  môme  mépris 
du  droit  international  que  celui  dont  il  a  donné  et  donne  la 
preuve  dans  ses  méthodes  de  g^uerre,  le  Gouvernement  alle- 
mand ne  cesse  de  méconnaître  en  Belgique  l'oblig-ation  qu'il 
avait  acceptée  par  l'Acte  général  de  la  Conférence  delà  Mave, 
de  respecter  en  territoire  envahi  la  lég-islation  qui  v  était  en 
vig-ueur.  Sous  les  plus  insidieux  prétextes,  il  y  usurpe  de  plus 
en  plus  les  droits  du  pouvoir  légal. 

Le  premier  acte  de  la  comédie  de  sollicitude  et  de  protection, 
qu'il  â  imaginée  pour  abuser  la  population  llamande,  fut  mis 
en  scène  à  Gand,  lors  de  la  création  d'une  université  nou- 
velle. Le  second  acte  s'est  joué  à  Berlin.  Le  Chancelier  de 
l'Empire  y  a  reçu,  le  3  mars,  une  délég-ation  du  soi-disant 
«  Conseil  des  Flandres  »,  devant  lequel  il  a  renouvelé  les  assu- 
rances qui  étaient  déjà  tombées  des  lèvres  du  Gouverneur 
g-énéral  à  l'inauguration  de  l'Université.  Il  est  allé  jusqu'à 
prétendre  que  l'Empire  allemand  comblerait  les  vœux  des 
deux  parties  du  pays  en  leur  donnant,  durant  l'occupation, 
une  administration  séparée  et  qu'il  ne  cesserait  d'encourager, 
môme  après  la  paix,  le  libre  développement  de  la  nationalité 
flamande  !  L'etl'et  de  ces  promesses  a  été  la  promulgation 
d'une  ordonnance  du  (jouverneur  g-énéral,  divisant  la  Belgi- 
que en  deux  régions  d'après  la  frontière  liug-uistique,  l'une 
flamande,  l'autre  wallonne,  chacune  d'elles  dotée  d'une 
administration  distincte. 

En  présence  de  ces  usurpations  llagrantes  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent,  le  Gouvernement  tient  à  répéter  que  la 
souveraineté  nationale  seule  a  qualité  pour  résoudre  les  ques- 
tions intérieures,  sans  aucune  immixtion  de  l'étrang-er. 

Durant  les  trois  années  <ju'il  passa  au  pouvoir  avant  la 
guerre,  le  Gouvernement,  en  unitui  avec  le  Parlement,  prit 
une  série  de  lois  et  de  mesures  ayant  pour  but  dassurer  pro- 
gressivement à  la  lanifue  llamande  toute  la  place  qui  lui 
revient  dans  la  vie  nationale. 

Conformément  au  vœu  des  Flamands,  il  avait  déclaré  que, 
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selon  lui,  il  était  du  devoir  des  Chambres  de  régler,  au  cours 
de  la  session  1914-191Ô,  la  question  de  Tenseig-nement  supé- 
rieur flamand,  dont  le  Parlement  était  déjà  saisi. 

En  résumé,  l'un  des  points  essentiels  du  programme  g"ou- 
vernemental  était  de  satisfaire  les  aspirations  lég-itimes  des 
Flamands  ;  nul  ne  pouvait  en  ignorer,  à  raison  des  déclara- 
tions et  des  actes  du  pouvoir. 

Aux  yeux  du  Gouvernement  actuel,  qui  s'est  constitué  uni- 
quement pour  la  poursuite  de  la  guerre  et  la  préparation  de 
la  paix,  lasplendide  attitude  des  patriotes  de  langue  flamande 
rend  ce  devoir  plus  impérieux  et  plus  sacré  que  jamais. 

Le  but  que  poursuit  l'ennemi,  tous  les  Belges  le  connais- 
sent. L'Allemagne  n'a  pas  réussi  à  les  soumettre  ni  à  déraci- 
ner de  leurs  cœurs  la  passion  d'indépendance  qui  leur  fait 
surmonter  toutes  les  persécutions.  Elle  a  dû  reconnaître, 
par  la  bouche  même  de  son  Chancelier,  «  qu'elle  ne  songe  pas 
à  annexer  leur  pays  »,  Mais  cette  renonciation  apparente 
cache  une  manœuvre  politique.  L'Allemagnecberche  toujours 
à  briser  la  résistance  que  la  Belgique  lui  oppose  et  elle  s'y 
prend  maintenant  d'une  manière  détournée:  elle  essaie  de 
désunir  les  Belges,  de  désagréger  le  faisceau  de  leur  unité 
nationale  ;  elle  s'eflbrce  de  cultiver  chez  eux  des  germes  de 
séparation  d'après  la  différence  de  langage,  afin  de  préparer 
un  terrain  favoraljle  à  sa  pénétration  politique  et  à  sa  main- 
mise économique. 

Il  ne  faut  pas  que  la  poignée  de  mauvais  citoyens,  qui 
se  sont  fait  les  complices  de  l'ennemi,  puissent  compter  sur 
l'impunité.  Par  égarement  ou  par  ambition,  ils  conspirent 
contre  l'unité  nationale  fondée  par  un  long  passé  de  gloire, 
de  prospérité  et  de  souffrance  communes,  et  devenue  plus 
vivante  encore  sous  la  menace  de  mort  <le  la  guerre  actuelle. 
Audacieusement,  ils  s'instituent  le  «  Conseil  des  Flandres  ■ 
et  osent  publier  un  programme  politique  au  nom  du  peuple 
flamand.  Et  déjà,  —  malgré  l'oppression  et  le  silence  aux- 
quels l'ennemi  condamne  notre  population,  —  ils  se  voient 
hautement  désavoués  et  flétris  par  les  vrais  patriotes  et  par 
tous  ceux  qui  sont  l'honneur  et  la  personnification  île  la  pen- 
sée flamande. 

Ceux-ci,  au  milieu  de  leurs  épreuves,  restent  inébranlable- 
ment  dévoués  à  leur  Patrie.  Un  sentiment  amer  leur  remplit 
le  cœur  :  la  haine  de  cette  Allemagne  qui  opprime  leur  terre 
et  bâillonne  les  protestations  d'un  peuple  écrasé  par  sa  force 
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Itrutalo.  Avant  r|uc  les  déportations  n'eussent  réduit  à  la  ser- 
vitude des  milliers  d'entre  eux,  alors  pleins  de  vig-iieur,  ou 
(ju'ils  ne  fussent  revenus  épuisés  et  mourants,  dans  leurs 
fovers,  ils  considéraient  déjà  l'Allemand  comme  l'ennemi 
national.  Ouelle  horreur  cet  ennemi  ne  doit-il  pas  leur  inspi- 
rer au  jourilliui  '.' 

Pour  les  traîtres,  (|ui  n'ont  [)as  craint  de  mettre  leur  main 
dans  celle  de  l'oppresseur  de  leur  Patrie,  ni  de  projeter  une 
ombre  aussi  douloureuse  sur  la  fière  attitude  de  leurs  conci- 
toyens, riieure  de  l'expiation  sonnera,  lorsque  sonnera  pour 
les  autres  l'heure  de  la  délivrance.  La  Patrie  lihéi'ée  leur 
demandera  compte  alors  de  leur  conduite,  et  la  protection 
allemande,  dont  ils  se  prévalent  aujourd'hui,  ne  les  préser- 
vera pas  du  sort  qui  lesatlcnil. 

C'est  pourquoi,  dés  que  la  Belg-ique  sera  délivrée,  ils 
seront  révoqués  de  tontes  les  î"onctions  que  le  Gouvernement 
leur  aurait  conférées.  Ils  auront  de  plus  à  répondre  de  leurs 
actes  devant  les  juridictions  nationales. 

Le  projet  d'arrété-loi  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre au  Roi  atteindra  leur  félonie,  de  môme  qu'il  atteindra 
la  faute  de  tous  ceux  qui,  par  actes,  paroles,  écrits,  se  rendent 
coupables  de  faits  de  lése-patriotismo  en  favorisant  volontai- 
rement la  politique  ou  les  desseins  de  l'ennemi,  ou  qui  ten- 
tent d'ébranler  la  fidélité  des  citoyens  envers  le  Roi  et  l'Etat. 

De  môme,  il  frappera  ceux  qui  se  constitueraient  mécham- 
ment les  dénonciateurs  de  leurs  concitovens. 


11.   —  Arrêté-Loi 

Art.  i*''.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  au  cha- 
pitie  II,  titre  I^r,  livre  II  du  Gode  pénal,  modifié  parla  loi  du 
4  août  H)i4  et  par  l'arrété-loi  du  ii  octobre  191O  : 

«  Article  118  bis.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  de 
quinze  ans  à  vingt  ans,  quiconque  aura  méchamment  servi 
la  polititjue  ou  les  desseins  de  l'ennenii,  participé  à  la  trans- 
formation par  l'ennemi  d'institutions  ou  organisations  léga- 
les, ébranlé  en  temps  de  guerre  la  fidélité  des  citoyens  envers 
le  Roi  et  l'Etat. 

«  Art.  121  bis.  —  Sera  |)uni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  000  francs  à").  000  francs, 
quiconque  aura  méchamment,  par  la  dénonciation  d'un  fait 
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réel  ou  iniag-inaire,  exposé  une  personne  quelconque  aux 
recherches,  poursuites  ou  rig-ueurs  de  l'ennemi. 

«  Il  sera  puni  de  réclusion  si  la  personne  méchamment 
dénoncée  a  subi  une  privation  de  liberté  de  plus  d'un  mois. 

«  Il  sera  puni  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  ving-tans 
si  la  personne  méchamment  dénoncée  a  été  mise  à  mort  ou 
s'il  est  résulté  de  la  privation  de  liberté  ou  du  traitement 
qu'elle  a  subis,  soit  une  maladie  paraissant  incurable,  soit  une 
incapacité  permanente  de  travail  personnel,  soit  la  perte  de 
l'usag^e  absolu  d'un  org-ane,  soit  une  mutilation  ""rave.  » 

Art.  2.  —  L'alinéa  i^'"  de  l'article  128  ter  du  Code  pénal, 
revisé  par  la  loi  du  4  août  1914  &t  \>'^^  l'arrèté-loi  du  11  octo- 
bre 1916,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  119,  120  bis,  120  ter, 
alinéa  2,  120  quater  et  121  bis,  les  coupables,  condamnés  à 
l'emprisonnement,  pourront  de  plus  être  condamnés  à  l'inter- 
diction à  perpétuité  ou  à  temps  des  droits  électoraux  et  des 
droits  énumérés  à  l'article  3i.  » 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté-loi  entrera  en  vig-ueur  le  jour 
de  sa  publication. 

8  avril  1917.  —  Arrêté-loi  déterminant  l'effet  des  mesures 
prises  par  l'occupation  et  des  dispositions  prises  par  le  Gou- 
vernement {Moniteur  Belge  des  t)-13  avril  1917,  p.  338  et  s.). 

I.   —  Rapport  au  Roi  (i) 

Sire, 

Les  articles  43  et  suivants  du  Règlement  annexé  à  la  qua- 
trième convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  sig-née  par 
la  Belg-ique  et  approuvée  par  la  loi  du  25  mai  1910,  limitent 
les  pouvoirs  de  l'autorité  ennemie  sur  le  territoire  occupé  par 
elle. 

Pendant  une  occupation  qui  dure  depuis  plus  de  trente- 
deux  mois,  l'autorité  allemande  a  méconnu  la  plupart  de  ces 
dispositions.  Non  seulement  elle  a  outre-passé  ses  pouvoirs 
de  fait  en  chang"eant  Torg'anisation  de  l'Etat,  en  transformant 
ses  institutions,  en  modifiant  sa  lég-islation,  mais  elle  a  porté 
atteinte  à  la   propriété  privée  et  aux  droits  individuels  des 

(i)  Ce  rapport  a  été  présenté  au  Roi  le  4  avril  1917  par  tous  les 
membres  du  Conseil  des  Ministres. 
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cilovt'Ds.  Le  GouviTiirmi'ut  a  proU-slé  à  diverses  reprises  con- 
tre certaines  de  ces  mesures  (|ui  constituent  une  méconnais- 
sance flay-riinte  des  principes  du  Droit  des  p-ens.  Il  a  dtclaré 
qu'il  ne  les  reconnaîtrait  pas. 

Au  moinenL  où  les  circonstances  le  permettront,  il  appar- 
tiendra aux  intéressés  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
compétents  la  nullité  d'actes  qui  portent  atteinte  à  leurs 
droits.  Le  flouveinoment  se  réserve  d'ailleui's  d'en  proclamer 
expressément  l'inexistence.  Mais,  dès  à  présent,  affirmant  un 
principe  juridique  dont  l'évidence  s'impose,  il  entend  décla- 
rer que,  quel  qu'en  soit  l'objet,  les  mesures  prises  par  l'occu- 
pant cesseront  de  plein  droit  de  produire  leurs  ett'els  au 
moment  de  la  libération  du  territoire.  Ces  mesures,  roccupanl 
n'a  pu  les  prendre  qu'eu  fait  ;  il  ne  les  exécuté  qu'en  fait:  il 
n'a  pu  les  introduire  dans  la  lég'islation  du  pays.  Les  arrêtés 
qu'il  a  pris,  les  nominations  auxquelles  il  aurait  procédé,  les 
contrats  qu'il  a  passés  comme  pouvoir  public,  viendront  de 
plein  (hi)il  à  tomber  avec  la  disparition  de  son  pouvoir.  Il 
appartiendra  au  Gouvernement  seul  d'apprécier  les  disposi- 
tions qui  devraient  être  adoptées  à  ce  moment  en  vue  de  sau- 
veî^arder  pour  l'avenir  des  droits  ou  des  intérêts  respectables. 

L'état  de  fait  créé  par  l'occupation  n'a  pas  porté  atteinte 
aux  préroGî'atives  du  pouvoir  léq"itime.  En  droit,  l'exercice  de 
la  souveraineté  nationale  demeure  entier.  Il  n'est  que  vinculé 
en  fait.  Ainsi  que  l'a  proclamé  la  Cour  de  Cassation  dans  son 
arrêt  du  20  mai  191O,  «  la  souveraineté  bele^e  émanée  de  la 
Nation  n'est  pas,  par  le  fait  de  l'occupation  d'une  partie  du 
territoire  par  les  armées  allemandes,  passée  au  cbef  de  ces 
armées,  la  force  ne  créant  pas  le  droit  ».  Toutes  les  disposi- 
tions prises  par  le  Gouvernement  beli^e  sont,  en  principe, 
obliii^atoires  dans,  toute  l'étendue  du  Royaume.  Les  réarles 
qu'il  édicté,  les  sanctions  qu'il  commine,  s'étendent  au  terri- 
I  lire  occupé  aussi  bien  qu'au  sol  demeuré  inviolé.  Leur  exé- 
cution seule  a  pu  et  peut  être  suspendue  par  la  force  ennemie. 
Aussi,  dés  la  libération  du  territoire,  ces  arrêtés-lois,  ces 
arrêtés  et  règlements  devront-ils  y  être  appli(|ués  sans  nou- 
velle publication.  Tous  les  faits  juridiques  postérieurs  aux 
arrêtés-lois,  aux  arrêtés  et  règlements  du  Gouvernement 
seront  rég"i s  par  eux.  Les  auteurs  des  infractions  commisesen 
territoire  envahi  aussi  bien  qu'en  territoire  libre  auront  à  en 
répondre  devant  les  juridictions  nationales. 
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Le  projet  d'arrôté-loi  que  nous  soumettons  à  Votre  Majesté 
n'a  d'autre  but  que  d'affirmer  ces  principes. 

II.   —  Ahrèté-Loi 

Art.  le^  —  Les  mesures  prises  par  l'occupant  sont  tenues 
pour  abrog-ées  de  plein  droit  au  fur  et  à  mesure  de  la  libéra- 
tion du  territoire. 

Art.  2.  —  Sauf  disposition  contraire,  les  arrêtés-lois,  arrê- 
tés, règ"lements  et,  en  g-énéral,  toutes  les  dispositions  prises 
par  le  pouvoir  légal,  sont  oblig-atoires  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume.  Les  autorités  administratives  et  judiciaires  en 
poursuivront  l'application  au  fur  et  à  mesure  de  la  libération 
du  territoire  et  sans  nouvelle  publication. 

Art.  3  —  Le  présent  arrêté-loi  entrera  en  vig-ueur  le  jour 
de  sa  publication. 

20  avril  1917.  —  Arrêté-loi.  —  Procédure  pénale  militaire.  — 

Appel  (Moniteur  belge  îles  22-28  avril  1917,  p.  414  et  s.). 

L  —  Rapport  au  roi  (i) 
Sire, 

L'arrêté-loi  du  27  janvier  191 6  porte  que  c  la  faculté  dap 
peler  des  jug-ements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  appar- 
tient au  Ministère  public  ». 

Une  controverse  a  surg-i  sur  la  portée  de  ce  texte.  Consa- 
crait-il le  régime  antérieur,  qui  refusait  l'appel  à  l'auditeur 
militaire  pour  ne  l'accorder  qu'à  l'auditeur  général,  ou  bien, 
adoptant  le  .système  de  la  commission  e.xtraparlomentaire  qui 
prépara  le  projet  de  code  de  procédure  pénal  militaire,  recon- 
naissait-il le  droit  d'appel  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces 
magistrats  ? 

11  importe,  dans  ces  conditions,  de  préciser  la  pensée  du 
législateur.  C'est  l'objet  de  l'arrêté  loi  soumis  à  Votre 
Majesté. 

IL   —  Arrêté-Loi 

Art.  ler.  —  L'article  2,  alinéa  i,  de  l'arrêté-loi  du  27  jan- 
vier 1916  est  modifié  comme  suit  : 

(i)  Ce  rapport  a  élé  présenté  au  Roi  le  5  avril  1917  par  M.  le 
baron  de  Broquevillc,  ministre  de  la  Guerre  et  M.  Carton  de  Wiart, 
ministre  de  la  Justice. 
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<'  La  iléclaration  d'appel  est  faite  au  iîrefVe  du  conseil  de 
g-uerre  par  l'auditeur  militaire,  le  condamné  et  la  partie 
civile,  dans  les  trois  jours  à  compter  du  jugement,  sous 
peine  de  déchéance  ». 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  dés  le  jour  de 
sa  publication  nu  Moniteur  Oelffc 

21  avril  1917.  —  Arrêté  royal.  —  Tribunal  des  sursis  de  Paris 
(Moniteur  belge  des  14-21  avril  1917,  p.  407). 

1"  mai  1917.  —  Arrèté-loi.   —  Appel  des  belges  nés  pendant 

le   2'  semestre  de  1898  ^Mtiuiteur  behje  des  i!9  avril  'J  mai    l'Jl7, 
p.  433. 

5  mai    1917.    —   Arrêté  ministériel.   —  Inscription    (MonHeur 
behje  des  (j-li*  mai  1917,  p.  468). 

31  mai  1917.  —  Arrêté-loi  relatif  aux  mesures  de  déposses- 
sion effectuées  par  l'ennemi  [Moniteur  belge  :27-mai,  l' juin  1917, 
p.  489  et  s.). 

I.    R.\PPOI\T    .vu    KOI    (l) 

SutE, 

Des  faits  récents  démontrent  la  nécessité  d'une  intervention 
immédiate  du  législateur  pour  sauvegarder  les  droits  de 
l'Etat,  des  provinces,  des  communes,  des  établissements 
publics,  des  particuliers  contre  les  actes  de  dépossession  et  de 
spoliation  commis  par  l'ennemi. 

Dans  le  rapport  qui  précède  l'arrêté-loi  du  8  avril  1917, 
déterminant  les  effets  des  mesures  prises  par  l'autorité  enne- 
mie sur  le  territoire  belgfe  occupé  par  elle,  le  Gouvernement 
se  réservait  de  proclamer  e.xpressément  l'inexistence  de  cer- 
tains actes  qui  constituent  une  jnéconnaissance  flagrante  des 
|)rincipes  du  Droit  des  gens. 

C'est  ce  que  fait  le  projet  d'arrété-loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  V^otre  Majesté.  Il  constate  la  nullité  d'actes 
particulièrement  graves  dont  l'ine.vistence  résulte  déjà  du 
Droit  des  gens.  Aussi,  celte  nullité  atteint-elle  tous  les  actes 

(1)  Ce  Rapport  a  t'iL'  présenlc  au  Roi  le  20  mai  lyi;  par  .M.  Car- 
Ion  de  NViarl,  ministre  de  la  Justice,  M.  le  baron  Hcyens,  ministre 
des  Atl'aires  elrantrères,  M.  Berryer,  ministre  de  l'intérieur,  .M.  Van  de 
Vyvere,  ministre  dos  Finances,  .M.  Huborl,  ministre  de  l'Industrie  el 
du  Travail . 
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accomplis  depuis  l'ouverture  des  hostilités.  Le  projet  d'arrèté- 
loi  sapplique  à  toute  aliénation,  à  toute  disposition  de  biens 
meubles  ou  immeubles  appartenant  à  l'Etat,  chaque  fois  que 
cette  aliénation  ou  cette  disposition  ne  relèvent  pas  d'une 
g-estion  normale  des  intérêts  de  l'Etat.  La  même  nullité 
atteint  toute  aliénation  ou  disposition  de  biens  meubles  ou 
immeubles  avant  fait,  delà  part  de  l'ennemi,  l'objet  de  confis- 
cations, de  saisies  ou  de  toutes  autres  mesures  portant  atteinte 
à  la  propriété  privée,  à  celle  des  communes,  des  provinces  et 
des  établissements  publics.  Cette  nullité  frappe  non  seule- 
ment les  aliénations  effectuées  par  l'ennemi  ou  sur  ses  ordres, 
mais  toutes  les  aliénations  subséquentes,  la  circulation  toute 
entière  de  ces  biens  se  trouvant  viciée  par  le  caractère  irrég-u- 
lier  de  la  décision  à  laquelle  elle  doit  son  origine.  Ces  biens 
pourrontêtre  revendiqués  en  quelques  mains  qu'ilsse  trouvent, 
sans  que  le  dernier  détenteur  puisse  prétendre  à  aucune  com- 
pensation de  la  part  du  lég"itime  propriétaire.  Il  va  sans  dire 
que  cette  réserve  ne  dérog-e  en  rien  à  la  règ-le  d'équité  qui  est 
la  justification  même  de  l'arrêté-loi  et  en  vertu  de  laquelle 
nul  ne  peut  s'enrichir  au  détriment  d'autrui. 

Il  frappe  de  peines  tous  ceux  qui  auront  volontairement 
prêté  leur  concours  à  l'exécution  des  mesures  irréguliéres 
prises  par  l'ennemi,  vendu,  acquis,  donné  ou  accepté  en  nan- 
tissement des  biens  ayant  fait  l'objet  de  ces  mesures.  Il 
s'inspire,  pour  l'établissement  de  ces  peines,  de  l'arrèté-loi 
du  10  décembre  1916,  relatif  à  l'interdiction  des  relations 
d'ordre  économique  avec  l'ennemi. 

II.  —  Arrêté-Loi 

^rt,  ler,  —  Sont  nuls  et  non  avenus,  à  moins  qu'ils  ne 
relèvent  d'une  g-estion  normale,  tous  actes  de  disposition  ou 
de  nantissement  de  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant 
à  TEtatet  dont  la  saisie  a  été  faite  ou  ordonnée  par  l'ennemi 
depuis  le  4  août  I9i4- 

Art.  2.  —  Sont  pareillement  nuls  et  non  avenus,  tous  actes 
de  disposition  ou  de  nantissement  de  biens  meubles  ou 
immeubles  ayant  fait  de  la  part  de  l'ennemi,  depuis  le  4  août 
1914,  l'objet  de  confiscations,  saisies,  ventes  forcées,  ou  de 
toutes  autres  mesures  portant  atteinte  à  la  propriété  privée. 

Sont  considérés  comme  propriétés  privées  les  biens  des 
communes,  des  provinces  et  des  établissements  publics. 
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Art.  3.  —  La  revendication  des  biens  visés  aux  articles  i«' 
et  :>.  est  ouverte  contre  tout  possesseur,  sans  que  le  proprié- 
taire soit  tenu,  eu  aucun  cas,  de  remliourser  le  prix  qu'ils  ont 
coûté,  le  possesseur  conservant  seuK-ment  son  recours  contre 
celui  duquel  il  tient  les  biens. 

Aucutie  dfinandc  en  revendication  ne  pourra  être  intro- 
duite après  l'expiration  des  trois  ans  qui  suivruiit  la  conclu- 
sion de  la  paix. 

Art.  4-  —  Toute  personne  qui,  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  aura  volontairement  prêté  son  concours  à 
l'exécution  des  mesures  irrég-uliéres  prises  par  l'ennemi  à 
l'ég-ard  des  dits  biens,  vendu,  acquis,  donné  ou  accepté  en 
naulisseniL'îit  des  biens  avant  lait  l'objet  de  ces  mesures,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  ;"i  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  5oo  à  2ti.ijoo  IVaiics  .mi  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

Les  cours  et  tribunaux  pciirront  aussi  interdire  aux  con- 
damnés l'exercice  des  droits  électoraux  et  des  dioits  éuumérés 
à  l'article  3i  du  Code  pénal,  pour  un  terme  de  cinq  à  dix  ans. 

Toutes  les  dispositions  du  livre  premier  du  Code  pénal 
sont  applicables  à  ces  infractions. 

Celles-ci,  lorsqu'elles  ont  été  commises  à  l'étrangler,  peu- 
vent être  poursuivies  en  Belgique,  même  si  l'inculpé  n'}-  est 
pas  trouvé.  Tout  tribunal  correctionnel  beli;c,  [)eut.  dans  ce 
cas,  être  saisi  de  la  poursuite. 

Le  présent  arrêté  aura  force  de  loi  le  jour  de  sa  publication 
au  Moniteur  belge. 

{A  suivre). 
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LA  DECLARATION  FRANCO-BELGE  DU  29  JANVIER  1916 
ET  LA  DÉCLARATION  ANGLO-BELGE  DU  i5  AVRIL  191O 
SONT-ELLES  LÉGALES? 


A.    Thèse  de  r  il  lé ff  alité. 

L'étude  qui  suit  a  été  provoquée  par  un  jugement 
du  25  janvier  1917,  rendu  par  le  Conseil  de  guerre  du 
Havre  (i).  Ce  Conseil,  se  basant  sur  la  Convention 
franco-belge  du  29  ianvier  1916,  s'est  déclai-é  compé- 
tent pour  juger  un  militaire  belge  qui,  en  territoire 
français,  avait  pris  un  faux  nom,  et  l'a  condamné  de 
ce  chef  par  application  du  Code  pénal  belge. 

D'après  nous,  la  Convention  franco-belge  ne  peut 
lier  les  Conseils  de  guerre  belges. 

Une  note  a  paru  au  Moniteur  belge  des  28,  24,  20, 
26,  27  et  29  janvier  1916,  numéros  28,  24,  25,  26,  27, 
28  et  29,  intitulée  «  Déclaration  ».  Elle  débute  comme 
il  suit  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et 
«  le  Gouvernement  de  Sa  Majeslé  le  Roi  des  Belges 
«  sont  d'accord  pour  reconnaître,  pendant  la  présente 
«  guerre,  la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  de 
«  leurs  armées  d'opérations  respectives  à  l'égard  des 
«  personnes  appartenant  à  ces  armées,  quel  que  soit 
«  le  territoire  où  elles  se  trouvent  et  la  nationalité 
((  des  inculpés.   » 

(i)  Voir  le  lexle  de  ce  jugement,  in/ro,  page  295. 
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(le  paragraphe  esl  suivi  de  trois  autres  léylanl  des 
cas  spéciaux  (  i). 

Le  principe  énoncé  est  donc  celui-ci  : 

Wuel  que  soit  le  genre  dlniraclion  commis  par  un 
militaire  heli,'^e  et  (|ue  celte  infraction  soit  commise 
en  territoire  belge  ou  en  territoire  français,  la  juridic- 
tion militaire  belge  est  exclusineinent  et  toujours  com- 
pétente. 

C'est  donc  une  dérogation  au  principe  général  de 
droit  pénal,  sur  lequel  nous  allons  revenir,  que  si'ules 
les  juridictions  l'épressives  d'un  pays  sont  compéten- 
tes pour  juger  les  infractions  commises  sur  le  terri- 
toire national. 


Or,  (juand  on  rértécliit  à  la  question,  on  s'aperçoit 
bien  vile  que  celle  «  Déclaration  »  est  sans  valeur. 

i"  Parce  quelle  n'est  pas  faite  dans  la  forme  prévue 
par  la  Conslilution  ; 

•1°  Parce  qu'elle  est  un  acte  du  pouvoir  exécutif  (et 
non  pas  un  arrcté-loi)  qui  tranche  une  question  du 
domaine  du  pouvoir  législatif; 

3"  Parce  qu'il  est  impossil)le  de  l'appliquer. 

Reprenons  successivement  ces  trois  points  : 


I 


La  «  Déclaration  »  est  sans  valeur  fntrce  (/ue/le  n'est 
pas  contresirjni'e  par  un  Ministre. 

Celle  déclaration  esl,  à  n'en  pas  doulei-.  un  acle  du 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  du  Koi.  Le  texte  même, 

(r)   \oir  le  lexte  complet  de  la  Déclaraliou,  supra,  pafje  i  itl. 
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comme  la  forme  d'ailleurs,  le  dit  :  le  Gouvernement 
de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  sont  d'accord... 

Or,  cet  acte  n'est  signé  ni  par  le  Roi,  ni  par  un 
Ministre,  il  est  inséré  au  Moniteur^  comme  un  entre- 
filet. Il  est  donc  sans  valeur  aux  termes  de  l'article  64  de 
la  Constitution  qui  porte  :  «  Aucun  acte  du  Roi  ne 
peut  avoir  d'effet  s'il  n'est  contresigné  par  un  Ministre, 
qui  par  cela  seul  s'en  rend  responsable  ».  Le  but  de 
cet  article,  rappelons-le  en  passant,  est  d'obliger  les 
Ministres  à  prendre  la  responsabilité  des  actes  du 
pouvoir  exécutif,  le  Roi  étant  inviolable  et  irrespon- 
sable. 

Etant  donné  ce  qui  précède  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 107  de  la  Constitution,  les  Conseils  de  guerre  ne 
peuvent  tenir  compte  de  cette  «  Déclaration  ».  L'ar- 
ticle 107  stipule  en  effet  :  «  Les  cours  et  tribunaux 
«  n'appliqueront  les  arrêts  et  règlements  généraux, 
«  provinciaux  et  locaux,  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
({  formes  aux  lois  ». 

Les  considérations  ci-dessus  seraient  déjà  suffi- 
santes pour  amener  les  Conseils  de  guerre  à  déclarer 
qu'ils  ne  se  sentent  pas  couverts  dans  leurs  décisions 
par  la  publication,  dans  sa  forme  actuelle,  de  la 
((  Déclaration   »  au  Moniteur. 

II 

La  «  Déclaration  »  est  sans  valeur  parce  cfuelle  est  un 
acte  du  pouvoir  exécutif  qui  tranche  une  question  du 
domaine  du  pouvoir  législatif. 

Mais  les  raisons  de  la  nullité  de  cette  «  Déclara- 
tion  »  sont  plus  profondes,  plus  essentielles. 

Cette  c(  Déclaration  »,  en  effet,  tranche  une  question 
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tl Ordre  lét^islalil  :  elle  se  présente  comme  une  loi 
jiarce  quelle  modifie  des  règles  de  compélence  judi- 
ciaire el  des  règles  de  droit  [lénal.  l'n  militaire  belge, 
qui  commet  en  France  une  infraction  contre  l'ordre 
public,  est  en  principe  justiciable  des  tribunaux  fran- 
<;ais.  Ce  sont  les  tribunaux  français  qui  en  France 
doivent  assurer  le  respect  de  l'ordre  public  français 
el  non  [>as  d'autres  tribunaux.  Cela  n'est  pas  contes- 
table. Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  délits  prévus 
spécialement  par  le  Code  pénal  militaire  l)elge,  pour 
les  raisons  que  nous  exposerons  ci-après. 

Les  auteurs  de  la  «  Déclaration  »  en  étaient  d'ail- 
leurs eux-mêmes  les  premiers  convaincus,  puisqu'ils 
ont  reconnu  la  nécessité  de  promulguer  une  décision 
staluaul  que,  d'accord  avec  le  Gouvernement  Français, 
cela  serait  modifié.  Mais  la  question  est  de  savoir  s'ils 
peuvent  le  faire. 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Nous  disons  donc  que  le  juge  naturel  du  soldat 
belge  en  France,  pour  toutes  les  infractions  à  l'ordre 
public,  tels  que  vols,  coups  à  des  civils,  ivresse, 
outrages  aux  mœurs,  etc.,  est  le  juge  français,  et  qu'il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  délits  prévus  spéciale- 
ment par  le  Code  pénal  militaire  bele:e,  pour  lesquels 
les  Conseils  de  guerre  belges  restent  toujours  compé- 
tents. 

Pour  modifier  la  compétence  des  tribunaux  français 
et,  par  le  fait  même,  augmenter  la  compétence  des 
Conseils  de  guerre  belges,  que  faut-il?  il  faut  d'abord, 
du  côté  français,  non  pas  un  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif, mais  une  loi,  un  acte  du  Parlement.  Mais  nous 
n'avons  pas  à  envisager  cet   élément  de  la   question. 

Du  côté  belge,  puisqu'il  s'agit  de  modifier  les  règles 
de  la  compétence  judiciaire,  il  faut  une  loi  :  article  8 
de  la  Constitution  :  «  Nul  ne  peut  être  distrait  contre 
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son  gré  du  juge  que  la  loi  lui  assigne  ».  C'est  donc  la 
/oi  qui  assigne  les  juges  au  citoyen  belge  et  le  juge 
que  la  loi  assigne  ne  peut  être  changé  que  par  une 
autre  loi. 

C'est  d'autant  plus  important  que,  dans  la  situation 
actuelle,  en  modifiant  le  juge  on  modifie  par  le  fait 
même  la  loi  qui  est  appliquée.  En  effet,  le  juge  belge 
ne  peut  appliquer  que  des  lois  pénales  belges,  comme 
le  juge  français  ne  peut  appliquer  que  des  lois 
pénales  françaises.  Or,  nous  avons  vu  qu'en  principe 
toute  personne  qui  habite  le  territoire  français  est 
soumise  aux  lois  pénales  françaises.  La  «  Déclara- 
tion »  soumettant  le  militaire  belge,  en  France,  à  la 
juridiction  belge,  modifie  donc  la  loi  qui  lui  sera 
appliquée. 

C'est  même  cette  face  de  la  question  qui  va,  en  pra- 
tique, constituer  l'objection  la  plus  forte  à  la  validité 
de  la  «  Déclaration  »  et  faire  l'objet  du  §  III  de  notre 
étude. 

III 

Impossibilité  pratique  d  appliquer  la   «  déclaration   ». 

Les  conseils  de  guerre  belges  sont  donc  appelés,  en 
vertu  de  la  «.  Déclaration  »,  à  juger  toutes  les  infrac- 
lions  aux  lois  pénales  qui  sont  commises  en  France 
par  des  militaires  belges. 

Quelle  loi  pénale  va  appliquer  le  conseil  de  guerre  ? 
Car,  enfin,  si  nous  supposons  une  débauche  de  mineure 
française  commise  en  France  par  un  militaire  belge, 
il  faudra  cependant  choisir  entre  les  peines  et  condi- 
tions de  culpabilité  prévues  par  la  loi  belge  et  celles 
prévues  par  la  loi  française,  peines  et  conditions  de 
culpabilité  qui  sont  différentes. 
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Examinons  donc  (luclle  osl  la  loi  à  suivre  : 
a)  pour  les  infractions  qui  n'ont  pas  un  caractère  mili- 
taire comme  la  désertion,   le  relus  d'obéissance  par 
exem[)le,   c'est-à-dire   qui   ne  sont    j)as  spécialement 
prévues  par  le  code  pénal  militaire; 

h)  pour  lesinfractions  d'ordre  militaire,  c'est-à-dire 
prévues  par  le  code  pénal  militaire  bel;,^e. 


a)  Infractions  qui  n'ont  pas  un  caractère  militaire 

1*^  L(i  Juridiction  belge  ne  pourra  pas  applitiuer  La  loi 
pénale  ordinaire  belge. 

Les  infractions  aux  lois  pénales  ordinaires  (vols, 
meurtre  d'un  civil,  abus  de  confiance,  oulrajje  aux 
moeurs,  ivresse,  etc.)  sont  constituées  par  des  actes 
qui  portent  atteinte  à  l'ordre  public  d'un  Etat,  à  la 
police  d'un  Etat. 

Oui  est-ce  qui  apprécie  ce  qui  constitue  1  ortlre 
public  d'un  Etat  et  décide,  en  conséquence,  ce  qui 
est  une  infraction  à  cet  ordre  public  ?  C'est  le  législa- 
teur de  TElat;  et  il  le  fait  au  moyen  de  lois  pénales 
qui  déterminent  dans  quel  cas  il  y  a  atteinte  à  l'ordre 
et  comment  cette  atteinte  sera  punie. 

La  loi  pénale  s'appli(jue  à  tous  ceux  qui  sont  sur  le 
territoire  de  l'Etat,  indigènes  ou  étrangers,  parce  qu'il 
est  tout  aussi  grave,  sinon  plus  grave,  de  voir  l'ordre 
public  troublé  par  un  étranger  que  par  un  citoyen. 
C'est  un  principe  juridicjue  universellement  admis  et 
qui  découle  de  la  logique  des  choses. 

La  conception  de  ce  qui  est  contraire  à  1  onlre 
public  varie  d'un  pays  à  l'autre;  cela  tient  à  ce  que, 
d'un  pays  à  l'autre,  les  mœurs,  les  coutumes,  la  men- 
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talité,  les  institutions  sociales,  la  race,  etc.,  sont  diffé- 
rentes. C'est  ainsi  que,  pour  prendre  un  exemple 
extrême,  la  polygamie  n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public  en  Turquie,  alors  quelle  lest  en  France. 

En  conséquence,  pour  des  raisons  d'ordre  social,  les 
lois  pénales  d'un  pays  ne  peuvent  être  appliquées  dans 
un  autre  pays. 

Il  importe  de  bien  saisir  Timportance  de  ce  prin- 
cipe. Lorsqu'un  étranger  franchit  les  frontières  de  la 
France,  ce  qui  règle  sa  conduite  au  point  de  vue  de  l'or- 
dre public,  ce  n'est  plus  la  loi  de  son  pays,  c'est  la  loi 
française.  Ainsi,  le  Turc  venant  s'installer  en  France, 
ne  pourra  pas  prétendre  épouser  une  autre  femme,  fût- 
ce  même  une  turque,  en  plus  des  femmes  qu'il  a  déjà. 

Une  seconde  raison  pour  laquelle  la  loi  pénale 
étrangère  ne  peut  s'appliquer,  c'est  que  l'Etat  inté- 
ressé est  seul  maître  de  décider  de  son  ordre  public 
interne  et  qu'un  étranger  ne  peut  prétendre  v  intro- 
duire légalement,  sous  le  couvert  de  sa  propre  loi, 
des  habitudes  ou  des  manières  de  faire  qui  seraient 
.  en  opposition  avec  l'ordre  public  tel  que  l'Etat  inté- 
ressé le  comprend.  C  est  donc  le  principe  de  la  «  Sou- 
veraineté ))  de  l'Etat  qui  s'oppose  à  l'application  d'une 
loi  pénale  étrangère. 

Enfin,  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  dans  un 
Etat  donné  une  loi  pénale  étrangère  et,  par  consé- 
quent, en  France,  la  loi  pénale  ordinaire  belge  (car 
nous  examinons  actuellement  la  loi  pénale  ordinaire) 
parce  que  cela  aboutirait  à  des  contradictions  insolubles . 

Le  cas  que  le  conseil  de  guerre  du  Havre  a  été 
appelé  à  juger,  met  la  chose  particulièrement  bien 
en  lumière. 

Le  militaire  belge  prévenu  avait  été  poursuivi  pour 
avoir  donné  un  faux  nom  à  un  officier,  qui  l'avait  ren- 
contré sur  les  docks  du   Havre  où  il  est  interdit  aux 
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soldats  belges  de  travailler.  La  prévention  mise  à  sa 
charge  était  uiiicjiicmeiit  celle  de  port  public  de  faïu- 
nom,  prévue  par  l'article  2.'')i  du  code  pénal  Ifclf/e 
ainsi  coniju  : 

«  Quiconque  aura  pris  publiquement  un  nom  qui 
u  ne  lui  appartient  pas  sera  puni  d  un  eniprisonne- 
«  ment  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
H  ving;l-cinq  francs  à  trois  cents  francs  ou  d'une  de 
((  ces  peines  seulement  ». 

Le  prévenu  faisait  valoir  l'argument  que  nous 
venons  de  donner,  à  savoir  qu'en  France,  pour  un 
délit  de  droit  commun,  la  loi  française  est  seule  appli- 
cable. Parlant  de  là,  il  soutenait  (et  ce  sera  aussi 
la  suite  de  notre  argumentation)  que  le  conseil  de 
guerre  belge  était  sans  qualité  pour  appliquer  une  loi 
pénale  étrangère  et  qu'il  devait  donc  se  déclarer 
incompétent^  quitte  à  renvoyer  le  prévenu  devant  la 
juiidiction  française. 

Le  conseil  de  guerre  rejeta  ce  moyen,  se  déclara 
compétent  et  appliqua  la  loi  belge  au  prévenu  qui  fut 
condamné. 

Or,  la  loi  pénale  française  ne  prévoit  pas  à  notre  con- 
naissance le  délit  de  port  public  de  Jaux  nom.  En  France, 
pensons-nous,  on  peut  s  attribuer  un  nom  su[)posé  (sauf 
dans  certains  cas  spécialement  prévus  où  le  délit 
devient  un  délit  de  fausses  déclarations'  et  le  prévenu 
se  trouvait  donc  conda/nné  pour  avoir,  au  Havre,  fait 
ce  que  tout  habitant  du  Ilaure  peut  faire,  fiit-il  Français, 
Chinois,  Anglais,  Belge,  etc. 

(Ce  militaire  avait  évidemment  commis  une  infrac- 
tion à  la  discipline,  en  donnant  un  faux  nom  à  son 
chef,  mais  cela  ne  pouvait  amener  qu'une  peine  disci- 
plinaire V 

On  peut  d  ailleurs  in>aginer  d  autres  cas  où  ra[»pli- 
cation   de  la  <■   Déclaration  »  mettrait    la  juridiction 
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militaire    en    face  d  une  situation    aussi  paradoxale. 

On  sait  qu'en  vertu  de  la  loi  du  21  août  f9i3,  l'im- 
portation^  la  fabrication,  le  transport,  la  détention  et 
la  vente  de  la  saccharine  sont  constitués  en  délits.  Si 
l'on  admet  que  la  juridiction  belge  est  compétente, 
même  en  France,  pour  toutes  les  infractions  commises 
par  des  militaires  belges  et  qu'elle  doit  appliquer  les 
lois  pénales  ordinaires  belges,  il  serait  du  devoir  de 
l'auditeur  militaire  belge  de  poursuivre  un  militaire 
belge  ayant  importé,  fabriqué,  transporté,  détenu  ou 
vendu  de  la  saccharine.  Or,  à  une  époque  où  il  est 
question  d'employer  la  saccharine  à  la  place  du 
sucre,  dans  un  pays  où,  à  notre  connaissance,  le 
fait  de  détenir  de  la  saccharine  n'est  pas  un  délit,  le 
pauvre  soldat  belge,  père  de  famille,  qui  rapporterait 
de  la  saccharine  à  sa  femme,  pourrait  se  voir  mettre 
la  main  au  collet,  à  la  grande  stupéfaction  évidemment 
de  ses  voisins  qui  se  demanderaient  quel  délit  il  aurait 
bien  pu  commettre. 

Autre  cas  encore.  En  France,  et  notamment  au 
Havre,  circulent  de  nombreuses  automobiles  pilotées 
par  des  chauffeurs  belges.  Si  l'un  d'eux  commet  un 
excès  de  vitesse,  est-ce  le  conseil  de  guerre  qui  le 
jugera  et  appliquera-t-il  la  loi  de  roulage  belge  pour 
une  infraction  aux  règlements  sur  la  circulation  du 
Havre?  Cela  n'est  pas  possible! 

Si,  au  cours  d'une  collision,  il  blesse  un  français, 
croit-on  que  celui-ci  acceptera  de  laisser  trancher  la 
question  de  culpabilité  —  à  laquelle  est  liée  celle  de 
dommages-intérêts  —  par  un  conseil  de  guerre  belge? 
—  Non. 


La  conséquence  de  tout  ceci  c'est  que  la  juridiction 
militaire  belge  ne  peut  en  France  —  et  pour  les  infrac- 
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lions  de  droit   cotnmun   —  appliquer  la   loi   pénale 
ordinaire  belge. 


2°  I.a  juridiction  beUje  no.  peut  appli(jiier  la  loi 
pénale  fran^-aise. 

Peul-on  dire  au  moins  que  faute  de  pouvoir  appli- 
quer en  France  la  loi  pénale  ordinaire  belge,  les 
conseils  de  guerre  resteront  compétents,  mais  appli- 
queront la  loi  pénale  française?  (Rappelons  encore 
une  fois  que  nous  n'examinons  pas  ici  le  cas  d'in- 
fraction au  code  pénal  militaire). 

Il  faut  répondre  négativement  et,  encore  ici,  de 
nombreuses  raisons,  viennent  à  l'appui  de  notre 
thèse. 

En  preifiier  lieu,  une  raison  d'ordre  Juridique  et 
constitutionnel. 

L'article  9  de  la  Constitution  dit  :  «  Nulle  peine  ne 
peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 
—  en  vertu  d'une  loi  belge  évidemment. 

En  conséquence,  un  conseil  de  guerre  belge  ne  peut 
appliquer  une  loi  pénale  étrangère,  ni  les  peines 
édictées  par  celte  loi. 

il  faudrait  pour  qu'il  puisse  le  faire  qu'une  loi  (ou 
un  arrèté-loi)  intervint. 

La  «  Déclaration  »  n'est  pas  une  loi,  ni  un  arrêté-loi. 

Mais  en  dehors  de  cela,  des  raisons  d'ordre  prati- 
que feront  qu'il  sera  impossible  à  un  conseil  de 
g'uerre  belge  d'appliquer  la  loi  pénale  française  et 
pour  lesquelles  les  tribunaux  français  exigeront  que 
le  coupable  leur  soit  livré. 

En  voici  un  exem{)le  : 

Supposons  —  et  cela  a  dû  se  produire  ou  se  pro- 
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duira  probablement  au  Havre  —  qu'un  militaire  belg^e 
fraude  la  douane  française.  Le  prévenu  aura  beau 
invoquer  que  c'est  son  conseil  de  guerre  qui  est  com- 
pétent, que  c'est  la  loi  pénale  belge  qu'il  faut  appli- 
quer, que  cette  loi  pénale  ne  prévoit  que  la  fraude 
aux  lois  de  douane  helrjes  et  qu'en  conséquence  il 
n'est  pas  punissable,  —  il  est  évident  que  ni  l'admi- 
nistration française  ni  la  justice  française  ne  l'enten- 
dront de  cette  oreille. 

Mais,  de  plus,  l'administration  française  n'acceptera 
même  pas  que  le  conseil  de  guerre  belge  juge  en 
appliquant  la  loi  pénale  française,  car  Vamende  à 
laquelle  le  prévenu  serait  condamné  par  le  conseil 
de  guerre  belge  devrait,  en  vertu  des  lois  fiscales 
belges,  tomber  dans  le  Trésor  belge ^  de  sorte  que 
l'Administration  française  serait  frustrée...  et  que  le 
Trésor  belge  aurait  tout  intérêt  à  ce  que  les  soldats 
belges  fraudent. 

Le  fait  est  d'ailleurs  constant  :  malgré  la  «  Déclara- 
tion »,  les  tribunaux  répressifs  français  —  et  notam- 
ment au  Havre  —  jugent  et  condamnent  des  mili- 
taires belges  pour  coups,  ivresse,  infraction  à  la  loi 
sur  le  roulage,  complicité  d'adultère,  etc. 

Cependant,  en  vertu  de  la  «  Déclaration  »,  la  juri- 
diction militaire  belge  aurait  du  réclamer  tous  ces 
prévenus  et  les  poursuivre  devant  un  conseil  de  guerre 
belge. 

Si,  maintenant,  on  veut  faire  un  peu  de  fantaisie  et 
admettre  qu'il  soit  parfaitement  légal  et  juridique 
pour  un  conseil  de  guerre  belge  d'appliquer  la  loi 
pénale  ordinaire  du  pays  où  il  exerce  son  activité,  on 
peut  imaginer  —  et  dans  cette  guerre  mondiale  tout 
est  possible  —  qu'une  partie  de  l'armée  belge  soit  en 
Chine  (pays  qui  serait  devenu  notre  allié)  et  qu'un 
soldat  belge  ait  contrevenu  à  la  loi  pénale  ordinaire 
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chinoise,  le  conseil  de  s^uerre  belg"e  se  verra  exposé  à 
condamner  le  prévenu  à  être  empalé  ou  écorché  vif, 
ou  à  loul  aulic  supplice  aussi  chinois. 


b)  Infractions  qui  ont  un  caractère  militaire 

Faudra-{-il  donc  conclure  de  tout  ce  qui  précède 
qu'en  France  les  militaires  l)elees,  même  pour  des 
infraclions  d  ordre  militaire  (.refus  d'obéissance,  déser- 
tion, etc.)  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de 
guerre  belt;es,  ou  que  ceux-ci  ne  peuvent  leur  appli- 
quer le  code  pénal  militaire  belge. 

Nullemenl. 

En  etî'et,  quelle  est  la  raison  pour  laquelle  nous 
prétendons  que  la  juridiction  militaire  belg^e  ne  peut 
juger  les  militaires  belges  coupables  d'un  délit  de 
droit  CDHimun.  C'est  parce  que  les  lois  pénales  ordi- 
naires d  un  pays  sont  faites  pour  tous  les  habitants 
d'un  pays,  étrangers  ou  indigènes,  et  que  seuls  les 
tribunaux  de  ce  pays  peuvent  appliquer  ces  lois. 

Ici  il  n'en  est  pas  de  même. 

Le  code  pénal  militaire  n'est  pas  une  loi  d'ordre 
général,  qui  s'applique  à  tous  les  habitants  d'un  pays 
et  qui  tend,  d'une  façon  universelle,  à  assurer  l'ordre 
public  de  l'ensemble  de  la  communauté.  En  etfet,  le 
code  pénal  militaire  ne  s'applique  qu'à  une  caléyorie 
bien  déterminée  de  citoyens,  les  militaires:  il  ne 
s'applique  à  ces  citoyens  que  dans  des  cas  bien  déter- 
minés. Il  est  plutôt  un  règlement  disciplinaire  d'un 
organisme  de  l'Etat,  au  même  titre  que  les  règles 
disciplinaires  des  avoués  et  des  huissiers;  il  s'attache 
au  militaire  en  sa  qualité  de  militaire  et  l'abandonne 
dès  qu'il  perd  sa  qualité  de  militaire  (sauf  quelques 
exceptions  spéciales  qui  ne  portent  pas  atteinte  au 
principe!.  Il  n'est  pas  une   loi  torritoridlr,  il  est  une 
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espèce  de  loi  personnelle,  il  complète  le  statut  du  mili- 
taire. Si,  par  exemple,  en  territoire  belge,  un  soldat 
belge  et  un  civil  belge  frappent  un  officier  belge,  au 
civil  on  appliquera  la  loi  pénale  ordinaire  (infraction 
à  l'ordre  public  de  l'Etat)  et  au  militaire,  parce  que 
militaire,  le  code  pénal  militaire  belge  (infraction  à  la 
discipline  de  l'armée).  Le  code  pénal  militaire  s'atta- 
che donc  à  la  personne  du  militaire  et,  en  consé-  j 
quence,  le  suit  partout,  même  à  l'étranger. 

Il  est  donc  tout  naturel  que  pour  une  infraction 
d'ordre  militaire,  commise  en  France,  le  soldat  belge 
reste  justiciable  de  la  juridiction  belge  et  soumis  au 
Gode  pénal  militaire  belge. 

D'ailleurs  ici  —  et  cette  observation  renforce  l'ar- 
gument —  la  juridiction  française  ne  demandera  pas 
à  juger  le  coupable.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  fait 
qu'un  soldat  belge  refuse  d'obéir  à  son  supérieur 
ou  déserte,  ne  viole  aucune  loi  pénale  française  ;  tan- 
dis que,  quand  un  soldat  belge  vole  ou  tue  sur  le  ter-  \ 
ritoire  français,  il  trouble  l'ordre  public  français  et 
non  l'ordre  public  belge.  Comme  le  délit  militaire 
d'un  soldat  belge  n'intéresse  pas  la  justice  française, 
il  n'y  a  aucun  conflit  entre  elle  et  la  justice  militaire  l 
belge  et  celle-ci  est  parfaitement  en  droit  d'appliquer  i 
les  règles  de  discipline  de  son  armée.  »! 

Par  le  fait  même  que  le  Gouvernement  français 
admet  Tarmée  belge  sur  son  territoire,  il  l'autorise  à 
y  appliquer  les  règles  de  son  organisation  et  de  sa  dis- 
cipline. 


Peut-on  dire  que  la  «  Déclaration  »  avait  simple- 
ment pour  but  de  sanctionner  l'accord  des  Gouverne- 
ments français  et  belge  à  ce  point  de  vue  spécial,  et 
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(ju  elle  M  a  jamais  eu  eu  vue  de  rendre  les  suidais 
belg-es  justiciables  de  la  juridiction  militaire  belge 
pour  les  infractions  de  droit  commun  ? 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  dans  ce  cas  elle  se 
serait  mal  exprimée,  car  ses  termes  sont  généraux. 

En  outre,  même  ainsi,  elle  n'aurait  aucune  valeur. 

En  ellet,  quelle  serait  sa  portée.  Elle  servirait,  dans 
l'intention  du  rédacteur,  à  taire  savoir  d'une  façon 
ofjuùelle  aux  intéressés  que  le  Code  pénal  militaire 
beli»"e  s'applique  même  en  France. 

Ce  serait  donc  de  V iiiterpi-iHation  par  voie  d'autorité. 

Or,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  Constitution  «  L'in- 
terprétation des  lois  par  voie  d'autorité  n'ap[)artient 
qu'au  pouvoir  législatif  ».  II  est  logique,  en  effet,  que 
ce  soit  le  pouvoir  qui  -a  fait  la  loi,  qui  l'interprète 
d'une  façon  obligatoire,  interprétation  par  voie  d'au- 
torité qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'interpréta- 
tion par  Jurisprudence  qui  ne  lie    pas  les   tribunaux. 

Donc,  même  pour  dire  officiellement  que  le  Code 
pénal  militaire  belge  s'a[)plique  aux  soldats  belges 
en  France,  la  «  Déclaration  »  aurait  dû  revêtir  la 
forme  d'un  arrêté-loi. 

CONCLUSION 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  celte  étude,  c'est 
qu'il  serait  utile  et  prudent  de  retirer  la  «  Décla- 
ration. » 

Utile,  parce  qu'en  pratique,  loin  de  résoudre  des 
conflits  de  juridiction  et  de  législation,  elle  en  fait 
naître  de  plus  graves  encore  que  ceux  qu'elle  voulait 
éviter. 

Prudent,  parce  que  cette  «  Déclaration  »  étant 
inconstiiutionnelle  et  illégale  par  la  forme  comme  dans 
le  fond,  son  maintien  et  son  application  soulèveront, 


DOCTRINE 


pendant  la  guerre,  des  discussions  sans  cesse  renou- 
velées et,  après  la  paix,  des  réclamations  et  des  criti- 
ques certaines  de  tout  le  monde  juridique. 

Faut-il  la  remplacer  ?  —  Non  ! 

En  effet,  il  est  inutile  de  proclamer  que  le  Code 
pénal  militaire  bel§"e  suit  le  militaire  belge  partout. 
Cela  est  certain.  Et  pour  le  proclamer  il  faudrait, 
puisque  ce  serait  une  «  interprétation  par  voie  d'auto- 
rité ».  promulg'uer  un  arrêté-loi,  parfaitement  super- 
fétatoire. 

D'autre  part,  il  est  impossible  d'appliquer  le  Code 
pénal  ordinaire  belge  en  France,  à  naoins  d'une  loi 
du  Parlement  français,  d'un  côté,  et  d'un  arrêté-loi,  de 
l'autre. 

Que  Ion  retire  la  «  Déclaration  »  et  que  l'on  se  fie 
plutôt,  dans  chaque  cas,  à  la  libre  appréciation  des 
conseils  de  guerre  et  de  la  cour  militaire,  d'un  côté,  et 
des  tribunaux  répressifs  IVançais,  de  l'autre  côté,  pour 
décider,  après  avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses 
moyens,  quelle  est  la  juridiction  compétente  et  la 
législation  à  appliquer. 

Gela  prouvera  une  fois  de  plus  que,  dans  cette 
guerre,  où  l'on  poursuit  des  buts  si  divers,  le  but  le 
plus  important  et  sur  lequel  tous  les  alliés  sont  d'ac- 
cord, c'est  d'assurer  à  chaque  citoyen  le  respect  de 
ses  droits  individuels. 


P. -S.  —  Depuis  que  cette  étude  a  été  rédigée,  il  nous 
est  revenu  qu'effectivement  il  n'est  pas  entré  dans  les 
intentions  des  auteurs  de  la  «  Déclaration  »  de  la 
rendre  (jbligatoire  pour  les  juridictions  militaires 
belges,  et  qu'elle  ne  constitué  qu'une  instruction  pour 
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le  l^arquet  mililairc,  la  juridiction  saisie  par  celui-ci 
conservant  sa  liberté  d'appréciation. 

Les  errements  du  Conseil  de  i,'uerre  du  Havre  mon- 
trent qu'il  eut  peut-être  été  utile  de  le  stipuler  clai- 
rement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  t;^uère  modifiée 
et  se  pose  ainsi  :  si  la  «  Déclaration  »  n'a  pas,  pour 
les  Conseils  de  g-uerre,  la  valeur  d'un  texte  léijislatif, 
ces  Conseils  ont-ils  tout  au  moins  le  droit  d'appliquer 
les  principes  qui  y  sont  énoncés? 

Nous  sofnmes  convaincu  que  non  et,  à  ce  point  de 
vue,  tous  les  arg-uments  développés  dans  cette  étude, 
pour  démontrer  que  la  «  Déclaration  »  ne  liait  pas 
les  Conseils  de  g-uerre,  demeurent  entiers  pour  établir 
que,  même  le  voulussent-ils,  ils  ne  pourraient  en 
ap[>liquer  les  principes,  sans  aller  à  l'encontre  de  nos 
lois  et  de  notre  Constitution. 

J.  M.  M.^Rx, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
Licencié  en  sciences  politiques  et  administratives. 


B.  —  Thèse  de  la  légalité 

L'article  qui  précède,  paraîî  à  première  vue,  tort 
séduisant;  autant  par  la  clarté  et  la  simplicité  avec 
lesquelles  il  expose  le  système  qu'il  défend,  que 
par  la  logirjue  avec  laquelle  il  déduit  des  prémisses 
qu'il  a  posées  les  conclusions  auxquelles  il  aboutit,  il 
appelle  l'attention. 

Toutefois,  le  jjoint  de  dépari  du  raisonnement  élant 
erroné,  les  conclusions  au.xquelles  il  arrive  sont  for- 
cément inexactes. 
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Le  principe  sur  lequel  il  s'appuie  est  le  suivant  :  la 
Déclaration  instaurerait  un  droit  nouveau  et  excep- 
tionn'el  ;  elle  serait  une  dérog-ation  au  principe  géné- 
ral de  droit  pénal  que,  seules,  les  juridictions  répres- 
sives d'un  pays  sont  conîpélentes  pour  juger  les 
infractions  commises  sur  le  territoire  national  ;  et,  au 
point  de  vue  de  la  forme  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  du  fond,  elle  serait  sans  valeur,  parce  qu'elle  ï 
n'aurait  été  ni  signée  par  le  Roi,  ni  contresignée  par  f 
un  Ministre  ;  enfin,  elle  serait  contraire  à  la  Consti- 
tution. 

Cette  thèse  ne  peut  être  admise.  ' 

Il  est  tout  d'abord  une  règle  de  droit  international 
public,  reconnue  par  la  généralité  des  auteurs,  en 
vertu  de  laquelle  les  soldats  et  les  assimilés  faisant  iî 
partie  d'une  armée  envahissante  ne  peuvent  être,  pour 
les  délits  de  droit  commun  comme  pour  les  délits 
militaires,  justiciables  que  de  leurs  conseils  de 
guerre.  J 

Ils  sont  soumis,  dit  Bonfils,  à  la  loi  pénale  de  leur 
propre  pays.  Emanation  de  la  souveraineté  de  l'Etat, 
l'armée  porte  avec  elle  sa  loi  pénale  (i). 

Ce  principe  n'est  d'ailleurs  lui-même  que  la  consé-  \ 
quence  d'un  principe  plus  large  et  plus  étendu,  relatif  "! 
au  pouvoir  juridictionnel  qui  accompagne  les  troupes 
lorsqu'elles  agissent  hors  du  territoire  national.  La 
juridiction  des  conseils  de  guerre  de  l'armée  d'occu- 
pation s'étend,  en  effet,  en  pays  ennemi,  aux  sujets 
étrangers  à  l'armée  et  comme  le  faisait  observer  Clu- 
net,  déjà  en  1882,  cette  «  délégation  d'un  pouvoir 
«  juridictionnel  confié  en  pareil  cas  aux  corps  d'ar- 
ec mée  est  un  progrès  moderne  du  droit  des  gens  qui, 


(i)  Bonfils,  Manuel  de  droit  International  public.  Paris,  Arthur 
Rousseau,  iyo8,  no  1172,  p.  714. 
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«  loiiles  les  fois  que  cela  est  possible  dans  les  prali- 
((  qiies  de  la  çiierre,  tend  à  substituer  la  marclie  plus 
«  sûre  de  la  justice  à  l'usage  toujours  regrettable  de 
«  la  force,  lorsqu'il  est  loisible  de  ne  pas  y  recou- 
«   rir  (i ).  » 

Ces  [)riticipes  sonl  la  condition  essentielle  de  toute 
occupation  militaire  (|ui  devient  impossible  sans  eux  ; 
ils  sont  incontestables  et  incontestés  (2). 

Si  telle  est  la  situati<jn  quand  une  armée  occupe 
le  pays  ennemi,  pourquoi  devrait-il  en  être  autre- 
ment quand  il  s'agit  d'une  occupation  convenue, 
c'est-à-dire  résultant  d'un  traité  passé  entre  le  Sou- 
verain d'un  territoire  et  celui  dont  dépend  l'armée? 

«  .Malgré  le  caractère  en  quelque  sorte  [)acifi(|ue  de 
«  rt)Ccupation,  dit  .Iules  Quelle,  les  tribunaux  mili- 
«  ta  ires  n'en  restent  pas  moins  compétents.  L'armée 
«  occupant  le  territoire  étranger  doit  porter  en  elle 
«   tous  les  éléments    de    puissance    nécessaires   à  sa 

sécurité  ;  l'occupalion  bien  que  convenue  donne 
«  toujours  à  l'occupant  une  situation  prédominante  : 
«  elle  se  produit,  d'ailleurs,  dans  des  circonstances 
«  qui,  si  elles  ne  constituent  pas  l'état  de  gueire,  en 
«  sont  presque  toujours  la  conséquence  »  (3). 

Cil.  Calvo  exprime  la  même  opinion  (4). 

Ce  qui  est  vrai  en  territoire  ennemi  ou  en  territoire 

(1)  De  la  juridiction  des  armées  d'occupation  en  matière  de 
délits  commis  par  des  étranij'-ers  contre  les  militaires.  JtJiiriui/ 
(If  Droit  Ititernational  priiK'  publié   par  Edouard   Clunet,    i88'-J, 

''■'"'• 

(2)  Jbidi'in,  p.  5i2.  Voir  en  outre  Bluntsclili,  Le  droit  interun- 

tional  codi/ié,  n»  SSg  et  suiv.  —  David  Dudiey  Field,  Projet  de 
iiule  international.  —  Heffler,  Droit  i/tternational  ^  181,  18G. 
—  Oalvo,  Traité  de  droit  international.  — Jules  Guelle,  A<;y«(vvt' 
continentale. 

{'A)   Iji  (jueri-e  fontineiitale,  p.   171. 

(4)  Droit  International,  tome  III,  §  iS()8.  Voir  aussi  lierue  hehje 
de  Droit  International,   1882,  p.  82. 
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occupé  par  la  force  des  armes  et  par  suite  de  la  guerre, 
l'est  à  fortiori  en  territoire  allié,  surtout  quand  le 
gouvernement  allié  dont  le  territoire  est  occupé,  loin 
d'y  faire  aucune  objection,  déclare  au  contraire  for- 
mellement accepter  sur  son  sol  l'exercice  de  la  juri- 
diction militaire  du  pays  allié.  ' 

Cette  situation  s'est  présentée  d'une  façon  à  peu 
près  semblable  et  a  duré  de  longues  années,  lors  de 
l'occupation  des  Etats  pontificaux  par  la  France,  du 
consentement  du  Souverain  Pontife  qui  était  alors,  en 
même  temps,  souverain  territorial. 

Pendant  ce  temps,  constate  Clunet,  les  conseils  de 
guerre  français  ont  sans  cesse  réprimé  les  attentats 
commis  contre  nos  troupes  et  la  cour  de  cassation, 
sur  pourvoi,  a  toujours  reconnu  leur  compétence 
(voir  arrêts  de  la  Chambre  criminelledu  r4  août  i85i  ; 
19  janvier,  io  juin,  .3o  novembre,  i4  et  24  décembre 
1860  ;  3i  mars  1866). 

A  l'occasion  de  cette  occupation  militaire  convenue 
des  Etats  pontificaux,  la  cour  de  cassation  de  France 
a  pu  constater,  par  son  arrêt  du  19  janvier  i865,  que  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  <le  l'armée  d'occu- 
pation s'étendait  atout  individu  non  militaire,  quelle  j 
que  fût  sa  nationalité,  qui  se  rendait  coupable,  comme 
auteur  ou  complice,  des  faits  prévus  parla  loi  mili- 
taire, même  après  que  l'état  de  guerre  a  fait  place  à 
une  simple  occupation  d'un  caractère  protecteur  (  i  ).  ; 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  donc  que  le 
résident  sur  territoire  occupé  ne  peut  se  prévaloir  de 
sa  qualité  d'étranger  pour  réclamer  le  bénéfice  d'un 
régime  exceptionnel  et  que  l'on  n'a  [)as  songé  à  éta- 
blir de  distinction  entre  l'occupation  militaire  en  pays 


(i)  Pamlectes  françaises.  V'o  Conseils  de  c;-uerre  elde  Révision  : 
no  353. 
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ennemi  et  l'occupalion  niililaiic  en  pays  étranger  seu- 
lement [  r). 

Voilà  donc  pour  h's  [jrincij)es;  passant  à  l'applica- 
tioii,  le  lé:;isl;ileur  belge  semble  avoir  [H'évu  diine 
façon  positive  que  des  conseils  de  guerre  belles  puis- 
sent siéger  à  l'étranger  ;  le  code  de  procédure  pénale 
militaire  en  permettant  au  Roi,  par  l'article  Oi,  d  ins- 
tituer des  conseils  de  g"uerre  en  campag^ne,  accompa- 
g'nant  les  tractions  de  l'armée  déterminées  par  l'arrêté 
d'institution  et  en  permettant  au  commandant  d'une 
traction  de  l'armée,  dont  les  communications  sont 
interrompues  par  l'ennemi  ou  par  force  majeure,  d'ins- 
tituer un  conseil  de  guerre,  s'il  n'y  en  a  tléjà  (article  68 
et  69),  a  admis  par  là  même  que  ces  conseils  puissent 
opérer  en  territoire  étranger. 

Ce  n'est  là  d'?illeurs  que  la  répétition  de  ce  qui  était 
prévu  déjà  par  le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre  de  la  llépublique  française  qui,  dans  le  cas 
où  un  corps  d'armée  ou  plusieurs  corps  d'armée  réu- 
nis en  armée  sont  appelés  à  opérer,  soit  sur  le  terri- 
toire, soit  en  de/tors,  prévoit,  à  son  article  33,  la  cons- 
titution d'un  ou  de  deux  conseils  de  guerre  dans  cha- 
que division  active. 

L'art,  63  du  même  code  réalisant  le  système  et  éta- 
blissant les  principes  de  compétence  déclare  que:  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  si  l'armée  est  sur 
le  territoire  ennemi,  tous  individus  prévenus  comme 
auteurs  ou  complices  de  certains  crimes.  Mais  pour 
que  cette  compétence  soit  justitiée,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'on  soit  en  territoire  ennemi,  car  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  i3  novembre  186G  a  décidé 
(jue  larlicle  63  devait  être  complété  par  l'article  77, 
n"3,  du  même  code  et  par  les  [)rincipes  supérieurs  du 

(i)  Clunel,  Ihiilfiii,  p.  ")i5. 
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droit  des  gens  et  que,  d'une  façon  générale,  en  pays 
étranger,  les  tribunaux  militaires  d'un  corps  expé- 
ditionnaire français  étaient  compétents  pour  connaî- 
tre de  certains  crimes  et  délits  à  charge  de  non  mili- 
taires, même  lorsque  l'état  de  guerre  avait  cessé  et  qu'il 
n'y  avait  plus  qu'une  simple  occupation  protectrice  (i). 

Les  principes  qui  précèdent  permettent  donc  aux 
conseils  de  guerre  près  les  corps  d'armée  évoluant  en 
pays  étrangers  d'appliquer  leurs  lois  pénales  militai- 
res non  seulement  à  leurs  propres  troupes  mais  aussi, 
en  certaines  circonstances,  aux  citoyens  des  pays 
occupés. 

Devront-ils  se  borner  à  appliquer  les  lois  militaires 
à  l'exclusion  du  code  pénal  ordinaire  ? 

Notre  code  de  procédure  pénale  militaire  répond  à 
la  question,  car  son  article  ar  dit  que  la  juridiction 
militaire  juge  toutes  les  infractions  aux  lois  pénales 
militaires  oa  de  droit  commun  commises,  etc..  et  pour 
ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  nous  rappellerons 
que  la  cour  de  cassation  de  France  avait  jugé,  le 
23  juin  i8<55,  que  le  conseil  de  guerre  est  autorisé  à 
appliquer  les  peines  édictées  par  le  code  pénal  ordi- 
naire (2). 

D'une  façon  générale,  donc,  et  en  vertu  des  principes 
unanimement  admis,  les  conseils  de  guerre  belges  près 
les  fractions  de  l'armée  belge  se  trouvant  en  France, 
de  même  que  les  conseils  de  guerre  fiançais  près  les 
fractions  de  l'armée  française  opérant  en  Belgique, 
étaient  compt^lents  poui' juger,  non  seulement  toutes 
les  infractions  commises  par  des  étrangers  et  des  habi- 
tants contre  la  sûreté  de  ces  corps  de  troupes,  mais 
aussi  par  leurs  propres  soldats  et  officiers. 

(i)  Pandertes  françaises,  Ibidem,  no'  343.  it\l\,  353. 
(2)  Rêperloii'e  général   de    droit  fraitrais  de  Fuzier-Herman. 
Verùo  :  Justice  militaire  no  210. 
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Toutefois,  à  coté  de  ces  juridictions  militaires,  il  en 
restait  une  autre,  celle  des  tribunaux  ordinaires,  qui 
continuaient  à  lonctionner  et  (jui  restaient  és^alenient 
coinpélenls  pour  juyer  les  infractions  commises  sur  le 
territoire  sur  lequel  ils  exerçaient  leur  juridiction. 

Dès  lors,  il  y  avait  plusieurs  triLMinaux  compé- 
tents pour  jug-er  les  mêmes  infractions  et,  cette 
situation  pouvant  amener  des  conflits,  il  importait 
de  fixer  leurs  attributions.  Aussi,  s'en  est-on  préoc- 
cupé dès  les  premiers  jours  de  la  guerre  et,  le  i4  août 
1914,  une  note-convention  fut-elle  signée  par  lebaron 
de  Broqueville  pour  la  Belgique  et  M.  KIobukowski 
pour  la  France.  Elle  parut  aux  ordres  journaliers  de 
l'armée  du  17  août  1914  et  est  conçue  comme  il  suit  : 

«   Les  gouvernements  français  etbelge  sont  d'accord 

pour  appliquer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le 
i.  principe  suivant  lequel  chaque  armée  garde  sa  juri- 
«  diction  quant  aux  faits  susceptibles  de  lui  nuire, 
«  quels  que  soient  les  territoires  où  elle  se  trouve  et 
«  la  nationalité  de  l'inculpé. 

«  Par  dérogation  à  ce  principe,  il  est  entendu  que 
«  les  nationaux  belges  inculpés  d'actes  préjudiciables 
((  à  l'armée  française  seront  livrés  aux  autorités  belges 
«  pour  être  jugés  par  elles,  selon  les  lois  de  la  Belgi- 
«  que;  en  territoire  français,  l'armée  belge  applique- 
«  rait  éventuellement  cette  même  règle  ». 

Mais  ces  prescriptions  ne  concernaient  que  les 
nationaux  et  ne  prévoyaient  pas  les  infractions  com- 
mises de  complicité  par  des  militaires  français  et 
belges.  Il  y  avait  là  une  situation  à  prévoir  et  à  régler; 
c'est  ce  que  fit  l'arrangement  additionnel  du  28  mai 
1916,  qui  fut  également  signé  par  le  baron  de  Bro- 
queville et  par  M.  KIobukowski.  Cet  arrangement  est 
conçu  comme  il  suit  : 

«   L'entente  suivante  est  intervenue  entre  le  gou- 
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«  vernemenl  de  la  République  française  et  le  ç;"Ou- 
«  vernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  pour  la 
«  détermination  de  la  compétence  respective  des  tri- 
ce  banaux  militaires  français  et  belges  dans  le  cas 
«  d'infractions  commises  de  complicité  par  des  mili- 
«  taires  français  et  belg-es. 

«  Lorsqu'une  infraction  a  été  commise  en  territoire 
«  belge  par  des  militaires  belges  et  français,  les 
«  auteurs  et  complices  belges  sont  déférés  à  la  juri- 
«  diction  militaire  belge,  les  auteurs  et  complices 
«  français  à  la  juridiction  militaire  française. 

«  Lorsqu'une  infraction  a  été  commise  en  territoire 
«  français  par  des  militaires  français  et  belges,  les 
((  auteurs  et  complices  sont  déférés  à  la  juridiction 
«  militaire  française,  à  Texception  des  Belges  qui  ont 
«  été  arrêtés  par  l'autorité  belge.  » 

Ces  accords  n'ont  aucune  force  législative  et  ne 
modifient  en  rien  les  règles  légales  de  la  compétence  ; 
la  justice  belge,  après  comme  avant  leur  conclusion, 
ne  peut  agir  que  dans  les  cas  où  la  loi  le  lui  permet; 
toutefois  dans  certains  cas,  en  exécution  de  ces 
accords  même,  elle  s'abstient  d'agir,  pour  laisser  le 
soin  de  la  répression  à  la  justice  française;  il  en  estde 
même,  miitatis  mutandis,  en  ce  qui  concerne  la  justice 
française. 

Aussi  peut-on  dire  que  ces  accords,  à  strictement 
parler,  réglementent  plutôt l'exercicede  l'action  publi- 
que que  la  compétence  qui  en  fait  l'objet,  puisque  les 
deux  arrangements  n'ont  pas  modifié  et  d'ailleurs  n'ont 
pu  modifier  en  rien  la  législation  répressive  des  deux 
pavs;ils  se  bornent  à  régler,  d'un  commun  avis, 
l'action  du  parquet  dans  les  cas  où,  en  vertu  de  la 
loi,  elle  pourrait  être  exercée  à  la  fois  en  France  et 
en  Belgique  ;  il  forment,  en  un  mot,  la  règle  du  minis- 
tère public,  non  la  loi  du  juge. 
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Los  dcMix  arranîj^ements  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion n'étaienl  cependant  pas  complets;  on  résolut  de 
les  remanier  et  c'est  de  la  sorte  qu'est  née  la  déclai'a- 
tion  en  (juestion  (Voir  le  texte  ci-dessus,  pay:e  ii(5i. 

La  Dt'clardtion  contient  trois  paragraphes. 

Le  premier  établit  la  rèicle  grénérale  de  compétence 
exclusi\e  de  chaque  armée  d'opérations,  quels  que 
soient  le  territoire  où  se  trouve  l'armée  et  la  nationa- 
lité des  inculpés.  C'est  la  consécration  du  principe  que 
nous  avons  établi  ci-dessus. 

Le  deuxième  paragraphe  vise  la  participation  de 
plusieurs  militaires  belges  et  français  comme  auteurs 
ou  complices  du  même  crime  ou  délit.  Il  reproduit, 
sauf  une  dilférence  de  rédaction,  l'accord  du  26  mai 
1915. 

Le  troisième  paragraphe  vise  les  personnes  étran- 
gères à  l'une  et  l'autre  armée;  en  vertu  de  l'accord  du 
i4  août  1914»  les  Belges  seuls  devaient  être  livrés  aux 
autorités  belges  lorsque,  sur  territoire  belge,  un  acte 
préjudiciable  à  l'armée  française  avait  été  commis; 
les  étrangers  étaient  abandonnés  aux  autoriti's  fran- 
çaises. 

Le  texte  nouveau  respecte  davantage  le  principe  de 
la  souveraineté  territoriale,  car  il  abandonne  les  étran- 
gers à  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 

On  a  préféré  l'expression  :  «  de  personnes  étrangères 
à  l'armée  belge  ou  française  d'opérations  »  à  celle  : 
«  d'habitant  du  territoire  français  ou  belge  »  qui  sem- 
blerait concorder  davantage  avec  l'affirmation  de  prin- 
cipe de  l'indépendance  juridictionnelle  de  l'Etat  ter- 
ritorial. Le  motif  de  cette  préférence  réside  dans  le  fait 
qu'on  a  employé  auparav  anl  la  formule  qui  reconnaft 
comme  justiciables  des  armées  alliées  d'opérations 
toutes  les  [)ersonnes  (jui  leur  sont  attachées,  c'est-à-dire 
le  cas  échéant,  même  des  nationaux  de  l'état  territorial 
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OU    des  individus   de  nationalité  tierce   résidant  sur 

son  sol. 


Les  principes  qui  sont  ainsi  appliqués  ne  consti- 
tuent donc  aucune  déroi^ation  au  droit  existant  et  ne 
font  au  contraire  que  le  confirmer. 

Gomme  le  rappelle  Ernest  Nys  (r)  «  L'Etat  n'appa- 
«  raît  plus  comme  une  souveraineté  territoriale  qui 
«  perd  tout  empire  hors  de  ses  frontières;  il  repré- 
«  sente  avant  tout  une  nation,  c'est-à-dire  un  groupe 
«  de  personnes.  Les  personnes  prennent  le  premier 
«  rang-;  c'est  pour  elles  que  les  lois  sont  faites;  le 
«  territoire  n'est  plus  considéré  que  comme  une  con- 
«  dition  matérielle  de  la  souveraineté,  la  résidence 
«  habituelle  de  la  nation.  On  a  fort  bien  dit  que  le 
«  territoire  était  pour  les  nations  ce  que  le  domicile 
«  est  pour  les  individus  ». 

Ce  sont  ces  principes  que  la  déclaration  a  observés 
et  appliqués  et  qui  ont  d'ailleurs  été  appliqués  de 
façon  identique  par  les  armées  anglaises  opérant  sur 
le  territoire  français  et  sur  le  territoire  belge  (2). 

Tout  en  maintenant  les  principes  de  compétence 
consacrés  par  la  loi,  on  a  voulu  éviter  des  conflits  de 
juridiction  dans  le  cas  où  plusieurs  autorités  judi- 
ciaires étaient,  en  vertu  de  ces  principes,  également 
compétentes;  quand  ces  contïils  se  produisent  entre 
les  autorités  judiciaires  d'un  même  pays,  leur  règle- 
ment est  facile  et  se  fait,  soit  par  la  voie  de  l'auditeur 


(i)  Le  droit  international,  les  principes,  les  théories,  les  faits, 
par  Ernest  Nys,  a*  édition,  tome  II,  p.  3o8. 

(2)  Voirie  texte  de  la  convention  franco-anglaise,  supra.  Légis- 
lation, p.  118.  —  Conf.  également  la  convention  franco-anglaise 
du  i5  décembre  1910,  Glunet,  1916,  p.  356. 
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général  on  du  j)r()cureur  g-énéral,  soit  [)ar  la  voie  de 
la  cour  de  cassalion  ;  il  devient  plus  malaisé  quand 
il  saisit  d'autorilés  judiciaires  relevanl  de  nations 
di  itèrent  os. 

Ce  sont  ces  conflits  possibles  que  la  «  Déclaration  »  a 
réglés;  c'est  en  réalité  un  rèiJ:leinent  d'ordre  intérieur 
que  chaque  nation  a  édicté  et  qui  est  devenu  la  rèçle 
de  conduite  de  ses  autorités  judiciaires  poursui- 
vantes. 


La  conclusion  qui  découle  log^iquement  de  ce  qui 
précède  est  bien  simple. 

Puisqu'il  ne  s'ag-it  pas  de  dérogation  à  la  loi  belg-e 
de  compétence,  il  n'était  besoin  d'aucun  arrèté-loi 
pour  sanctionner  la  «  Déclaration  »,  et  le  contre  seing 
d'un  Ministre  n'était  pas  davantage  néce.ssaire. 

Observons,  néanmoins,  en  fait  que  le  baron  Beyens, 
ministre  des  Affaires  Etrangères,  a  signé  l'accord 
franco-belge. 

On  se  demande  dans  ces  conditions  en  quoi  cet 
accord  serait  impossible  à  appliquer.  Serait-ce  par 
hasard,  parce  que  le  conseil  de  guerre  belge  rendant 
ses  arrêts  au  nom  du  Roi  des  Belges,  appliquera  le 
code  pénal  ordinaire  belge  et  la  loi  pénale  njilitaire 
belge  ? 

Nous  avons  démontré  cependant  plus  haut  qu'en 
agissant  ainsi  les  conseils  de  guerre  belges  ne  fai- 
saient que  se  conformer  aux  principes  généraux  du 
droit  et  aux  règles  de  notre  code.  Cela  conduira  peut- 
être  à  certaines  anomalies  en  fait,  mais  celles-ci  sont 
inévitables  quand,  en  un  même  endroit,  diverses 
législations  peuvent  devenir  applicables. 

N'avons-nous  pas  le  même  risque  de  contradiction 

19 
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quand,  en  vertu  de  l'arlicle  7  du  titre  préliminaii'e 
du  code  de  procédure  pénale  (loi  du  17  avril  1878),  on 
poursuit  en  Belgique  un  Belge  qui,  hors  du  territoire 
du  royaume,  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou 
d'un  délit  contre  un  Belge  et  qui  eut  pu  être  pour- 
suivi également  à  l'étranger  en  vertu  de  lois  étrangè- 
res différentes  des  lois  belges  ? 

L'argument  qu'on  fait  valoir  n'est  donc  pas  perti- 
nent. 

Qu'on  ne  nous  parle  pas  davantage  des  fraudes 
fiscales  ou  douanières,  car  l'exemple  est  à  coup  sur  ! 
bien  mal  choisi.  A-t-on  oublié  que  l'article  278  du 
code  de  justice  militaire  français  dit  que  :  «  Ne  sont 
«  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
((  les  infractions  commises  par  des  militaires  aux  lois 
«  sur  la  pêche,  les  douanes,  les  contributions  indi- 
cé rectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie  »  et 
ne  sait-on  pas  que  l'article  28  du  code  de  procédure 
pénale  militaire  belge  (loi  du  i5juin  1899)  stipule  que 
la  juridiction  ordinaire  est  seule  compétente  pour 
juger  les  militaires,  notamment  en  toutes  matières 
relatives  aux  impôts  publics,  directs  ou  indirects, 
comme  en  matière  de  chasse  et  de  pêche. 

Que  si  l'on  objectait,  enfin,,  que  très  souvent  les 
autorités  judiciaires  ordinaires  françaises,  et  notam-  \ 
ment  au  Havre,  ont  à  connaître  d'infractions  au  règle-  ; 
ment  sur  la  police  du  roulage  commises  par  des  chauf- 
feurs militaires  belges,  il  sera  aisé  de  répondre  que, 
chaque  fois  que  ce  cas  se  présente,  les  autorités  fran- 
çaises^ respectueuses  des  principes  consacrés  et 
reconnus  par  la  «  Déclaration  »  et  sachant  qu'en  vertu 
de  ceux-ci,  elles  auraient  à  décliner  leur  compétence, 
demandent  au  Gouvernement  belge  si,  pour  des  rai- 
sons d'opportunité,  il  consent  à  laisser  juger  ces  infrac- 
tions par  la  juridiction  française  de  droit  commun. 
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Sous  (juelqu'aspecl  qu'on  envisage  donc  In  question, 
la  conclusion  est  toujours  identique.  La  «  Déclarai  ion  » 
ayant  respecté  les  principes  généraux  et  les  dis[)osi- 
lions  législatives  existantes  et  s'étant  bornée  à  régle- 
menter l'exercice  de  l'action  publique,  ne  devait  pas 
être  l'objet  d'un  arrèlé-loi. 

Elle  est  dès  lors  parfaitement  légale  et  les  juridic- 
tions belges  et  françaises,  en  continuant  à  l'appliquer, 
ne  font  que  se  conformer  aux  principes  les  plus  élé- 
mentaires du  droit  et  aux  prescriptions  impératives 
de  la  législation  existante  (i). 

Victor  Yseux. 

(i)  La  Cour  militaire  de  Belg'ique  a  rendu  un  arrêt  en  ce  sens 
le  5  mai  i«)i7.  voir  infra,  p.  298  ;  —  Cf.  éo^alement  Conseil  de 
guerre  Calais,  12  janvier  KJ17,  infra,  p.  292  ;  Conseil  de  guerre 
Havre,  21  juin  1917,  inffa,  p.  296. 
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CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  BASE  DE  CALAIS 
12  janvier   19 17 

Prés.  :  M.  le  Major  Bertrand  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Courouble  ; 
—  Min.  pub.  :  M.  Bertrand,  substitut  de  l'auditeur  mili- 
taire;—  PI.  :MeGielen. 

Droit  international  public.  —  Compétence.  —  Infractions  com- 
mises par  les  personnes  justiciables  de  la  juridiction  mili- 
taire hors  du  royaume.  —  Compétence  de  cette  dernière. 

M.  P.  c.  Fremaiit. 

La  loi  militaire,  loi  spéciale  dérogeant  à  la  loi  ordi- 
naire, donne  compétence  au  conseil  de  guerre  pour  tou- 
tes les  infractions  imputables  à  ses  justiciables,  quils  se 
trouvent  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  royaume. 

Vu  les  conclusions  déposées  par  la  défense  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  militaire,  loi  spéciale  déro- 
g-eant  à  la  loi  ordinaire,  décide  que  le  conseil  de  guerre  jug-e 
toutes  les  infractions  imputables  à  ses  justiciables,  qu'ils  se 
trouvent  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  dii  royaume  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les 
infractions  imputées  à  Fiemautsont  prévues  au  chapitre  II  du 
titre  préliminaire  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Enfuit  : 

Attendu  que  le  prévenu  s'est,  sans  y  être  autorisé,  absenté 
de  son  corps  ou  détachement,  la  troisième  compag-nie  du 
deuxième  bataillon  cyclistes  du  deuxième  rég-iment  de  cara- 
biniers, pendant  plus  tle  trois  jours,  du  i4  septembre  iQiô, 
jusqu'au  26  novembre  19 16,  date  de  son  arrestation  à  Cog-nac 
par  lag-endarmerie  française  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a,  en  France,  en  1916,  porté  illéga- 
lement la  tenue  de  sous-lieutenant  aviateur  ; 
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Atleiulii  ijue  le  prévenu  a,  en  France,  en  191O,  illégalement 
porté  la  décoration  de  clievalier  de  l'ordre  de  Léopold  II,  et 
la  croix  de  g-uerre  belg-e  avec  quatre  palmes  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a,  en  France,  en  njiO,  porté  publi- 
quement le  nom  de  l\enaux.  André,  qui  ne  lui  appartient 
pas  ; 

Attendu  (juc  le  prévenu  a,  en  France,  en  191O,  dans  le  but 
de  se  rédinier  d'un  service  dû  lég-alement,  ou  de  l'obligation 
imposée  par  la  loi.  fabriqué  un  certificat  de  maladie  ou  d'in- 
firmité, sous  le  nom  d'un  officier  de  santé,  soit  sous  un  nom 
quelconque  en  v  ajoutant  faussement  cette  qualité  ; 

Attendu  que  le  prévenu,  a  en  France,  en  19 lO,  contrefait  le 
sceau  dune  autorité  quelconque,  en  l'occurrence  le  sceau  de 
l'hôpital  militaire  belg-e  de  Calais,  et  le  sceau  de  l'aviation 
militaire  l)elg'e  à  Calais  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits,  sauf  ceux  repris  dans  la  pre- 
mière prévention,  ont  été  accomplis  sous  l'empire  d  une  seule 
et  même  pensée  délictueuse;  que,  dés  lors,  ils  ne  doivent  don- 
ner lieu  qu'à  l'application  d'une  seule  peine,  la  plus  forte 
dans  le  sens  de  l'article  65  du  Code  pénal  commun  ; 

Vu  les  articles  :  3o,  40»  4i»  65,  2o3,  21^,  228,  281,  i84  du 
c,  p.  o.  ;  8,  9.  45.  46,  48,  58  du  c.  p.  m.  ;  i85,  272  du  Code 
de  procédure  pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  ;  194  f'u  Code 
d'instruction  criminelle  ;  i,  21 ,  de  la  loi  du  i5juin  1899, 

Le  conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  rejetant  toutes  conclu- 
sions plus  amples  ou  contraires,  déclare  Frémaut  coupable 
des  faits  repris  à  la  prévention,  le  condamne  à  ...,  etc.  (i). 


COUR  MILITAIRE  UE  BELGIOUE 

0  mai   19 17 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de   l'auditeur  y-énéral  ;   —  Plaiil.  :   M'-"(îielen. 

Droit  international  public.  —  Compétence  des  conseils  de 
guerre.  —  Maintien  de  cette  compétence  dans  les  déplace- 
ments de  l'armée  à  l'étranger.  —  Application  du  principe  en 
pays  allié,  en  cas  de  consentement  de  ce  dernier.  —  Conven- 

(1)  Cominiinicalion  de  M.  Desprcz,  RrefUer  prés  le  Conseil  de  guerre 
de  la  base  de  l'Armi-e,  à  Calais. 


294  JURISPRUDENCE 


tion  franco-belge  du  14  août  1914.  —  Compétence  des  tri- 
bunaux belges  pour  les  infractions  préjudiciables  à  l'armée, 
commises  en  France. 

Freinant  c.  M.  P. 

D'après  les  principes  admis  dans  le  droit  des  gens,  toutes 
les  dispositions  des  lois  pénales  auxquelles  sont  soumises 
les  personnes  attachées  à  l'armée,  accompagnent  celle-ci 
dans  ses  déplacements,  même  en  pays  étranger  ;  il  en  est 
ainsi  notamment  en  pays  allié,  si  celui-ci  a  déclaré  consentir 
à  r application  de  ce  principe. 

La  convention  franco-belge  du  /^  août  igi4  en  a  fait 
application,  en  stipulant  que  chaque  armée  garderait  sa 
juridiction  quant  aux  faits  susceptibles  de  lui  nuire,  quel 
que  soit  le  territoire  sur  lequel  elle  se  trouve. 

Toutes  les  infractions  pouvant  porter  préjudice  à  l'ar- 
mée peuvent  être  réprimées  par  les  tribunaux  belges  si  elles 
sont  commises  en  France. 

Vu  les  conclusion.s  pri.ses  par  la  défense; 

Atteudu  qu'en  vertu  de  l'un  des  principes  admis  dans  le 
K  droit  des  g-ens  »,  toutes  les  dispositions  des  lois  pénales 
auxquelles  sont  souniises  les  personnes  attachées  à  l'armée, 
accompag-nent  celle-ci  dans  ses  déplacements,  même  en  pays 
étrang-er  ;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  en  pavs  allié,  si 
celui-ci  a  déclaré  consentir  à  l'application  de  ce  principe; 

Que  la  convention  Iranco-helg-e  du  i4  août  1914  en  a  fait 
application,  en  stipulant  que  chaque  armée  g^arderait  sa  juri- 
diction quant  aux  faits  susceptibles  de  lui  nuire,  quel  que  soit 
le  territoire  sur  lequel  elle  se  trouve  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  et  le  droit  réservés  aux  conseils  de 
guerre  belges,  d'exercer  leur  mission  en  France,  n'est  plus 
contestable  ; 

Que  d'autre  part  toutes  les  infractions  pouvant  porter  pré- 
judice à  Tarmée  peuvent  être  réprimées  par  les  tribunaux  bel- 
ges, si  elles  sont  commises  en  France  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  mis  à  charg-e  de  Fremaut  sont 
prévus  par  la  loi  pénale  belge  et  sont  susceptibles  de  nuire  à 
l'armée  ; 

Qu'il  existe  entre  eux  une  connexité  telle,  qu'il  importe  de 
les  soumettre  au  même  juge,  dans  leur  ensemble  ; 
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Attendu,  en  outre,  que  les  tributiaux  rrani;ais,  loin  de  sou- 
lever un  coiillit  de  juridiction,  ont  toujours  proclamé  leur 
incompéteuce  dans  tous  les  cas  analog-ues  à  celui  qui  t'ait  l'ob- 
jet du  dél)at  actuel,  de  telle  sorte  que,  s'il  fallait  admettre  la 
tlièse  de  la  défense,  l'on  aboutirait  à  ce  résultat,  que  l'impu- 
nité serait  acquise  au  prévenu,  ce  (^ui  n'est  [)as  admissible  ; 

Attendu  (|u'à  juste  titre,  en  conséquence,  le  premier  juee  a 
l'cconnu  sa  compétence  et  statué  sur  les  faits  de  la  prévention  ; 

Attendu  que  les  faits  déclarés  constants  par  le  premier 
jui^-e  sont  demeurés  établis  par  l'instruction  suivie  devant  la 
<-our,  et  que  les  peines  prononcées  sont  [jroportionnées  à  la 
iî-ravité  des  infractions  ; 

l^ar  ces  motifs  : 

Vu  les  dispositions  léij-ales  visées  au  juai^cment  ; 

La  Cour  i-eçoit  l'appel  du  prévenu  et  v  faisant  droit,  con- 
firme en  conséquence  la  décision  attaquée  {\). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DL'  HAVRE 

20  janvier  kj  1 7 

Président:  >L  le  lieutenant-colonel  Lecstmaus  ;  — Jut^-e  civil: 
M.  Poil  ;  —  Min.  Pub.  :  M.  Huwart,  substitut  de  l'auditeur 
militaire  ;  —  PI.  :  i\P  Marx  (du  barreau  de  Bruxellesi. 

Droit   international   public.    —    Compétence.    —    Convention 
franco-belge  du  29  janvier  1916 

M.  P.  c.  De  (iraef 

Il  r<'sulle  de  l'esprit  de  la  convention  franco-belge  du 
2y  janvier  igi()  que  tant  militaire  belge  est  justiciable  des 
juridictions  belges  pour  toute  infraction  relevée  dans  son 
chef 

Wï  la  procédure  instruite  à  cliarii;e  de  iJe  Graef,  Léopold, 
soldat  volontaire  de  g^uerre  au  rég"inient  des  g-renailiers, 
actuellement  au  détachement  d'ouvriers  d'artillerie  du  Havre, 
prévenu  d'avoir  au  Havre,  le  0  décembre  njiO,  publiquement 

(1)  Communication  de  M.    Wcllens,  l'residenl  de  la  Cour  militaire. 
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pris  le  nom  de  Van  Mollekopp,  Philippe,  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

Ouï,  à  l'audience  publique  de  ce  jour.  M,  le  Substitut 
de  l'auditeur  militaire  Huwart  dans  l'exposé  de  l'ailaire  et 
dans  ses  réquisitions  ; 

Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense,  présentés  par 
Me  Marx  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  de  l'in- 
struction faite  devant  le  conseil  de  guerre,  que  les  faits  de  la 
prévention  tels  qu'ils  sont  qualifiés  ci-dessus  sont  établis; 

Attendu  que  De  Graef  excipe  de  ce  que  le  délit  qui  lui  est 
reproché  relève  du  code  pénal  ordinaire  belg-e,  dont  les  dispo- 
sitions ne  seraient  pas  applicables  sur  le  territoire  français  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  exception  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  etfet,  de  l'esprit  de  la  convention 
franco-belg'e  du  29  janvier  1916,  que  tout  militaire  belg-e  est 
justiciable  des  juridictions  belg-es  pour  toute  infraction  rele- 
vée dans  son  chef  ; 

Vu  les  articles  281,  3o,  4o  du  code  pénal  ordinaire  ;  i85  du 
code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  :  ig4  du 
code  d'instruction  criminelle  ;  i,  2 1  de  la  loi  du  i5  juin  189g  ; 

Le  Conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  déclare  De  Graef,  Léo- 
pold,  coupable  de  port  public  de  faux  nom,  comme  tel  le  con- 
damne à  un  mois  d'emprisonnement  et  5o  francs  d'amende; 
dit  qu'à  défaut  de  paiement  dans  le  délai  lég-al,  l'amende 
pourra  être  remplacée  par  un  emprisonnement  de  i5  jours  ; 
condamne  le  prévenu  en  outre  aux  frais  de  la  procédure, 
liquidés  en  totalité  à  12  fr.  25  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DU  HAVRE 

21  juin    19 17 

Prés.  :  M.  le  Lieutenant-Colonel  Leestm=ans; — Jug-e  civil: 
M.  Poli  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Goossens,  substitut  de  l'Audi- 
teur militaire  ;  —  PI.  :  M^  Leperre  (du  barreau   de  Gand). 

Droit  international  public.  —  Compétence.  —  1)  Convention 
franco-belge  du  14  août  1914  et  déclarations  des  2s  naai  1915 
et  29  janvier  1916.  —  Caractère  de  règlement.  -  Maintien 
des  dispositions  législatives. en  vigueur.  —  2)  Armées  hors 
du    territoire  national.  —  Infractions    commises   par  leurs 

(i)  Communication  de  M.  l'avocat  Marx. 
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membres.    —    Compétence    des    conseils    de  guerre    de  ces 
armées. 

.1/.  /*.  c.  Geenena  et  consorts 

La  ronnr/ilioii  franco-belf/c  du  i^  août  ifji/f,  co//if>létée 
par  les  dérlarations  des  2,3  mai  igi5  et  2q  janvier  ifjifî, 
forme  avec  celles-ci  un  enchaînement  logique. 

Ces  accords  n  eurent  pas  pour  but  de  modifier,  ni  de  para- 
lyser le  système  législatif  de  la  Belyicfue  et  de  la  France, 
mais  de  régler  te.cercice  de  l'action  publique  de  la  part 
des  autorités  française  et  belge,  et  d'empêcher  que  toutes 
deux  ne  pussent  être  amenées  à  revendiquer  te  droit  d'ins- 
truire à  charge  d'un  même  délinquant  pour  le  même  fait. 

Comme  ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  de  modifier  la  compé- 
tence des  juridictions  de  jugement,  mais  bien  de  régler 
l'initiative  des  juridictions  d'instruction,  ils  doivent  être 
avant  tout  considérés  comme  un  règlement  d'ordre  inté- 
rieur. 

Il  n'échet  donc  pas  de  rechercher  leur  caractère  de  loi,  ni 
d'i'tudier  leur  force  comparative  l'un  vis-à-vis  de  l'autre. 

Ces  conventions  ont  maintenu  entières  les  dispositions  de 
la  législation  en  vigueur. 

La  loi  du  ly  avril  iSjH  n'a  pas  abrogé  l'article  2^2  du 
Code  de  procédure  pénale  pour  l'armée  de  terre  du  20  juil- 
let iHi^. 

Les  juridictions  militaires  connaissent  donc  de  tous  les 
délits,  tant  qu'en  temps  de  guerre  l'armée  se  trouve  campée 
soit  sur  le  territoire  de  l'Etat  ou  en  dehors.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  droit  international  public,  que  les  juridictions 
d'une  armée  occupante  connaissent  toujours  des  infractions 
commises  par  les  militaires  qui  appartiennent  à  cette  armée, 
ou  par  ceu.v  qui  y  .wnt  assimilés,  et  même  par  les  person- 
nes non  militaires  ou  non  assimilées,  du  territoire  occupé, 
qui  commettraient  des  infractions  d'une  nature  /particu- 
lière. 

Ce  principe  doit  être  appliqué  non  seulement  lorsque 
l'occupation  revêt  un  caractère  hostile,  mais  même  lors- 
qu'elle est  paisible  et  n'est  destinée  qu'à  la  protection  des 
intérêts  publics  commandés  par  cette  occupation. 

En  droit  : 

AUl'ucIu  que  Gocnens  et  consoiis  suiit  prévenus  crivivsse 
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publique,  de   coups   et  blessures,   coups  et  blessures  avant 
entraîné  une  incapacité  de  travail  personnel; 

Attendu  que  les  prévenus  opposent  I  inconnpétence  du  con- 
seil, se  fondant  sur  la  convention  franco-belg-e du  i4aoûti9i4; 
Attendu  qu'ils  se  méprennent  sur  la  portée  de  cette  conven- 
tion, qui  a  été  complétée  par  les  déclarations  du  28  mai  igiS 
et  2g  janvier  igi6,  et  forme  avec  celles-ci  un  enchaînement 
log-ique  ; 

Attendu  que  les  accords  intervenus  entre  le  gouvernement 
de  la  République  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beig-es 
n'ont  paij  pour  effet,  pas  plus  qu'ils  n'eurent  pour  but,  de 
modifier  ou  de  paralyser  le  système  lég-islatif  de  ces  nations 
respectives  ; 

Attendu  que  la  convention  et  les  déclarations  dont  s'aî^it 
sont  la  conséquence  d'événements  militaires,  qui  nécessitèrent 
que  la  France  et  la  Belg-ique  exprimassent  nettement  l'attitude 
que  ces  deux  pays  prendraient,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  pour 
empêcher  des  conflits  pouvant  résulter  de  la  dualité  d'org-a- 
nismes  identiques  ; 

Attendu  que  les  deux  g-ouvernements  ont  parfaitement 
compris  que  parmi  ces  conflits,  celui  de  l'exercice  de  l'action 
publique  était  celui  qui  méritait  de  retenir  avant  tout  leur 
attention  ; 

Attendu  que  la  convention  franco-belg-e  du  i4  août  1914? 
et  les  déclarations  des  28  mai  191Ô  et  29  janvier  1916,  ont 
pour  seul  but  de  rég-ler  l'exercice  de  l'action  publique  de  la 
part  des  autorités  française  etbclg-e,  et  d'empêcher  que  toutes 
deux  ne  puissent  être  amenées  à  revendiquer  le  droit  d'ins- 
truire à  charge  d'un  même  délinquant,  pour  le  même  fait; 
Attendu  qu'elles  n'ont  pas,  dans  leur  esprit,  eu  pour  objet 
de  modifier  la  compétence  des  juridictions  de  jug-ement, 
mais  de  rég-ler  l'initiative  des  juridictions  d'instruction,  et 
doivent  dès  lors,  avant  tout,  êi.re  considérées  comme  un  règ-le- 
ment  d'ordre  intérieur;  qu'il  n'échet  donc  pas  de  rechercher 
leur  caractère  de  loi,  ni  d'étudier  leur  force  comparative 
l'une  vis-à-vrs  de  l'autre  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  susvisées,  que  les 
conventions  invoquées  ont  maintenu  entières  les  dispositions 
delà  lég-islation  en  vig-ueur; 

Attendu  que  la  loi  du  17  avril  1878,  qu'invoque  les  préve- 
nus, n'a  pas  abrog-é  l'article  272  du  code  de  procédure  pénale 
pour  l'armée  de  terre    du   20  juillet    i8i4,   lequel   stipule. 
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expressis  verhis,  qui'  les  juridictious  militaires  coiiiiaîtroiit 
(le  tous  les  dôlils,  «  tant  qu'eu  temps  de  j^uerre  l'armée  se 
trouve  campée  soit  sur  le  territoire  de  l'Etat,  ou  en  dehors»; 

Attendu  que  ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  l'application  du 
principe  de  droit  international  public,  en  vertu  duquel  les 
juridictions  dune  armée  occupante  connaissent  toujours  des 
infractions  commises  par  les  militaires  qui  appartiennent  à 
cette  armée,  ou  par  ceux  qui  y  sont  assimilés,  et  même  par 
les  personnes  n(»n  militaires  ou  non  assimilées  du  territoire 
occupé,  qui  commeitraient  des  infractions  d'une  nature  par- 
ticulière ; 

Attendu  que  ce  principe  doit  être  appliqué,  non  seulement 
lorsque  l'occupation  revêt  un  caractère  hostile,  mais  même 
lorsqu'elle  est  paisible  et  n'est  destinée  qu'à  la  protection  des 
intérêts  publics  commandée  par  cette  occupation  (\'.  Ré/j.  de 
droit fr.  V"  Justice  Mil.,  n"  210  ;  Cass.  fr.,  19.  i.  i865,  D.  Jur. 
Gén.,  i865.  i.  5oo  ;  Cass.  fr.  28.  6.  i865,  Id.  i8G5.  i.  5oi  ; 
Cass.  fr.  14.  12.  i865,  Id.  i8(J6.  i.  46  ;  Cass.  fr.  28  déc.  i865. 
Id.  18C6.  I.  40;; 

Attendu  que  l'on  invoquerait  vainement,  à  l'encontre  de 
cette  opinion,  le  caractère  qui  préside  au  séjour  des  troupes 
beli^es  en  France  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  qui  est  vrai  lorsque  l'occupatioD 
revêt  un  caractère  hostile  ou  protecteur,  l'est,  a  fortiori, 
lorsi|ue  cette  occupation,  en  fait,  n'est  que  le  résultat  de  l'hos- 
pitalité, et  que  les  pouvoirs  de  la  nation  accueillie  ou  certains 
d'entre  eux  s'exercent  avec  l'ag-rément  entier  de  la  nation 
accueillante  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  les  faits  mis  à  la  charg-e  des  prévenus  sont 
établis  ; 

Mais  attendu  que  les  préventions  de  coups  et  blessures  et 
celle  de  coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de 
travail  personnel  procèdent  d'une  seule  et  même  intention 
délictueuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  conseil,  vidant  son  délibéré,  entendu  M.  l'Auditeur 
militaire  en  son  réquisitoire,  et  M'"  Leperre  en  sa  plai- 
doirie, 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires 
comme  non  fondées, 

Se  déclare  compétent,  et  faisant  droit. 
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Vu  les  articles  65,  898,  899,  c.  p.  o.,  et  l'article  i^r  de  la  loi 
du  16  août  1887, 

Condamne  chacun  des  prévenus,  du  chef  d'ivresse  publique 
à  i5  francs  d'amende  ou  trois  jours  d'emprisonnement  sub- 
sidiaire, et  du  chef  de  coups  et  blessures,  et  de  coups  et  bles- 
sures ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  personnel, 
faisant  application  de  l'article  05  c.  p.  o.,à  deux  mois  d'em- 
prisonnement, 5o  francs  d'amendeou  i5  jours  d'emprisonne- 
ment subsidiaire  ; 

Et  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  antérieurement  condamnés, 
vu  les  articles  34  de  la  loi  du  i5juin  1899,  et  9  de  la  loi  du 
3i  mai  1888,  dit  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine 
pendant  un  terme  de  cinq  ans  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  DIEPPE 

i5  mai  19 17 

Prés.  :  M.  le  major  Richard;  —  Jug-e  civil  :  M.  Reychler:  — 
Min.  publ.  :  M.  Bruneel,  Substitut  de  l'auditeur  militaire. 

I.  —  Droit  international  public.  —  Compétence.  —  Convention 
franco-belge  des  11-16  décembre  1914.  —  Arrestation  des 
déserteurs  belges.  —  Compétence  de  la  gendarmerie  fran- 
çaise. 

II.  Droit  pénal  militaire.  —  Absence  illégale.  —  Arrestation. 
—  Interruption  de  l'absence. 

M.  P.  c.  Van  Dinsi  et  consorts. 

En  vertu  de  la  convention  franco-belge  publiée  au  Moni- 
teur belge  des  11,  12,  lâ,  r4^  i5  et  16  décembre  igi4 
{page  0428),  la  gendarmerie  française  est  compétente  pour 
arrêter  les  militaires  belges  signalés  comme  manquants  ou 
déserteurs. 

L'arrestation  des  militaires  signalés  comme  manquants, 
légalement  effectuée  par  l'autorité  compétente  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  grâce,  interrompt  celui-ci  et  empêche 
r absence  de  dégénérer  en  délit  de  désertion  en  lui  enlevant 
son  caractère  illégal. 

(i)  Communication  de  .M.  Boset,  secrétaire  de  M.  le  Substitut  de 
l'auditeur  militaire  du  Havre. 
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La  loi  pénale  militaire  doit  être  interprétée  en  tenant 
compte  des  règlements  administratifs  de  l'armée,  en  vertu 
desquels  le  militaire  qui  s'est  absenté  illégalement  reste 
pourtant  inscrit  aux  contrôles  de  son  corps,  et  y  est  réputé 
présent  tant  (jue  court  le  délai  de  grâce  ;  son  arrestation 
anant  l'e.rpi ration  de  celui-ci  laisse  subsister  en  sa  faveur 
la  présomption  de  présence  au  corps,  et  équivaut  à  une 
rentrée  effective. 

Attemlii  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  de 
l'instruction  laite  à  l'audienco,  que  les  trois  prévenus  ont 
quitté  K'ur  corps  le  17  avril  à  18  heures,  et  qu'ils  ont  été  por- 
tés manquants  le  18  avril  à  o  heure;  que  le  délai  de  grâce  fixé 
par  la  loi,  expirait  donc  le  20  avril  à  minuit; 

Attendu  que  les  prévenus  ont  été  arrêtés  par  la  g-endarmerie 
française,  à  Corlier,  le  20  avril  à  20  heures,  soit  quatre  heures 
avant  l'expiration  du  délai  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  convention  franco-helg-e  des  11, 
12,  ii5,  i4,  i5  et  iG  décembre  igi^»  la  g-endarnierie  française 
est  compétente  pour  arrêter  les  militaires  belges  sig-nalés 
comme  manquants  ou  déserteurs; 

Attendu  que  l'arrestation  des  prévenus  comme  manquants, 
lég-alement  effectuée  par  1  autorité  compétente  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  grâce,  interrompt  celui-ci,  et  empêche 
l'absence  de  dég"énérer  en  délit  de  désertion,  en  lui  enlevant 
son  caractère  illég"al; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  20  novembre  1893  {Pas.  i8r)4-  f-  43),  a  décidé  «  que  les 
«  termes  de  l'article  45  du  code  pénal  militaire  (loi  du  27  mai 
«  1870)  impliquent  que  le  soldat  illégalement  absent  est  tenu 
«  pour  déserteur  si,  à  l'expiration  des  délais  fixés,  sa  rentrée 
ft  au  corps  n'est  pas  constatée,  et  qu'aucune  disposition  de  la 
et  loi  n'autorise  le  militaire  illég"alement  absent  à  prorog-er 
«   ou  à  interrompre  le  délai  de  grâce  par  une  rentrée  fictive  »  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  pénale  militaire  doit  être  interpré- 
tée en  tenant  compte  des  rèiflements  administratifs  de  l'ar- 
mée, en  vertu  desquels  le  militaire  qui  s'est  absenté  illégale- 
ment reste  pourtant  inscrit  aux  contrôles  de  son  corps,  et  y 
est  ré|)uté  présent  tant  que  court  le  délai  île  grâce;  que  son 
arrestation  avant  l'expiration  de  celni-ci,  laisse  donc  subsister 
en  sa  faveur  la  présomption  de  présence  au  corps,  et  équi- 
vaut à  une  rentrée  effective  ; 
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Attendu  que,  d'autre  part,  il  importe  de  remarquer  que 
pour  la  rédaction  de  l'article  45,  le  législateur  de  1870  s'est 
inspiré  de  l'article  281  de  la  loi  française  du  g  juin  1807  (Code 
de  justice  militaire  pour  1  arm.ée  de  terre);  que  ces  deux 
articles,  malgré  de  légères  difFérences  de  forme,  fixent  un 
principe  identique  pour  l'existence  du  délit  de  désertion  : 
l'absence  illég-ale  prolong-ée  au  delà  d'un  délai  de  g"ràce  déter- 
miné ;  qu'il  ne  semble  pas  que  le  législateur  belge  ait  entendu 
donner  à  l'article  4ô  un  sens  plus  étroit  ou  plus  rig-oureux 
que  celui  de  l'article  281  de  la  loi  française;  qu'en  France 
comme  en  Belgique,  la  présomption  de  présence  au  corps 
existe  en  faveur  du  militaire  absent  illégalement,  tant  que 
court  le  délai  de  grâce  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'interpréter  notre  article  45  à 
la  lumière  de  la  doctrine  française  ;  que  celle-ci  pose  en  prin- 
cipe que  le  retour  effectif  au  corps  n'est  pas  nécessaire  pour 
éviter  le  délit  de  désertion,  et  que  le  délai  de  grâce  cesse  de 
courir  par  une  soumission  volontaire  ou  une  arrestation, 
précédée  ou  suivie  de  la  constatation  de  la  situation  militaire 
(Fuzier-Herman.  Répertoire  Général  du  droit  français. 
V»  Justice  maritime,  n.  i4o4)  ; 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  de  guerre,  faisant  droit,  déclare 
les  prévenus  non  coupables  de  désertion,  les  acquitte  et  les 
renvoie  sans  frais  des  fins  des  poursuites  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
20  juin    1917 

Prés.  :  M.  Wellcns,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
subst.  de  l'Auditeur  général  ;  —  Plaid.  :  M^  Delhave. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Prévenu  con- 
damné antérieurement  à  la  dégradation  militaire.  —  Absence 
de  qualité  de  militaire.  —  Incompétence  du  conseil  de 
guerre. 

Beuckens  c.  M.  P. 

Aux  termes  de  Varticle  4  du  Code  pénal  de  i8yo,  la 
dégradation  militaire  entraine J' incapacité  de  servir  dans 
l'armée  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

(i)  Communication  de  M.  le  juqe  Reichler. 
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Le  milifaire  condamné  à  celte  peine  ne  peut  {tins  être 
considéré  comme  faisant  partie  de  V  armée,  et  les  lois  péna- 
les militaires  ne  le  régissent  plus. 

La  juridiction  militaire  est  sans  compétence  pour  le 
Juger. 

Attendu  (|ii'il  ri'sulte  des  éléments  de  la  cause  que  le  pré- 
venu a  été  condamné,  le  i6  août  191O,  du  chef  de  désertion 
en  présence  de  l'ennemi,  à  dix  ans  de  réclusion  et  à  la  dégra- 
dation mililaire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  du  Code  pénal  de  1870, 
la  déicradatiou  militaire  entraîne  l'incapacité  de  servir  dans 
l'armée,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

Que  dès  lors  le  prévenu  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  l'armé''  et  que  les  lois  pénales  militaires  ne 
le  rég-issent  plus  (art.  i*''"  do  la  loi  du  i5  juin  1899)  ; 

Que  la  juridiction  militaire  est  sans  compétence  pour  le 
jugrer,  et  que  liiifraction  dordVe  exclusivement  militaire  mise 
à  sa  charçe  n'est  pas  pénalement  punissable  ; 

Par  ces  motifs, 

Vu  l'arrêté-loi  du  28  décembre  1910,  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  191O  ; 

La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu,  le  premier  jucre  ayant 
fait  une  fausse  application  de  la  loi, 

-Met  à  néant  la  décision  entreprise,  renvoie  Beuckensdes  fins 
des  poursuites,  sans  frais  (i). 


COUK  MILITAIRE  DE  BELtiKJL'E 
i4  avril  1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  Président;  —  Min.  pul».  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  g-énéral  ;  —  PI.  :  M*-'*  Melon,  Van- 
dewiele  et  Goedseels. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Prévenu  con- 
damné antérieurement  à  la  dégradation  militaire.  —  Absence 
de  qualité  de  militaire.  —  Incompétence  du  Conseil  de 
guerre. 

(i)  Communication  de  M.  Goedseels,  avocat. 
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Willems  et  consorts  c.  M.  P. 

Lorsquun  militaire  a  été  condamné  à  la  dégradation 
militaire,  son  incapacité  de  servir  dans  l'armée  a  été  publi- 
quement proclamée.  Les  dispositions  du  Code  pénal  mili- 
taire ne  lui  sont  plus  applicables  (i). 

Vu  l'arrôté-loi  du  28  décembre  iÇ)io,  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  1916  ; 

Attendu  que  le  premier  juçre  a  violé  la  loi  en  condamnant 
Janssens,  au  mépris  de  l'article  5  du  Code  pénal  militaire  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  les  appels  recevables. 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  Willems  : 

Attendu  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  premier  Jug-e  est 
demeuré  établi  par  l'instruction  suivie  devant  la  Cour  et  que 
la  peine  prononcée  est  proportionnée  à  la  g-ravité  de  l'infrac- 
tion ; 

En  ce  qui  concerne  Janssens  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  pré- 
venu a  été  condamné  par  jug-ement  du  Conseil  de  g-uerre  de 
la  6*^  D.  A.,  le  11  juin  1916,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
militaire  du  7  juin  1916,  du  chef  de  vol  qualifié,  à  ving-t  ans 
de  travaux  forcés  et  à  la  dégradation  militaire  ; 

Que  son  incapacité  de  servir  dans  l'armée  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  ayant  été  ainsi  publiquement  proclamée,  les  dis- 
positionsdu  Code  pénal  militaire  ne  lui  sont  plus  applicables; 

En  ce  qui  concerne  Vander  Veken  : 

Attendu  que  si,  de  l'instruction  suivie  devant  la  Cour,  il  appa- 
raît que  cet  inculpé  s'est  rendu  complice  du  crime  imputé  à 
Willems,  en  aidant  ou  assistant  celui-ci  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  ou  facilité  le  dit' crime,  notamment  en  intervenant 
auprès  de  la  sentinelle  Berlh  pour  l'empêcher  de  tirer  sur 
Willems,  et  en  répondant  pour  celui-ci  à  Pappel  de  son  nom. 
il  n'est  pas  démontré  à  suffisance  de  droit  qu'il  aurait,  dans 
la  nuit  du  27  au  28  janvier,  tenté  de  se  rendre  à  renuemi  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  reçoit  l'appel  des  prévenus  et  y  faisant  droit,  con- 

(i)  Même  arrêt  en  cause  Grimonprez,  le  21  avril  1917,  sur  plaidoirie 
de  M"  Martin. 
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firme  en  conséquence  la  décision  nttaquée  (juant  à  Willems; 
déclare  Vander  Veken  non  coupable  de  tentative  de  désertion 
à  l'ennemi  et  l'acquitte  de  ce  chef;  renvoie  Janssens  des  fins 
de  la  poursuite  ;  condamne  Willems  à  un  tiers  des  dépens 
(l'appel  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  BASE  DE  CALAIS 

Kj  avril    1917 

Prés.  :  M.  le  major  Monscur  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Courouble  ;  — 
Min.  pub.  :  M.  Verbaet,  auditeur  militaire;  —  PI.  : 
.M°  Gielen. 

Procédure  pénale  militaire.  -  Compétence.  —  Validité  d'un 
engagement  militaire.  —  Séparation  des  pouvoirs.  —  Mili- 
taire de  fait. 

M.  P.  c.   Lord. 

L'appréciation  de  la  validité  d'an  engarjenient  militaire 
est  une  attribution  purement  administrative,  qui  échappe 
à  la  compétence  du  conseil  de  guerre. 

L'e.camen  par  ce  dernier  du  point  de  savoir  si  les  dispo- 
sitions réglementaires  autorisaient  un  prévenu  à  contracter 
un  engagement  dans  l'armée  belge,  serait  contraire  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Il  appartient  uniquement  au  pouvoir  judiciaire  de  cons- 
tater, en /ait,  la  présence  dans  V armée  du  prévenu,  quitte 
à  celui-ci  ou  au  pouvoir  administratif  à  faire  déclarer  par 
voies  ordinaires  l inexistence  ou  la  nullité  de  son  contrat 
d'engagement. 

Vu  les  conclusions  déposées  par  les  parties; 

Attendu  que  la  défense  prétend  que  Loril,  sujet  ang-lais, 
n'a  pu  contracter  un  eng'açement  valable  à  l'armée  belge  ; 

Que  l'appréciation  de  la  validité  d'un  enj^aj^ement  militaire 
est  une  attribution  purement  administrative,  qui  échappe  à 
la  compétence  du  conseil  de  g-uerre  ; 

Qu'examiner  si,  dans  l'espèce,  les  dispositions  réglemen- 
taires autorisaient  le   prévenu   à  contracter   un  eng-ag-enieut 

(1)  Communicatiou  de  M*  Horgoies,  avocat. 

20 
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dans  l'armée  belge,  serait  contraire  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs; 

Qu'il  importe  uniquement,  dans  l'espèce,  d'examiner  si 
Lord  fait  partie  de  l'armée  belg'e,  et,  conséquemment,  si  les 
infractions  à  lui  imputées  sont  établies  ;  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  le  prévenu  qu'il  ait  été  incorporé  dans  l'armée  belg-e  ; 

Qu'il  fait  partie  de  l'armée  et  que,  donc,  les  dispositions 
lég"ales  rég'issant  celle-ci  lui  sont  applicables; 

Que  la  jurisprudence  de  la  Cour  militaire  est  fixée  en  ce 
sens  (Cour  militaire,  25  novembre  1916  Arrêt  eu  cause  Van 
Damme)  ; 

Attendu,  et  très  surabondamment,  qu'à  supposer  même 
qu'il  soit  permis  au  pouvoir  judiciaire  d'examiner  les  condi- 
tions de  validité  d'un  eng-ag-ement  militaire,  il  appartiendrait 
à  la  défense  d'établir  la  nationalité  étrang-ère  du  prévenu; 

Qu'en  effet,  en  incorporant  le  prévenu,  les  autorités  mili- 
taires sont  censées  avoir  respecté  les  dispositions  lég-ales  ou 
réglementaires  applicables;  que  le  prévenu  ne  produit  aucun 
élément  d'appréciation  à  l'appui  de  son  allégation  ;  qu'au 
contraire,  ses  déclarations  contradictoires  au  sujet  de  son 
identité,  date  et  lieu  de  naissance,  font  supposer  qu'il  est  de 
mauvaise  foi  ;  ' 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  des  trois  préven- 
tions de  désertion  relevées  contre  lui  et  des  conclusions  de  la 
défense,  quant  à  ce,  que,  tout  d'abord,  la  preuve  d'un  eng-a- 
gement  militaire  peut  résulter  d'autre  cbose  que  de  la  pro- 
duction d'un  titre  écrit;  que  l'eng-agement  —  concours  tle 
volontés  —  peut  s'établir  par  toutes  voies  de  droit,  et  notam- 
ment par  aveu  ;  que  le  prévenu  ne  conteste  pas  avoir  pris  du 
service  du  consentement  des  autorités  militaires,  dans  les 
divers  détachements  ou  unités  qu'il  a  ensuite  abandonnés,  et 
de  son  propre  consentement: 

Qu'il  est  acquis,  en  fait,  que  le  prévenu,  engagé  d'abord  au 
deuxième  chasseurs  à  cheval,  a,  étant  déserteur  de  cette 
unité,  souscrit  un  engagement  dans  une  autre  unité,  le  Granil 
parc  automobile  de  réserve;  que  des  autorités  militaires,  agis- 
sant dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  ou  attributions,  ont 
agréé  l'otlre  du  prévenu  et  l'ont,  en  fait,  placé  dans  les  rangs  de 
l'armée;  que  discuter  la  valeur  de  cet  engagement  équivau- 
drait pour  le  pouvoir  judiciaire  à  contrôler  les  attributions 
du  pouvoir  administratif  et  constituerait  un  acte  contraire 
au  principe  ci-dessus  rappelé  de  la  séparation  des  pouvoirs; 
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(Ju'il  Hjipartieiit  uiiK^Licnieiit  au  pouvoir  judiciaiie  de  (.ous- 
tater,  on  Fait,  la  |in''senci'  du  prévenu  au  Grand  parc  auto- 
mol)ile  (le  réserve,  quitte  au  prévenu  ou  au  pouvoir  adminis- 
tratif à  faire  déclarer  par  voies  ordinaires  Tinexistence  ou  la 
nullité  du  tlit  contrat  d'eng-ag-enient  ; 

Attendu  que  les  faits  repris  dans  les  différentes  préventions 
de  désertion  constituent  en  dernière  anaivse  et  tels  qu'ils  sont 
demeurés  étahlis,  les  infractions  de  : 

1°  S'être  alisenlé,  sans  y  être  autorisé,  de  son  corps  ou 
détachement,  le  21  octobre  19 14  et  d'en  être  demeuré  illégale- 
ment absent,  en  temps  de  g-uerre,  durant  plus  de  trois  jours, 
jusqu'au  22  juin  1910,  date  de  sa  rentrée  volontaire  au  dépôt 
divisionnaire  de  la  deuxième  division  de  cavalerie; 

2°  Voyageant  isolément,  en  Belgique  et  en  France,  en 
juin  1910,  n'être  pas  arrivé  à  destination,  à  savoir  au  Grand 
parc  automobile  de  réserve,  en  temps  de  guerre,  trois  jours 
après  celui  qui  lui  avait  été  fixé,  soit  le  12  juin  191 5.  et  en  être 
demeuré  illégalement  absent  jusqu'au  19  juin  1910,  date  de 
sa  constitution  volontaire  à  Calais; 

3°  S'être  absenté,  sans  y  être  autorisé,  de  son  corps  ou 
détachement,  le  24  juin  1915,  et  en  être  demeuré  illégalement 
absent,  en  temps  de  guerre,  durant  plus  de  trois  jours, 
jusqu'au  moment  de  sa  mise  à  la  disposition  des  autorités 
militaires  belges  par  les  autorités  militaires  britanniques, 
le  24  février  191 7  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  résultant  des  services  rendus,  tant  dans  les  rangs 
de  l'armée  belge  que  dans  ceux  de  l'armée  britannique,  aux 
alliés,  pendant  ses  désertions; 

Attendu  que  la  prévention  de  non  reproduction  d'effets  de 
grand  équipement,  imputée  à  Lord,  n'est  pas  suffisamment 
établie  ; 

Vu  les  articles  3o  du  code  pénal  commun  ;  8,  9,  4^.  46,  l^S, 
58,  59  du  code  pénal  militaire  modifié  par  l'A.-L.  du 
24  février  1917,  en  vigueur  le  3  mars  suivant;  181,  i85,  272 
du  code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  ;  194  du 
code  d'instruction  criminelle;  3o  du  règlement  de  discipline 
militaire  de  iSiô  ;  1,  21  de  la  loi  du  i')  juiu  1899; 

Le  Conseil  de  guerre,  faisant  droit  et  rejetant  comme  non 
fondées,  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déclare 
Lord,    coupable    de    :    i<>    désertion    eu    temps    de    STuerre  ; 
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2°  désertion  en  temps  de  g-uerre;  3°  désertion  en  temps  de 
g-uerre  ;  le  condamne  de  ces  chefs  respectivement  à,  etc.  (  i  ). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DU  HAVRE 

21  juin   1917 

Prés.  :  M.  le  Lieutenant-Colonel  Leestmans  ;  —  Jug-e  civil  : 
M.  Poil  ;  —  Min.  publ.  :  M.  Goossens,  substitut  de  l'audi- 
teur militaire;  —  PI.  :  M^  Leperre  (du  barreau  de  Gand). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Prévenu  pro- 
posé pour  la  réforme.  —  Mutation  ordonnée  mais  non 
exécutée.  —  Prévenu  militaire  de  fait.  —  Compétence  de  la 
juridiction  militaire. 

M.  P.  c.  Hubin. 

Lorsque  le  prévenu  a  été  proposé  pour  la  réforme,  que 
cette  proposition  a  été  sanctionnée  par  une  commission  spé- 
ciale des  proposés  pour  la  réforme,  quune  dépèche  minis- 
térielle a  ordonné  la  mutation  mais  na  pas  été  exécutée  en 
fait,  le  conseil  de  guerre  ne  peut  apprécier  le  motif  de  cette 
abstention  ;  il  ne  peut  que  constater  la  situation  militaire 
du  prévenu. 

Attendu  que  Hubin  est  prévenu  de  désertion  en  temps  de 
g'uerre  pour,  étant  en  congé  ou  permission,  ne  pas  être  rentré 
à  son  corps,  à  Sainte-Adresse  le  2  mars  1917,  ni  trois  jours 
après  l'expiration  de  son  cong-é  ou  permission,  ne  s'étant 
constitué  à  la  g-endarmerie  belge  à  Paris,  que  le  12 
mars  191 7  ; 

Attendu  que  Hubin  soutient  ne  pas  être  déserteur,  ayant 
été  proposé  pour  la  réforme,  et  devoir  être  assimilé  dès  lors 
aux  militaires  en  congé  illimité; 

Attendu  que  le  soutènement  du  prévenu  serait  exact  si, 
ayant  été  proposé  pour  la  réforme  et  cette  proposition  ayant 
été  sanctionnée  par  une  commission  spéciale  des  proposés 
pour  la  réforme,  cette  mesure  avait  été  suivie  d'exécution  ; 

Mais  attendu  que,  si  une  dépêche  ministérielle  en  date  du 

(i)  Communication  de  M.  l'auditeur  militaire  Renard. 
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i5  juin  1916  a  ordonnô  la  mutation  dont  s'ae;-it,  aucune  suite 
n'y  a  éto  donnée  en  tait  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'apprécier  le 
motif  de  cette  abstention,  et  qu'il  ne  peut  que  constater  la 
situation  militaire  actuelle  du  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  sus-énoncées,  que 
Hubin  n'est  nullement  en  cong-é  illimité,  mais  au  contraire 
au  service  actif; 

Attendu  qu'il  tombe  dès  lors  sous  l'application  des  articles 
45  et  suivants  du  c.  p.  m.  : 

Attenihi  qu'il  est  en  outre  prévenu  d'escroquerie  ; 

Attendu  que  cette  seconde  prévention  n'est  pas  établie  à 
suffisance  de  droit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'in- 
terrog-atoire  de  Brunet  que  ce  dernier  aurait  pris  l'initiative 
d'oUrir  uneg-arantie  au  prévenu  ;  que  ce  dernier  n'a  donc  pas 
provoqué,  au  voeu  de  la  loi,  une  remise  de  fonds  par  Brunet; 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil,  entendu  M.  l'Auditeur  militaire  en  son  réquisi- 
toire et  M"  Leperre  en  sa  plaidoirie,  rejetant  toutes  conclu- 
sions plus  amples  ou  contraires  ; 

Vu  les  articles  l^ô,  ^6,  48,  C    p.  m.  ; 

Condamne  Hubin  du  chef  de  désertion  à  3  ans  d'incorpo- 
ration ;  l'acquitte  pour  le  surplus  ( i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  ô"-  D.  A. 

19  février   19 17 

Prés.  :  M.  le  major  Borlée;  —  Jug-e  civil:  M.  Vanderg-hote  ; 
Min.  pub.  :  M.  Remy,  substitut  de  l'auditeur  militaire;  — 
PI.  :  M«  René  Leclercq  (du  barreau  de  Mons). 

Droit  pénal  militaire.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Peines 
disciplinaires.  —  Règlement-loi  di  15  mars  1915. 

M.  P.  c.  Dozier. 

Le  législateur,  en  permettant,  quand  le  juge  admet  des 
circonstances  atténuantes,    de  remplacer  la  destitution  et 

(i)  Communicalion  de  M.  le  juge  Poil. 


310  JUKISPRUDENCE 


r incorporation  dans  une  compagnie  de  correction  par  des 
peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  portées  au  double 
du  maximum  fixé  par  le  règlement  dediscipline,  a  entendu 
parler  du  règlement  de  discipline  en  vigueur  quand  il 
votait  cette  disposition. 

Le  Code  pénal,  quand  il  parle  du  règlementde  discipline, 
entend  par  ces  mots  le  règlement-loi  du  i5  mars  i8i5. 

Vu  la  procédure  à  charg-e  de  Dozier  Benjamin,  prévenu  de 
désertion  en  temps  de  STuerre,  pour  avoir  abandonné  son 
corps  sans  autorisation,  le  3o  janvier  1917,  et  en  être  resté 
absent  pendant  plus  de  trois  jours,  soit  jusqu'au  3  février  191 7, 
date  à  laquelle  il  a  volontairement  rejoint  sa  compag-nie  ; 
ayant  reçu  lecture  des  lois  militaires,  actuellement  détenu  ; 

Ouï  à  l'audience  publique  de  ce  jour,  M.  Rémy  substitut 
de  l'auditeur  militaire,  dans  l'exposé  de  l'affaire  et  dans 
ses  réquisitions  ; 

Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense  présentés  par 
M^  René  Leclercq,  avocat  du  barreau  de  Mens  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  de 
l'instruction  faite  devant  le  Conseil  de  g-uerre  que  les  faits 
de  la  prévention,  tels  qu'ils  sont  qualifiés  ci-dessus,  sont 
établis  ; 

Attendu  que  la  défense  soutient  que  les  conseils  de  g-uerre, 
en  admettant  des  circonstances  atténuantes,  ne  peuvent  appli- 
quer que  le  double  des  peines  disciplinaires  telles  qu'elles 
résultent  du  règlement  de  discipline  militaire  actuellement 
en  vio'ueur,  et  ne  peuvent,  notamment,  prononcer  la  condam- 
nation à  28  jours  de  prison  militaire,  double  du  maximum 
de  la  peine  disciplinaire  telle  qu'elle  est  prévue  par  le  règle- 
ment en  vig"ueur  au  moment  où  le  Gode  pénal  militaire  a  été 
promulg-ué  ; 

Attendu  que  le  législateur,  en  permettant,  quand  le  juge 
admet  des  circonstances  atténuantes,  de  remplacer  la  desti- 
tution et  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correc- 
tion par  des  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  portées 
au  double  du  maximum  fixé  par  le  règlement  de  disci- 
pline, a  entendu  parler  du  règlement  de  discipline  en 
vigueur  quand  il  votait  cette  disposition,  qu'il  connaissait  et 
dont  il  pouvait  apprécier  le  maximum,  qui  avait  d'ailleurs  le 
caractère  d'une  loi,  et  donnait  ainsi  un  système  pénal  perma- 
nent et  édictait  des  peines  fixes,  seul  moyen  d'assurer  une 
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rt''pressioii  juste  et  é(|iiitalilt'  ;  t|u'il  est  inailmissihlo  qu'il  s'en 
soit  rapporté  à  des  dispositions  disciplinaires  futures,  rég-lées 
par  arn'^té  royal,  qui  pouvaient  ae  plus  ôtre  en  rapport  avec 
la  ifravité  des  laits  que  le  Gode  pénal  voulait  réprimer,  ou 
dont  les  sanctions  et  la  nature  des  peines  pouvaient  ne  plus 
cadrer  avec  le  principe  du  double  du  maximum  que  ce  code 
prévoyait  ou  autorisait  ;  qu'il  en  résulte  que  le  Code  pénal, 
quand  il  parle  du  rég-lement  de  discipline,  entend  bien,  par 
ces  mots,  le  rét»-lement-loi  du  i5  mars  i8i5  ;  que  par  suite,  le 
moyen  invoqué  par  la  défense  ne  saurait  être  accueilli  (voir 
Cass.  29  mars  191 1,  P(is.  191 1,  I,  ^oO)  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  Dozier  des  cir- 
constances atténuantes,  résultant  de  l'absence  de  condamna- 
tion antérieure  ; 

Vu  les  articles  :  ^^5,  4^?  48  et  09  du  Code  pénal  militaire  ; 
3o  du  rèerlement  de  discipline  militaire  ;  i85  du  Code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  ;  '04  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  1 ,  21  et  58  de  la  loi  du  i5  juin  1899  ; 

Le  Conseil  de  g'uerre,  faisant  droit,  déclare  le  prévenu 
Dozier  coupable  des  faits  rais  à  sa  charg"e  et,  comme  tel,  le 
condamne  à  28  jours  d'arrêts  dans  la  prison  militaire  sur  le 
pied  de  la  nourriture  ordinaire. 

Condamne  le  prévenu,  en  outre,  aux  frais  de  la  procé- 
dure (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  RELGIOUE 
iG  juin   1917 

Prés.  :  M.  Wellens, président;  —  Min. pub.:  M. Chômé,  subs- 
titut de  l'auditeur  g-ènéral  ;  —  PI.  :  M*"  Goedseels  (du  bar- 
reau de  Louvain). 

Droit  pénal  militaire.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Peines 
disciplinaires  prévues  par  le  législateur  de  1870.  —  Règle- 
ment-loi du  16  mars  1815.  —  Peines  disciplinaires  de  l'ar- 
rêté loi  du  24  février  1917.  —  Code  de  1870. 

(i)  Commuoicaliou  de  M.  Garelte,  grefter  de  la  5'  D.  A. 
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M.  P.  c.  Devolder. 

Il  ressort  des  termes  de  l" article  5g  du  Code  pénal  mili- 
taire, que  le  législateur  de  i8yo  a  entendu  prescrire,  en 
cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes,  l'application 
des  peines  disciplinaires  qui  étaient  prévues  par  le  règle- 
ment-loi du  /5  mars  i8if).  L'arrêté-loi  du  2/^  février  igij 
vise  les  peines  disciplinaires  prévues  par  le  code  de  iSyo  (i). 

Vu  l'arrêté-loi  du  28  décembre  191 5  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  de  M.  l'Au- 
diteur militaire  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  termes  mêmes  de  l'article  59  du 
Code  pénal  militaire,  que  le  lég-islateur  de  1870  a  entendu 
prescrire,  en  cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
l'application  des  peines  disciplinaires  qui  étaient  prévues  par 
le  règlement  en  vig'ueur  au  moment  où  la  loi  a  été  promul- 
gfuée,  c'est-à-dire  le  règ-lement-loi  du  i5  mars  i8i5; 

Qu'il  n'a  pu  vouloir  livrer  la  détermination  de  ces  peines  à 
l'arbitraire,  les  dispositions  rég-lementaires  concernant  la 
discipline  étant  essentiellement  variables  ; 

Qu'au  contraire,  il  a  dû  se  laisser  g-uider,  comme  le  pro- 
clame la  Cour  de  Cassation  dans  son  arrêt  du  29  mai  191 1, 
par  la  pensée  qu'il  était  indispensable  de  donner  un  caractère 
de  fixité  et  de  permanence  au  système  pénal  qu'il  venait  de 
créer  ; 

Attendu  qu'à  tort  le  mémoire  dressé  par  M.  l'Auditeur 
militaire  à  l'appui  de  son  appel  prétend  que  l'arrêté-loi 
à\iil\  février  191 7  doit  viser  le  règ-lement  de  discipline  appli- 
cable au  moment  de  sa  promulg-ation,  c'est-à-dire  du  3o  mai 
191O; 

Que  les  termes  mômes  du  rapport  au  Roi  sont  formels,  et 
démontrent  que  cette  interprétation  est  erronée  ;  qu'en  effet, 
après  avoir  constaté  qu'au  moment  où  la  disposition  nouvelle 
était  proposée,  il  fallait  appliquer  «  des  peines  disciplinaires 
pouvant  être  portées  au  double  de  celles  prévues  par  le  rèj^fle- 
ment  de  discipline  »,  il  ajoute  que  le  projet  permettra  de  les 
porter  au  quintuple  de  ce  maximum;  que  les  auteurs  du  pro- 
jet ont  donc  bien  manifesté  leur  volonté  de  viser  les  peines  dis- 

(i)  Même  arrêt,  du  même  jour,  en  cause  Lybaerl. 
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ciplinairos  telles  qu'elles  étaient  prévues  par  le  (iode  de  1H70, 
et  uniquement  d'en  modifier  le  (juantiim  ; 

Oue  si  le  but  poursuivi  [tar  le  lé^-islateur  avait  été  autre,  il 
l'aurait,  sans  aucun  doute,  at'drmé  d'une  manière  explicite; 

Que  d'ailleurs  sa  pensée  dominante  a  été  évidemment  d'éta- 
blir un  moyen  terme  entre  l'excès  de  sévérité  et  l'excès  d'in- 
dulgrence  auxquels  le  juge  se  trouvait  astreint  en  vertu  des 
priGcii)es  admis  par  le  code  pénal  de  1870  ;  or,  en  admettant 
le  système  de  l'auditeur  militaire  appelant,  la  peine  de 
28  jours  de  prison  militaire  autrefois  prévue  se  trouverait 
remplacée  par  4o  jours  de  cachot,  de  telle  sorte,  qu'en  réalité, 
le  résultat  recherché  ne  serait  pas  atteint  ; 

Attendu  que,  dans  le  même  système,  l'on  devrait  admettre 
que  les  peines  disciplinaires  prévues  aux  articles  24  et  20  du 
code  pénal  militaire  seraient  différentes  de  celles  énoncées  à 
l'article  5(),  ce  qui  annihilerait  toute  fixité  ou  toute  unité  du 
système  pénal  adopté;  que  jamais,  il  n'a  pu  entrer  dans  les 
intentions  du  lég-islateur  d'aboutir  à  pareille  contradiction  ; 

Attendu  dès  lorsque  le  moyen  invoqué  à  l'appui  de  l'appel 
n'est  pas  i'undé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  non  recevable  l'appel  de  M.  l'auditeur 
militaire  (i). 

Note.  —  Le  mémoire  d'appel  de  M.  le  Substitut  (le  l'audi- 
teur militaire  Anspach  était  libellé  comme  il  suit  : 

L'auditeur  militaire  soussigné  déclare  interjeter  appel  du 
juirement  prononcé  le  12  mai  1917  par  le  Conseil  de  e^uerre 
de  la  Base,  condamnant  Devolder  à  70  jours  d'arrêts  dans  la 
prison  militaire,  sur  le  pied  de  la  nourriture  ordinaire,  appel 
basé  sur  ce  que  ce  jugement  est  illég-al. 

Qu'en  ert'et,  ce  jug-ement  condamne  Devolder.  du  chef"  de 
désertion,  en  le  faisant  bénéficier  de  circonstances  atté- 
nuantes; 

Qu'il  se  base  :  i'^  sur  l'article  og  du  C.  p.  m.  modifié  par 
l'arrôté-loi  du  24  février  191 7,  disant:  «  L'incorporation  dans 
une  compag-nie  de  correction  sera  remplacée  par  une  incorpo- 
ration de  moindre  durée,  soit  par  des  peines  disciplinaires 
qui  pourront  être  portées  au  quintuple  du  maxiinuni  »  ; 

2°  sur  l'article  3o  du  rè;^lement  de  discipline  de  181Ô  (Loi 

(i)  Communication  de  M.  Wellens,  président  de  la  Cour  militaire 
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votée  par  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  le  i5  mars 
i8i5),  mis  en  vig-ueur  en  Belg-ique  par  arrêté  du  Prince  Sou- 
verain du  17  avril  de  la  même  année,  et  maintenu  par  arrêté 
du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  27  octobre  i83o; 

Que  cet  article,  prévoyant  les  peines  disciplinaires, /)OMr  Les 
soldats,  les  tambours,  fijres  et  cornistes,   est  ainsi  libellé 

dans  son  alinéa  1  :  k Les  arrêts  dans  la  prison  militaire 

«  pour  j4  Jours,  soit  sur  le  pied  de  la  nourriture  ordinaire, 
«  ou  au  pain  et  à  l'eau  de  deux  jours  l'un,  avec  ou  sans  les 
«  fers  »  ; 

Qu'en  effet,  combinant  ces  deux  articles,  on  semblerait  pou- 
voir arriver  à  cinq  fois  i4,  soit  70  jours  d'arrêts  dans  la  pri- 
son militaire  sur  le  pied  de  la  nourriture  ordinaire  ; 

Que  la  combinaison  de  ces  deux  articles  était  consacrée  par 
une  jurisprudence  incontestée  et  incontestable  jusqu'au  nou- 
vel arrêté-loi  du  24  février  1917  ; 

Que  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2g  mai  iQii , 
Pas.l,  3o6,  consacre  du  reste  cette  thèse,  en  stipulant  que  «  les 
peines  disciplinaires  que  les  tribunaux  militaires  peuvent,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  appliquer  au  prévenu,  sont 
celles  du  règlement  de  discipline  en  vigueur  lors  de  la  pro- 
mulgation du  C.  p.  m.  du  2y  mai  18 jo,  c'est-à-dire  le  règle- 
ment-loi du  i5  mars  181 5  »  ; 

Qu'il  importe  de  retenir  de  cet  arrêt  de  la  Cour  suprême 
que,  lorsqu'une  loi  pénale  militaire,  visant  un  règlement  de 
discipline,  est  promulg-uée, // /h///  appliquer  le  règlement 
de  discipline  en  vigueur  lors  de  la  promulgation  de  cette 
loi  ; 

Que  dès  lors,  le  ju^e  faisant  application  de  l'arrêté-loi  du 
a4  février  1917,  en  tant  qu'il  vise  un  règ-lement  de  discipline, 
ne  peut  appliquer  que  le  règlement  de  discipline  en  vigueur 
lors  do  sa  promulg-ation,  sgit  le  24  février  1917  ; 

Que,  en  fait,  le  règ'Iement  de  discipline  se;^/  en  vigueur  lors 
de  la  promulgation  de  l'arrêté-loi  du  24  février  1917,  est  le 
«  Règ'Iement  de  discipline  »  transmis  à  «  toutes  les  Autorités 
militaires  »,  le  3o  mai  1916,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
par  sa  dépêche  n°3o8io; 

Que  dans  cette  dépêche,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  indi- 
que spécialement  que  ce  «  Règlement  de  discipline  «  est 
«  destiné  à  remplacer  les  prescriptions  relatives  au  même 
«  objet,  qui  ont  figuré  jusqu  ici  dans  les  divers  règlements 
«  sur  le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline  ; 
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Oue  ce  texte  indique  clairement  que  le  Hèiji'lerneiil  de  i8i5 
est,  dès  le  Ho  mai  it)iO,  «;  remplacé  t  ; 

(^ue  s'il  fallait  eu  douter,  la  note  I,  en  iHc  du  Tome  I*', 
p.  34,  du  Reniement  du  3o  mai  ujiG,  enlève  tout  doute  pos- 
sible ; 

En  effet,  cette  note  stipule  : 

«  Les  textes  conservés  du  règlement  de  iSiiï  sont  impri- 
'«  mes  en  grands  caractères,  ainsi  que  les  numéros  des  arti- 
cles. Ceux  (jui  ont  été  abrog-és  ou  modifiés,  sont  cités  pour 
mémoire  au  bas  des  pag-es  »  ; 

Oue  lorsque  l'on  cherche  dans  ce  règlement  du  3o  mai  iQiO 
les  peines  disciplinaires  applicables  aux  soldats,  on  trouve, 
pag^e  82,  en  petits  caractères  (donc  texte  nouveau)  : 

Article  3o.  —  a)  i"  La  remontrance  ; 

2°  Les  arrêts  dans  le  quartier  pour  21  jours  au  plus  ; 

3*^  Les  arrêts  à  la  salle  de  police  pour  if)  jours  au  plus  ; 

4°  Le  cachot  pour  8  jours  au  plus. 

C'est-à-dire  qu'il  n'v  est    plus  fait  mention  de   punition  de 

«   i4  jours  d'arrêts  dans  la  prison  militaire  » etc.,  et  à  la 

même  pag-e  82  (mais  au  bas)  cité  pour  mémoire^  le  texte  de 
l'article  3o  du  Règlement  de  i8i5  (donc  texte  abrogé); 

Ou'il  est  donc  hors  de  doute,  qu'à  partir  du  3o  mai  1916, 
le  dit  texte  de  l'article  3o  du  règlement  de  i8i5  est  abrogé,  et 
que  le  texte  du  règlement  de  1916  le  remplace. 

Comment  alors  imag-iner  que  le  lèerislateur  du  24  février 
191  7,  en  parlant  des  peines  disciplinaires,  ait  pu  s'en  référer 
à  celles  tl  un  règlement  «  désuet,  remplacé  »  par  un  nouveau 
règlement  qui  seul  recevait  à  ce  moment  journellement  son 
application  ? 

(Ju'eu  vain  objecterait-on  que  le  règlement  de  181 5  est  un 
règlement-loi,  tandis  que  celui  de  191O  est  un  rég-lement  pris 
administrativement  ;  que  dès  lors,  ce  ilernier  ne  pourrait 
énerver  le  premier,  et  qu'il  faudrait  pour  abroger  le  premier 
un  nouveau  rèi^lement-loi  ; 

(Ju'en  effet,  le  seul  fait  que  le  législateur,  dans  sa  loi  du 
24  février  1917,  dit  qu'on  appliquera  les  peines  du  règle- 
ment disciplinaire,  donne  à  ce  règlement  force  de  loi  (conf.  : 
tous  les  arrêtés  ministériels,  communaux,  etc,  auxquels  se 
rappoitent  les  lois); 

lin  conséqueuce,  le  juge  en  l'espèce,  faisant  à  bon  droit 
application  de  circonstances  atténuanteset  appliquant  rarrêté- 
loi  du  24  février  1917.  ne  pouvait  pas  s'en  référera  un  règle- 
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ment  de  discipline  inexistant  au  moment  de  la  promulg-ation 
de  l'arrêté-loi  qu'il  appliquait,  et  devait  s'en  référer  unique- 
ment à  celui  seul  en  vig-ueur  au  moment  de  la  promulg'ation 
de  la  loi  qu'il  appliquait  ; 

qu'il  a  donc  violé  la  loi. 

Pour  ces  causes  : 

Plaise  à  la  Cour,  recevoir  l'appel,  émendant  et  faisant  ce 
que  le  premier  jug'e  aurait  dû  faire,  condamner  Devolder  à 
une  peine  conforme  à  l'arrèté-loi  du  24  février  1917  et  au  seul 
règ-lement  de  discipline  en  vig-ueur,  celui  du  3o  mai  1916, 
article  3o  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
II   décembre   1916 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.;  M.  le  baron 
Durutte,  auditeur  g-énéral  ;  — PI.  :  M^  Goedseels  (du  bar- 
reau de  Louvain). 

Procédure  pénale  militaire.  —  1)  Appels  de  décisions  des 
conseils  de  guerre  en  campagne  —  Recevabilité.  —  2)  Code 
de  1814.  —  Dispositions  contraires  à  notre  droit  public.  — 
Abrogation. 

De  S  chut  ter  c.  M.  P. 

La  loi  du  iJ  Juin  i8i)(j  établit  comme  règle  que  la  Cour 
militaire  connaît  de  l'appel  des  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  guerre,  et  cela  sans  restriction  ni  distinction. 

U appel  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
en  campagne  doit  donc  être  considéré  comme  recevnble 
d'après  les  termes  même  de  la  loi. 

S'il  est  vrai  que  le  code  de  procédure  pénale  militaire  de 
18 î 4  n'a  pas  encore  été  expressément  abrogé  en  son  entier., 
ses  dispositions  contraires  à  notre  droit  public  ne  peuvent 
plus  ètrejappliquées. 


(i)  Commuaicatioa  de  M.    Deprez,  erefficr  près  le  Conseil  de  guerre 
de  la  base  de  l'armée  à  Calais. 
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Attoiulu  que  la  loi  du  if)  juin  iHqq  ('taljlit  coiniiie  rèjLfIe  que 
la  cour  militaire  connaît  de  l'appel  des  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  guerre  et  cela  sans  restriction  ni  distinction; 
cependant,  dans  ses  dispositions  précédentes,  elle  prévoit 
l'oricanisation  elle  rôle  de  la  justice  militaire  de  i'''^  instance 
en  temps  de  guerre  ; 

Que  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
en  campagne  doit  donc  être  considéré  comme  recevablc 
d'après  les  termes  mômes  de,  la  loi;  et  que  cette  solution 
^'impose  mieux  encore,  si  l'on  interprète  le  texte  à  la  lumière 
des  discussions  parlementaires  : 

Qu'en  eflet  l'exposé  des  motifs,  rédigé  au  nom  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Représentants,  après  avoir  atHrmé 
la  nécessité  impérieuse  d'une  répression  prompte  et  éner- 
gique des  infractions  aux  lois  pénales  militaires  en  temps  de 
guerre,  ajoute  que  :  «  cependant  nos  mœurs  pas  plus  que  les 
«  principes  du  droit  criminel  ne  sauraient  admettre  l'aban- 
«  don  des  garanties  légales,  même  au  milieu  des  camps  et  de- 
«   la    pression    des   événements   militaires   et   il   conclut   »    : 

qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  régies  établies  en 
.   temps  de  paix  restent  applicables  au  temps  de  guerre.  » 

Que  le  droit  d'appel  est  une  des  garanties  légales  aux- 
cjuelles  fait  allusion  le  rapport  parlementaire,  et  qu'il  est 
conforme  tant  à  nos  mœurs  qu'aux  principes  de  notre  droit 
criminel  ; 

Attendu  que  l'on  trouve  la  preuve  que  la  pensée  et  le  but 
du  législateur  doivent  être  interprétés  en  ce  sens,  dans  l'avis 
que  donne  à  ce  sujet  la  Commission  extra-parlementaire 
nommée  par  le  Gouvernement,  au  cours  du  rapport  qu'elle 
adressé  sur  les  titres  lll  et  suivants  du  code  de  procédure 
pénale  militaire;  qu'elle  déclare  en  toutes  lettres  que,  en 
temps  de  guerre  «  elle  n'admet  pas  en  principe  la  suppression 
du  droit  d'appel  »  ;  —  que  l'on  doit  en  conclure  que,  pour 
elle,  le  droit  d'appel  existait  puisque  l'on  ne  peut  supprimer 
que  ce  qui  est  ;  —  que  si  elle  propose  certaines  restrictions  à 
ce  droit,  celles-ci  ne  figurant  pas  dans  la  loi,  l'on  ne  peut  en 
tenir  compte  ; 

Qu'il  importe  de  rappeler  que  le  Rapport  delà  Commission 
extra-parlementaire  a  été  déposé  le  K|  décembre  1898;  que 
c'est  donc  en  pleine  connaissance  du  travail  coniplet  de 
celle-ci  et  des  principes  admis  par  elle,  que  la  loi  de  1899  a 
été  discutée  et  votée  par  les  Chambres  ; 
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Attendu  que  dans  le  système  du  ministùre  public,  les  déci- 
sions des  conseils  de  g-uerre  permanents,  qui  sont  maintenus 
par  la  loi  à  côté  des  conseils  de  g-uerre  en  campag-ne,  seraient 
sujettes  à  appel,  tandis  que  les  autres  seraient  définitives,  ce 
qui  serait  une  inconséquence  que  le  lég-islateur  n'a  pu 
vouloir  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  le  Code  de  procédure  pénale  mili- 
taire de  i8i4ii'a  pas  encore  été  expressément  abrog-é  en  son 
entier,  mais  que  les  dispositions  qu'il  contient  et  qui  sont 
contraires  à  notre  Droit  public  ne  peuvent  plus  être  appli- 
quées ;  que  les  articles  2i3,  2i4,  222,  228,  forment  avec  les 
articles  276  et  277  un  tout  homog-ène  ; 

Que  ces  derniers  articles  exigeaient  l'autorisation  et  l'ap- 
probation du  Général-Commandant  avant  que  pût  être  pro' 
noncée  la  sentence  délibérée  par  le  conseil  de  g-uerre  ;  que  la 
séparation  absolue  des  pouvoirs,  qui  est  à  la  base  de  nos 
institutions,  défend  le  maintien  de  ce  système,  qui  constituait 
un  ensemble  coordonné  et  complet  dont  il  n'est  pas  permis 
de  conserver  une  partie  en  rejetant  l'autre  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  lég-islation  actuelle,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'officier  supérieur  justiciable  directement 
de  la  Cour  militaire  pourrait,  même  en  temps  de  g-uerre, 
exercer  son  recours  auprès  de  la  Cour  de  cassation,  tandis  que 
s'il  fallait  adopter  le  système  du  ministère  public,  tout 
recours  quelconque  serait  refusé  aux  officiers  subalternes, 
aux  sous-officiers  et  soldats  ; 

Qu'en  outre,  le  ministère  public  serait  dans  l'impossibilité 
d'invoquer  une  loi  quelconque  prohibant  le  droit  de  recours 
en  cassation  contre  les  décisions  rendues  par  la  juridiction 
militaire,  ce  droit  étant  lég-alement  établi  d'une  manière  foi'- 
melle  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  le  souci  de  maintenir  parmi  les 
troupes  en  campag-ne  une  discipline  absolue  et  sévère,  s'im- 
pose dans  l'intérêt  et  pour  le  salut  même  de  l'armée;  que 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  affirmer  la  nécessité  d'une 
répression  prompte  et  énerg-ique  des  fautes  g-raves,  des 
manquements  à  la  discipline  ;  mais  que  s'il  fallait  en  induire 
que  la  justice  militaire  devrait  s'exercer  sans  contrôle  ni 
unité,  qu'une  erreur  manifeste,  due  peut-être  à  des  rensei- 
g-nements  erronés  ou  à  de  faux  témoig-nag-es,  deviendrait  irré- 
parable, ce  serait  tomber  dans  l'arbitraire  plus  fatal  encore 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  l'armée,  car,  en  entravant  les 
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droits  lie  la  «h-fciisr.  Ton  provoquerait  le  décuiirai^'-frnciit  et 
peut  l'Ire  la  iiii'iiaiice  îles  hommes  envers  leurs  chefs  ; 

Attendu  que  vainement  l'on  invoquerait  le  retard  possible 
dans  l'exéeutioM  des  peines  qui  devraient  être  immédiate- 
ment appliquées,  puisque,  en  cas  d'urg-ence,  à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles  qu'une  loi  devrait  prévoir,  la 
Cour,  dont  le  siè^e  est  au  (îrand  Ouartier  général,  et  qui 
peut  juî^er  sur  le  vu  des  pièces,  pourrait,  étant  assurée  du 
concours  des  autorités  militaiies  et  judiciaires,  se  réunir  et 
statuer  quelques  heures  après  le  prononcé  de  la  première 
décision  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  dit  que  l'appel  est  valablement  interjeté,  le  reçoit, 
et  v  faisant  droit,  ordonne  que  les  débats  seront  ouverts  sur 
le  fond,  pour  être  statué  sur  les  faits  de  la  prévention,  comme 
il  appartiendra  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  3«  D.  A. 
3   février   191 7 

Prés.  :  M.  le  major  Wyni^aerden  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Claeys; 
—  Min.  pub.  :  M.  Evrard,  auditeur  militaire;  —  PI,  : 
M«  Meyers. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Renvoi 
à  la  discipline  du  chef  de  corps.  —  Légalité  du  renvoi. 

M.  P.  c.   Van  Erînemjem 

En  ordonnant,  par  le  renuoi  du  prévenu  à  la  discipline 
de  son  chef  de  corps,  la  communication  du  dossier  ii  l'auto- 
rité militaire,  le  conseil  de  guerre  se  borne  à  prescrire  une 
simple  mesure  d'administration  judiciaire,  basée  sur  l'in- 
compétence du  conseil  de  guerre  en  matière  disciplinaire. 

Le  renuoi  à  la  discipline  du  corps  ne  constitue  ni  un 
Jugement,  ni  l'application  d'une  loi  pénale,  ni  une  mesure 
disciplinaire  prise  par  les  juges,  soit  directement,  soit  en 
vertu  de  l'art,  .jg  du  c.  p.  m.  :  elle  n'est  ni  une  injonction, 

(1)  C'.oininujiicalioii  de  .M.  Wellens,  jjrésidcul  de  la  Cour  militaire. 
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ni  une  invitation  à  sévir,  adressée  à  V autorité  militaire  ;  le 
chef  de  corps  demeure  libre  de  prendre  telle  mesure  disci- 
plinaire qu  il  estime  nécessaire,  comme  aussi  de  n'en  pren- 
dre aucune. 

Il  n'en  est  pas  autrement  lorsque,  exerçant  le  droit  que 
lui  confère  Fart.  24  de  la  loi  du  1 5  Juin  i8gg,  comprenant 
le  titre  /«■^  du  code  de  procédure  pénale  militaire.,  le  Con- 
seil de  guerre,  saisi  de  la  poursuite  d'une  contravention, 
renvoie  le  prévenu  à  son  chef  de  corps  pour  être  puni  dis- 
ciplinairement. 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  militaire,  il  est 
d'usage  d'étendre  cette  disposition  au  cas  où,  à  raison  de 
circonstances  atténuantes,  un  délit  s'est  transforme  en  con- 
travention. 

Attendu  que  les  faits  de  la  prévention  ne  sont  pas  établis  ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  dis- 
cipline de  son  chef  de  corps  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  ainsi  la  communication  du  dos- 
sier à  l'autorité  militaire,  le  Conseil  de  g-uerre  se  borne  à 
prescrire  une  simple  mesure  d'administration  judiciaire, 
basée  sur  l'incompétence  du  Conseil  de  g-uerre  en  matière 
disciplinaire  ; 

Atendu  qu'il  est  dusag-e  constant,  devant  les  tribunaux 
militaires,  d'appliquer  à  cette  incompétence  spéciale  les  arti- 
cles 289  et  suivants,  243  et  259  du  Code  de  procédure  pénale 
militaire,  qui  leur  ordonnent,  toutes  les  fois  qu'ils  constatent 
que  l'affaire  est  de  la  compétence  d'un  autre  jug-e,  de  la 
renvoyer  à  ce  jug-e,  en  lui  expédiant  les  pièces  (art.  259; 
voirCass.  3  août  189/1,  et  avis  de  M.  l'Avocat-g-énéral  Bosch, 
Pas.,  1894.  I.  283); 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  renvoi  à  la  discipline  du  corps  ne 
constitue  ni  un  jug-ement,  ni  l'application  d'une  loi  pénale,  ni 
une  mesure  disciplinaire  prise  par  les  jug-es,  soit  indirecte- 
ment, soit  en  vertu  de  l'article  oç)  du  c.  p.  m.  ;  qu'elle  n'est 
ni  une  injonction,  ni  une  invitation  à  sévir,  adressée  à  l'auto- 
rité militaire  ;  que  le  chef  de  corps  demeure  absolument  libre 
de  prendre  telle  mesure  disciplinaire  qu'il  estime  nécessaire, 
comme  aussi  de  n'en  prendre  aucune,  et  même  s'il  se  croit 
suffisamment  renseig-né,  de  ne  plus  indag-uer  aux  fins  de  véri- 
fier, s'il  échet  d'en  prendre  une(Gass.,8  fév.  1897, Pas.,  1897, 
I.  90.  —  Cass.  6  déc.  1909,  P.  P.,  1910,  n"  342)  ; 
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AltiMidii.  (l'.iillL'urs.  i|u'il  n'en  est  pas  aulrenieul  lorsque, 
<  \t'n;ant  le  droit  (jiie  lui  contere  l'article  2^  dv  la  loi  du 
lô  juin  i^><)9,  eoni|Henanl  le  titre  I  du  Code  de  procédure 
pénale  militaire,  le  Consi'il  île  j^uerre,  saisi  de  la  poursuite 
d'une  contravention,  renvoie  le  prévenu  à  son  chef  de  corps 
pour  être  puni  disciplinairement  —  disposition  que,  suivant 
la  jurisprudence  admise  par  la  Cour  militaire,  il  est  d'usag-e 
d'étendre  au  cas  où,  à  raison  df  circonstances  atténuantes, 
un  délit  s'est  transformé  en  contravention  (Conseil  de  guerre 
Anvers,  3i  déc.  iç^oo.  Pas.  1 901,  3,  35  et  note)  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  suivant  le  rapport  de  la  Commission 
extra-parlementaire  du  C.  de  proc.  pén.  mil.,  charerée  de  la 
rédaction  du  projet  de  révision  de  l'ancien  Co  le  de  i8i4 
(lliambre  des  représentants.  Doc,  189^-95,  p.  Z(20  etsuiv.)  le 
clief  de  corps  ne  prononce,  dans  le  cas  de  ce  dernier  article, 
une  peine  disciplinaire  que  s'il  estime  qu'il  y  a  lieu  ; 

Qu'au  cours  des  discussions  parlementaires  auxquelles 
donna  lieu  le  vote  du  prédit  art.  24,  M.  Carton  de  Wiart  avait 
présenté  un  amendement,  suivant  lequel,  dans  ce  cas,  le  chef 
de  corps  aurait  été  ohlii^é  de  punir; 

.Mais  que  cette  proposition  fut  vivement  combattue,  notam- 
ment au  nom  du  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  administratif,  et  qu'elle  fut  rejetée; 

Attendu  qu'il  suit  des  débats,  que  môme  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  ^4  susvisé,  en  cas  ie  renvoi  à  la  discipline 
du  corps,  une  peine  disciplinaire  ne  doit  pas  nécessairement 
être  intlis;-ée  par  le  chef  de  corps  et  que  le  ministère  public 
n'a  pas  le  droit  de  faire  des  réquisitions  dans  ce  sens  à  l'auto- 
rité militaire  (Prt«f/.  B.  V°  Ressort  (matière  militai  re),n°  i64)  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Conseil  de  g-uerre,  oui  .M.  l'Auditeur  militaire  en  ses 
réquisitions  ; 

Ouï  le  prévenu,  assisté  de  son  conseil,  en  ses  moyens  de 
défense  ; 

Acquitte  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  ;  le  renvoie  à 
la  discipline  de  son  chef  de  corps,  qui  prononcera  telle  peine 
disciplinaire  que  de  conseil,  s'il  estime  qu'il  y  a  lieu  (i). 


(i)  Communication  de  M.  le  juçe  Claeys. 
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COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

10  mars  191 7 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pubL  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  g-énéral  ;  —  PI.  :  M"Goedseels  (du 
barreau  de  Louvain). 

Procédure  pénale  militaire.  —  a)  Appel  de  l'auditeur  militaire. 
—  Non  recevabilité.  —  b}  Absence  de  signification  de  l'ap- 
pel. —  Nullité.  —  c)  Renvoi  à  la  discipline  du  corps.  — 
Incompétence  du  conseil.  —  Nullité  du  renvoi.  —  Cas  de 
l'article  24  de  la  loi  du  15  juin  1899.  —  Validité. 

Lesire  c.  M.  P. 

I.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  le  droit  d'appel  en  faveur  de 
l'auditeur  militaire. 

Boit  être  considéré  comme  non  avenu.,  aux  termes  de 
l'article  2o5  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'appel  qui 
n'a  pas  été  signifié. 

II.  —  Lorsque  la  Juridiction  saisie  estime  que  le  fait  mis 
à  charge  d'un  prévenu  militaire  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale,  il  appartient  au  chef  hiérarchique 
d'apprécier  si  ce  j ait  constitue  un  manquement  aux  règles 
delà  discipline  et  si  une  répression  disciplinaire  s'impose. 

U autorité  judiciaire  sortirait  de  son  rôle  et  des  limites 
de  sa  compétence,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2/1 
de  la  loi  du  i5  juin  iSgg.,  en  intervenant  auprès  du  chej 
de  corps. 

En  décidant  de  «  renvoyer  le  prévenu  à  la  discipline  du 
corps  »,  le  conseil  de  guerre  a  pu  laisser  entendre  qu'à  son 
avis  une  peine  disciplinaire  s'imposait  ;  en  ce  faisant,  il  a 
excédé  sa  mission. 

Vu  l'arrêté-loi  du  28  décembre  igiô  et  l'arrôté-royal  du 
27  janvier  1916. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  Ministère  public: 

Attendu  qu'il  doit  être  déclaré  non  recevable,  la  loi  no  pré- 
voyant pas  le  droit  d'appel  en  faveur  de  l'auditeur  militaire  ; 

Qu'au  surplus  cet  appel  n'ayant  pas  été  siei-nifié  doit,  au.\ 
termes  de  l'article  2o5  du  code  d'instruction  criminelle,  être 
considéré  comme  non  avenu. 
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En  ce  (/ni  concerne  Idftpel  du  préoenii  : 

AHi'udu  que  dans  tous  les  cas  où  la  juridiction  saisie 
estime  que  le  fait  mis  à  charg-e  d'un  prévenu  militaire  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  il  appartient  à 
son  chef  luérarclii(|ue  tl'ap[)récier  si  ce  même  fait  constitue 
un  manquement  aux  règles  de  la  discipline  militaire,  et  si 
une  répression  disciplinaire  s'impose  ; 

(Jue  le  chef  de  corps  a,  à  cet  ég-ard,  une  liberté  d'apprécia- 
tion absolue,  et  que  l'autorité  judiciaire  sortirait  de  son  rôle 
et  des  limites  de  sa  compétence,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  24  de  la  loi  du  i5  juin  i8()f),  en  intervenant  auprès  de 
lui; 

Ou'il  n'appartient  pas  au  juge  d'exercer  dans  cet  ordre 
d'idées  une  pression  et  moins  encore  de  donner  des  injonc- 
tions ;  que,  tout  au  plus,  il  lui  est  permis  de  rappeler  au  chef 
de  corps  le  pouvoir  qui  lui  appartient  exclusivement; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  en  décidant  de  «  renvoyer  le 
préventi  à  la  discipline  du  corps  »  le  Conseil  de  g^uerre  a  pu 
laisser  entendre  qu'à  son  avis  une  peine  disciplinaire  s'impo- 
sait, et  qu'en  ce  faisant,  il  a  excédé  sa  mission. 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  dit  pour  droit  l'appel  de  l'auditeur  militaire  non 
recevable,  et,  statuant  sur  l'appel  du  prévenu,  le  reçoit  ; 

Met  à  néant  la  décision  entreprise  en  tantquelle  a  ordonné 
le  renvoi  de  l'appelant  à  la  discipline  du  corps  ii). 

.\(,ie.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  Conseil  de  guerre  de  la 
4*  D.  A.  avait  acquitté  le  gendarme  L...  du  chef  d'outrages 
envers  un  supérieur,  à  propos  de  son  intervention  auprès  d'un 
adjudant  commandant  une  troupe,  mais,  déclarant  cette  inter- 
vention intempestive,  il  avait  renvoyé  L...  ;"i  la  disciplim'  de 
son  chef  de  corps. 

Le  prévenu  interjeta  appel  de  cette  décision,  en  se  basant 
sur  les  considérants  ci-après  : 

L'application  d'une  peine  disciplinaire  est  un  acte  du  pou- 
voir administratif  ;  c'est  au  pouvoir  administratif  seul  qu'il 
appartient  de  décider  que  les  règles  disciplinaires  ont  été 
enfreintes.  En  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  cette  déci- 
sion. 

(1)  f.onimunicalion  de  M.   l'avocat  Horifnics. 
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Le  conseil  de  g-uerre  est  saisi  d'une  prévention.  Si  cette 
prévention  est  établie  au  vœu  de  la  loi  pénale,  il  doit  condam- 
ner aux  peines  édictées  par  la  loi  pénale;  si  la  prévention 
n'est  pas  établie,  c'est-à-dire  si  le  conseil  estime  qu'aucun 
fait  d'infraction  à  la  loi  pénale  n'est  établi,  il  ne  peut  qu'ac- 
quitter purement  et  simplement;  il  ne  lui  appartient  pas  de 
décider  qu'il  y  a  infraction  au  règlement  de  discipline. 

La  loi  du  x5  juin  1899,  dans  son  article  24,  admet,  il  est 
vrai,  le  renvoi  à  la  discipline  du  corps,  mais  c'est  une  excep- 
tion qui  ne  fait  que  confirmer  la  règle  ci-dessus.  L'article  24, 
en  effet,  prévoit  le  cas  où  le  fait  mis  à  charg-e  d'un  militaire 
constitue  une  contravention  de  police  et  que  la  prévention  est 
établie  ;  dans  ce  cas,  il  est  permis  au  jug-e  de  ne  pas  appliquer 
les  peines  édictées  par  la  loi  pénale  et  de  renvoyer  le  prévenu 
à  la  discipline  du  chef  de  corps.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que, 
même  dans  ce  cas,  tant  est  grand  le  souci  du  législalour  d'ob- 
server le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  renvoi  à 
la  discipline  du  corps  ne  peut  constituer  une  injonction;  le 
chef  de  corps  garde  son  droit  exclusif  d'appréciation.  C'est 
ce  qui  résulte  des  travaux  préparatoires  de  l'article  24,  et 
notamment  d'observations  présentées  par  M.  Carton  de  Wiart. 

M"    HORGXIES. 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

16  juin  1917 

Prés.  :  M.  VVellens,  prés.  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé,  substi- 
tut de  l'auditeur  général  ;  —  Plaid.  :  M«  Goedseels  (du  bar- 
reau de  Louvain). 

Droit  pénal.  —  Principe  de  la  rétroactivité  de  la  loi  plus  favo- 
rable. —  Arrêté-loi  du  24  février  1917.  —  Application  du 
principe. 

U arrêté-loi  du  24  février  igiy  contient  en  réalité  une 
disposition  prise  en  faveur  des  prévenus,  qui  permet  de 
leur  attribuer,  dans  de  nombreux  cas,  le  bénéfice  d'une  atté- 
nuation de  peine  qu'ils  n'auraient  pas  obtenue  sous  la  précé- 
dente législation. 

Le  juge  peut,  à  juste  titre,  faire  application  de  cet 
arrêté-loi  bien  que  lesjaits  de  la  prévention  lui  soient  anté- 
rieurs. 
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Vu  rarrt^lè-loi  du  38  dccombre  igiô  el  l'arrtMé  royal  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  par  M.  l'Auditeur  général  ; 

Attendu  qut'  pour  rosoudro  la  qucstiuu  soumise  ;i  la  liour 
par  l'appel  de  M.  l'Auditeur  jrénêral.il  importe  de  rechercher 
si  les  dispositions  nouvelles  introduites  ilans  TarrOlë-loi  du 
24  février  1917.  et  moditiant  l'article  09  du  (Iode  pénal  mili- 
taire, doivent  être  considérées  comme  constituant  une  mesure 
prise  dans  l'intérêt  des  prévenus,  et  leur  sont  plus  favorables 
que  celles  contenues  dans  la  précétlente  législation  ; 

Atlenilu  que  leCode  pénal  militaire  de  1870  avait  un  arave 
',  défaut,  souvent  sii^-nalé,  ainsi  que  le  proclame  le  rapport  au 
Roi  du  24  février  1917  ;  qu'il  ne  laissait  au  jU;?e  que  k  le 
choix  entre  un  excès  de  rigueur  ou  un  excès  d'iiululsrence  )% 
de  telle  sorte  que  celui-ci  se  trouvait  dans  l'altornative.  ou 
d'appliquer  une  peine  à  ses  yeux  exaarérée,  ou  de  la  réduire, 
à  raison  de  circonstances  atténuantes,  dans  des  proportions 
telles  qu'elle  ne  constituait  plus  une  répression  en  rapport 
M->c  la  faute  commise  ; 

Vltendu  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement 
juridique,  la  question  peut  apparaître  douteuse,  et  l'on  pour- 
rait soutenir  que  du  moment  où  le  jusre  reconnaît  l'existence 
de  circonstances  atténuantes,  c'est  la  peine  de  moindre  sévé- 
riiéqui  doit  être  appliquée,  c'est-à-dire   celle  que  prévoit  le 

le  de  1870  ; 

«Jue  d'autre  part  cependant,  si  l'on  envisage  la  situation, 
telle  qu'au  point  de  vue  pratique  elle  se  présente,  et  en  écar- 
tant la  théorie  pure,  il  faut  reconnaître  que  sous  l'empire  de 
la  législation  de  1870,  le  juge,  dans  bien  des  cas,  tout  en 
admettant  en  principe  qu'il  existait  des  circoDStauces  spéciales 
venant  diminuer  la  gravité  de  l'iafraction  qu'il  était  appelé  à 
réprimer,  était  cependant  amené  à  constater  que  la  large  atté- 
nuation de  peine  imposée  par  la  loi  ne  répondait  pas  aux 
nécessités  d'une  juste  répression  ;  qu'il  se  voyait  dès  lors 
contraint  d'appliquer  la  loi  dans  toute  sa  sévérité,  et  était 
empêché  de  tenir  compte  des  conditions  spéciales  »)ui  pou- 
vaient légitimer  une  imlulgence  relative  ; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue,  l'arrêté-loi  tlu  2^  février  1917 
contient  en  réalité  une  disposition  prise  en  faveur  îles  préve- 
nus, puisqu'il  permet  de  leur  attribuer,  dans  de  nombreux  cas, 
le  bénéfice  (l'une  atténuation  de  peine  qu'ils  n'auraient  pas 
obtenue  sous  la  précédente  législation  ; 
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Que  c'est  donc  ajuste  titre  que  le  premier  jug-e  a  fait  au 
prévenu  application  dudit  arrêté-loi,  bien  que  les  faits  consti- 
tutifs de  la  prévention  fussent  antérieurs  au  24  février  1917. 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  déclare  l'appel  de  M.  l'Auditeur  g-énéral,  non 
recevable  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  RELGIQUE 
2  mai  1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  g-énéral;  —  Plaid.  :  M^  Landrien 
(du  barreau  de  Bruxelles). 

Droit  pénal  militaire.  —  Absence  illégale.  —  Non  interven- 
tion des  supérieurs  au  courant  de  l'absence.  —  Inexistence 
d'intention  frauduleuse. 

Lintermans  c.  M.  P. 

Lorsque  V absence  de  plus  de  trois  jours  a  eu  lieu  au  vu 
et  sa  des  chefs  qui  ne  sont  point  intervenus;  que  dès  lors  le 
militaire  prévenu  de  désertion  a  pu  et  même  dû  se  croire 
autorisé  par  eux  à  abandonner,  au  moins  momentanément, 
son  unité,  sa  bonne  foi  doit  être  considérée  comme  écar- 
tant toute  intention  coupable. 

Attendu  que  s'il  est  établi  que  le  prévenu  s'est  absenté  de 
son  corps  pendant  plus  de  trois  jours,  il  résulte  d'autre  part 
des  éléments  de  la  cause  et  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  devant  la  Cour,  qu'il  a  ag-i  au  vu  et  au  su  de  ses  chefs, 
qui  ne  sont  point  intervenus; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  a  pu  et  même  dû  se  croire 
autorisé  par  ceu.x-ci  à  abandonner,  au  moins  momentané- 
ment, son  unité; 

Oue  sa  bonne  foi,  confirmée  par  sa  manière  de  servir  anté- 
rieure, doit  être  considérée  comme  écartant  toute  intention 
coupable; 

Par  ces  motifs, 

(i)  Communication  de  M,  Wellens,  président  de  la  Cour  militaire. 
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La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu,  et  y  faisant  droit, 
Met  à  néant  la    décision   entreprise,   renvoie  le    prévenu 
act|uitté  des  fins  des  poursuites,  sans  frais  (i). 


COiXSEIL  DE  GUERRE  DE  DIEPPE 

iG  janvier   1917 

Prés.  :  M.  le  major  lîéchet  ;  —  Jhî^c  civil  :  M.  Roycliler;  — 
Min.  pub.  :  M.  liruiieel,  substitut  de  l'auditeur  militaire;  — 
Plaid.  :  Me  Kinart. 

I.  Droit  pénal.  —  Feuille  de  route  militaire  fausse.  — 
Application  de  l'article  300  c.  p.  o. 

M.  P.  c.   \'an  Lai'lht'/n 

Le  titre  (le  permission  d'un  militaire  constitue  une  feuille 
ih'  route,  qui  sert  ou  bènéjiciaire  de  passe jtnrt  vis-à-vis  de 
l'autorité  militaire,  et  permet  à  celle-ci  de  constater  s'il 
s'est  absenté  légalement  de  son  corps;  l'usfuje  d'une  feuille 
de  route  fabriquée  tombe  sous  l'application,  non  pas  des 
articles  iç/J  et  ig-j  du  Code  pénal  ordinaire,  mais  de  l'ar- 
ticle 200  dudit  code . 

Vu  la  procédure  instruite  à  charg-e  de  Van  Laefhcm,  pré- 
venu d'avoir,  en  France,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet 
191O,  fait  usag"e,  avec  une  intention  frauduli-use,  d'une  pièce 
fausse  où  il  était  constaté  qu'une  permission  pour  Paris, 
valable  du  22  juillet,  à  i4  heures,  au  28  juillet,  à  24  heures, 
lui  était  accordée,  et  où  était  apposée  la  fausse  sig-nature  du 
médecin  de  réefiment  de  Manielle  ;  ayant  reçu  lecture  des  lois 
militaires  ;  actuellement  en  liberté. 

(^uï,  à  l'auilience  publique  de  ce  jour,  M.  le  Substitut 
de  l'auditeur  militaire  Bruneel  dans  J'expose  de  l'affaire  et 
dans  ses  réquisitions  ; 

Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense  présentés  par 
M»  Kinart  ; 

Alti'udu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure,  de  l'in-S- 
truction  faite  devant  le  Conseil  de  jçuerre,  et  des  faits  de  la 
prévention  tels  qu'ils  sont  qualifiés  ci-dessus,  que  le  22  juillet 

(i)  Communication  de  M*  Horgnies,  avocat. 


328  JURISPRUDENCE 


1916,  le  prévenu  s'est  rendu  à  Paris,  faisant  frauduleusement 
usag-e  d'un  titre  de  «  permission  spéciale  »  fabriqué  de  toutes 
pièces  ; 

Attendu  que  le  titre  de  permission  d'un  militaire  constitue 
une  feiiille  de  route,  qui  sert  au  bénéficiaire  de  passeport 
vis-à-vis  de  l'autorité  militaire,  et  permet  à  celle-ci  de  con- 
stater s'il  s'est  absenté  légalement  de  son  corps;  que  l'usage 
d'une  feuille  de  route  fabriquée  tombe  sous  l'application, 
non  pas  des  articles  rgG  et  197  du  c.  p.  0.,  mais  bien  de 
l'article  200  du  c.  p.  o.  ; 

Par  ces  motifs, 

Vu  les  articles  :  7.  25,  38,  40)  4i»  200,  2i3  et  2i4duCode 
pénal  ordinaire;  i85  du  Code  de  procédure  pour  l'armée  de 
terre  de  i8i4;  194  du  Code  d'instruction  criminelle;  i,  21, 
58  de  loi  du  i5  juin  1899  ; 

Le  Conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  déclare  le  prévenu 
coupable,  non  pas  d'usag'e  de  faux,  mais  dusag-e  dune  feuille 
de  route  fabriquée,  et  le  condamne  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment et  2(3  francs  d'amende; 

Prononce  la  confiscation  de  la  pièce  fabriquée  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  3^  D.  A. 

i4  mars  1917 

Prés.  :  M.  le  Major  Védrine;  —  Jug-e  civil  :  'SI.  Claeys  ;  — 
Min.  pub.  :  M.  Evrard,  auditeur  militaire  ;  —  PI.  :  M<=  de 
Clippele. 

Droit  pénal  militaire.  —  Désertion.  —  a]  Computation  des 
délais.  —  Dies  a  que.  —  b)  Constatation  officielle  de  1  ab- 
sence et  de  la  rentrée. 

M.  P.  c.  Parias. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  en  matière  de 
désertion,  de  ne  pas  compter,  dans  la  computation  des  délais, 
le  dies  a  quo,  c" est-à-dire  celui  même  où  l'absence  a  été  cons- 

(i)  Communication  de  M.  Scheyven,  auditeur  militaire  près  l'inspec- 
tion grénérale  de  l'armée. 
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iatée,  c'est  à-dire  où  l'absent  a  été  pour  la  [tremiére  fois 
porté  manf/tianf  à  l'appel  île  son  nom. 

Les  mêmes  principes  doivent  être  suivis  lorsf/ue,  après 
une  absence,  le  militaire  rentre  à  son  corps  ;  pour  r/uil  n  ij 
ait  pas  désertion,  il  faut,  non  seulement  que  le  retour  du 
militaire  absent  de  son  corps  se  soit  effectué  dans  les  délais 
léijaux,  mais  encore  que  ce  retour  soit  officiellement  cons- 
tate. 

Alteiulu  qu'il  est  de  doctriiK'  et  de  jurispriulence,  en 
matière  de  déseitiun,  de  ue  pas  compter  dans  la  computation 
des  délais,  le  dies  a  quo,  c'est-à-dire  celui  môme  où  l'ab.sence 
a  été  constatée  [Pand.  B.  Désertion,  Déserteur,  n°'  8G,  87,  yo. 

Attendu  (]uo  sous  les  anciennes  lég"islalions  fi-ançaise  et 
hollandaise,  le  délai  courait  à  partir  d(»  la  première  consla- 
tion  du  premier  manquement  à  l'appel,  et  le  délai  lui-même 
était  compté  par  heures;  le  calcul  se  faisait  ûowc  de  momento 
àd  momentum,  avec  l'appel  nominal  pour  point  de  départ 
(Loi  2  1  Brumaire  an  V,  titre  II  art.  3  et  4-,  —  Arr.  iq  Vendé- 
miaire an  XII,  art.  78  et  74.  —  G.  p.  m.  néerlandais  de  i8i4, 
art.  120)  ; 

Attendu  que  le  Code  militaire  français  de  1867  considérait 
comme  déserteur,  six  jours  après  celui  de  l'absence  consta- 
tée, tout  soldat  qui  s'absentait  de  son  corps  sans  autorisation, 
el  que,  sous  ce  rég-ime,  la  Cour  de  Cassation  de  France  décida 
que  le  délai  de  grâce  ne  "commençait  que  le  lendemain  du 
jour  où  le  fug-itif  avait  été  porté  non  présent  (^Cass.  fr. 
i4  février  i8Go,.D.  P.,  18G2,  I,  ^(jOj  ; 

Attendu  que  l'art.  45  ^  12  de  notre  c.  p.  m.  de  1870,  étant 
conçu  dans  les  mômes  termes,  il  y  a  lieu  de  déclarer  pareille- 
ment que  le  dies  a  quo  n'est  pas  compris  dans  le  délai,  et 
qu'il  faut  entendre  par  dies  a  quo  celui  où  l'absent  a  été  pour 
la  première  fois  porté  manquant  à  l'appel  de  son  nom  (voir 
Cass.  b.,  21  déc.  1874,  Pas.  p.  82,  et  avis  de.M.  l'Avocat  géné- 
ral Mesdach  de  ter  Kiele)  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  mômes  principes  doivent  être 
suivis,  lorsque,  après  une  absence,  le  militaire  rentre  à  son 
corps  ; 

Ou'ainsi  il  a  été  jui»-é  que,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  désertion, 
il  faut,  non  seulement  que  le  retour  du  militaire  absent  de 
son  corps  se  soit  effectué  dans  les  délais  légaux,  mais  encore 
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que  ce  retour  soit  officiellement  constaté  (Conseil  de  g-uerrc 
Anvers,  21  février  igoi,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  mili- 
taire, Pas.,  1901,111,  p.  827  ;  —  Moreau  et  Dejong-h,  sub.  art. 
45,  n°  345  ;  —  Pand.  B.  Déserteur,  Désertion,  n"  80  et  sui- 
vants) ; 

Attendu  que  le  soldat  Parys,  ayant  été  porté  pour  la  pre- 
mière fois  manquant  à  l'appel  du  matin,  le  27  février  191 7,  et 
étant  rentré  le  i^''marsà  i3  heures,  ne  peut  donc  être  consi- 
déré comme  déserteur,  puisque  le  délit  n'eût  été  établi  à  sa 
charg-e  que  si  son  absence  s'était  prolong-ée  jusqu'après  le 
i^r  mars  à  minuit  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  g-uerre  acquitte  le  prévenu,  le  renvoie  à  la 
discipline  de  son  chef  de  corps  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  DIEPPE 

20  mars   191 7 

Prés.  :  M.  le  major  L'Heureux  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Re\xhler  ; 
—  Min.  pub.  :  M.  Bruneel,  substitut  de  l'auditeur  mili- 
taire; —  PI.  :  -Me  Hammelratli  (du  barreau  de   Bruxelles). 

Droit  pénal  militaire.  —  Absence  illégale.  —  Arrestation.  — 
Interruption  de  l'absence. 

M.  P.  c.   Farezyn. 

Le  militaire  en  état  d absence  illégale  est,  tant  que  cette 
absence  na  pas  eu  la  durée  nécessaire  pour  le  constituer 
déserteur,  réputé  présent  sous  les  drapeaux,  et  reste  inscrit 
sur  les  contrôles  de  son  corps  ;  son  arrestation,  opérée  léga- 
lement, avant  l'expiration  du  délai,  par  les  agents  de  la 
Jorce  publique  compétents,  met  fin,  par  le  fait  même,  au 
caractère  illégal  de  V absence  et  empêche  le  délai  de  courir. 

Vu  la  procédure  instruite  à  charg'c  de  Farezyn,  Désiré,  fils 
de  Joseph  et  de  D'hont,  Marie,  né  le  21  mars  1898  à  Epinay- 
sur-Seine,  domicilié  à  Gennevillers,  fumiste,  soldat  v.  d.  g. 

(i)  Communicaliou  de  M.  le  juge  Glaeys. 
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au  i*^""  réjsriment  de  ligrne  —  62064  —  en  subsistance  à  la 
i"*^  curnj)a!^nie  du  c.  i.  a.  m.,  à  Fécamp,  prévenu  de  n'ôtre 
pas,  étant  en  permission  en  temps  de  {guerre,  rentré  à  son 
corps,  à  Fécamp,  le  18  Février  191 7,  date  d'expiration  de  sa 
permission,  eld'en  être  resté  illét»'alem<'iit  absent  pendant  plus 
de  trois  jours,  n'y  ayant  été  ramené  par  la  i^endarmerie  de 
Paris,  que  le  22  février  KJ17  ;  ayaut  reçu  lecture  des  lois 
militaires,  actuellement  en  liberté  ; 

Ouï,  à  l'audience  publique  de  ce  jour.  M.  le  Substitut  de 
l'auditeur  militaire  Bruneel,  dans  l'exposé  de  l'aflaire  et  dans 
ses  réquisitions  : 

Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense,  présentés  par 
M'"  Hammelrath  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  de  l'ins- 
truction faite  devant  le  Conseil  de  jg;-uerre  que  le  prévenu, 
qui  avait  obtenu  une  permission  de  24  heures,  n'est  pas  ren- 
tré à  son  corps  à  l'expiration  de  celle-ci,  soit  le  18  février 
1917,  à  minuit;  qu'il  a  été  porté  manquant  le  19  février  à 
n  heure;  que  le  délai  après  lequel  l'absence  illég^ale  dégéné- 
iiit  en  délit  de  désertion  expirait  le  21  février  à  minuit  ; 

Attendu  que  le  prévenu  s'est  volontairement  constitué  à  la 
caserne  «le  la  nouvelle  France,  à  Paris,  le  21  février  à  20, 
10  heures,  donc  trois  heures  et  cinquante  minutes  avant  l'ex- 
piration du  délai,  et  a  été  mis  en  état  d'arrestation  ; 

Attendu  que  le  militaire  en  état  d'absence  illégale  est,  tant 
que  cette  absence  n'a  pas  eu  la  durée  nécessaire  pour  le  cons- 
tituer déserteur,  réputé  présent  sous  les  drapeaux,  et  reste 
inscrit  sur  les  contrôles  de  son  corps  ;  que  l'arrestation  du 
prévenu,  opérée  légalement,  avant  l'expiration  du  délai,  par 
les  agents  de  l'autorité  publique  compétents,  met  fin,  par  le 
fait  même,  au  caractère  illégal  de  son  absence  et  empêche  le 
délai  de  courir;  que  le  prévenu,  n'étant  pas  déserteur  à  ce 
moment-là,  ne  pouvait  donc  plus  le  devenir  après  son  arres- 
tation ; 

Par  ces  motifs  : 

Vu  les  articles  :  i,  21,  58  de  la  loi  du  lô  juin  189g  ;  181  du 
Code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  ; 

Le  Conseil  de  guerre,  faisant  droit,  déclare  le  prévenu  non 
coupable  de  désertion  en  temps  de  guerre,  l'acquitte  de  ce 
chef,  et  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite,  sans  frais  (i). 

(i)  Cummiinication  de  M.  Scheyvou,  auditeur  militaire  près  l'ins- 
pectioD  générale  de  l'Armée. 


332  JURISPRUDENCE 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  5^  D.  A. 

i4   novembre   1916 

Prés.  :  M.  le  major  Talloir  ;  —  Jusre  civil  :  yi.  Vanderghote  ; 
—  Min.  pub.  :  M.  Van  Wambeke,  auditeiu'  militaire:  — 
PI.  :  Me  Leclercq  (du  barreau  de  Mons). 

I.  Procédure  pénale  militaire.  —  Qualification  des  faits  par 
le  ministère  public.  —  Modification  par  le  juge.  —  Validité. 

II.  Droit  pénal  militaire.  —  Abstention  à  dessein  d'obéir.  — 
Infraction  d'inaction,  instantanée  ou  continue.  —  Refus 
d'aller  aux  tranchées.  —  Infraction  d'inaction  continue.  — 
Insubordination  en  présence  de  1  ennemi. 

III.  Droit  pénal  militaire.  —  Concours  d'infractions.  —  Con- 
damnation antérieure  non  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
Application  de  l'art.  62  c.  p.  o. 

M.  P.  c.  iiraes. 

J.  —  Si  renonciation  des  faits  est  une  condition  essen- 
tielle de  toute  poursuite  répressive,  et  si  le  juge  est  tenu 
par  l'énonciation  des  Jaits  donnée  dans  les  actes  de  la 
poursuite  par  le  Ministère  public,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  qualification  des  faits  de  l'infraction. 

Le  juge  n  est  pas  lié  par  la  qualification  qui  a  été  don- 
née à  l'infraction  dans  les  actes  de  poursuites  ;  il  a  le  droit 
d'examiner  le  fait  qui  fait  l'objet  de  la  prévention,  d'en 
caractériser  la  nature  délictueuse  et  d'appliquer  la  peine 
en  conséquence,  pourvu  que  l'infraction  ainsi  déterminée 
résulte  des  faits  sur  lesquels  portait  la  prévention  et 
n'échappe  point  à  sa  compétence. 

II.  —  Constitue  une  infraction  d'inaction,  l'abstention 
d'obéir  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 

Si  le  devoir  auquel  il  a  été  manqué  est  instantané,  l'in- 
fraction est  également  instantanée;  au  contraire,  si  ce 
devoir  est  continu  et  se  prolonge  pendant  une  durée  plus  ou 
moins  longue,  l'infraction  se  continue  aussi  longtemps  qu'il 
n'a  pas  été  satisfait  à  ce  devoir. 

L'ordre  de  se  rendre  aux  tranchées  comprend,  non  seu- 
lement le  départ  aux  tranchées,  mais  l'e.xécution  des  servi- 
ces successifs  dont  l'accomplissement  et  l'achèvement  doit 
se  prolonger  pendant  un  terme  asses  long  ;  certains  d'entre 
ces  services,  notamment  la  défense  des  tranchées,  doivent 
s'exécuter  en  présence  de  l'ennemi. 

Le  refus  de  se  rendre  aux  tranchées  constitue  donc  une 
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insiibordinniinn    en  présence  de  l'ennemi,  et  lornbe   sous 
l'application  de  l'art.  28.  al.  J,  du  c.  p.  m.. 

[II.  —  Lorsqu'un  prérenu  a  été  condamné  pour  une  infrac- 
tion identique  à  celle  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  qu'il 
a  interjeté  appel  du  jugement  et  qu'au  moment  oii  il  s'est 
rendu  coupable  de  la  seconde  infraction,  le  premier  juge- 
ment n'était  pas  encore  coulé  en  force  de  chose  juijée,  il  y 
a  lieu,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  défaire  appli- 
cutiini  de  l'art.  62  du  c.  peu.  o.. 

En  caus'-  de  Braes,  prévenu  de  s'être,  à  0  — ,  le  l\  novem- 
bre 19 iG,  en  temps  de  jïuerre  et  à  l'armée  active,  abstenu  à 
dessein  d'exécuter  l'ordre  de  service  de  son  supérieur  en 
g-rade,  le  serg^ent  Franssen,  qui  lui  prescrivait  d'acconipagrier 
son  peloton  aux  trancbées  : 

Ouï  M.  l'Auditeur  militaire  divisionnaire  dans  l'exposé  des 
faits  et  dans  ses  réquisitions  ; 

Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense,  présentés  par 
M'"  René  Leclercq,  du  barreau  de  Mons  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  procédure  et 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  l'audience  de  ce  jour  que  Braes 
a  été  mis  en  prévention  du  chef  de  «  s'être,  à  0 — ,  le 
4  novembre  1916,  en  temps  de  eruerre  et  à  l'armée  .active, 
abstenu  à  dessein  d'exécuter  l'ordre  de  service  de  son  supé- 
rieur en  q-rade,  le  serg-eiit  Franssen,  qui  lui  prescrivait 
d'accompag-ner  son  peloton  aux  tranchées; 

Attendu  que,  par  application  de  l'art.  28,  al.  2  c.  p.  m., 
M.  l'auditeur  militaire  demande  au  conseil  de  g-uerre  de  con- 
damner Braes  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  cinq  ans  d'in- 
corporation dans  une  compan;-nie  de  correction  ; 

Attendu  qu'il  importe,  pour  le  conseil  de  guerre,  d'exami- 
ner si  la  qualification  donnée  à  l'infraction  par  le  ministère 
public  est  exacte,  et  si  les  faits  tombent  sous  l'application  du 
texte  invoqué  par  lui,  ou  d'une  autre  disposition  pénale; 

Attendu,  en  effet,  que  >>\  renonciation  des  faits  est  une 
condition  substantielle  de  toute  |)oursuite  répressive,  parce 
que  l'inculpé  a  le  droit  de  connaître  les /«//squi  lui  sont  repro- 
chés et  qu'il  ne  peut  être  condamné  que  du  chef  des  actes 
sur  lesquels  il  a  été  appelé  à  répondre,  et  si  le  ju;s^e  est  lié  par 
renonciation  des  faits  donnés  dans  les  actes  de  la  poursuite 
par  le  ministère  public,  au  point  de  ne  pouvoir  en  ajouter 
d'autres  dont  la  preuve  lui   paraîtrait  rapportée,    il   n'en   est 
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pas  de  même  pour  la  qualification  des  faits  de  l'infraction, 
laquelle,  souvent,  ne  peut  être  exactement  précisée  avant  les 
débats;  qu'en  effet  :  le  jug-e  est  saisi  de  la  connaissance  d'un 
_/hi7  délictueux  et  non  d'une  prévention  ;  il  n'est  pas  lié  parla 
qualification  qui  a  été  donnée  à  l'infraction  dans  les  actes  de 
poursuites;  il  a  le  droit  d'exanniner  le  fait  qui  fait  l'objet  de 
la  prévention,  sous  les  différents  rapports  que,  d'après  l'ins- 
truction et  les  débats,  celui-ci  peut  présenter  avec  la  législa- 
tion répressive  ;  il  a  le  droit  d'en  caractériser  la  nature  délic- 
tueuse et  d'appliquer  la  peine  en  conséquence,  pourvu  que 
l'infraction  ainsi  déterminée  résulte  des  faits  sur  lesquels 
portait  la  prévention  et  n'échappe  point  à  sa  compétence 
(Pand.  B.,  V°  Qualification  d'infraction,  n^^  i6  et  sui- 
vants. —  Beltjens,  Comment,  du  C.  d'instruction  criminelle, 
art.  182,  n"s  97  et  suivants)  ;  il  ne  peut  se  bornera  examiner 
si  la  loi  citée  par  la  partie  publique  est  applicable  ou  non  au 
fait  incriminé,  mais  il  est-tenu  de  rechercher  si  \&  fait  na 
tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale  quelconque 
(Cass.,  2/1  nov.  1878,  Pas.  1874.  i.  20); 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'inculpé  s'est  abstenu  à  dessein 

d'exécuter  l'ordre  de  service  qui  lui  était  donné  à  0 ,  le 

4  novembre  iqtG,  par  son  supérieur  en  g-rade,  le  serg'cnt 
Franssen,  lequel  lui  avait  ordonné  d'accompag-ner  son  pelo- 
ton aux  tranchées  ;  que  c'était  là  le  fait  imputé  au  pré- 
venu dans  la  signification  de  la  prévention,  et  que  ce  der- 
nier a  d'ailleurs  reconnu,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si 
cette  insubordination  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi  ou 
non  ; 

Attendu  que  le  fait  dontBraes  s'est  rendu  coupable  est  une 
infraction  d'inaction,  c'est-à-dire  une  infraction  consistant 
dans  l'omission  d'un  acte  spécialement  commandé  par  la  loi, 
dans  l'espèce,  l'abstention  d'obéir  aux  ordres  de  ses  supérieurs; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  devoir  auquel  il  a 
été  manqué  était  ou  non  instantané;  que  si  le  devoir  était 
instantané,  c'est-à-dire  s'il  consistait  dans  un  acte  à  faire  à 
un  moment  déterminé,  l'infraction  serait  également  instan- 
tanée; mais  que  si,  au  contraire,  le  devoir  était  continu  et  se 
prolongeait  pendant  une  durée  plus  ou  moins  long-ue,  l'in- 
fraction se  continuerait  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  satis- 
fait à  ce  devoir  (jugement  du  conseil  de  guerre  IV*^  D.  A. 
10  octobre  lyiô)  ; 

Attendu  qu'il  est  Incontestable  que  le  devoir  auquel  Braes 
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s'est  soustrait  comprenait,  outre  celui  de  prendre  le  départ 
pour  les  tranchées  avec  son  peloton,  l'exécution  de  services 
successifs  dont  raccomplissornent  et  rachèvement  devaient 
se  prolonufer  pendant  un  terme  assez  lunçc,  et  qu'il  est  évident 
que  quelques-uns  d'entr'enx,  notamment  la  défense  des 
tranchées,  devaient  s'exécuter  en  présence  de  l'ennemi  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  l'iuculpé  doit  être  considéré 
comme  s'étant  rendu  coupable  d'insubordination  en  présence 
de  l'ennemi,  et  qu'il  v  a  lieu  de  faire  application  de  l'art.  28, 
al.  3,  c.  p.  m.,  en  modifiant  à  cet  é^"ard  la  qualification  don- 
née aux  faits  par  le  ministère  public  ; 

Attendu  qu'il  existe,  en  faveur  du  prévenu  Braes,  des  cir- 
constances atténuantes,  résultant  du  fait  qu'il  a  été  au  front 
pendant  un  terme  de  onze  mois  ; 

Attendu  que.  par  luo-ement  de  la5*'D.  A.  en  date  du  10  juil- 
let i()i5,  fîraes  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  détention  du 
chefd'insubordination  en  présence  de  l'ennemi  ;  qu'il  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  le  28  juin  1916,  et  qu'au  moment 
où  il  se  rendait  coupable  de  l'infraction  faisant  l'objet  de  la 
présente  instance,  le  premier  jusrement  n'était  pas  encore 
coulé  en  force  de  chose  jui^ée;  qu'il  v  a  donc  lieu  de  faire 
application  de  l'art.  G2  du  c.  p.  o   ; 

Par  ces  motifs  : 

Vu  les  articles  16,  17  et  62  du  code  pénal  ordinaire  :  28  et 
ô()  du  code  pénal  militaire  ;  i83,  i84  et  i85  du.  code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  ;  194  du  code  d'ins- 
truction criminelle  ;  1,21  et  58  de  la  loi  du  i5  juin  1899  ; 

Le  Conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  déclare  Braes  coupable 
d'insubordination  en  présence  de  l'ennemi,  pour  s'être,  à 
0....,  le  4  novembre  1911»,  en  présence  de  l'ennemi,  abstenu 
à  dessein  d'exécuter  l'ordre  de  service  de  son  supérieur  en 
grade,  le  serg^ent  Franssen,  qui  lui  prescrivait  d'accompa- 
jgl'ner  son  peloton  aux  tranchées,  et  comme  tel,  le  con- 
damne à  vinç-t  ans  de  détention  ;  dit  que  la  présente  conilam- 
nation  absorbera  celle  de  cinq  ans  de  détention  prononcée  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  5*"  D.  A.  en  date  du  10  juillet  itjiô  ; 

Ordonne  l'arrestation   immédiate; 

Condamne  le  prévenu,  en  outre,  aux  frais  de  la  procé- 
dure (i). 


1)  Communication  de  M.  le  juge  Yanderi^hole. 
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CORRESPONDANCE.  -  BIBLIOGRAPHIE. 
INFORMATIONS  DIVERSES 


Me  Robert  Vranken,  Avocat  au  Barreau  de  Cherbourg-,  vieut 
de  publier  la  thèse  qu'il  a  présentée  et  soutenue  avec  succès,  le 
19  mai  1917,  devant  la  Faculté  de  Droit  de  l'Universilé  de  Ren- 
nes, sur  ce  sujet  :  «  Des  infractions  militaires  dont  Vauteur  cher- 
«  che  à  se  soustraire  au  service  et  qui  n'exigent  po'.nt  la  compli- 
ce, cité  d'un  tiers  »  (i). 

Dans  ce  savant  travail  M.  Vranken  étudie  successivement  :  la 
désertion,  —  l'insoumission,  —  la  mutilation  volontaire  e\.  la  si/nu- 
lation  ;  —  les  dispositions  communes  à  ces  diverses  infractions  ; 
—  les  causes  morales  et  sociales  de  celles-ci  ;  —  les  moj/ens  sus- 
ceptibles d'être  mis  en  œuvre  pour  les  prévenir.  —  Un  appendice 
est  consacré,  notamment,  à  l'examen  du  projet  de  loi  déposé  par 
le  Gouvernement  français  le  20  juillet  1915  e{  quatre  tableau.r 
statistiques,  traduits  en  graphiques,  complètent  le  livre. 

M.  Vranken,  avec  une  méthoile  impeccable,  fait  précéder  l'élude 
de  la  lég'islalion  française  actuelle  d'introductions  historicjues 
du  plus  haut  intérêt. Il  analyse  la  lég-islation  sur  la  désertion  en 
droit  romain,  —  dans  l'ancien  droit  français,  —  depuis  1789,  et 
emploie  la  même  méthode  pour  l'insoumission,  la  mutilation 
volontaire  et  la  simulation.  Il  met  ainsi  sous  les  yeux  du  lecteur 
les  origines  des  textes  qu'il  commente  et  permet  d'apprécier  la 
valeur  des  modifications  proposées  au  lég-islateur  français.  Il 
serait  difficile  de  mieux  faire. 

Le  livre  de  M.  Vranken  constitue  un  appoint  important  à  la 
théorie  du  droit  pénal  militaire  et  sera  consulté  avec  grand  fruit 
par  ceux  qui,  comme  juges  ou  comme  défenseurs,  sont  appelés  à 
pratiquer  ce  droit  spécial. 

C.   D. 

(i)  Un  volume  de  .^i4  pages,  Re:ines,  Imprimerie  brevetée  Francis 
Simon,   1917. 
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I.  -  LÉGISLATION 


31  mai  1917.  —  Arrêté  ministériel.  —  Appel  général  au  ser- 
vice de  la  patrie.  —  Commission  de  recrutement  de  Manches- 
ter (Arr.  roy.  du  29  août  1916).  —  Dissolution  (Moniteur 
Hehje,  3-'J  juin  1917,  p.  oi>3). 

4  juin  1917.  —  Arrêté  royal.  —  Organisation  de  la  Gendarme- 
rie (Moniteur  lielcje,    3-9  juin  l!tl7,  ]i.  .oi'O  et  s.). 

12  juillet  1917.  —  Arrêté  royal  désignant  les  autorités  mili- 
taires investies  des  pouvoirs  conférés  dans  les  territoires 
en  état  de  siège  et  complétant  l'arrêté  royal  du  11  octobre 
1916  (Moniteur  Belge  des  l.o-21  juillet  1917.  p.  601). 

.\rl.  !"'■.  —  Le  premier  alinéa  de  l'article  3  de  l'arrêté 
toval  prérappelé  est  complété  par  un  alinéa  rédigé  comme 
.suit  : 

«  Les  pouvoir.s  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
«  maintien  de  l'ordre  et  la  police,  ainsi  que  les  pouvoirs 
«  énumèrésau  'i"  et  au  4"  de  l'article  4  du  susdit  arrêté-loi 
"  peuvent  être  e.vercés,  .sous  la  direction  et  la  responsabilité 
«  du  chelde  la  Mission  belg"e,  par  les  officiers  belg-es  atta- 
«  chés  par  Notre  Ministre  de  la  Guerre  au.\  commandants 
«  d'armée  ou  de  corps  d'armée  alliés,  sig-iiant  w  Par  Ordre  » 
«  du  chef  de  Mi.ssion  ». 

10  juillet  1917.  —  Arrêté  ministériel.  —  Appel  général  au 
service  de  la  patrie.  —  Hommes  nés  pendant  le  deuxième 
semestre  de  1898.  —  Inscription  [Moiufeur  Betije  i\i'^  15-i'l  juil- 
1.1  1917). 

11  et  12  juillet  1917.  —  Arrêté  royal  et  arrêté  ministériel.  — 
Appel  général  au  service  delà  patrie.  —Etats-Unis  d'Amé- 
rique [Moniteur  Itelije,  1.5-il  juilli*l  1917,  \t .   (iu3  et  r.). 

28  juillet  1917.  —  Arrètè-loi  relatif  à  la  détention  de 
pigeons  voyageurs  Moniteur  Belge  .les  li-tii  juiil.t  |yl7,  p.  1107 
et  s.). 
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Art.  i'"'.  —  Le  Roi  peut,  peudaul  la  Jurée  du  temps  àr 
fifuerre,  règlenieuter  ou  interdire  la  dèlentiou  de  pigeons 
voyag-eurs. 

Art.  2.  —  Les  iafraclious  aux  arrèlès  rovaux  pris  en  exé- 
cution de  l'article  i*^""  sont  punies  d"uu  emprisonnement  dv 
huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  26  franc*  a 
Doo  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  3.  —  Toutes  les  dispositions  du  livre  I  du  code  pên  il 
sont  applicables  aux  infractions  prévues  par  rarticle  p;  - 
cèdent. 

Art.  4-  —  Les  infractions  prévues  par  Tarticle  2  sont  défé- 
rées à  la  juridiction  militaire. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrèté-loi   aura  force  de  loi  dès  . 
jourdesa  publication  au  Moniteur  Belge. 

28   juillet    1917.     —  Arrêté   royal   relatif  à   la  détention   de 
pigeons  voyageurs  I.VoH»/eMr  Belge  des  :îf-i$  juillet  19IT.  p.  ôo>. 

Article  r".  — La  détention,  le  transport,  la  vente  et  l'ach.i^ 
de  pigeons  vivants,  vovageurs  ou  auti^es,  sont  interdits  aux 
personnes  étrangères  à  l'armée  dans  la  partie  du  territoire  on 
état  de  siège. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  tout  pigeon  voyagea r 
ou  autre,  non  régulièrement  réquisitionné,  doit  être  remis  ,. 
l'autorité  militaire  territoriale  ou  doit  être  tué. 

Art.  3.  — Les  autorités  militaires  territoriales  sont  cha:- 
gées  d'organiser  dos  pigeonniers  communaux,   placés  sous 
leur  contrôle  ;  d'organiser  la  réception   des   pigeons  coutr 
reçu  détaillant  l'âge,  le  sexe,  les  caractéristiques  du  pigeoi;. 
ainsi  que  les   inscriptions   qu'il  porterait  sur  l'aile,    sur  ; 
queue  ou  sur  la  bague.  Les  pigeonsseront  internés  de   toi: 
manière  qu'ils  ne  puissent  sortir.   Des  gardiens  seront  do>.- 
gnés  à  cet  effet. 

Art.  4-  —  Les  pigeons  seront  entretenus  aux   frais  do  lou. 
propriétaire.  Toutefois,  les  propriétaires  désireux  de  survti, 
1er  leurs  pigeons  et  de  les  entretenir  eux-mêmes,    pourront 
avoir  accès  dans  les  pigeonniers  communaux.  Cet  accès  soi  a 
réirlô  par  l'autorité  militaire  territoriale. 

Art.  5.  —  Les  infractions  au  présent  arrêt»^  seront  puuus 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'uuo 
amende  de  26  à  5oo  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 
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sans  préjudice   à   ra|i|ilicatioii    di*   dispositions   pfiiali-s  plus 
sévères. 

\r\.  r>.  —  Le  présent  arn^lé  est  oblig-dtoire  immédiatement. 

(A   siiirrp). 


Justice  militaire  et  droit  pénal  militaire  de  la 
colonie 

I.     ExPOSK    SOMMAIRE 

La  léifislalion  coloniale,  en  matière  de  justice  militaire, 
consacre  les  principes  suivants  : 

Il  II  y  a  pas  d'autres  espèces  de  juridictions  militaires  que 
celles  prévues  par  décret,  acte  lèg-islatif. 

C'est  ésralement  par  voie  de  décrets  que  sont  réglées  la 
iiposilion,  la  compétence  matérielle  des  juridictions  mili- 
laires  et  la  procédure. 

Ll-  pouvoir  exécutif  détermine  le  nombre,  le  sièg'C  et  le  res- 
sort des  juridictions  militaires.  Il  en  nomme  le  personnel. 

Il  y  a  au  Cong-o  des  conseils  de  g-ui-rro  du  i^''  degré,  et 
des  conseils  de  g-uerre  d'appel. 

Les  conseils  de  g-uerre  sont  composés  d'un  jug^e,  d'un 
officier   du   ministère    public    et  d'un  g-rcffier. 

Le  jug'e  doit  être  un  officier  d'un  g-rade  au  moins  ég-al  à 
celui  du  prévenu.  Il  est  désii»-né   par  le   g-ouverncur  g-énéral. 

L'officier  du  ministère  public  est.  de  droit,  le  procureur 
du  Hoi  attaché  au  tribunal  ordinaire,  ou  un  de  ses  sub- 
stituts. 

L'officier  du  ministère  public  est.  en  même  temps,  cliarg^é 
d(.'  liiislruction  préparatoire  et  de  la  poursuite. 

Le  sfref fier  est  assumé  par  le  jug'e. 

En  cas  d'empécliement  du  ju^-c,  désigné  j>ar  le  a^-ouverneur 
frénéral,  ou  du  magistrat  du  parquet,  le  commi.ssaire  de  dis- 
trict désiûcne,  par  mesure  provisoire,  parmi  les  officiers  de  la 
force  publique,  le  juy-c  <ju  l'officier  du  ministère  public  près 
le  conseil  de  g-uerre. 

Les  conseils  de  g'ut-rre  d"a|)pLd  sont  compo.sés  tle  trois  juges, 
d'un  officier  du  ministère  public,  et  d'un  g-refficr.  Le  prési- 
dent est,  de  droit,  le  président  du  tribunal  d'appel.  Les   deux 
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autres  jug-es  sont  assumés  par  lui,  parmi  les  officiers  de  la 
force  publique  en  g-arnison  ou  de  passage  au  sièg"e  ordinaire 
du  conseil  de  g-uerre  d'appel,  ou  dans  les  localités  avoisi- 
n  an  tes. 

Le  procureur  g-éuéral  près  le  tribunal  d'appel  et  le  greffier 
de  ce  tribunal  sont,  de  droit,  officier  du  ministère  public  et 
g-reffier  du  conseil  de  g-uerre  d'appel. 

Le  g-ouverneur  g-énéral  a  créé  onze  conseils  de  g-uerre  du 
premier  deg-ré.  Leur  ressort  respectif  s'étend  sur  un  ou  plu- 
sieurs districts  selon  le  cas. 

Il  y  a  deux  conseils  de  g-uerre  d'appel  :  l'un  à  Borna,  l'au- 
tre à  Elisabethville. 

La  compétence  des  conseils  de  g"uerre  ne  s'étend,  en  prin- 
cipe, qu'aux  militaires.  Ceux-ci  sont  justiciables  dos  conseils 
de  g-uerre  pour  les  délits  de  droit  commun  et  pour  les  infrac- 
tions militaires.  Les  tribunaux  civils  sont  cependant  compé- 
tents lorsqu'il  s'agit  de  causes  mixtes,  c'est-à-dire  d'affaires 
où,  parmi  les  inculpés,  il  y  a  des  civils  et  des  militaires. 

Toutes  les  décisions  des  conseils  de  g-uerre  sont,  en  règ-le 
g-énérale,  en  premier  ressort  seulement. 

Le  conseil  de  guerre  d'appel  peut  statuer  sur  pièces,  sans 
faire  comparaître  les  prévenus,  ni  entendre  de  nouvelles  dépo- 
sitions. 


La  compétence  des  conseils  de  g-uerre  peut  être  considéra- 
blement étendue  dans  les  rég-ions  où  la  sécurité  publique  est 
compromise. 

Dans  ce  cas  le  Roi,  le  g-ouverneur  g-énéral  et  les  vice- 
g-ouverneurs  «Généraux  ont  le  droit  de  suspendre  l'action 
répressive  des  tribunaux  ordinaires,  et  d'y  substituer  l'action 
des  juridictions  militaires. 

Le  g-ouverneur  g-énéral  et  les  vice-g-ouverneurs  g-énéraux 
de  province  ne  peuvent  cependant  prendre  pareille  décision, 
qu'après  avoir  consulté  le  procureur  g-énéral  prés  le  tribunal 
d'appel  ou  son  délég-ué,  sans  être  tenu  cependant  d'obtenir 
son  avis  conforme. 

Dans  les  rég-ions  où  l'action  répressive  de  la  justice  civile 
a  été  suspendue,  toute  personne  devient  justiciable  du  con- 
seil de  g-uerre  ;  mais  celui-ci  n'applique  aux  non-militaires 
que  les  lois  pénales  ordinaires. 
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La  mesure  ({iii  consiste  à  siisperulie  l'iicliuii  <le  la  justice 
(  ivile  peut  être,  et  est,  f'éi)éialeinent,  acconipayiiée  de  la 
proclariialioii  du  réj^irne  inililnii'e  spécial. 

En  exécution  de  ce  régime,  les  décisions  des  conseils  de 
jfuerre  sonlsans  appel,  sauf  pour  les  non-niilitaires  non  indi- 
g-ènes,  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  lril)UMa!  d'appel  du 
ressoil . 

Les  délaisde  procédure  sont  abrogés,  et  leur  inobservation 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  procédure. 

Les  pénalités  applicables  en  temps  ordinaire  s'ai^yravent 
pour  certaines  infractions. 


Les  opérations  de  g-uerre  à  la  frontière  orientale  rendirent 
nécessaire  de  compléter  l'organisation  judiciaire  militaire. 

Le  commandant  supérieur,  usant  du  pouvoir  lég-islatif 
qu'un  arrêté-loi  lui  avait  accordé,  l'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  conseil  de  g-uerre  est  institué  près  de  chacun  des  régi- 
ments opérant  à  la  frontière  orientale  de  la  colonie.  Ce  con- 
seil de  g'uerre  connait  des  infractions  commises  dans  la 
zone  des  opérations  assig'néeà  ces  unités. 

Dans  le  cas  où  un  bataillon  est  détaché  de  l'état- major 
du  régiment  à  plus  de  deux  journées  de  marche,  les  allaiies 
ne  sont  pas  portées  devant  le  conseil  de  guerre  du  rég-iment. 
mais  devant  un  conseil  de  guerre  présidé  par  le  commandant 
du  bataillon  détaché. 

Un  conseil  de  g-uerre  est  institué  également  près  de  cha- 
que bataillon  qui  ne  dépend  pas  d'un   ré^-iment  déterminé. 

L'appel  des  affaires  jug"ées  par  les  (Conseils  de  guerre,  est 
porté  devant  un  conseil  de  g-uerre  institué  à  l'état-major 
principal. 


En  règ"le  g^énérale  et  à  la  dittérence  des  jug-es  des  conseils 
de  g'uerre  ordinaires,  les  fonctions  de  jug-e  des  conseils  de 
çuerre  organisés  pour  la  campag-ne,  sont  remplies  non  pas 
par  des  officiers  nominativement  désig"nès,  mais  sont  atta- 
chées, de  droit,  au  commandement  de  l'unité. 

Les  fonctions  de  juge  prés  le  eonseil  île  i>uerre  d'appel 
sont  remplies  par  le  chef  de  l'état-major  principal  ;    en  cas 
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d'absence  ou  d'empêchement,  par  le  commandant  des  trou- 
pes du  nord. 


Les  fonctions  d'officier  du  ministère  public,  près  les  con- 
seils de  guerre  de  rég-iment  et  de  bataillon,  sont  remplies 
par  les  personnes  désignées  nominativement  par  le  général 
major  commandant  supérieur  des  troupes  ou  par  les  juges 
titulaires. 

Lorsque  l'officier  du  ministère  public  est  un  magistrat  de 
carrière,  il  porte  le  nom  d'auditeur  militaire:  il  est  assisté 
de  substituts. 

Les  fonctions  d'officier  du  ministère  public  près  le  conseil 
de  guerre  d'appel,  sont  remplies  par  le  magistrat  attaché  à 
l'état-major  principal.  Il  porte  le  nom  d'auditeur  général. 

L'auditeur  général  peut  d'ailleurs  remplir  lui-même  toutes 
les  fonctions  des  auditeurs  militaires,  et  occuper  le  siège 
du  ministère  public,  même  près  les  conseils  de  guerre 
du  i^r  degré. 

L'auditeur  général,  les  auditeurs  militaires  et  les  substituts, 
sont  en  même  temps  chargés  de  l'instruction  et  de  la  poursuite. 

Toutefois,  lorsque  le  prévenu  est  un  militaire,  l'officier  du 
ministère  public  près  le  conseil  de  guerre  a  la  faculté  de 
provoquer  la  réunion  d'une  commission  judiciaire,  dont  il 
fait  partie,  de  droit,  et  qui  instruit  l'affaire. 

La  commission  judiciaire  se  compose  de  trois  membres  ; 
ceux-ci  sont  désignés,  par  le  juge  du  conseil  de  guerre, 
parmi  les  officiers  de  l'unité  ou  du  territoire  auquel  le  con- 
seil de  guerre  est  attaché. 

Les  officiers  désignés  ne  peuvent  se  récuser  que  de  l'avis 
conforme  du  juge. 

La  commission  est  présidée  par  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade. 

Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  l'officier  le 
moins  élevé  en  grade. 

Les  membres  delà  commission  judiciaire  doivent  avoir, 
vis-à-vis  du  prévenu,  un  grade  supérieur,  ou  être  plus  ancien 
dans  le  même  grade. 

Sauf  circonstances  e.xceptionnelles,  une  commission  juJi- 
ciiiire  est  obligatoire,  lorsque  le  prévenu  est  un  européen,  tt 
que  la  faute  dont  il  a  à  répondre  est  une  faute  exclusivement 
militaire. 
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Lfs  m'L'fïieis  (les  conseils  de  jsi-uerro  sont   désig'nés  parles 
juj.'-es. 


La  compétence  des  conseils  <le  guerre  attarhés  aux  troupes 
s'étend  à  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  la  rég-ion  où 
files  opèrent,  mais  ils  ne  peuvent  appliquer  aux  non-mili- 
taires f|ue  les  luis  pénales  ordinaires. 

Les  jugements  sont  sans  appel,  saut"  pour  les  personnes 
de  race  européenne,  prévenues  d'un  délit  punissable  de  la 
peine  de  mort. 

Le  conseil  de  guerre  d'appel  peut  statuer  définitivement, 
sur  les  pièces  de  l'instruction  écrite,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'entendre  de  nouvelles  dépositions. 


Pour  les  territoires  où  les  opérations  militaires  ont  lieu, 
!'•  code  pénal  militaire  congolais  lut  complété  par  des  dispo- 
sitions dont  l'expérience  montrait  la  nécessité. 

Le  principe  de  la  condamnation  conditionnelle  a  été  intro- 
duit dans  le  cas  de  condamnation  par  un  conseil  de  guerre  à 
la  servitude  pénale. 

II.  —  Textes  liîgisl.^tifs 
A).   —   Législation  ordinaire 

12  février  1916.  —  Décret  abrogeant  l'alinéa  3  de  l'article  4 
du  décret  du  3  juin  1906  sur  la  justice  [Bulletin  adminislratif 
et  commercial  du  Congo  belije,  d'JKi,  p.  374^. 

L alinéa  3  de  V article  4  du  décret  du  3  juin  igo6  réser- 
vait aux  seuls  tribunaux  de  première  instance,  à  l'exclu- 
sion de  toutes  autres  juridictions,  et  notamment  des  conseils 
de  guerre,  la  connaissance  des  infractions  co/nmises  par 
des  européens  et  punies  de  mort. 
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En  abrogeant  cette  disposition,  te  décret  ci-dessous  a 
donc  donné  aux  conseils  de  guerre  compétence  au  regard 
de  ces  infractions. 

ALBERT,  Roi  des  Belg-es. 

A  tous,  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  7  et  20  de  la  loi  du  iS  t)ctubre  1908  sur  le 
g-ouvernement  du  Cong-o  Belge  ; 

Vu  l'urg-ence  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Colonies  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  I''^  —  La  disposition  formant  l'alinéa  .j  de  l'arlicle  4 
du  décret  du  3  juin  1906  sur  la  Justice  est  abrog-ée. 

Art.  2.  —  Disposition  transitoire.  —  Les  causes  rég"ulière- 
ment  introduites  avant  que  le  présent  décret  soit  oblig'atoirc 
seront  continuées  devant  la  juridiction  qui  s'en  trouve  saisie. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  des  Colonies  est  charg-è  de  Texé- 
cution  du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publi- 
cation. 

20  septembre  1916.  —  Réorganisation  de  la  justice  militaire 
au  Congo  {Moniteur  Belge,  26  novembre-2  décembre  1916,  p.  674 
et  suivantes;  —  Bulletin  ailministratif  et  commercial,  1916,  p.  1458). 

Ce  décret  fixe  l'organisation  de  la  justice  militaire  colo- 
niale telle  que  V expose  la  note  qui  précède.  Il  a  été  pris 
principalement  afin,  de  confier  en  cette  matière  au  gouver- 
neur général  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Ce  pouvoir 
était  exercé  précédemment  par  le  procureur  général,  mais 
le  législateur  a  pensé  que  ce  n'était  ni  logique  ni  pratique, 
la  justice  militaire  étant,  en  somme,  une  branche  de  l'orga- 
nisation militaire. 

Le  nouveau,  décret  pouvait  avoir  contre  lui  la  lettre  de 
la  loi  du  ili  mai  igi 2  interprétant  rarficle  ij  de  la  Charte 
coloniale.  Un  arrèté-loi  en  date  du  3  mai  igiy  a  prévenu 
toute  difjicutté  en  donnant  à  cet  article  de  la  Charte  une 
interprétation  plus  explicite. 

ALBERT,  Roi  des  Belg"es, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  22  décembre   1888;  ensemble   les  décrets 
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ilit  •Al  avril  iHt(l)  et  du  a/j  ili'coinltie  iHt)(i  et  rordoiiiiaiice-loi 
(in  i8  mai  i()i5  du  vice-ifijuvenifur  g-énéral  du  Kataiiya  ; 

\'ii  ruryence  : 

Sui'  la  |>io|tusilioii  tie  Notre  Ministre  «les  Colonies; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  i^''.  —  H  est  institué  des  i;onseils  de  guerre  dans  les 
localités  désiffuécs  par  le  g'ouverneur  j^ènéral.  Celui-ci  déter- 
mine la  compétence  tfrriloriale  de  ces  conseils. 

Art.  2.  —  Les  conseils  de  ^-uerre  sont  composés  d'un  jugr. 
il'un  olKcier  du  ministère  public  et  d'un  urefHcr. 

.Vrt.  .S.  —  Les  jun"es  titulaires  ou  suppléants  des  conseils 
de  g-uerre  sont  désijji-nes  par  le  g-ouverneur  g-ènéral  parmi  les 
oFKcicrs  qui  résident  dans  la  localité  où  sièg-e  le  conseil. 

•Vrt.  4-  —  Les  officiers  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  première  instance  remplissent  de  droit  les  fonctions  d'offi- 
cier du  ministère  public  près  les  conseils  de  s;"uerre  du  ressort. 

Art.  5.  —  En  cas  d'empêchement  des  jug^es  titulaires  ou 
suppléants  ou  de  l'officier  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  première  instance,  le  commissaire  du  district  où 
sièg-e  le  conseil  de  guerre,  dési,a;ne  par  mesure  provisoire, 
parmi  les  officiers  de  la  force  publique  en  garnison  dans  le 
district,  le  jug"e  ou  l'officier  du  ministère  public  du  conseil 
de  g-uerre. 

Le  jug-e  doit  toujours  être  d'un  grade  au  moins  ég^al  à  celui 
du  prévenu. 

Art.  6.  —  Les  greffiers  des  conseils  de  guerre  sont  assu- 
més par  le  jug-e. 

Art.  7.  —  Les  conseils  de  guerre  d'appel  sont  composés 
ilu  président  du  tribunal  d'appel  du  ressort  et  de  deu.x  jug'es 
assumés  par  lui  parmi  les  officiers  de  la  force  publique  en 
garnison  ou  de  passage  au  siège  ordinaire  du  conseil  de 
jfuerre  d'appel  ou  dans  les  localités  avoisinantes. 

Le  procureur  g-énéral  près  le  tribunal  d'appel  remplit  les 
fonctions  d'officier  du  ministère  public  près  le  conseil  de 
g'uerre  d'appel. 

Le  greffier  du  tribunal  d'appel  remplit  les  fonctions  de 
g'reffier  du  conseil  de  guerre  d'appel. 

Art.  8.  —  Les  tlispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées.  Toutefois,  l'org-anisation  judiciaire  antérieure 
à  la  mise  en  vig-ueur  du  présent  décret  continuera  à  subsister 
pour  le  jug-ement  des  affaires  régulièrement  introduites  avant 
cette  date. 
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Art.  9.  —  Notre  Ministre  des  Colonies  est  charg-é  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


14  novembre  1916.  —  Arrêté-loi  modifiant  l'alinéa  3  de  l'ar- 
ticle 19  des  lois  combinées  du  18  octobre  1908  et  du 
29  mars  1911  {Bulletin  (iclrninistratif  et  commerrial,  1917,  p.  7; 
Moniteur  Belge,  1916,  p.  649). 


I.  —  Rapport  au  Roi 

La  Cliarte  coloniale  réserve  au  Roi  le  droit  de  suspendre, 
pour  des  raisons  de  sûreté  publique,  l'action  répressive  des 
cours  et  tribunaux  civils  et  d'y  substituer  celle  des  juridic- 
tions militaires. 

Il  a  été  po.ssible,  par  l'intervention  du  Roi,  de  pourvoir  à 
temps  aux  exijs^ences  de  la  sûreté  publique  lors  des  événe-» 
ments  qui  ont  forcé  le  g-ouvernement  du  Cong-o  à  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  colonie.  Mais  des  circonstances 
peuvent  surg-ir  dans  lesquelles  la  nécessité  de  recourir  au 
Roi,  pour  placer  une  rég'iou  sous  l'action  exclusive  des  tribu- 
naux militaires  en  matière  pénale,  nuirait  gravement  aux 
intérêts  de  l'ordre  public.  Entre  le  moment  où  les  attaques 
contre  la  sécurité  de  l'Etat  deviennent  imminentes  ou  com- 
mencent à  se  produire  dans  une  région,  etcelui  où  l'arrêté  royal 
plaçant  cette  rég'iou  sous  la  juridiction  exclusive  des  conseils 
de  guerre  peut  y  parvenir  et  y  être  mis  en  vig"ueur,  les  auto- 
rités locales  restent  insuffisamment  armées.  Le  dang-er  qui 
pourrait  être  écarté  ou  dissipé  immédiatement  et  avec  le 
minimum  de  sacrifices  si,  dès  le  début,  il  était  combattu  avec 
le  maximum  de  moyens,  s'accroît  si  les  mesures  utiles  ne 
peuvent  être  prises  à  temps.  L'ordre  dans  la  suite  ne  peut 
être  rétabli  souvent  que  par  un  usage  plus  long  des  mesures 
extraordinaires,  sans  qu'elles  puissent  d'ailleurs  réparer  les 
maux  qu'elles  auraient  prévenus,  si  les  autorités  y  avaient  eu 
recours  dés  le  début. 

Il  est  donc  indispensable  que  des  autorités  locales  puissent 
également  soumettre  une  région  à  l'action  exclusive  des  juri- 
dictions militaires. 

Ces  autorités  doivent  être  aussi  rappi'ochées  que  possible 
des  régions  où  des  événements  de  ce  genre  peuvent  se  pro- 
duire. 
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Il  est  bon  de  les  obli^'-er  à  îles  formalités  i|ui  liMideiit  à 
réduiic  le  dang"cr  de  décisions  non  fondées. 

Le  projet  «l'arrèté-loi  (|ue  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
signature  du  lloi  s'inspire  de  ces  considérations. 

Il  ne  porte  pas  atteinte  au  pouvoir  reconnu  au  Roi  par 
I  alinéa  2  de  l'article  19  de  la  Charte  coloniale.  Il  se  borne  à 
prévoir  qu'en  cas  d'urg-ence,  ce  pouvoir  appartiendra  ég-ale- 
nient  au  gouverneur  général,  et,  dans  chaque  vice-qi-ouverne- 
ment.  au  vice-iirouverneur  général.  Encore,  avant  de  l'exercer, 
le  g-ouverneur  général,  le  cas  échéant,  le  vice-g"ouverneur 
g-énèral  devra,  pour  que  sa  décision  soit  lég-ale,  consulter  le 
chef  du  pouvoir  judiciaire  ou  Toflicier  du  ministère  public 
délégué  par  le  procureur  g-énéral  sans  cependant  être  tenu 
par  l'avis  du  représentant  du  pouvoir  judiciaire. 

Albert,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  2O  de  la  Constitution  qui  confère  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  au  Roi,  à  la  Chambre  des  Représentants  et 
au  Sénat  ; 

Vu  l'impossibilité  de  réunir  les  Chambres  législatives  ; 

Vu  la  loi  du  18  octobre  1908  sur  le  gouvernement  du  Congo 
jjelge,  en  son  article  10,  telle  que  la  loi  du  29  mars  191 1  Ta 
modifiée  ; 

Vu  l'avis  conforme  de  nos  Ministres  réunis  en  Conseil  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Colonies  : 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*^"".  —  La  disposition  ci-après  formera  l'alinéa  3  de 
l'article  19  des  lois  combinées  du  18  octobre  1908  et  du 
29  mars  191 1  sur  le  gouvernement  du  Congo  Belge: 

«  En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général,  et  dans  les  ter- 
ritoires constitués  par  le  Roi  en  vice-gouvernement  général, 
le  vice-gouverneur  général  ont  le  môme  pouvoir.  Ils  ne 
peuvent  l'exercer  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  procureur 
général  ou  de  l'officier  du  ministère  public  délégué  par  le 
procureur  général  ». 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté-loi  entrera  en  vigueur  dès  sa 
publication  ;  il  cessera  d'avoir  force  obligatoire  le  jour  que 
fixera  un  arrêté  royal. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exé- 
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24  mars  1916.   —   Décret  sur  la  compéteace   des  conseils   de 
guerre  en  pays  occupé  (/y.  .1.  C.  191(i.  \).  48iO). 

Les  conseils  de  f/uerre,  aux  termes  de  la  législalion  anté- 
rieure, avaient  une  compétence  territoriale  nettement  déli- 
mitée. 

Ce  système  cadrant  mal  avec  les  nécessités  des  opérations, 
que  les  troupes  coloniales  furent  amenées  à  entreprendre, 
le  législateur -prit  le  décret  ci-dessous,  dont  le  texte  fixe 
clairement  la  portée. 

Albkkt,  Roi  (les    Bcli^es, 

A  tous,  piéseiits  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  articles  7,  17  et  25  de  la  loi  du  18  octobre  1908  sur 
le  g-ouvernement  du  Congo  Belge  ; 

Vu  l'urg-ence  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Minisire  des  Colonies: 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  i"^"".  —  Les  conseils  de  g'uerre  attachés  aux  troupes  eu 
campag-ne  conservent  leur  compétence  et  les  membres  de  ces 
juridictions  leur  pouvoir,  même  si  les  troupes  auxquelles  ces 
conseils  de  g'uerre  sont  attachés  sortent  des  territoires  admi- 
nistrés par  l'autorité  qui  les  a  institués  et  org-anisés. 

Ils  restent  soumis  aux  règ^les  sur  la  procédure  et  sur  les 
voies  de  recours  en  vig-ueur  dans  les  territoires  dans  lesquels 
ils  avaient  été  créés. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  conserveront  leurs 
etî'ets  aussi  longtemps  que  l'autorité  compétente  des  territoires 
dans  lesquels  ces  troupes  pénètrent  n'en  aura  pas  ordonné 
autrement.  Néanmoins,  en  cas  de  suppression  d'un  conseil  de 
g'uerre  par  cette  autorité,  il  continuera  à  subsister  pour  le 
jug-ement  des  affaires  rég'ulièreuient  introduites  avant  la  mise 
en  vig-ueur  de  l'ordonnance  qui  met  fin  à  son  existence. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  des  colonies  est  chargée  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  entrera  en  vig-ueur  dès  sa  publi- 
cation. 

B).   —  Législation  édictée  pour  les  troupes 
opérant   à   la  frontière   orientale  de    la   colonie 

Le  (commandant  en  chef  des  troupes  coloniales.,  (/ui  furent 
appelées  à  combattre  les  Allemands  à  la  frontière  orientale 
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île  la  colonie  cl  dans  l'Est  iifricain  allfinand,  re^iil  /nir  les 
arrêtés-lois  des  ji  mai  et  /J  août  igi-'),  des  pouvoirs  à  peu 
près  sounerains  sur  ses  troupes  et  sur  les  territoires  où  les 
opérations  devaient  se  dérouler. 

Il  usa  de  ses  pouvoirs  pour  donner  ii  son  armée  une  orga- 
nisation judiciaire  appropriée  aux  nécessités  et  pour  intro- 
duire, tant  dans  le  droit  pénal  militaire  de  la  colonie  (/ue 
dans  les  rèt/les  de  procédure,  des  modifications  importan- 
tes. 

Ses  décisions,  toutes  provisoires,  et  qui  ne  /ont  pas,  de 
droit,  partie  de  la  léyislation  ordinaire  de  la  colonie,  sont 
consiijnées  dans  tes  textes  qui  suivent  : 

28  décembre  1915.  —  Ordonnance-Loi  punissant  de  la  peine 
de  mort  les  actes  de  trahison,  d  espionnage  et  de  connivence 
avec  l'ennemi  {ti.  .1.  C,  l!)lti,  p.  4«0). 

I,K    COMMANDANT    SUPKKIEI.H    DES    TROI'PKS     OPKRANT 
A    UK    FRONTIÈRE    ORIENTALE    DU    CONÇU    BELGE 

Vu  l'ai-rfité-loi  du  21  mai  i<)i5,  modiKé  par  l'arrèté-loi  du 
i4  août  i<)i5  ; 

Vu  l'ordonnaDce-loi  du  9.0  novembre  1910,  n'^  i,  soumet- 
tant l'état  de  siège  pendant  la  durée  de  la  guerre  en  Afrique, 
tous  les  territoires  constituant  les  districts  du  Kivu  et  du 
Tan^anika  Moero  ; 

Vu  rurjgcenco  ; 

<  )rdon[ie  : 

Art.  i^f.  —  Sera  puni  de  mort  quiconque  commettra  un 
acte  de  trahison  d'espionnaijfe  ou  de  connivence  avec  l'en- 
nemi. 

Art.  2.  —  La  présente  ordonnance-loi  entrera  en  vig-ueur 
immédiatement. 

Kihati,  le  28  décembre  1910. 

TdMBErR. 

27  janvier  1916.  —  Ordonnance-Loi  organisant  la  justice 
répressive  dans  les  territoires  soumis  à  l'état  de  siège 
'It.  A.  C.  I91ti.  |i.  i84l. 

LE  GÉNÉRAL  MAJOR,  COMMANDANT  SUPÉRIEUR  DES  TROUPES 
OPÉRANT  A    LA   FRONTIÈRE  ORIENTALE  UU  CONGO  BELGE 

Vu  l'arrt-'té-Iui  du  21  mai  19 15,  complété  par  celui  du 
1 4  août  Hji-J  ; 
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Vu  l'ordonnance-loi  du  26  novembre  iQiô,  soumettant  à 
l'état  de  siège  les  territoires  constituant  les  districts  du  Kivu 
et  du  Tang-anika-Moero  ; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  ; 

Ordonne  : 

Art.  i*^"".  —  Dans  les  territoires  soumis  à  l'état  de  sièg-e  la 
justice  répressive  est  organisée  comme  suit  : 

Un  conseil  de  guerre  est  institué  près  de  chacun  des 
arroupes  opérant  à  la  frontière  orientale  du  Congo  belge.  Ce 
conseil  de  guerre  connaîtra  des  infractions  commises  dans  la 
zone  des  opérations  assignée  à  ces  unités. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  bataillon  est  détaché  de  l'état- 
major  du  groupe  à  plus  de  deux  journées  de  marche,  les 
affaires  ne  seront  pas  portées  devant  le  conseil  de  guerre 
de  groupe  mais  devant  un  conseil  de  guerre  présidé  par  le 
commandant  du  bataillon  détaché.  Un  conseil  de  guerre  est 
institué  également  près  de  chaque  bataillon  qui  ne  dépend 
pas  d'un  groupe  déterminé. 

Le  conseil  de  guerre  établi  au  chef-lieu  du  district  du  Tan- 
ganika-Moero  est  maintenu. 

L'appel  des  affaires  jugées  par  les  conseils  de  guerre  est 
porté  devant  un  conseil  de  guerre  institué  à  l'état-major 
principal. 

Art.  2.  —  Les  fonctions  de  juge  près  le  conseil  de  guerre 
de  groupe  sont  remplies  par  le  commandant  du  groupe  :  eu 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  commandant  du  groupe, 
par  le  plus  ancien  commandant  de  bataillon  ;  en  cas  d  ab- 
sence ou  d'empêchement  du  plus  ancien  commandant  du 
bataillon,  par  le  commandant  de  bataillon  désigné  par  le 
commandant  du  groupe. 

Les  fonctions  déjuge  près  le  conseil  de  guerre  de  bataillon 
sont  remplies  par  le  commandant  de  bataillon  ;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  commandant  de  bataillon,  par  le 
plus  ancien  commandant  de  compagnie;  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  plus  ancien  commandant  de  compagnie, 
par  le  commandant  de  compagnie  désigné  par  le  comman- 
dant du  bataillon. 

Les  fonctions  de  juge  près  le  conseil  de  guerre  sont  rem- 
plies par  le  chef  de  l'état-major  principal;  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  chef  de  l'état-major  principal,  par  le 
commandant  des  troupes  du  nord. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  d'officier  du  ministère  public  près 
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les  ctmseils  de  t^uerre  île  groupe  et  de  Ijalaillun  sont  rem- 
plies par  les  personnes  désiiçnécs  nominativeinenl  par  nous 
ou  par  les  ju^es  titulaires. 

Les  fonctions  d'otlicier  du  minislère  public  près  le  conseil 
de  guerre  d'appel  sont  remplies  par  le  maii;-istrat  attaché  à 
l'ctat-major  piincipal. 

Art.  l\.  —  Les  t^-reftiers  des  conseils  de  n;-uerre  sont  dési- 
i^nés  par  les  jug'cs  titulaires. 

Art.  5.  — Toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  la  rég-ion 
soumise  à  l'état  de  siège  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  mais  ceux-ci  n'appli(jueiit  aux  non-niilitairos  que  les 
lois  pénales  ordinaires. 

Art.  0.  —  Les  conseils  de  guerre  ont  plénitude  de  compé- 
tence et  leurs  jug-ements  sont  sans  appel,  .sauf  lorsque  la  pré- 
vention est  à  la  charge  d'une  personne  de  race  européenne  et 
que  la  peine  applicable  est  la  peine  capitale. 

Art.  7.  —  Le  conseil  de  guerre  d'appel  pourra  statuer  défi- 
nitivement sur  le  vu  de  l'instruction  éciite  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'entendre  de  nouvelles  dépositions. 

Art.  8.  —  Les  infractions  commises  par  les  juges  et  les 
ofHciers  du  ministère  public  près  les  conseils  de  guerre  de 
groupe  et  de  bataillon  seront  portées  devant  le  conseil  de 
guerre  d'appel  qui  statuera  en  premier  et  dernier  ressort. 

Art.  9.  —  Les  causes  rég-ulièrement  introduites  avant  la 
mise  en  vigueur  delà  présente  ordonnance  seront  continuées 
devant  la  juridiction  qui  s'en  trouve  saisie. 

.\rt.  If). —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le 
i.t  février  iQif>  dans  la  région  du  Kivu  située  au  nord  de  la 
rivière  Luvingi,  le  i^^mars  iQiCtdans  la  région  du  Kivu  située 
au  sud  de  cette  rivière,  le  i5  avril  ujib  dans  les  territoires  du 
Tanganika-Moero. 

Kibati,  le  ^7  janvier  191G. 

TOMBEI'K. 

22  février  1916  —  Ordonnanoe-loi  complèlant  ou  modifiant 
certaines  dispositions  du  Code  pénal  et  des  lois  surTorgani- 
sation  judiciaire  et  la  procédure,  (//.  .1.  C,  l'jKi,  p.  48(i). 

LE    (;É.NKH.\L     MAJUK  i;OMM.VM)A.\r   KN    CUEK     DES  TROl  l'ES 
OPÉRA.NT      A      LA     KKONTli^;RE      (IHIE.NTALE      DU      CONGO      HELUE 

Vu  rarrèlé-loi  du  25  mai  igiô  complété  par  celui  du  1^1  août 
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Vu  l'ordonnance  du  2.0  novembre  1915  soumettant  à  l'état 
de  sièfire,  les  districts  du  Tanganika-Moero  et  du  Kivu  ; 
Ordonne  : 

CHAPITRE  PREMIER 

CODE     PÉNAL 

Art.  i^r.  —  Sera  puni  de  cinq  années  au  maximum  de  ser- 
vitude pénale  et  d'une  amende  n'excédant  pas  1.000  francs 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement  tout  militaire  coupable 
d'avoir  commis  des  violences  envers  son  supérieur. 

Si  les  violences  ont  causé  une  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  personnel  la  peine  sera  une  servitude  pénale  de  10  à 
i5  ans. 

Si  les  violences  ont  été  commises  sans  intention  de  donner 
la  mort  mais  l'ont  cependant  causée,  la  peine  sera  de  lô  à 
20  ans  de  servitude  pénale. 

En  chaque  cas,  la  dégradation  militaire  pourra  être  pro- 
noncée. 

Art.  2. — Le  meurtre  commis  par  un  inférieur  sur  un  supé- 
rieur est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire. 

Art.  3.  — Tout  militaire  qui  aura  outrag-é  son  supérieur 
sera  condamné  à  une  servitude  pénale  de  2  mois  à  2  ans. 

Art.  4-  —  Les  dispositions  des  articles  premier,  deux  et 
trois  sont  applicables  aux  prisonniers  de  g-uerre  qui  com- 
mettent des  violences  ou  des  outrages  envers  un  militaire 
belge  d'un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont  eux-mêmes 
revêtus  dans  l'armée  de  leur  pays. 

Art.  5.  —  Lorsquel'infraction  a  été  commise  par  un  individu 
de  race  non  européenne  et  que  la  peine  applicable  est  une 
peine  d'amende  ou  une  servitude  pénale  de  sept  jours  au 
plus,  le  juge  a  la  faculté  de  remplacer  l'amende  ou  la  servi- 
tude pénale  par  la  peine  du  fouet.  Il  en  est  de  même  lorsque 
la  peine  applicable  dépasse  7  jours  de  servitude  pénale,  si  le 
juge  estime  qu'une  peine  inférieure  à  ce  taux  correspond  aux 
nécessités  de  la  répression. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'infraction  a  été  commise  par  un  indi- 
vidu de  race  non  européenne  et  que  la  peine  prononcée 
dépasse  sept  jours  de  servitude  pénale,  le  juge  a  la  faculté 
d'ajouter  à  la  servitude  pénale  la  peine  du  fouet. 

Art.  7. —  Les  dispositions  des  articles  5  et  (i  ne  s'appli- 
quent qu'aux  individus  de  sexe  masculin. 
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Alt.  8.  —  La  poiiic  (h'  f'oui'l  est  île  4  •»  ''^^  coups.  Elle  est 
inlliyéo  coiiroimémetit  au  i^ylcmciit  Je  discipline  militaire, 
«Il  deux  srari'i's  lorsiiufllo  dépasse  12  coups. 

CHAPITHK  11 

ORti.VMSATHt.N    ,1 IDICIA IHK     ET     PHUCÉDUKI: 

Art.  9.  —  Le  juge  du  conseil  de  guerre  doit  toujours  être 
duo  grade  au  moins  égal  àcelui  du  prévenu. 

Art.  10  —  Les  jug"es  des  conseils  de  g-uerre  ne  peuvent  se 
récuser  ou  être  récusés  que  de  l'avis  conforme  et  écrit  du 
commandant  en  chef  des  troupes  de  l'est,  à  qui  les  motifs  de 
lécusation  sont  transmis  par  écrit. 

Art.  11.  —  Les  magistr.Us  de  carrière  qui  remplissent  les 
fonctions  d'oflicier  du  ministère  public  |)rés  les  conseils  de 
g-uerre,  portent  le  titre  d'auditeur  militaire.  Ils  reçoivent  les 
liooneurs  prescrits  pour  les  capitaines  commandants. 

Art.  12.  —  Le  maa^istrat  de  carrière  qui  remplit  les  fonc- 
tions d'officier  tlu  ministère  public  prés  le  conseil  de  g-uerre 
dappel  porte  le  titre  d'auditeur  iji-énéral.  Il  reçoit  les  honneurs 
prescrits  pour  les  officiers  supérieurs. 

Art.  i3.  —  L'auditeur  général  peut  remplir  lui-même  tou- 
tes les  fonctions  de  la  compétence  des  auditeurs  militaires.  Il 
a  le  droit  d'occuper  le  siég-e  du  ministère  public  devant  tous 
les  conseils  de  g-uerre. 

.\rt.  i4-  —  Lorsque  l'infraction  est  à  charg-e  d'un  individu 
de  race  non  européenne,  l'assignation  sefait  sous  forme  tl'avis 
verbal  donné  au  prévenu  par  l'officier  du  ministère  public. 

Le  jug-e  .s'assure  à  l'audience  que  le  prévenu  a  été  misau 
courant  des  faits  qui  lui  sont  reprochés. 

Art.  i5.  —  Toutes  les  tlispositions  relatives  aux  frais  de 
justice  cessent  provisoirement  de  s'appliquer  aux  condamnés 
de  race  non  européenne. 

Art.  iG. —  L'application  del'art.  17  du  décret  du  22  décem- 
bre 1888  est  suspendue.  L'action  civile  en  dommages  et  inté- 
rêts pourra  dorénavant  être  intentée  devant  les  conseils  de 
g-uerre.  Elle  continuera  toutefois  à  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux civils  si  la  somme  àallouer  dépas.se  i.ooo  francs. 

Kibati,  le  22  février  1916. 

Tombei:r. 

23 
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22  février  1916.  —  Ordonnance-loi  prohibant  les  poursuites 
en  matière  civile  et  commerciale  contre  les  militaires  par- 
ticipant aux  opérations  contre  Vennemii Jour.  Kat.  1916,  p.  Î38i. 

Le  Général  major,  commandant  supérieur  des  troupes  opé- 
rant à  la  frontière  orientale  du  Cong'o  belg-e, 

Vu  l'arrêté-loi  du  21  mai  1910  complété  par  l'arrèté-ioi  du 
i4  août  1915, 

Vu  l'ordonnance  n"  i  du  25  novembre  1910  soumettant  a 
l'état  de  sièg-e  les  districts  du  Tang-anika  Moero  et  du  Kivu. 

Considérant  qu'il  convient  de  protég-er  les  personnes  par- 
ticipant aux  opérations  de  g"uerre  contre  des  poursuites  eu 
matière  civile  et  commerciale  auxquelles  il  ne  leur  est  pas 
possible  de  répondre  comme  en  des  circonstances  normales. 

Ordonne  : 

Art.  unique.  —  Pendant  la  durée  du  temps  de  g-uerre 
aucune  poursuite  en  matière  civile  ou  commerciale  ne  pourra 
être  exercée  contre  des  militaires  participant  aux  opérations 
contre  l'ennemi. 

Pendant  le  même  temps,  les  prescriptions  en  matière  civile 
et  commerciale  sont  suspendues  en  ce  qui  concerne  les 
actions  à  intenter  par  ou  contre  eux. 

Kibati,  le  22  février  19 16. 

Le  Général  major,  commandant  en  chef. 
Tombeur. 

2  avril  1916.  —  Ordonnance-loi  érigeant  en  infractions  les 
menaces  proférées  par  les  militaires  contre  leurs  supérieurs 

iB.  A.  a.,  1916,  p.  870). 

Le  Général  major,  commandant  supérieur  des  troupes  opé- 
rant à  la  frontière  orientale  du  Cong-o  belg"e, 

Vu  rarrcté-lol  du  21  mai  1915  complété  par  celui  du 
i[\  août  1915  ; 

Vu  l'ordonnance-loi  du  26  novembre  i9i5,no  i,  soumettant 
à  l'état  de  sièg'e  les  districts  du  Tang-anika  Moero  et  du  Kivu  ; 

Ordonne  : 

Art.  unique.  —  Sera  condamné  à  une  servitude  pénale  de 

3  mois  à  5  ans  et  à  une  amende  de  5o  à  5oo  francs  ou  à  l'une 
de  ces  peines  seulement,  tout  militaire  qui,  verbalement  ou 
par  écrit  ou  par  g-estes,  aura  menacé  son  supérieur  d'un 
attentat  contre  la  personne  de  celui-ci. 

Kibati,  le  2  avril  1916.  Tombeuh. 
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2  avril  1916    —    Ordonnance-loi    autorisant    les    conseils   de 
guerre  à  suspendre  l'exécution  des  condamnations  i/î.A.C, 

l'iHi,  1,.  87i|. 

Ijû  Général  major  commandant  supérieur  des  troupes  opé- 
rant à  la  Irontièri-  orientale  du  Cone;"0  liolci'e. 

Vu  l'arrèté-loi  du  2  1  mai  i()i5  complété  par  cidui  du  i/jaoïlt 

'  9  '  •  *  ' 

\^u  rordoniiaiice-loi  du  aô  novembre  191')  soumettant  à 
l'état  de  siège  les  districts  du  Kivu  et  du  Tano-anika  Moero  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'une  part  de  donner  aux  mili- 
taires l'occasion  de  racheter  leur  faute  devant  l'ennemi  et 
d'autre  part  de  les  empêcher  de  se  soustraire  au  service  actif 
grâce  à  une  condamnation  judiciaire  ; 

Ordonne  : 

Article  premier.  —  Les  conseils  de  guerre  peuvent,  en 
condamnant  à  une  peine  principale  ou  subsidiaire  de  servi- 
tude pénale,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment pendant  un  délai  dont  ils  fixent  la  durée,  à  compter  de 
la  date  du  jugement  ; 

H  leur  est  loisible  de  décider,  ou  bien  que  la  condamnation 
sera  non  avenue  si,  pendant  ce  délai,  le  condamné  n'encourt 
pas  de  condamnation  nouvelle,  ou  bien  que  le  condamné  ne 
subira  sa  peine  qu'à  lexpiration  du  délai  fixé. 

Si  une  condamnation  nouvelle  est  encourue,  la  peine  pour 
laquelle  le  sursis  a  été  accordé  et  celle  qui  fit  l'objet  de  la 
condamnation  nouvelle  sont  cumulées. 

Art.  2.  —  La  prescription  des  peines  ne  court  pas  pendant 
que  le  condamné  se  trouve  en  liberté  en  vertu  d'un  jugement 
accordant  le  sursis. 

Kibati,  le  2  avril  HjiO. 

Tombeur. 


2  avril  1916.  —  Ordonnance-loi  modifiant  les  ordonnances-lois 
du  27  janvier  1916  et  du  22  février  1916  sur  l'organisation 
judiciaire  iB.  A.  C,  lOUi.  p.  871). 

Le  (jénéral  major,  commandant  supérieur  des  troupes  opé- 
•Biit  à  la  frontière  orientale  du  Congo  belge. 

Vu  l'arrôté-loi  du  21  mai  igiô,  complété  par  celui  du 
4  août  1916  ; 

Vu   nos  ordonnances-lois  du  27  janvier   1916,  n»  5  et  du 
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22  février  1916,  n"^  7,  oro-anisant  la  justice  répressive  dans  les 
territoires  en  état  de  sièçe  ; 

Ordonne  : 

Art.  i^"".  —  Les  conseils  Je  guerre  institués  par  l'ordon- 
nance-loi  du  27  janvier  1916  près  de  chaque  g-roupe  seront 
dénommés  désormais  conseils  de  g-uerre  de  rég-iment. 

Art.  2.  —  L'article  1 1  de  l'ordonnance-loi  du  22  lévrier 
igi6  est  modifié  comme  suit  :  Les  mag-istrats  de  carrière,  qui 
remplissent  les  fonctions  d'officier  du  ministère  public  près 
les  conseils  de  g-uerre,  portent  le  titre  d'auditeur  militaire.  Ils 
reçoivent  les  honneurs  prescrits  pour  les  officiers  supérieui  s. 

Kibati,  le  2  avril  1916. 

TOMBECR. 

19  mai  1916.  —  Ordonnance-loi  complétant  rordonnance-loi 
du  22  février  1916  et  rordonnance-loi  du  2  avril  1916 
(/>'.  .4.  C  1916,  p.  982). 

Le  Général  major,  commandant  supérieur  des  troupes  opé- 
rant à  la  frontière  orientale  du  Cong-o  belg-e, 

Vu  l'arrêté-loi  du  21  mai  igiô,  complété  par  celui  du 
i4  août  1915  ; 

Vu  l'ordonnance-loi  du  20  novembre  1910  soumettant  à 
l'état  de  siège  les  districts  du  Tang-anika  Moero  et  du  Kivu  ; 

Ordonne  : 

Art.  unique.  — Les  articles  premier  à  4  tle  l'ordonnance- 
loi  du  22  février  1916  et  l'ordonnance-loi  du  2  avril  1916 
punissant  les  violences,  les  outrag-es  et  les  menaces  vis-à-vis 
des  supérieurs,  sont  applicables  aux  militaires  qui  commet- 
tent des  infractions  semblables  vis-à-vis  d'un  officier  ou  d'un 
sous-officier  revêtu,  dans  les  armées  alliées,  d'un  grade  supé- 
rieur au  leur. 

Kabati,  le  19  mai  1916. 

Tombeur. 

6  octobre  1916.  —  Ordonnance  créant  les  fonctions 
de  substitut  de  l'auditeur  militaire  {B   A.  C,  1916,  p.  14t)3i. 

Le  Général  major,  commandant  supérieur  des  troupes 
belg"es  en  opérations  à  la  frontière  orientale, 

Vu  les  arrêts-loi  du  21  mai  et  du  i4  août  1914,  org-ani- 
sant  les  pouvoirs  du  g-énéral  commandant  supérieur  des 
troupes  de  l'Est, 


I 
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(  )rdonne  : 

Art.  1*"^.  —  Les  fonctions  de  substitut  de  lauditiur  mili- 
taire sont  créées  près  de  chaque  auditorat  militaire. 

Les  substituts  de  l'auditeur  militaire  exercent  sous  la  direc- 
tion de  l'auditeur  militaire  les  fonctions  qui  sont  dévolues  à 
celui-ci.  Ils  sont  nommés  par  nous. 

Ils  reçoivent  les  honneurs  qui  sont  rendus  aux  capitaines 
commandants. 

Art.  2.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vig-ueur 
immédiatement. 

Tabora,  le  6  octobre  191O. 

TOMBEIK. 

26  octobre  1916.  —  Ordonnance-loi  sur  la  procédure  à  suivre 
devant  les  conseils  de  guerre  ili.  A.C.,  1916,  p.  14:28). 

Le  Général  major,  commandant  en  chef  des  troupes  belges 
en  opérations  à  la  frontière  orientale. 

Vu  les  arrêtés-lois  du  î>  i  mai  et  du  i4  août  191')  rég"lemen- 
tant  les  pouvoirs  du  commandant  en  chef  des  troupes  de 
l'Est, 

Ordonne  : 

Art.  1='.  —  La  procédure  prévue  par  le  décret  du  22  dé- 
timbre  1888  devant  les  conseils  de  guerre  est  complétée  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Loisque  le  prévenu  est  un  militaire,  l'officier  du  ministère 
public  près  le  conseil  de  i^uerre  a  la  faculté  de  provoquer  la 
réunion  d'une  commission  judiciaire  dont  il  fera  partie  de 
droit  et  qui  instruira  raftaire.  Cette  commi.ssion  sera  revêtue 
des  pouvoirs  du  mag-istrat  instructeur. 

Sauf  circonstances  exceptionnelles,  une  commission  judi- 
ciaire sera  toujours  instituée  lorsque  le  prévenu  est  un  euro- 
i  péen  et  que  la  faute  dont  il  a  à  répondre  est  une  faute  exclu- 
j  sivement  militaire. 

.\rt.  2.  —  Si  l'affaire  entraîne  des  déplacements,  il  est  loi- 
Sil)le  à  l'officier  du  ministère  public  de  ne  réunir  la  commis- 
sion qu'à  la  fin  de  son  enquête  afin  de  lui  soumettre  l'instruc- 
tion et  d'obtenir  son  avis  sur  les  poursuites. 

.\rt.  3,  —  La  commission  judiciaire  se  compose  de  trois 
membres.  Ceux-ci  sont  désig-nés  par  le  jug-e  du  conseil  de- 
guerre  parmi  les  officiers  de  l'unité  ou  du  territoire  auquel 
le   conseil   de   a[^uerre  est   attaché.   Les  officiers  désigrnés  ne 
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peuvent  se  récuser  que  de  l'avis  conforme  du  juge.  La  com- 
mission est  présidée  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade.  Les 
fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  l'officier  le  moins 
élevé  en  grade. 

Art.  4-  —  Les  menibres  de  la  commission  judiciaire  doi- 
vent avoir  vis-à-vis  du  prévenu  un  grade  supérieur  ou  être 
plus  ancien  dans  le  même  g-rade. 

Art.  5.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vig-ueur 
immédiatement. 

FaitàTabora,  le  26  octobre  19 16. 

Tombeur. 


27  octobre  1916.  —  Ordonnance-loi  modifiant  rordonnance-loi 
du  22  février  1916,  sur  l'organisation  judiciaire  et  la  pro- 
cédure (i?.  .1.  C,  1916,  p.  1463i. 

Le  Général  major,  commandant  en  chef  des  troupes  de 
l'Est, 

Vu  les  arrêtés-lois  du  20  mai  et  du  i4  août  1916  sur  les 
pouvoirs  du  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Est, 

Ordonne  : 

Art.  i«'.  —  L'article  i5  de  lordonnance-loi  du  22  février 
1916,  n**  7,  est  modifié  comme  suit  :  Toutes  les  dispositions 
relatives  aux  frais  de  justice  cessent  provisoirement  de  s'ap- 
pliquer aux  condamnés  de  race  indigène,  à  l'exception  des 
condamnés  de  race  hindoue,  goanaise,  arabe,  etc. 

Art.  a.  —  La  présente  ordonnance-loi  entrera  en  vig-ueur 
immédiatement. 

Fait  à  Tabora,  le  27  octobre  1916. 

Tombeur. 


29  novembre  1916.  —  Ordonnance-loi  suspendant  l'application 
aux  condamnés  de  race  noire  des  dispositions  concernant 
les  frais  de  justice  (B  A.  <:.,  1917.  p.  29). 

Au  nom  du  roi  des  Belges,  le  Général  maj'ir,  commandant 
en  chef  des  troupes  de  l'est. 

Vu  les  arrêtés-lois  du  26  mai  1916  et  du  i4  août  191Ô 
rég-lementant  les  pouvoirs  du  commandant  en  chef  des  trou- 
pes de  l'est, 

Ordonne  : 
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j,  Arl.  i*"".  —  L'ai'ticlc  i5  tic  l'oriloiinance  du  22  févrit-i-  lyiO, 

■      II"  7,  l'st  modifié  comme  suil  : 

l'oiitt's  les  dispositions  relatives  aux  frais  de  justice  ces- 
sent provisoirement  de  s'a[)pliquer  aux  condamnés  de  race 
noire. 

Art.  :'..  —  Ij'ordonnance-loi  du  27  octobre  i<jiO,  n°  21,  est 
rapportée. 

Art.  3.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vig-ueur 
immédiatement. 

A  Tal)ora,  le  ;>.;)  novembre   19 lO. 

Tombeur. 
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NOTRE  LEGISLATION  EXIGE-T-ELLE,  A  PEINE  DE  NULLITE. 
QUE  L'AUDITEUR  MILITAIRE  EN  CAMPAGNE  PROCÈDE 
A  L'INSTRUCTION  PRÉPARATOIRE  AVEC  L'ASSISTANCE 
D'OFFICIERS  COMMISSAIRES  ?  (i) 

L'instruction  préparatoire  devant  la  commission 
judiciaire  est  requise  en  temps  de  paix  et,  en  temps 
de  guerre,  pour  le  conseil  de  guerre  permanent  dont 
le  Roi  a  modifié  le  sièg-e,  par  application  de  l'article  59 
de  la  loi  du  i5  juin  1899  sur  l'organisation  judiciaire 
dans  l'armée  (titre  II  du  code  de  procédure  pénale 
militaire). 

Est-elle  également  obligatoire  pour  les  prévenus 
appelés  à  comparaître  devant  le  conseil  de  guerre  en 
campagne'!  Notre  législation  interdit-elle,  à  peine  de 
nullité,  à  l'auditeur  militaire  en  campagne  de  pro- 
céder seul  à  l'instruction  préparatoire,  sans  l'assis- 
tance d'officiers  commissaires? 

Nous  né  le  croyons  pas. 

Le  titre  II  du  code  de  procédure  pénale  militaire 
(loi  du  r5  juin  1899),  dont  le  chapitre  I  concerne  les 
commissions  judiciaires  (art.  35  à  44)  et  le  chapitre  II 
les  conseils  de  guerre  permanents  (art.  45  à  57),  parle 
au  chapitre  III  des  conseils  de  guerre  en  temps  de 
guerre  (art.  58  à  75)  et  les  articles  61  à  75  de  ce  der- 

(i)  Conf.  sur  cette  question  :  Conseil  de  g'uerre  de  Calais, 
\l\  juillet  1916,  supra,  p.  [\2  :  Idem,  2  février  1917,  Ihid.,  p.  /iT)  ; 
Idem,  26  mai  1017.  Ibid.,  p.  2o3  ;  Cour  militaire,  i3  septembre 
191G.  Ibid.,  p.  45;  Idem,  Gjanvier  1917, /6/V/.,  p.  77. 
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nier  chapitre  son!  consacrés  aux  conseils  de  i^uerre 
en  cain[>a«^iie. 

I.e  conseil  de  j^ueire  en  campagne  est  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  qui  diffère  essentiellement  des 
conseils  de  guerre  visés  au  chapitre  II  et  aux  arti- 
cles 58,  59  et  60  du  chapitre  III. 

Les  articles  (m  à  yf)  constituent  une  matière  toute 
spéciale. 

Ils  établissent  le  statut  du  conseil  de  guerre  en 
campagne,  avec  de  telles  dérogations  au  régime  du 
temps  de  paix,  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'un 
véritable  tribunal  d'exception,  composé,  suivant  l'ai- 
ticle  62,  «  autant  que  possible  comme  il  est  dit  à  lar- 
<«  ticle  l\6  ». 

Le  commandant  qui  institue  un  conseil  de  guerre 
dans  une   place   investie,  dit   l'article  68,   «  observe 

autant  que   possible   les  règles  prescrites  pour  la 

formation  des  conseils  de  guerre  en  campagne  ». 

Alors  que  pour  les  autres  conseils  de  guerre  les 
(ttficiers  sont  désignés  à  tour  de  rôle,  suivant  l'ordre 
de  listes  dressées  pour  les  ofHciers  de  chaque  grade, 
d'après  leur  ancienneté,  les  membres  militaires  du 
conseil  de  guerre  en  campagne  «  sont  désignés  par 
«  le  sort  parmi  les  officiers  des  troupes  près  des- 
«  quelles  le  conseil  est  institué  »  (art.  63).  «  A  ces 
«  fins  —  porte  l'article  64  —  le  général  commandant 
«  fait  dresser  les  listes  de  ces  officiers;  il  biffe  les 
«  noms  de  ceux  qui  ne  pourraient,  sans  préjudice 
«  grave,  être  distraits  de  leur  service  ordinaire  » 
art.  64). 

Pour  justifier  la  dési;;nation  par  le  sort,  M.  de 
Borchgrave,  auteur  du  rapport  sur  le  titre  II,  fait  au 
nom  de  la  commission  parlementaire,  s'est  exprimé 
ainsi  :  «  En  temps  de  guerre,  les  listes  des  officiers 
«   (le  chaque  yrade  subissent  de  trop  fréquents  chaii- 
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<  gements  pour  qu'il  soit  possible  de  les  suivre  à  tour 

<  de  rôle.   Elles  doivent  comprendre  les  officiers  de 

<  tous  les  corps  de   la   division   :  ces  corps  ont  des 

<  mouvements  parfois  journaliers.   Il  convient  donc 
de  faire  intervenir  le  sort  plutôt  que  le  tour  de  rôle, 

<  et  de  permettre  au  commandant  de  biffer  dans  les 
X  listes,   avant  le    tirage,   les  officiers  empêchés  par 

<  leur  service  ordinaire.  Dans  ce  cas  se  trouveront 
(  ordinairement  les   officiers  de    tous  les   corps  des 

<  détachements  établis  ou  échelonnés  à  trop  grande 
(  dislance  pour  pouvoir  se  rendre  au  conseil  de 
(  guerre  sans  nuire  aux  opérations  militaires  ». 

Les  articles  6r  à  70  ne  disent  rien  de  la  commission 
judiciaire. 

Celle-ci,  a-t-il  été  soutenu,  est  néanmoins  de  rig^ueur, 
parce  que  les  règles  du  temps  de  paix  restent  obliga- 
toires en  temps  de  guerre,  chaque  fois  qu'une  déro- 
gation n'est  pas  nécessaire  ou  ne  résulte  pas  d'un 
texte  formel. 

Nous  pensons  qu'en  l'absence  d'une  prescription 
quelconque  relative  à  l'instruction  préparatoire,  les 
articles  61  à  70  impliquent  l'instruction  préparatoire 
faite  par  l'auditeur  militaire  seul,  sans  l'assistance 
d'officiers  commissaires. 

Telle  est,  suivant  nous,  la  solution  dérivant  des 
termes  et  de  l'esprit  de  dispositions  légales  qui  com- 
portent une  série  d'atteintes  graves  au  droit  commun, 
en  vue  d'assurer  une  répression  immédiate,  reconnue 
indispensable. 

Quelle  serait  la  commission  judiciaire  près  le  con- 
seil de  guerre  en  campagne? 

Ce  ne  peut  être  celle  du  temps  de  paix,  dont  les 
officiers  sont  désignés,  non  par  le  sort,  mais  par  rany 
d'ancienneté.  Le  législateur  imposant  le  tirage  au  sort 
pour  le  conseil  de  guerre  n'a  pu  vouloir  la  nomina- 
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tion  d'olHcieis  coinmissaiies  par  rantj  d'aiicicmielé, 
d'après  un  roulenïeiil  qu'il  a  estimé  ne  pas  cire  appli- 
cable pour  les  officiers  membres  du  conseil. 

Comment  ériv^er  en  principe  la  nomination  ddfti- 
ciers  commissaires  par  la  voie  du  sort,  alors  que  les 
articles  6i  et  suivants  sont  muets  à  cet  égard  et  que 
le  législateur  vise  uniquement  la  désignation  par  le 
sort  pour  le  tribunal  même  qu'il  institue? 

Il  est  impossible,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  de 
désig-ner  les  officiers  commissaires  dont  le  concours 
serait  oblij^atoire. 

Si  la  commission  judiciaire  est  requise  à  [>eine  de 
nullité,  elle  est  assurément  de  rij^ueur  pour  tout 
conseil  de  i^uerre  en  campagne. 

Or,  la  loi  du  lo  juin  1899  porte  notamment  : 

Art.  70.  —  «  Quand  l'intérêt  de' l'armée  l'exige,  le 
"«  commandant  en  chef  de  l'armée  peut  ordonner  le 
«  jugement  d'un  ofHcier  supérieur  ou  général  par  un 
«  conseil  de  guerre  ». 

Art.  71.  —  «  Tout  commandant  dont  les  commu- 
«  nicalions  sont  interrompues  exerce  le  même  droit 
«  à  l'égard  des  officiels  supérieurs  et  générau.x  sous 

ses  ordres  ». 

Dans  l'intérêt  d'une  répression  immédiate,  le  légis- 
lateur n'a  donc  pas  hésité  à  autoriser  le  commandant 
en  chef  de  l'armée  et  tout  commandant  dont  les  com- 
munications sont  interrompues,  à  distraire,  quand 
l'intérêt  de  l'année  l'exige,  un  officier  supérieur  ou 
général  de  son  juge  naturel,  la  cour  militaire,  et  à  le 
rendre  justiciable  d'un  conseil  de  guerre  en  cam- 
pagne. 

IJira-t-on  que  semblable  procédure,  qui  ne  pourra 
ii()u\er  son  a[)plication  que  dans  un  cas  d'urgence 
absolue,  comporterait  une  instruction  préparatoire 
(levant  la  commission  jiuliciaire  et  (jue  celle-ci  devrait 
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fonctionner  conformément  aux  prescriptions  de  droit 
commun? 

Pour  trancher  la  question  qui  nous  occupe,  il  n'est 
pas  permis  de  nég-lig-er  la  législation  hollandaise 
encore  en  vigueur. 

Les  articles  6i  à  76  de  la  loi  du  i5  juin  1899  n'ont 
trait  qu'à  l'organisation  des  conseils  de  guerre  en 
campagne. 

Quant  à  la  procédure,  il  faut  s'en  référer  au  code 
de  procédure  pour  Tarmée  de  terre  de  i8i4,  dont  les 
dispositions  qui  n'ont  pas  été  revisées  doivent  tou- 
jours être  suivies,  à  moins  qu'elles  ne  soient  contraires 
à  notre  droit  constitutionnel  ou  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  i5  juin  1899. 

La  procédure  relative  aux  conseils  de  guerre  en 
campagne  comprend  les  articles  261  à  296  du  Gode 
de  1914  '■  Titre  IIL —  Des  conseils  de  guerre  en  cam- 
pagne, articles  261  à28i. — Titre  IV.  —  Desconseils  de 
guerre  dans  une  ville  ou  place  assiégée  ou  investie, 
articles  282  à  290. 

Suivant  l'article  267,  les  dispositions  relatives  aux 
officiers  commissaires  et  à  la  procédure  pour  les  con- 
seils de  guerre  ordinaires  «  seront  observées  pareil- 
ce  lement  pour  les  conseils  de  guerre  en  campagne, 
«  pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
<(  titre,  et  quelles  peuvent,  en  quelque  manière,  être 
«   ici  d'application   ». 

L'article  268  porte  :  «  S'il  existe  un  conseil  de 
«  guerre  permanent  en  campagne,  le  président  nom- 
((  mera,  toutes  les  fois  que  le  cas  l'exigera,  des  offi- 
«  ciers  commissaires  pris  dans  le  sein  même  de  ce 
«  conseil  de  guerre,  pour  entendre  les  accusés  et 
«  pour  se  procurer  les  informations  nécessaires  ». 

L'article  271  formule  la  règle  suivante  pour  l'audi- 
teur militaire  en   campagne  :   «  Dans  l'exercice  des 
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runclions  de  sa  char^^e,  il  se   conduira  d'après   les 

iiislruclioiis  dressées  pour  les  audileuis  militaires, 

dans  les  arrondissements  ou  districts  militaires, 
.  |M)iii-  autant  qu'elles  puissent  èlie  de  quelque  appli- 
«  cation  aux  circonstances  où  il  se  Irttuve,  ou  d'après 
«  telle  autre  instrucii(tn  particulière  qui  [)ouiia  lui 
«   être  douMi'e   ». 

L  article  285  dit  que  le  conseil  de  uuerre  d  une 
place  investie  «  se  comportera  en  tout,  autant  qu'il 
«  est  possible,  d'après  ce  qui  a  été  déterminé  par  la 
.  présente  loi  au  sujet  des  conseils  de  i^uerre  ordi- 
«  naires,  dans  les  arrondissements  ou  les  districts, 
«  pour  autant  qu'il  n'a  pas  été  sti[)ulé  autrement  à  cet 
«  égard  par  le  présent  litre   ». 

Quant  aux  officiers  commissaires,  les  articles  287. 
288  et  289  en  font  spécialement  mention  : 

Art.  287.  —  «  Les  officiers  commissaires,  qui  tien- 
«  dront  les  interrog-aloires  des  accusés  et  par  devant 
«  lesquels  les  autres  informations  seront  prises, 
«  seront  nommés  de  nouveau  par  le  président  du 
«  conseil,  poui*  chaque  nouvelle  cause  qui  pourra 
«  survenir  ». 

Art.  288.  —  «  Ils  observeront  comme  tels  dans  les 
"  informations  tout  ce  qui  est  [)rescrit  pour  les  ofii- 
«  ciers  commissaires  au  second  chapitre  du  second 
«   titre   ». 

Art.  289.  —  u  Tout  ce  qui  se  fait  par  les  officiers 
•  commissaires  dans  le  susdit  titre,  de  concert  avec 
«  l'officier  commandant,  se  fera  ici  immédiatement 
«  dans  l'assemblée  même,  par  les  commissaires,  de 
«  concert  avec  les  autres  membres  du  conseil  de 
«<  içuerre,  du  moins  pour  autant  (jue  la  chose  sera 
«  nécessaire  ». 

Il  ressort  des  passages  reproduits  que  le  code  de 
181^  ne  prévoit  nullement,  comme  formalité  substan- 
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tielle,  l'instruction  préparatoire  écrite  avec  l'assistance 
d  officiers  commissaires. 

S'il  fallait  s'inspirer  de  la  législation  hollandaise 
de  i8i4  pour  le  fonctionnement  de  commissions  judi- 
ciaires près  les  conseils  de  g'uerre  en  campag-ne,  les 
officiers  commissaires  devraient  être  nommés  par  le 
président  du  conseil,  et  cette  procédure  ne  peut  être 
adoptée,  étant  contraire  à  l'organisation  judiciaire 
de  l'armée,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du 
i5  juin  1899. 

De  l'ensemble  de  ces  considérations  il  résulte  qu'il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  quelle  devrait  être 
la  composition  de  la  commission  judiciaire  près  le 
conseil  de  guerre  en  campagne. 

A  défaut  de  toute  disposition  légale,  l'on  ne  conçoit 
pas  comment  l'absence  d'officiers  commissaires  pour- 
rait entraîner  la  nullité  de  l'instruction  préparatoire. 

Nous  sommes  en  matière  de  procédure  pénale  et 
une  nullité  d'ordre  public  ne  se  comprend  pas  sans 
un  texte  impératif  auquel  il  aurait  été  contrevenu. 

Quelle  que  soit  la  solution  admise  quant  au  carac- 
tère obligatoire  ou  non  de  l'assistance  d'officiers  com- 
missaires, une  conclusion  pratique  s'impose  :  notre 
législation  présente  une  lacune  qu'il  conviendrait  de 
combler  par  un  texte  spécifiant  le  mode  de  formation 
et  le  fonctionnement  de  la  commission  judiciaire 
près  le  conseil  de  guerre  en  campagne. 

La  question  est  d'une  importance  primordiale,  parce 
qu'une  collaboration  étroite  de  l'officier  et  du  juriste 
constitue  pour  les  prévenus  une  garantie  qui  doit  être 
sauvegardée  en  temps  de  guerre  avec  plus  de  raison 
encore  qu'en  temps  de  paix. 

11  nous  suffira  de  rappeler  en  quels  termes  le  raj)- 
porteur    parlementaire    du    titre    II     de    la    loi    du 
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i.'.  juin  1899  ajuslifié  la  participalion  d'omci^Ms  com- 
inissaires  à  riiistiuclion  prt'paialoire  : 

-'    La    pri^sence    et    I  assistance    d'officiers   coinniis- 

,,  saires  —  a  dit  M.   de   Boicimrave  —  supprime  le 

«   ("ùlé    mystérieux   qu'on   a  si    souvent   reproché   aux 

i<   devoirs     judiciaires;     elles    constituent     un     frein 

«  contre  le  danger  des  systèmes  préco'nçus  et  du  parti 

«   pris  dont,  en  pratique,   les   plus  consciencieux   ne 

sont  pas  toujours  exempts;  elle  réalise,  en  quelque 

sorte,  cet  idéal  tant  poursuivi  et  si  peu  réalisable  : 

la  présence  du  défenseur  aux  actes  d'instruction  ; 

car  l'esprit  de  confraternité  militaire,  lien  commun 

entre  les  officiers   assistants  et  le  soldat  prévenu, 

ïï^arantit  la  bienveillance  chez  les  uns  et  la  confiance 

'   chez  les  autres  ». 

Emile  Godenir, 

Auditeur  militaire  de  ia  2<  division 
de  cavalerie. 


DU  OIT  PÉNAL  -MILITAIÏ^E.  —  CONDAMNATION  CONDITION- 
NKLLE  A  L'EMPRISONNEMENT.  —  INFRACTION  POSTÉ- 
RIEURE, DANS  LK  DÉLAI  DU  SURSIS,  DONNANT  LIEU  V 
L'APPLICATION  D'UNE  PEINE  DISCIPLINAIRE  P \R  \innS- 
SION  DE  CnU-ONSTANCES  ATTÉNl  ANTES   -  EXÉ<;iTION. 

L/i  militaire  conduninc  à  six  mois  (Cemprisonnement 
'onditionnel/ement,  avec  sursis  de  trois  ans,  doit- il  subir 
V  SIX  mois  d'emprisonnement  parce  f/u'il  est  condamné, 
du  chef  d'une  nouuelle  infraction  commise  dans  le  délai 
du  sursis,  à  une  nouvelle  peine  de  soixante-dix  jours 
d'arrêts  dans  la  prison  militaire? 

A  notre  avis,  non.  Gela  peut,  en  fait,  paraître  reîçret- 
table,  étant  donné  que  le  sujet  est  parfois  peu  reconi- 
raandable.  Mais  il   importe  avant  tout  de  rechercher 
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de  la  Cour  militaire  du  24  décembre  suivant,  en  con- 
firmant le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
semble  n'avoir  pas  reconnu  formellementrabrogation 
de  ce  règ'Iement  quant  à  l'espionnage. 

Le  texte,  il  est  vrai,  n'est  pas  toutefois  très  explicite 
à  ce  sujet. 

La  question  est  controversée. 

D'aucuns  prétendent  que  les  articles  i3,  i4  et  i5du 
chapitre  V  du  règlement  militaire  de  1799  sont 
demeurés  en  vigueur  en  Belgique,  concurremment 
avec  les  articles  17  et  18  du  code  pénal  militaire  de 
1870.  A  l'appui  de  cette  thèse^  l'on  peut  citer,  peut- 
être,  un  arrêt  rendu  le  28  mars  i833  par  la  Haute 
Cour  militaire.  Cet  arrêt  a  induit,  d'une  manière  géné- 
rale, des  termes  de  l'article  11  du  code  criminel 
pour  l'armée  de  terre,  du  i5  mars  i8i5,  que  le  règle- 
ment de  1799  était  encore  en  vigueur  dans  celles  de 
ses  dispositions  auxquelles  il  n'avait  pas  été  dérogé 
par  ce  code.  Les  Pandectes  belges  enseignent,  depuis, 
que  le  règlement  militaire  dont  question  permet  des 
poursuites  efficaces  contre  l'espionnage  en  temps  de 
guerre.  Nous  citons  :  V'°  Espionnage  n°  18  : 

«  Les  articles  de  ce  règlement  qui  n'ont  pas  été 
«  expressément  abrogés  par  la  législation  ultérieure 
«  (et  c'est  le  cas  pour  les  dispositions  relatives  à  l'es- 
«  pionnage),  peuvent  continuer  à  être  appliqués  en 
«  Belgique. 

«  Ce  règlement  a  été,  en  effet,  remis  en  vigueur 
«  en  Hollande,  après  la  domination  française,  le 
«  3o  décembre  i8i3,  par  un  arrêté  du  Princc-Souve- 
«  rai  11  des  Pays-Bas.  Il  a  été  ensuite  rendu  obligatoire 
«  eu  Belgique  parles  arrêtés  royaux  des  17  avril  181.") 
«  et  3i  octobre  i8i5,  ainsi  que  par  l'arrêté  du  gou- 
«  vernement  provisoire  du  27  octobre  i83o,  abrogeant 
«  un  autre  arrêté  qui  avait  été  rendu   le   16  octobre 
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«  [)i»''ct''(ltMil,  et  ([iii  avait  [)it^ci sèment  suspendu  dans 
■<  notre  pays  l'application  des  lois  tnililaires  hollan- 
«   daises  ». 

Nous  pensons  que  les  /^(indcrh's  t'ont  erreur.  L'ai- 
lèté  du  l^i'ince-Souverain  «lu  li  i  aoiU  i8i/i  rendit  le 
rèt^lemenl  niililaire  de  ijtjç)  applicable  aux  troupes 
belles.  L'arrèté-royal  du  3i  octobre  iQiô,  se  référant 
au  droit  pénal  militaire,  tel  qu'il  avait  été  revisé  et 
arrêté  en  r8i4  et  en  i8i5,  déclau'a  expressément  abrogé 
le  rèei^lement  militaire />rot><A'o/r6'  du  9,6  juin  1799.  Un 
arrèlé-roval  du  17  avril  r8i5  rendit  applicable,  à 
dater  du  i*^'  mai,  au.x  troupes  du  Royaume  des  Pays- 
lias,  le  code  criminel  ou  code  pénal  militaire  pour 
l'armée  de  terre  du   rô  mars  r8i5. 

L'article  5,  il  est  vrai,  de  l'arrêté  du  g-ouvernement 
provisoire  du  27  octobre  i83o,  dispose  qu'on  obser- 
vera provisoirenipiil  dans  l'armée  tous  les  renflements 
en  usai,''e  di'pnis  ifii'),  de  même  que  le  code  pénal  et 
le  rèi^lement  de  discipline. 

Ce  dernier  arrêté  ne  [)Ouvait  avoir,  pensons-nous, 
pour  résultat  de  faire  revivre  en  Belgique,  au  point 
de  vue  l'espionnag-e,  le  rè;:^lement  mW'xiAxre  provisoire 
du  -iC)  juin  1799.  En  eflfet,  le  chapitre  IV  du  code 
pénal  militaire  du  i5  mars  r8i5,  remis  en  même 
temps  en  vi^^ueur  et  appliqué  en  Belg^ique  jusqu'en 
1870,  a  repris,  modifuf  et  comph-té  les  dispositions 
des  articles  i3,  \[\  et  i5  du  règlement  militaire  de 
1799,  relatives  à  l'espionnage.  11  en  résulte  que  ces 
articles  1.3,  \!\  et  i5  ont  été  abrogés  tacitement  par  le 
code  pénal  militaire  de  i8i5.  Il  est  vrai  que  le  code 
de  i8i5,  sauf  les  quatorze  premiers  articles,  a  été 
abrogé  à  son  tour  [)ar  le  code  pénal  militaire  belge 
du  i>7  mai  1870.  Peul-on  conclure  de  là  <|ue,  par  cette 
abrogation,  le  règlement   iiiilitairc  de   1799   reprenait 
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légalement  son  empire  en  Belg-ique?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

D'autre  part,  l'article  17  du  code  pénal  militaire 
belge  de  1870  considère  comme  espion,  et  punit  de 
mort  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui 
se  sera  introduit  dans  une  place  de  guerre,  dans  un 
poste  ou  établissement  militaire,  dans  les  travaux, 
camps,  bivouacs  ou  cantonnements  d'une  armée  pour 
s'y  procurer  des  documents  ou  renseignements  dans 
l'intérêt  de  l'ennemi.  L'article  18  punit  de  dix  à 
quinze  ans  de  détention  tout  individu  qui  se  sera 
introduit  déguisé  dans  les  lieux  désignés  et  dans  le 
but  indiqué  à  l'article  précédent. 

Enfin,  la  loi  du  4  août  1914,  complétée  par  l'Arrêté- 
Loi  du  1 1  octobre  1916,  réprime  à  son  tour  quantité 
de  nouveaux  faits  d'espionnage,  commis  par  des  per- 
sonnes militaires  ou  non. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  croyons  pouvoir  con- 
clure que  le  règlement  militaire  provisoire  du  26  juin 
179g  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  répression  de 
l'espionnage. 

(Voir  Garçon,  Code  pénal  français  de  1810  annoté^ 
tome  P'',  article  76,  p.  204.  — Dalloz,  Répertoire  pra- 
tique de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence, 
T.  IV,  éd.  1912,  p.  [34:,  »"''  17  6t  18.  —  Cass.  fr., 
lôjuillet  1874,  Pasic.  i,  p.  497). 

Deprez, 

Greffier  près  le  conseil  de  guerre  de  la  Base  de  l'armée  belffe. 
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CniK  MILITAIIIK  l)K  liKLr.I'jL'E 
0  jaiivit'i'    i()i7 

l^rés.  :  M.  Wi'llens,  présiilcnl;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé,  sub- 
stitut de  rauditeur  s'éHÔral  ;  —  PI.  :  M^^  Hor2;-nies  (du  bar- 
reau de  Cliarleroi). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Prévenu  n'ayant 
pas  reçu  lecture  des  lois  militaires.  —  Incompétence  de  la 
juridiction  militaire. 

J...    c.    .)/.  P.. 

S'il  nesl  pas  établi  que  le  préuenn  ait  reçu  lecture  des 
lois  militaires,  il  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  2  de  la 
loi  du  1')  juin  i8(j(),être  soumis  aux  lois  pénales  militaires. 

Vu  l'arrèté-Ioi  du  28  décembre  191')  et  ranêté  roval  tlu 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  du  prévenu  ; 

Attendu  que  si  le  moyen  sur  lequel  le  recours  e.st  fondé  ne 
peut  être  accueilli,  il  résulte  d'autre  part  des  éléments  de  la 
cause  que  le  premier  jug-e  a  commis  une  violation  de  la  loi 
en  n'appliquant  pas  au  prévenu  l'article  2  delà  loi  du  i")  juin 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  l'appel  recevable. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prévenu  ait  reyu  kc- 
ture  des  lois  militaires;  que,  par  conséquent,  au.v  termes  de 
l'article  2  de  la  loi  du  i5  juin  1899,  il  n'est  pas  soumis  au.\ 
lois  pénales  militaires; 

Par  ces  motifs, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  i5  juin  iHqm. 
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La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu  et  y  faisant  droit,  met  à 
néant  la  décision  attaquée,  le  renvoie  des  fins  des  poursuites 
sans  frais  (i). 


COUR  MILlTxURE  DE  BELGIQUE 

20  novembre   1916 

Prés.  :  M.  Wellcns,  président  ;  —  Min.  pub,  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  g-énéral  ;  —  Plaid.  :  M^  An^enot. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Validité  de  l'in- 
corporation d'un  prévenu.  —  Séparation  des  pouvoirs.  — 
Militaire  de  fait.  —  Compétence  de  la  juridiction  militaire. 

Van  D,..  c.  M.  P.. 

Il  n  appartient  pas  à  l'autorité  Judiciaire  d'apprécier  le 
point  de  savoir  si  cest  à  bon  droit  qu'un  prévenu  a  été 
incorporé. 

Si,  en  fait,  ce  dernier  fait  partie  de  l'armée,  les  disposi- 
tions légales  régissant  celle-ci  lui  sont  applicables. 

Vu  l'arrêté-loi  du  28  décembre  igiS  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  du  prévenu  : 

Attendu  que  si  le  moyeu  sur  lequel  est  fondé  le  recours  ne 
peut  être  accueilli,  il  résulte  d'autre  part  des  éléments  de  la 
cause  que  le  premier  jug-e  a  commis  une  violation  du  titre  2. 
chapitre  III,  de  la  loi  du  i5  juin  1899, 

La  Cour  déclare  l'appel  recevable. 

Au  fond: 

Attendu  que  le  prévenu  a,  le  3  octobre  1916,  été  rég-ulière- 
ment  incorporé  en  vertu  des  dispositions  lég-ales  en  vigueur, 
et  a  reçu  lecture  des  lois  militaires  à  la  même  date  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'ap- 
précier le  point  de  savoir  si  c'est  à  bon  droit  que  le  prévenu  a 
été  incorporé  ; 

Qu'en  fait,  il  fait  partie  de  l'armée,  et  que  les  dispositions 
lég-ales  rég-issant  celle-ci  lui  sont  applicables; 

(i)  Cominiinication  de  M«  Goedseels. 
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Attendu  que  le  fait  déclaré  constant  parle  premier  ju^-e  c.>st 
demeuré  établi  par  l'instruction  suivie  devant  la  Cour,  mais 
que  \n  peine  prononcée  excède  les  limites  d'une  juste  répres- 
sion ; 

Attendu  (|u  il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances 
atténuantes,  résultant  du  peu  de  yravité  de  la  faute  commise, 
et  ilu  fait  que  le  prévenu  pai'aît  surtout  avoir  eu  l'intention 
d'attirer  l'attention  des  autorités  sur  son  cas  particulier; 

Par  ces  motifs, 

Vu  les  dispositions  léy^ales  visées  au  jui^ement; 

\  u  en  outre  l'article  5()  du  (^ode  pénal  militaire  ; 

La  (^our  reçoit  l'appel  du  prévenu  et  y  faisant  droit,  infiime 
m  conséquence  la  décision  attaquée,  mais  uniquement  quant 
à  la  peine  prononcée  ; 

Emendant  quant  à  ce,  condamne  Van  D...  à  28  jours 
1  arrêts  dans  la  prison  militaire  sur  pied  de  la  nourriture 
'  rdinaire. 

.\oi(\  —  L'appel  était  basé  sur  le  fait  que  le  prévenu  avait 
ité  exclu  de  l'armée  pour  indig^nité,  et  n'avait  donc  pu  être 
incorporé  légalement  1  i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
i3  juin   1917 

l^és.  :  .M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé,  sub- 
stitut de  l'auditeur  général  ;  —  PI.  :  M^s  Gielen  et  Vande- 
wiele. 

Droit  pénal  militaire.  —  Désertion  à  l'ennemi.  —  Lien  néces- 
saire entre  l'abandon  du  corps  et  la  reddition  à  l'ennemi. 

D...  c.  M.  P.. 

L'article  02  du  code  /jénal  militaire,  r/ui  prévoit  et  punit 
ta  désertion  à  l'ennemi,  suppose  nécessairement  un  tien 
entre  l'abandon  du  corps  et  la  reddition  à  l'ennemi. 

Vu  l'arrêté-loi  du  28  décembre  19 15  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  191G  ; 

(i)  Communication  de  M'  Goedseels. 
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Attendu  que  le  premier  jug-e  a  manifestement  commis  une 
violation  de  la  loi,  en  appliquant  à  tort  l'article  02  du  code 
pénal  militaire  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  l'appel  lecevable. 
An  fond  : 

Attendu  que  D...  est  poursuivi  pour  avoir  déserté  le 
5  août,  ou  tout  au  moins  le  i6  novembre  igiA»  av«c  la  cii- 
constance  ag-g-ravan te  qu'il  a  passé  à  l'ennemi  le  i5  septembre 
igio; 

Attendu  que  l'article  52  du  Code  pénal  militaire,  qui  pré- 
voit et  punit  la  désertion  à  l'ennemi,  suppose  nécessairement 
un  lien  entre  l'abandon  du  corps  et  la  reddition  à  l'en- 
nemi ; 

Oue  ce  lien  n'existe  pas  en  l'espèce;  s'il  fallait  même 
admettre,  en  effet,  que  le  prévenu  aurait  déserté,  ce  qui  ne 
résulte  pas  des  éléments  de  la  cause,  il  faudrait  établir  qu'il 
a  ag-i  dans  l'intention  de  se  livrer  aux  Allemands,  tandis  que, 
d'après  la  prévention, ce  n'estqu'un  an  plus  tard  qu'il  se  serait 
mis  à  la  disposition  de  ceux-ci  ; 

Attendu  qu'il  faut  tenir  compte  des  déclarations  du  pré- 
venu dans  leur  ensemble  etqu  il  n'est  pas  permis  d'en  rejeter 
une  partie,  tout  en  retenant  l'autre,  sans  même  apporter  de 
preuve  à  l'appui  ;  que  D...  déclare  avoir  été  blessé  le 
5  août,  avoir  été  admis  à  l'hôpital  de  Charleroi,  puis  s'être 
évadé  au  moment  où  il  était  transféré  en  Allemag-ne  comme 
prisonnier  de  g-uerre  ; 

Que  ses  dires,  loin  d'être  controuvés  par  l'instruction,  sem- 
blent au  contraire  corroborés  par  divers  témoignag-es  et, 
notamment,  par  celui  de  Martin,  entendu  à  l'audience  ; 

Attendu  que  le  libellé  même  de  la  prévention  montre  le 
doute  g-rave  et  l'hésitation  qui  dominent  l'accusation,  puisque 
celle-ci  fixe  l'abandon  du  corps  soit  au  5  août,  soit  au 
i6  novembre,  sans  autrement  apporter  de  précision  ou  de 
preuve  ; 

Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  s'être  misa  la  disposition 
de  l'ennemi  et  lui  avoir  fourni  des  renseig-nements  ; 

Que  ce  fait  pourrait  tomber  sous  l'application  des  arti- 
cles iiT)  et  suivants  nouveaux  du  code  pénal  militaire,  i5  et 
i6  du  code  pénal  militaire  et  des  dispositions  contenues  dans 
la  loi  du  4  août  1914.  niais  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  qua- 
lifiés, n'apparaissent  pas  comme  suffisamment  établis  ; 
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Ou'il  appai-tieiit  au  niiiiislèic  piiitlic  de  leur  ri'stiliicr  leur 
véritahlu  qualification  ; 

Par  ces  motifs, 

La(]our  reçoit  l'appel  ilu  prévenu  et  \  taisant  (Iroil. 

Infirme  en  conséquence  la  décision  attaquée, 

llenvoie  D...,  acquitté  des  fins  des  poursuites,  sans 
trais  (i). 


CONSEIL  l)K  (ÎUEKKE  ES  CA.Ml^ACNE  DE  LA  13ASE 
DE  LAIi.MÉE  i'.ELGE 

19  novemfjre   191") 

Prés.  :  AL  le  major  détat-major  Christophe  :  —  Min.  puh.  : 
M.  Fraipont,  auditeur  militaire. 

I.  Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Espionnage. 
—  Compétence  de  la  juridiction  militaire. 

II.  Droit  international  public.  —  Compétence.  —  1°  Espionnage 
commis  par  un  étranger.  —  Compétence  de  la  juridiction 
nationale.  —  2"  Convention  franco-belge  du  14  août  1914.  — 
Infraction  au  préjudice  des  armées  française  et  belge.  — 
Compétence  des  juridictions  attachées  à  ces  armées. 

III.  Droit  pénal  militaire.  —  Trahison  et  espionnage.  —  Abro- 
tî-gation  du  règlement  du  26  juin  1799. 

IV.  Procédure  pénale.  —  Compétence.  —  Examendes  éléments 
constitutifs  d'une  infraction.  —  Souveraineté  du  juge  du  fond. 

M.  P.  c.  /'... 

/.  Au.v  termes  de  l'article  ili  du  code  de  procédure  pénale 
militaire  du  i5  juin  fSf/f/,  les  personnes  accusées  d'espion- 
nage au  préjudice  de  la  Belgique  sont  jugées  par  la  juri- 
dictio  n  m  ili  ta  ire . 

II.  /°  La  répression  de  l'espionnage  atteint  l'étranger, 
même  s'il  appartient  (i  me  nation  rfui  est  en  guerre  aoec  la 
Belgique,  et  même  s'il  a  commis  l'acte  incriminé  sur  un 
point  du  territoire  belge  envahi  et  occupé  par  l'ennemi. 
.  '  En  vertu  de  la  convention  franco-belge  du  /^  août  igij, 
chacune  des  armées  française  et  belge  garde  sa  Juridiction 
quant  aux  faits  susceptibles  de  lui  nuire,  quels  que  soient 

(1)  Communication  de  .M»  Goedseels. 
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les  territoires  où  elle  se  trouve  et  la  nationalité  de  l'inculpé. 

III.  Le  règlement  militaire  provisoire  du  26  juin  lygy,  en 
ce  qui  concerne  la  tra/iison  et  lespionnage,  doit  être  consi- 
déré comme  abrogé  par  la  loi  du  ^4  août  igi^,  relative  aux 
crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l Etat. 

IV.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement,  dans  cha- 
que espèce,  les  éléments  constitutifs  des  crimes  qui  lui  sont 
soumis  (i). 

Sur  la  compétence  : 

Va  les  conclusions  des  parties  : 

Attendu  que  la  défense,  en  cause  T...  a  présenté  immédia- 
tement après  rinterrog-atoire  de  l'accusée  des  conclusions  con- 
testant la  compétence  du  conseil  de  g-uerre  ; 

Attendu  que  la  nommée  T...  est  accusée  d'espionnag-e 
commis  en  Belg-ique  et  dans  d'autres  pays  alliés,  ea  1914  t^t 
en  igiS,  au  préjudice  de  la  Belg-ique  et  des  pays  alliés  ;  tout 
au  moins  accusée  d'avoir,  aux  mêmes  temps  et  lieux,  fourni 
l'occasion  que  quelque  chose  servant  à  la  sûreté  et  à  la  défense 
de  la  patrie  parvienne  à  l'ennemi,  mais  ayant  été  entravée  dans 
ses  desseins  ; 

Attendu  que  l'accusée  T...  est  domiciliée  en  Belgique  : 
qu'elle  a  été  arrêtée  par  la  police  bclg-e  du  chef  d'espionnag-e 
commis  au  préjudice  de  l'armée  belg-e  ;  qu'elle  est  détenue  de 
ce  chef  à  Calais,  à  la  disposition  de  la  justice  militaire  belg-e  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  16  du  code  de  procé- 
dure pénale  militaire  du  i5  juin  1899,  les  personnes  accusées 
d'espionnag"e  au  préjudice  de  la  Belgique,  sont  jug-ées  par  la 
juridiction  militaire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  compétence  du  conseil  de 
guerre  résulte,  en  outre,  des  termes  de  l'article  272  du  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre  du  20  juillet  i8i4  ; 

Attendu  que  la  répression  de  lespionnag-e  atteint  l'étranger, 
même  s'il  appartient  à  une  nation  qui  est  en  g'uerre  avec  la 
Belg-ique,  et  môme  s'il  avait  commis  l'acte  incriminé  sur  un 
point  du  territoire  belge  envahi  et  occupé  par  l'ennemi  ;  (Gar- 
raud,  n»  872  ;  Dalloz,  Répertoire  pratique  de  législation,  de 
doctrine  et  de  jurisprudence,  édition  1912,  p.  i34,  n"  18): 

Attendu  que  les  gouvernements  français  et  belge,  par  con- 

(1)  Jugemenl  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  militaire,  du  ^.ti  décem- 
bre 1915. 
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vciilioii  coucIlu'  le  i4  îioùt  i<)i/|,  .st)iit  d'accuicl  pour  appliiiuei-, 
chacuu.  en  ce  qui  le  concerne,  k"  principe  suivarjt  lequel  cha- 
que armée  g'arde  sa  juridiction  quant  aux  laits  susceptibles  de 
lui  nuire,  quels  que  soient  les  territoires  où  elle  se  trouve,  et 
la  nalionalilé  de  rinculpé  ; 

Attendu  ijue  le  rè^^lenicnl  militaire  provisoire  tlu  nîO  juin 
i^qi),  en  ce  qui  concei'ne  la  trahison  et  l'espionnai^e,  doit  être 
considéré  comme  abrog-é  par  la  loi  du  4  août  1916»  relative 
aux  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  le  juge  du  fond  apprécie  souverainement,  dans 
chaque  espèce,  les  éléments  constitulils  des  crimes  qui  lui 
sont  soumis  ; 

Par  ces  motifs, 

\'u  les  articles  16,  3o,  36,  5i,  62,  O7,  69,  79,  81  du  code 
pénal  commun  ;  116  du  code  pénal  commun  modifié  par 
["article  i  de  la  loi  du  4  août  1914  ;  i.  3,  58,  69  du  code 
pénal  militaire  ;  3G8  du  code  d'instruction  criminelle  ;  i43, 
i85,  272  du  code  de  procédure  militaire  de  i8i4;  1..  10,  21  de 
la  loi  du  i5  juin  1899;  la  convention  franco-belg-e  du  i4  août 

1914  ; 

Le  conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  joint  l'incident  au 
fond;  déclare  les  conclusions  de  l'accusée  T...  recevables  ; 
statuant  sur  celles-ci,  sur  celles  du  ministère  public  et  reje- 
tant toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  se  déclare 
compétent  : 

Déclare  T..,  Marguerite  coupable  d'avoir  méchamment 
tenté  de  fournir  des  renseignements  à  une  puissance  ennemie, 
dont  le  secret  vis-à-vis  de  l'ennemi  intéresse  la  défense  du 
territoire  et  la  sûreté  de  l'Etat  belge  ;  la  condamne  de  ce  chef 
à  dix  ans  de  détention  et  à  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  vingt  ans  et  déclare  J...  Joseph,  coupable  de 
complicité  du  crime  d'avoir  méchamment  tenté  de  fournir 
des  renseignement'^  à  une  puissance  ennemie  dont  le  secret 
vis-à-vis  de  l'ennemi  intéresse  la  défense  du  territoire  ou  la 
sûreté  de  1  Etat  belge;  le  condamne  de  ce  chef  à  dix  ans  de 
détention  età  la  destitution  ; 

(londamne  T...  et  J en  outre,   chacun,  à   la  moitié  des 

trais  de  la  procédure  liquidés  en  totalité  à  un  franc  cinquante 
centimes  ;  les  acquitte  du  surplus. 


380  JURISPRUDENCE 


CONSEIL  DE  GUERRE  DU  GRAND  QUARTIER  GÉNÉRAL 

2   mars   1917 

Prés.  :  M.  le  major  Seriez  ;  -    Jui^e  civil  :  M.  Vau  der  (ihote  ; 

—  Min.  pub.  :  M.  Chômé,  substitut  de  l'auditeui-  g-énéral  ; 

—  PI.  :  M®*  Horgnies  (du  barreau  de  Charlcroi)  et  Van  de 
Wiele(du  barreau  de  Bruxelles). 

Procédure  pénale.   -  1°  Recours  à  une  juridiction  supérieure. 

—  Caractère  suspensif.  —  Actes  accomplis  malgré  le  recours. 

—  Nullité.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Caractère  suspensif. 

—  2"  Pourvoi  en  cassation.  —  Désistement.  —  Absence  de 
dessaisissement  de  la  Cour.  —  Nécessité  d'un  arrêt.  — 
3"  Rétractation  du  désistement.  —  Validité  jusqu'à  la  date 
de  l'arrêt.  —  Compétence  exclusive  de  la  Cour  pour  décré- 
ter le  désistement. 

M.  P.  c.  P...  et  consorts 

En  matière  pénale  et  d une  façon  générale,  le  recours  à 
une  juridiction  supérieure  est  suspensif  de  l'exécution  de  la 
décision  attaquée.  Tout  ce  qui  est  fait  en  exécution  d'une 
décision  judiciaire  contre  laquelle  un  recours  a  été  réguliè- 
rement formé  doit  être  déclaré  nul  et  non  avenu. 

Tout  pourvoi  en  cassation,  sans  distinction  et  par  le  seul 
fait  de  son  existence  met  obstacle  à  ce  que,  jusquau  jour 
où  la  cour  de  cassation  a  rendu  son  arrêt,  il  soit  donné 
cours  aux  effets  légaux  de  la  décision  attaquée. 

La  simple  déclaration  du  désistement  ne  dessaisit  pas  la 
Cour  de  cassation  de  la  connaissance  dupourvoi,  même  si  ce 
désistement  est  intervenu  avant  renvoi  du  dossier,  prescrit 
par  l'article  4^3  du  code  d'instruction  criminelle.  Pour  que 
la  cour  soit  dessaisie  et  (jue  le  désistement  produise  son 
cfjet,  il  est  nécessaire  que  la  cour  rende  un  arrêt  décrétant 
le  désistement. 

Aussi  longtemps  que  ce  décrètement  n'a  pas  eu  lieu,  le 
désistement  peut  être  réfracté. 

Il  n'appartient  pas  aux  juridictions  contre  les  décisions 
desquelles  un  recoursa  été  formé  d'examiner  ou  de  statuer 
sur  la  validité,  la  recevabilité  et  la  régularité  du  pourvoi  ou 
du  désistement  ;  cette  mission  incombe  à  la  juridiction  à 
laquelle  le  recours  est  déféré. 
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1.(1  doctrine  ri  la  jurisprudence  sont  utianinies  pour 
décltirer  que  le  ciésislenienf  doit  être  dccrelé  /tnr  la  (Jour,  et 
(/u' aussi  lonf/teni/)S  (jue  relle-ci  n'a  pas  donné  acte  dudésis- 
li'rnent,  le  pourvoi  continue  d'exister  (i). 

Vu  les  pièces  ilu  dossier  ;  vu  li's  conclusions  (If'-posées  eu  la 
cause  ; 

Ouï  à  l'audience  publique  de  ce  jour  .M.  Jules  Cliômé,  sub- 
stitut de  l'auditeur  g-énéral,  dans  ses  réquisitions  ; 

Ouï,  dans  ses  conclusions,  M"  Van  de  Wiele,  avocat,  défen- 
seur des  5^,  G"^,  7",  S*"  et  q''  prévenus,  occupant  ég-alement 
pour  M*  Horg-nies,  avocat  défenseur  des  r'"",  ?.",  3'",  4''  P'"*^- 
venus  ; 

Attendu  (|ue  le  ministère  public  a  signifié  aux  dates  et  aux 
inculpés  ci-après  désig-ués,  les  préventions  suivantes:  (sans 
intérêt). 

Attendu  que,  comparaissant  sur  ces  préventions  devant  le 
conseil  de  g'uerre  du  ii^-rand  quartier  g-énéral,  à  l'audience  du 

27  septembre  1910,   les  inculpés  ont  soulevé  une  exception 
d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  dit  conseil  de  g'uerre  s'est  déclaré  compé- 
li-nt,  par  un  jug"ement  en  date  du  dit  27  septembre  igiS, 
duquel  jug-ement  les  inculpés  ont  interjeté  appel,  le  i''""  octo- 
bre 1910  ; 

Attendu  que,  statuant  sur  le  dit  appel,  la  (Jour  militaire  a 
confirmé  le  prédit  jugement  par  son  arrêt  du  18  décembre 
1 9 1 5  ; 

Attendu  que,  par  acte  ie<;u  par  M.  lo  g^reffier  du  conseil  de 
guerre  du  g-rand  quartier  général,  le  21  décembre  1910,  les 
inculpés  ont  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  dit 
arrêt  ; 

Attendu  que,  suivant  deux  actes  ilu  grelle  du  conseil  de 
yuerre  dug^r'and  quartier g"énéra),  respectivement  du  i3  février 
191 7  pour  ce  qui  concerne  les  cinq  derniers  inculpés,  et  du 
\lx  février  1917.  pour  ce  qui  reg-arde  les  quatre  premiers,  tous 
les  prévenus  ont  déclaré  vouloir  se  désister  du  pourvoi  en  cas- 
sation qu'ils  avaient  antérieurement  interjeté; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  désistement,  et  sans  que  celui- 
ci  ait  été  décrété  par  la  cour  de  cassation,  le  ministère  public 

(1)  ('e  juçemenl  a   été  confirmé    par  jutiM  di-  la   Cour    inililairc    dii 

28  mars  1017.    Voir  infra,  pasçe  385. 


I 
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a  fait  comparaître  à  nouveau  les  inculpés  devant  le  conseil  de 
guerre  du  grand  quartier  général,  à  l'audience  du  2  mars 
1917,  et  qu'il  demande  au  conseil  d'instruire  la  cause  et  de 
statuer  sur  les  préventions  existant  à  charg'e  des  inculpés  ; 

Attendu  que  M«  Horg-nies,  pour  les  prévenus  P.  F.,  P.  J.. 
P.  Ad.  et  F.  H.,  a  pris  des  conclusions  déclarant  s'en  rappor- 
ter à  justice  sur  le  point  de  savoir  s'il  appartient  au  conseil  de 
g-uerre  de  décréter  le  désistement  et  de  se  saisir  du  fond  dv 
l'affaire,  et  qu'il  demande  acte,  toutefois,  de  ce  qu'il  réserve 
son  appréciation  personnelle  sur  la  queistion  de  litispendance 
qui  se  pose  au  présent  débat  ; 

Attendu  que  M"  Van  de  Wiele,  conseil  des  prévenus  D... 
Cari,  D....  Adolphe,  S....  Otto,  S....  Frédéric  et  G....  Gus- 
tave, déclare  en  outre  représenter  M^  Horsfnies  à  la  barre, 
empêché  d'assister  à  l'audience,  et  s'associer  entièrement, 
tant  au  nom  de  ses  clients,  qu'en  son  nom  personnel,  aux 
conclusions  prises  par  M"  Hor_!>*uies  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  conseil,  d'examiner  si  la 
demande  actuelle  peut  être  reçue  par  le  conseil  de  g-uerre  : 

Attendu  qu'en  matière  pénale  et  d'une  façon  g-énéraie.  le 
recours  a  une  juridiction  supérieure,  formé  contre  une  déci- 
sion judiciaire,  est  suspensif  de  ["exécution  de  la  décision  atta- 
quée (art.  178,  2o3,  37.3,  407,  4i6  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; —  VoirCass.  b.,  17  juin  1901,  Pas.,  1901,  i,  290); 
qu'en  conséquence,  tout  ce  qui  serait  fait  en  exécution  d'une 
décision  judiciaire  contre  laquelle  un  recours  a  été  rég-ulière- 
nient  intenté,  devrait  être  ultérieurement  déclaré  nul  et  non 
avenu  (Voir  Cour  d'appel  de  Gand,  i«''  mars  1902,  Pas.  1902. 
1 1,  290) ; 

Attendu  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  poui'  le  recours  en 
cassation  ;  qu'en  etl'et  tout  pouivoi,  sans  distinction  et  par  le 
seul  fait  de  son  existence,  met  obstacle  à  ce  que,  jusqu'au  jour 
où  la  cour  de  cassation,  seule  arbitre  de  la  validité  et  de  la 
recevabilité  de  ce  pourvoi,  a  rendu  son  arrêt,  il  soit  donné 
cours  aux  effets  lég-aux  de  la  décision  attaquée  (Beltjens  sur 
l'article  407  du  code  d'instr.  cr.  n°  5  bis,  p.  25)  ;  qu'en  elTet, 
la  cour  de  cassation  est  saisie  par  le  pourvoi,  et  que,  pour  que 
celle-ci  soit  dessaisie,  il  est  nécessaire  qu'elle  rende  un  arrêt 
sur  le  dit  pourvoi  ; 

Attendu  que,  vainement,  on  objecterait  que  les  inculpés  se 
sont  désistés  du  pourvoi  qu'ils  avaient  formé  : 

Attendu  que  la  simple  déclaration  du  désistement  ne  des- 
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saisit  pas  la  cour  île  cassation  de  la  connaissance  liu  pourvoi. 
ujiMiie  si  c(^  (lésisteiiHMit  était  intervenu  avant  l'envoi  tiu  «]os- 
sier,  prescrit  par  l'article  Z+aii  du  code  d'instr.  cr.  ;  que  dans 
ces  cas,  pour  que  la  cour  soit  dessaisie  et  que  le  désistement 
produise  son  ctl'el,  il  est  nécessaire  que  la  cour  rende  un  arrêt 
décrétant  le  désistement  : 

Attendu  qu'aussi  long-temps  que  c"  decrétemenl  n'a  pas  eu 
lieu,  le  désistement  peut  être  rétracté  {\ o\r  Répert.  Encycl. 
du  Droit  belge,  V"  désistement,  matière  pénale,  n"  \l\)  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  n'appartient  pas  aux  juridictions  contre 
les  décisions  desquelles  on  forme  un  recours,  d'examiner  ou 
lie  statuer  sur  la  validité,  la  recevabilité  et  la  régularité  du 
pourvoi  ou  du  désistement,  mais  que  cette  mission  incombe 
à  la  juridiction  à  laquelle  le  recours  est  déféré; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes 
pour  déclarer  que  le  désistement  doit  être  décrété  par  la  cour, 
et  qu'aussi  long-temps  que  la  cour  n'a  pas  donné  acte  du 
désistement,  le  pourvoi  continue  d'exister  (V^oir  Beltjens, 
Code  d'instr.  Cr.,  sur  l'article  4o7»  P-  4i»  n"  (3,  8  ter;  — 
Scbt'vven,  Traité  pratique  des  Pourvois  en  Cass.,  n"-^  20^, 
2o5,  296  ;  —  Voir  Cass.,  22  déc.  1913,  Pas.,  1914»  p-  43  ;  — 
Cass..  3i  mars  1918,  Pas.,  1918,  p.  iGo;  —  Cass..  iG  juin 
1913,  Pas..  1913,  p.  327;  —  Cass.,  oG  juin  njiS,  Pas., 
1918,  p.  300  ;  —  Cass  .  2G  sept.  1918,  Pas.,  1913,  p.  4o6  ; 
—  Cass.,  G  octobre  1918,  Pas.,  1918,  p.  ^24;  —  Cass., 
18  mars  1912,  Pas.,  1913.  p.  169;  —  Cass.,  26  mars  igt2. 
Pas.,  1912,  p.  18G;  —  Cass.,  8  juillet  191  2,  Pas.,  191  2,  p  386, 
et  autres  arrêts  de  la  même  cour,  sur  le  même  objet,  rensei- 
gnés dans  la  Pasicrisie  belge,  année  1912,  pp.  890.  434; 
année  191 1,  pp.  4^,  i4*^>'  i4G  ;  année  1910,  pp.  47.04,91,170, 
^o4:  année  1909,  pp.  48.  202,  280,  a.56,  297,  33G,  355  ;  année 
1908.  pp.  i3,  84,  1 17,  1G7;  —  année  1907,  p.  18  :  année  igoS. 
pp.  124, 355) : 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  désistement  intervenu 
dans  les  cas  de  l'espèce  ne  peut  avoir  actuellement  aucun  effet 
sur  le  pourvoi  formé  antérieurement  par  les  inculpés,  et  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  décider  qu'actuellement  le  jugement  du 
conseil  de  g-uerre  du  g-rand  quartier  général,  en  date  du 
27  septembre  i9i5,  et  l'arrêt  de  la  cour  militaire  du  18  dé- 
cembre de  la  même  anrjée  ne  |)euvent  être  exécutés,  et  que  le 
ministère    public    n'est     pas    actuellement    recevable    en    sa 


demande 
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Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  guerre, 

Déclare  la  demande  du  ministère  public  non  recevable  jus- 
qu'après la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi 
formé  par  les  inculpés  le  21  décembre  I9i3,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  jusqu'à  cette  date  de  procéder  à  l'instruction  de  la 
présente  poursuite,  ou  de  statuer  sur  les  infractions  mises  à 
charge  des  inculpés  ; 

Donne  acte  aux  prévenus  et  à  leurs  conseils  des  conclusions 
prises  par  eux  dans  la  cause  ; 

Condamne  le  ministère  public  aux  dépens  de  la  présente 
instance  ; 

Charge  le  ministère  public  de  l'exécution  du  présent  juge- 
ment. 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

28  mars  1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  général  ;  — PI.  :  M^s  Horgnies  et 
VandeWiele. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Maintien  en  détention  des 
inculpés.  —  Compétence  de  la  Cour  militaire.  —  Conditions. 

P...  et  consorts  c.  M.  P.. 

Si  la  loi  du  20  avril  i8y4^  ^'*  >^on  article  y,  permet  à  la 
Cour  militaire  de  statuer  sur  le  maintien  de  la  détention 
des  inculpés,  c'est  à  la  condition  quelle  soit  saisie  des  faits 
mis  à  leur  charge. 

U article  8j  de  l" instruction  sur  la  Haute  Cour  militaire, 
à  supposer  qu^ il  soit  encore  en  vigueur,  n  est  applicable  que 
vis-à-vis  des  prévenus  militaires. 

Vu  par  la  cour  l'appel  interjeté  par  les  neuf  prévenus,  le 
5  mars  1917,  du  jugement  rendu  le  a  mars  1917,  par  le  con- 
seil de  guerre  du  grand  quartier  général,  lequel  déclare  la 
demande  du  ministère  public  non  recevable,  jusqu'après  la 
décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  interjeté  par 
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l.s  inculpés  le  ::  i  iIcccinLiii'  itjiô  ;  dit  n'y  avoir  pas  lieu  jusqu'à 
ceUe  tlatf  lie  procéder  à  rinstructioo  de  la  présente  poursuite 
ou  (le  statuer  sur  les  inFrnctions  mises  à  charge  des  inculpés  ; 
litirwie  acte  aux  prévenus  et  à  leurs  conseils,  des  conclusions 
;)rises  par  eux  dans  la  cause. 

Vu  les  pièces  du  procès: 

Vu  la  requête  déposée  au  nom  dos  prévenus  et  tendant  à 
tililcnir  leur  mise  en  liberté  provisoire  ; 

Ouï  .M.  Chômé,  sultstilut  de  l'auditeur  i^énéral,  dans  son 
[■«'•quisitoire  ; 

Ouï  M*""*  Horjtcnies  et  Van  de  Wiele,  défenseurs  des  pré- 
venus, en  leurs  movens; 

Vu  la  requête  tendant  à  o!  tenir  la  mise  en  liberté  des  pré- 
venus ; 

Attendu  que  si  la  loi  du  20  avril  187^4,  en  son  article  7,  per- 
met à  la  Cour  de  statuer  sur  le  maintien  de  la  ilétention  des 
inculpés,  c'est  à  la  condition  (|u"elle  soit  saisie  des  laits  mis  à 
leur  charg-e  ; 

Attendu  que  la  cour  militaire  n'est  pas  appelée  à  statuer 
dans  ce  sens,  mais  se  trouve  uniquement  saisie  d'un  incident 
de  procédure  ; 

Que  la  loi  île  1874,  dans  ces  conditions,  ne  peut  être  invo- 
quée ; 

Attendu  que  l'article  87  de  l'Instruction  sur  la  Haute  Cour 
militaire,  —  à  supposer  qu'il  soit  encore  en  vigueur,  —  n'est 
applicable  que  vis-à-vis  des  prévenus  militaires  ; 

Par  ces  motifs. 

La  (]our  rejette  la  demande  comme  n'étant  pas  recevable. 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

28  mars   11)17 

Prés.  :  .M.  W'ellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  g-énéral  ;  —  Plaid.  :  M«*  Iloiynies 
(du  barreau  de  (Jharleroi)  et  Van  de  Wiele  (du  barreau 
de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —   Compétence.  —  Arrêté-loi  du 
28  décembre  1915.  —  Pouvoirs  de  la  Cour  militaire. 


386  JURISPRUDENCE 


P...  et  consorts  c.  M.  P.. 

Si  i arrêté-loi  du  28  décembre  igio  a  eu  pour  objet  d' em- 
pêcher les  appels  qui  ne  seraient  pas  justifiés  ni  fondés, 
son  but  n'a  nullement  été  de  mettre  obstacle  à  ce  que  la 
Cour  militaire  puisse  être  appelée  à  statuer  sur  des  ques- 
tions qui  sont  du  domaine  exclusivement  juridique. 

Vu  par  la  Cour,  l'appel  interjeté  par  les  neuf  prévenus,  le 
5  mars  191 7,  du  jug-ement  rendu  le  2  mars  19 17  par  le  con- 
seil de  guerre  du  grand  quartier  général,  lequel  déclare  la 
demande  du  ministère  public  non  recevable  jusqu'après  la 
décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  i  nterjeté  par  les 
inculpés  le  21  décembre  igiB;  dit  n'y  avoir  pas  lieu, jusqu'à 
cette  date  de  procéder  à  l'instruction  de  la  présente  poursuite, 
ou  de  statuer  sur  les  infractions  mises  à  charge  des  inculpés; 
donne  acte  aux  prévenus  et  à  leurs  conseils  des  conclusions 
prises  par  eux  dans  la  cause  ; 

Ouï  M.  Chômé,  substitut  de  l'auditeur  général,  dans  son 
réquisitoire  ; 

Ouï  Mes  Horgnies  et  Van  de  Wiele,  défenseurs  des  préve- 
nus, en  leurs  moyens  ; 

Attendu  queTarrêté-loidu  28décembre  1915  n'est  pas  appli- 
cable en  l'espèce  ; 

Qu'en  etTet,  il  a  eu  pour  objet  d'empêcher  les  appels  qui 
ne  seraient  pas  justifiés  ni  fondés,  mais  que  le  but  poursuivi 
par  le  législateur  n'a  nullement  été  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  la  cour  militaire  puisse  être  appelée  à  statuer  sur  les 
questions  qui  sont  du  domaine  exclusivement  juridique  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  les  appels  des  prévenus,  et,  adoptant  pour  le 
surplus  les  motifs  du  premier  juge,  confirme  la  décision  entre- 
prise (i). 

COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
25  avril   1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.;  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  général  ;  —  PI.  :  M*  Van  de  Wielc 
(du  barreau  de  Bruxelles). 

(1)  Celle  décision  et  les  décisions  précédenles  ont  été  communiquées 
par  M»  Horgnies. 
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Droit  pénal.  —  Espionnage  —  Législation  actuellement 
en  vigueur. 

//...  c.H.  P.   ol  .1/.  /'.  c.  />'... 

f^s  dispositions  pénales  (ictuelleniciil  (ipplicahles  en  ma- 
tière (t  espionnage  sont  les  articles  121  du  code  pénal  ordi- 
naire, 77  et  18  du  code  pénal  militaire,  la  loi  du  4  ootil 
i()i4  et  f  arrêté-loi  du  11  octobre  i()i6. 

Le  règlement  militaire  du  2(1  juin  ij^q  n'est  plus  en 
vigueur. 

Vu  l'arrôtc-loi  du  28  tk'cembic  igiS,  et  l'arrêté  ro}al  du 
27  janvier  191O  ; 

Sur  l'appel  du  Ministère  public  : 

Attendu  que  le  réellement  militaire  du  2G  juin  1799  n'était 
plus  en  vif^ueurau  moment  où  a  été  votée,  par  les  Chambres 
légfislatives,  la  loi  du  4  août  1914;  qu'il  résulte  en  etl'et  des 
travaux  préparatoires  de  la  dite  loi  «  que  les  seules  disposi- 
tions existantes  en  matière  d'espionnage  sont  l'article  121  du 
code  pénal  ordinaire  et  les  articles  17  et  18  du  code  pénal 
militaire  »,  et,  pour  mieux  préciser,  l'exposé  des  motifs 
ajoute  :  «  ces  dispositions  ne  répriment  pas,  même  en  temps 
de  si-uerre,  toutes  les  investi;2;ations  dang-ereuses  »  ; 

Attendu  que  le  rapport  adressé  au  Roi  par  le  ministre  de  la 
justice  sur  l'arrôté-loi  du  11  octobre  1916,  confirme  encore 
cette  interprétation,  en  sig-nalant  qu'avant  la  2;"uerre  l'espiou- 
naiï^e  échappait  presque  entièrement  à  la  répression,  et  que 
c'est  pour  compléter  à  cet  égard  le  code  pénal  de  1867,  que 
fut  préparée  la  loi  du  4  août  1914; 

Qu'au  surplus,  les  dispositions  nouvelles  introduites  dans 
l'arrété-loi  du  11  octobre  1916  eussent  été  inutiles  et  sans 
portée,  si  le  lég-islateur  avait  estimé  que  le  rég-lement  de  1799 
pouvait  encore  être  applicable  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  l'appel  du  ministère  public  non  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  prévenu  : 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  son  recours  : 

Attendu  que  le  moven  sur  lequel  le  recours  est  fondé  doit 
être  accueilli;  qu'il  résulte  en  effet  des  éléments  de  la  cause, 
comme  le  constate  le  mémoire,  que  les  formalités  substan- 
tielles de  la  procédure  n'ont  pas  été  observées  ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Goui'  déclare  l'appel  recevahle. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  premier  jug^e 
est  demeuré  établi  par  l'instruction  suivie  devant  la  (Jour,  et 
que  la  peine  prononcée  est  proportionnée  à  la  gravité  de  Tin- 
fraction  ; 

Par  ces  motifs. 

Vu  les  dispositions  légales  visées  au  jugement, 

La  Cour,  reçoit  l'appel  du  prévenu  et  y  faisant  droit,  con- 
firme en  conséquence  la  décision  attaquée,  le  condamne  aux 
dépens  (i) 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
19  juin    191(3 

Prés.  :  M.  Wellens,   président;  —  Min.    pub.   :   M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  g-énéral  ;  —  PI.  :  M^  Goedseels. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Personnes 
justiciables  de  la  juridiction  militaire.  —  Espions.  —  Termes 
«  juridiction  militaire  ».  —  Conseils  de  guerre  en  cam- 
pagne. 

B c.    M.  P. 

Certaines  personnes,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  de 
rarmée,  sont  justiciables  de  la  Juridiction  militaire;  elles 
sont  mentionnées,  notamment,  aux  articles  16  à  20  de  la  loi 
du  i')  juin  i8gg  ;  parmi  elles  figurent  les  espions. 

Dans  les  termes  «  juridiction  militaire  »,  sont  compris 
les  conseils  de  guerre  en  campagne. 

Attendu  qu'en  l'absence  de  tc.vte  précis,  c'est  d'après  la 
pensée  et  la  volonté  du  législateur,  telles  qu'elles  peuvent  se 
déduire  des  rapports,  des  discussions  et  de  l'esprit  dans 
lequel  a  été  élaborée  la  loi,  qu'il  appartient  au  jug-e  d'inter- 
préter celle-ci  ; 

Attendu   que  certaines  personnes,  bien  que  ne  faisant  pas 

(i)  Communication  de  M.  l'auditeur  içéncral  baron  Durutte. 
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partie  cli'  rarinro.  soul  justiciables  de  lajuriilictiuii  iiiilitaii'e; 
qu'elles  sont  mentionnées,  noianiment,  aux  articles  lOà  20  de 
la  loi  (lu  lâ  juin  iHQf),  et  que  parmi  elles  tii>-urent  les 
espions  ; 

Ou'évidcmment,  dans  les  termes  «  juiidiction  militaire  », 
sont  compris  les  conseils  de  jgfuerre  en  campag-ne,  le  lég-is- 
lateur  n'ayant  t'ait,  ni  voulu  faire  aucune  distinction  à  cet 
éjsrard  : 

Attendu  que;  sans  doute,  vis-à-vis  des  personnes  qu'énumè- 
rent  les  articles  lO  à  20  de  la  loi  de  i8(jg,  c'est,  en  principe, 
le  conseil  de  gfuerre  permanent  qui  aura  compétence,  pourvu 
qu'il  fonctionne  encore  ;  mais  si,  par  suite  de  circonstances 
spéciales,  il  se  trouve  en  fait  supprimé  —  comme  c'est  le  cas 
aujourd'hui  —  il  est  normalement  impossible  d'admettre  que 
la  loi  ne  puisse  plus  être  appliquée  à  cette  catég^orie  d'indi- 
vidus ; 

Ou  il  sufHt,  pour  se  convaincre  que  telle  n'a  jamais  pu  être 
la  volonté  du  lég-islateur,  de  consulter  le  rapport  fait  à  la 
(>liaml>re  des  Représentants  par  M.  de  Borclig"rave,  au  nom 
.le  la  (lommission  charg-ée  de  préparer  un  avant-projet  de  loi 
sur  la  procédure  pénale  militaire; 

En  effet,  pour  justifier  la  nécessité  de  l'institution  des  con- 
seils de  g"uerre  en  campag'ne,  il  invoque  l'obligation  de  répri 
mer  sur  l'heure,  en  temps  de  g"uerre,  certaines  infractions 
contraires  aux  intérêts  militaires  et  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et 
spécïfilemenl  ('espionnage  et  ienihauchaije  \  il  ajoute,  dans 
cet  ordre  d'idées,  que  la  justice  militaire  se  trouverait  désar- 
mée si  elle  ne  pouvait  être  rendue,  dans  certaines  circons- 
tances, par  un  conseil  de  g'uerre  spécial,  et,  par  ces  mots,  il 
entend  les  conseils  de  guerre  en  campagne  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  évident  que  les  espions  peuvent  être 
jugés  par  les  conseils  de  g-uerre  en  cumpay  ne,  quand,  en  fait, 
les  conseils  de  g-uerre  permanents  sont  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leur  mission  ; 

Attendu  que  l'on  invoquerait  en  vain  l'arrêté  royal  du 
4  août  1914.  suivant  lequel  la  juridiction  des  conseils  de 
g"uerre  attachés  au  quartier  g-énéral  d'une  division  s'étend 
«  sur  toutes  les  troupes  et  services  »  qui  en. dépendent,  pour 
soutenir  que  les  conseils  de  g-uerre  en  campag'ne  seraient, 
par  principe  et  par  définition,  incompétents  pour  jug-er  toutes 
personnes  étrangères  à  l'armée; 

<Jue  les  termes  de  cet  arrêté-ruyal  n'ont  nullement  eu  pour 
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but  et  pour  objet  d'exclure  ces  personnes  de  la  compétence 
des  conseils  de  g-uerre  divisionnaires,  mais  uniquement  de 
répartir,  à  Végard  des  militaires,  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  en  campag-ne,  et  celle  des  conseils  de  g-uerre  per- 
manents qui.  à  l'époque  de  l'arrêté-royal  d'institution  étaient, 
dans  l'esprit  du  Roi  et  du  g"ouvernement,  censés  devoir  exer- 
cer leur  juridiction  conjointement  ; 

Qu'ainsi  la  compétence  des  conseils  de  g'ucrre  division- 
naires s'étend  non  seulement  sur  les  troupes  et  services 
dépendant  directement  d'une  division,  mais  également  sur 
toutes  les  personnes  qui.  à  défaut  d'un  conseil  de  guerre  ter- 
ritorial ou  permanent,  relèvent  de  la  juridiction  militaire,  à 
la  condition  que  les  infractions  à  leur  charge  aient  été  diri- 
g-ées  contre  la  division,  ou  qu'elles  portent  préjudice  ou  attei- 
g-nent  plus  directement  la  division  où  elles  sont  relevées,  que 
l'armée  tout  entière.  Ainsi  en  est-il  de  l'individu  qui  est  sur- 
pris fournissant  à  lennemi  des  indications,  ou  dévoilant  des 
secrets  concernant  une  division  —  du  prisonnier  de  guerre 
commettant  une  infraction  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire  qui 
l'a  capturé,  —  du  particulier  régulièrement  réquisitionné  par 
le  srénéral  commandant  une  unité,  et  qui  contrevient  à  la  loi, 
—  des  personnes  étrangères  à  l'armée,  mais  attachées  à  telle 
unité  ; 

Mais  attendu  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  la  justice 
militaire  est  saisie  de  faits  ne  se  rapportant  pas  spécialement 
à  une  unité  prise  isolément,  notamment  d'une  prévention 
d'espionnage  ayant  pour  objet  de  renseigner  l'ennemi  sur 
l'ensemble  des  opérations  de  l'armée  belge  ou  de  celles  de  ses 
alliés,  ou  encore,  sur  les  mesures  prises  pour  assurer  la 
défense,  du  territoire,  si  l'on  doit  considérer  comme  dou- 
teuse la  compétence  des  conseils  de  guerre  institués  auprès 
des  unités  divisionnaires,  il  n'en  est  plus  de  môme  quant  à 
celui  attaché  au  grand  quartier  général  de  l'armée  ; 

Ou'il  importe  en  effet  de  noter  : 

Que  l'ariêté-loi  qui  l'institue  n'est  nullement  limitatif  de 
compétence  ; 

Que  celle-ci  s'étend  incontestablement  sur  les  éléments  de 
troupes  non  endivisiormées  de  l'armée  de  campagne  qui.  à  ce 
titre,  relèvent  directement  du  grand  quartier  général;  qu'il 
faut  admettre,  en  outre,  qu'il  a  été  dans  les  intentions  du  Roi 
et  du  g-ouvernement,  s'inspirant  du  but  à  atteindre  et  de  l'es- 
prit de  la  loi,  de  donner  à  ce  conseil  de  guerre  une  compé- 
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tencc  plus  g-ôncT.'ilt',  s^'lendaiit  sur  toutes  les  personnes  sou- 
mises à  la  juridiction  militaire,  à  raison  fies  infractions 
commises  par  elles,  et  qui  ne  relèvent  pas  d'un  autre  conseil 
de  guerre  en  campag-ne  ou  môme  d'un  conseil  de  g"uerre  ter- 
ritorial encore  en  exercice  ; 

Attendu  que  cette  intention  du  Roi  et  du  g-ouvernement  se 
trouve  nettement  manifestée  par  l'arrêté  royal  du  :>")  novem- 
bre \[)i^\,  relatif  à  la  dillusion  des  fausses  nouvelles,  qui 
attribue  compétence  exclusive,  tant  au  regard  des  civils  que 
des  militaires,  au  conseil  de  g-uerre  du  grand  quartier  géné- 
ral ;  qu'à  la  vérité,  cette  mesure  a  été  modifiée  par  l'arrêté 
royal  du  12  janvier  1910,  mais  uniquement  à  raison  des  diffi- 
cultés pouvant  naître  du  déplacement  des  prévenus  et  des 
témoins  ;  que  cependant  le  conseil  de  guerre  du  grand  quar- 
tier général  garde  tous  ses  droits,  à  l'exclusion  des  conseils 
de  guerre  divisionnaires,  «  si  les  faits  se  sont  passés  à  l'ar- 
mée de  campagne  m  ; 

Attendu  que  l'on  peut  donc  en  détiuire  et  admettre  que 
légalement,  ce  conseil  de  guerre  puise  dans  son  institution 
même,  dans  sa  nature  spéciale  et  son  pouvoir  non  limité,  une 
compétence  générale  lui  permettant  d'atteindre  et  de  réprimer 
tous  les  faits  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  à  la  juridic- 
tion militaire,  du  moment  qu'ils  touchent  ou  peuvent  être 
nuisibles  à  l'armée  de  campagne,  à  moins  que  ces  faits  ne 
relèvent  d'un  autre  tribunal  militaire  ; 

Attendu  que  le  crime  imputé  au  prévenu  peut  être  considéré 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  de  ces  faits  et  qu'à  juste 
titre,  dès  lors,  le  premier  juge  s'est  reconnu  compétent; 

Par  ces  motifs,  la  (]our  confirme  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

24   lévrier   1917 

Piès.  :  -M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé,  sub- 
stitut de  l'auditeur  général  ;  — PI.  :  M*^  Goedseels(du  bar- 
reau de  Louvain). 

Procédure  pénale.  —  Siège  du  Ministère  public.  —  Absence 
d'un  magistrat  de  1  ordre  judiciaire.  -  Nullité  du  jugement. 

(i)  tlommunicatioi)  de  .M.  Wellens,  président  de    la   cour  niililaire. 
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S...    C.    M.    P.. 

Doit  être  annulé,  conformément  aux  prescriptions  repri- 
ses en  i article  2 15  du  code  d  instruction  criminelle,  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu  en  V absence  d'un  magistrat  de  l'ordre 
judiciaire  au  siège  du  ministère  public. 

Attendu  que,  dans  cette  cause,  le  siège  du  ministère  puMic 
a  été  occupé  par  M.  H...,  sans  que  rien  au  dossier  n'indique 
en  quelle  qualité  celui-ci  agissait  ; 

Qu'il  est  certain  que  jamais  il  n'a  été  nommé  par  le  Roi,  ni 
auditeur,  ni  substitut  d'auditeur  ; 

Qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  été  désigné  légalement  par  le 
général  commandant,  en  vertu  et  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 82  de  la  loi  du  i5  juin  189g  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  dont  appel 
doit  être  annulé,  conformément  aux  prescriptions  reprises  en 
l'ariicle  2i5  du  code  d'instruction  criminelle,  à  rejison  de 
l'absence  d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  au  siègi  du 
ministère  public,  mais  que  la  procédure  étant  en  état,  il  échet 
pour  la  Cour  d'évoquer  la  cause  et  de  statuer  au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  met  à  néant  la 
décision  entreprise  comme  ayant  été  rendue  en  violation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité;  évoque  la  cause 
et  statuant  au  fond,  etc.  (sans  intérêt)  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

3  février   1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  (ihômé,  sub- 
stitut de  l'auditeur  général  ;  —  Plaid.  :  M*"  Goedseels  (du 
barreau  de  Louvain). 

Procédure  pénale.  —  Siège  du  Ministère  public.  —  Désigna- 
tion du  magistrat  par  le  général  commandant.  —  Caractère 
exceptionnel.  —  Absence  de  ce  dernier.  —  Nullité  du  juge- 
ment 

(i)  Communication  de  M"  Goedseels. 
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//...  c.  M.   I*.. 

Les  pouvoirs  dont  l'article  S-j  de  la  loi  du  l't  juin  iH<j(f 
inoestit  le  général  commandant  /très  lequel  est  institué  un 
conseil  de  (juerre.  de  désigner  pour  remplir  les  Jonctions 
d'auditeur,  un  magistrat  cioiL  un  docteur  en  droit  ott  un 
officier,  doivent  être  considérés  comme  exorbitants  et  ne  se 
justifient  que  par  l'impossibilité  défaire  autrement  pour 
assurer  le  cours  de  la  justice. 

Si  cette  impossibilité  n'est  pas  justifiée,  et  que  rien  ne 
démontre  que  l'auditeur  général  ait  été  appelé  à  intervenir, 
le  jugement  doit  être  annulé,  conformément  aux  disposi- 
tions repri'ies  en  l'article  2i5  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, à  raison  de  l'absence  d'un  magistrat  de  l'ordre  judi- 
ciaire au  siège  du  ministère  public. 

Vu  rarrèté-lol  du  28  cléct.- mitre  191 5  el  larièté  loval  du 
27  janvier  1916  ; 

Attendu  que,  dans  cette  cause,  le  Ministère  public  a  été 
occup'é  à  l'audience  par  M.  de  ,1...,  ilésigné  par  le  g-énéral 
commandant  la  ...*  D.  A.,  en  remplacement  du  titulaire  en 
cong-é  : 

Attendu  qu  il  ressort  des  travaux  parlementaires,  que  les 
pouvoirs  dont  l'article  82  de  la  loi  du  i5  juin  i8()()  investit  le 
g-énéral  commandant,  doivent  être  considérés  comme  exorbi- 
tants et  ne  se  justifient  que  par  l'impossibilité  de  faire  autre- 
ment pour  assurer  le  cours  de  la  justice  militaire  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  à  M.  l'auditeur  g-énéral,  de  qui 
devait  émaner  le  cong-é  accordé  à  l'auditeur  en  fonction,  de 
pourvoira  son  remplacement  par  un  autre  mag-istrat  de  l'or- 
dre judiciaire,  et  que  rien  n'indique  qu'il  ait  été  dans  l'im- 
possibilit»'-  de  le  faire,  ni  même  qu'il  aurait  été  appelé  à 
intervenir  ; 

Hu'en  réalité,  il  n'apparaît  nullement  que,  dans  l'espèce. 
l'urg-ence  absolue  qui,  seule,  confère  à  rautorité  militaire  le 
droit  de  s'immiscer  dans  l'org-anisation  et  le  fonctionnement 
du  pouvoir  judiciaire,  ait  existé  ; 

Attendu  que.  dans  ces  conditions,  le  jugement  ilonl  ap|)fl 
ddit  être  annulé,  conforméineiil  aux  dispositions  reprises  imi 
l'article  210  du  code  d'instruction  criminelle,  à  raison  de 
l'absence  d'un   miiy-istrat    de    l'ordre  judiciaire  au  sièg-e  du 
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ministère  public,  mais  que  la  procédure  étant  en  état,  il  échct 
pour  la  Cour  d'évoquer  la  cause  et  de  statuer  au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu,  et  y  faisant  droit,  met 
à  néant  la  décision  entreprise,  comme  ayant  été  prise  en  vio- 
lation des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  évo- 
que la  cause  et  statuant  au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  faite  devant  la  Cour 
que  le  prévenu  a,  le  6  septembre  1916,4  R...,  abandonné  son 
poste  en  présence  de  l'ennemi,  sans  être  en  faction  ; 

Par  ces  motifs. 

Vu  les  articles  24,  25,  8,  9  du  code  pénal  militaire  ;  i85  du 
code  de  procédure  militaire  ;  rg^  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; I,  21,  58  de  la  loi  du  1 5  juin  1899, 

Condamne  B...  Hector,  à  deux  ans  d'incorporation  dans 
une  compag-nie  de  correction  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  5"  D.  A. 

26   mars   19 17 

Prés.  :  M.  le  Major  Deprez  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Vanderg-hote  ; 

—  Min.  pub.  :   ^L  \^an  Wambeke,  auditeur  militaire;  — 
PI.  :  M*?  Piené  Leclercq  (du  barreau  de  Mons). 

I.  Droit  pénal  militaire.  —  a)  Fait  puni  par  le  Code  pénal 
ordinaire  et  par  la  loi  militaire  —  Application  de  cette  der- 
nière. —  b)  Outrage  à  un  supérieur.  —  Qualité  de  militaire 
du  supérieur.  —  Corps  de  la  gendarmerie. 

II.  Droit  international  public        Agent  de  l'autorité  publique. 

—  Pouvoirs  limités  au  territoire. 

M.  P.  c.  C... 

Lorsqu'un  fait  est  puni,  à  la  fois,  et  par  le  code  pénal 
commun  et  par  la  loi  militaire,  cette  dernière  loi  doit  être 
appliquée  par  la  juridiction  militaire  à  /'exclusion  du 
code  pénal. 

L'on  ne  saurait  dénier  aux'  gendarmes  la  qualité  de 
militaires,  ni  soutenir  quils  perdent  cette  qualité  lors- 
qu'ils exécutent  un  service  d'ordre  et  de  surveillance  pour 
faire  observer  par  des   militaires  belges,   et   uniquement 

(i)  (lommunication  de  M«  Goedsecls. 
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jtnr  eu.j\  les  insfructio/is  l'iiuinant  des  autorités  militaires. 

Constitue  ta  prévention  d'ontraijes  envers  un  supérieur, 
le  fait,  pour  un  soldat,  de  se  rendre  coupable  d'oiitmi/es 
envers  un  niureclml  des  logis  du  corps  de  la  tjendannerie . 

Pour  quun  agent  de  la  force  publi<jue  belge  puisse  agir 
pour  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de  l'autorité 
publique^  et  pour  que  le  délit  d'outrage  à  son  égard  puisse 
exister,  il  est  indispensable  qu'au  moment  de  l'outrage, 
l'agent  se  trouve  sur  le  territoire  que  la  loi  lui  assigne  pour 
l'exercice  de  ses  Jonctions,  c'est-à-dire  en  Belgique  ;  en 
dehors,  il  n'est  plus  qu'un  simple  particulier. 

Vu    la   procéilure   à   chars!"e   île   C ,  prévenu,    en    ordre 

principal,  d'avoir,  à  Serquijgfiiy  (France)  le  19  février  1917, 
oulraiii'é  par  paroles,  laits  et  gestes,  les  maréchaux  des 
loyis  de  i>endarmerie  Demeur  et  Devos,  atrents  de  la  force 
publique  dans  roxcrcice  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  leurs 
fonctions;  en  ordre  subsidiaire,  iravoir,  à  Serquigny,  le 
19  féviier  1917,  outrat^x'  par  pai'oles  et  ig-esles  ses  supérieurs 
en  ffrade.  les  maréchaux  des  lo;»'is  de  g-endarmerie  Demeur 
<'l  Devos,  à  l'occasion  du  service;  avant  reçu  lecture  dos  lois 
militaires;  actuellenunt  détenu; 

Ouï  à  l'audience  j)ul)li(|ue  de  ce  jour.  M.  \  an  Wambeke, 
auditeur  militaire,  dans  l'exposé  de  l'aHaire  et  dans  ses 
réquisitions; 

Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense  présentés  par 
.M''  Lrclerc(|,  du  barreau  de  Mous  ; 

Attendu  que  C estpréveuu,  en  ordre  pri/nipal,  d'avoir, 

on  France,  outrajo-é  des  maréchaux  de  log-is  de  g-emlarmerie 
belçes,  ag'enls  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  \eiir^  i'oncùonfi,  en  ordre  subsidiaire, 
d'outrai^e  à  des  supérieurs  pendant  le  service,  ou  à  l'occasion 
<lu  service; 

Attendu  (]u'il  importe  de  rechercher  quelle  est  la  disposi- 
tion légale  qui  doit  être  appliquée,  lorsque  les  faits  peuvent 
constituer  à  la  fois  l'infraction  prévue  par  l'article  276  du 
(]ode  pénal  ordinaiie  (outiaeres  envers  les  dépositaires  et 
ag-ents  de  la  force  publique  agissant  pour  l'exécution  des 
lois,  ordres  et  ordonnances  d^  l'autorité  publique),  et  l'infrac- 
tion piévue  par  l'article  l\2  du  code  |)éMal  militaire  (outrages 
■  ii\ers  un  supérieur); 

Attendu   que  la  solution   de   cette  question  se  trouve  dans 
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Tarticle  5  du  code  pénal  ordinaire  qui  stipule  :  «  Les  dispo- 
sitions du  présent  code  ne  s'appliquent  pas  aux  infractions 
punies  par  les  lois  et  règlements  militaires  »  ; 

Qu'en  commentant  cet  article,  Nypels  s'exprime  comme 
suit  :  «  Les  militaires  sont  soumis  aux  lois  pénales  et  disci- 
«  plinaires  qui  concernent  les  devoirs  spéciaux  du  soldat  et 
«  la  moralité  de  l'armée.  C'est  à  ces  lois  que  fait  allusion 
«  notre  article.  Mais  les  militaires  sont  soumis  aussi  aux  lois 
«  pénales  communes  pour  toutes  les  infractions  qui  ne  sont 
«  pas  spécialement  prévues  par  les  lois  militaires,  et  pour  ces 
«  infractions  le  code  pénal  commun  leur  est  appliqué  par  le 
«  conseil  de  g"uerre  de  la  même  manière  qu'aux  autres 
«  citoyens.  Or  quand  un  fait  est  puni  à  la  fois,  et  par  le  code 
«  pénal  commun,  et  par  la  loi  militaire,  cette  dernière  lui 
«  doit  être  appliquée  à  l'exclusion  du  code  pénal  ».  C'est  là 
le  sens  de  notie  article  5,  comme  de  l'article  coriespondant 
du  code  de  i8io  (Voir  Commentaire  du  code  pénal  belg"e, 
pareNypels,  sous  l'article  5)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  d'abord  si  le  délit  mili- 
taire d'outragée  envers  un  supérieur  existe  en  l'espèce; 

Attendu  qu'il  appert  des  pièces  du  dossier,  que  C s'est 

rendu  coupable  d'outrag-es  envers  les  maréchaux  de  logis 
Demeur  et  Devos,  tous  deux  du  corps  de  la  g-endarmerie; 

Que  Ton  ne  saurait  dénier  aux  g-endarmes  la  qualité  de 
militaires,  ni  soutenir  qu'ils  perdraient  cette  qualité  lorsqu'ils 
exécuteraient  un  service  d'ordre  et  de  surveillance  pour  faire 
observer  par  des  militaires  belges,  et  uniquement  par  eux, 
les  instructions  émanant  des  autorités  militaires  belges; 

Attendu  que  la  prévention  d'outrages  envers  des  supérieurs 
est  donc  établie  à  suffisance  de  droit,  et  que  les  faits  ont  eu 
lieu  à  l'o'xasion  du  service; 

Que  dans  ces  conditions,  il  n'échet  pas  d'examiner  si  les 
faits  sur  lesquels  se  base  la  poursuite  sont  constitutifs  d'une 
infraction  d'outrage  envers  un  dépositaire  ou  agent  de  la 
force  publique, fagissant  pour  l'exécution  des  lois,  ordres  ou 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  puisque,  loi'sque  le  même 
fait  constitue  plusieurs  infractions,  l'on  ne  peut  appliquer 
qu'une  seule  peine  ; 

Attendu  {qu'au  surplus  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer 
que  l'on  ne  pourrait,  dans  le  cas  de  l'espèce,  retenir,  en  droit, 
la  préventionjd'outrages  envers  un  agent  de  la  force  publique 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  ordres  et  ordonnances  do 
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l'autorité  publique,  et  co  pour  le  motif  <|ue  l'iiifraclion  a  été 
commise  un  dehors  du  territoire  Itelçe,  à  Serquigriv  (France); 
qu'en  etîet  pour  qu'un  atj-ent  de  la  force  publique  belere 
puisse  aq-ir  pour  rexéculion  des  lois  et  ordonnances  de  l  au- 
torité publique,  et  pour  que  le  délit  d^)Utra^■e  puisse  exister, 
il  est  indispensable  qu'au  moment  île  roulrai^c,  l'a^enl  se 
trouve  sur  le  territoire  que  la  loi  lui  assigne  pour  l'exercice 
de  ses  fonctions;  en  dehors  il  n'est  plus  qu'un  simple  parti- 
culier (voir  Nvpels,  sur  l'article  2ÙC),  et  Panel,  bclt/es,  V"  Ou- 
tragées envers  les  fonctionnaires,  n"  f)07); 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  C des  cir- 
constances atténuantes,  résultant  île  sa  bonne  conduite  anté- 
rieure: 

Vu  les  articles  5  du  code  pénal  ordinaire  ;  42,  ')<l  du  code 
pénal  militaire,  3o  du  règlement  âo  discipline  militaire  ; 
i85  du  code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  de  i8i4; 
i()4  du  code  d'instruction  criminelle;  1,  21,  58  de  la  loi  du 
if)  juin  1889,  le  conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  déclare  le 
prévenu  coupable  d'outrag-es  à  des  supérieurs  pendant  le  ser- 
vice ou  à  l'occasion  du  service  et,  comme  tel.  le  condamne  à 
vingt-huit  jours  d'arrêts  dans  la  prison  militaire  sur  le  pied 
de  la  nourriture  ordinaire. 

Condamne  le  prévenu,  en  outre,  aux  frais  de  la  procé- 
dure (i). 


COUR  MILIÏAIRK  DE  BKLGIOUE 
^   novembre    njib 

Prés.  ;  M.  Wellens,  président  ;  -  .Min.  pul).  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  général  ;  —  PI.  :  M^  Horgnies. 

Droit  pénal.  —  Faux  en  écritures  publiques.  —  Etat-contrôle 
d'une  «ompagnie.  —  Fausses  déclarations  relatives  à  lâge 
et  à  la  position  du  prévenu  par  rapport  à  la  milice.  —  Etat- 
contrôle  non  destiné  à  faire  foi  de  ces  déclarations.  — 
Absence  de  fau:(  criminel. 

Ji....   r.   M.    P. 

Les   renseiffne/nents    t/uf  doit  contenir   l'Etat-conlrùle 
dune  coinpnqnie  ne  sont  pas  destint^s  ii  faire  foi  de  la  date 

(1)  (Joinmiinicalion  de  .M.  le  juge  Vau  <l»'r  ijhole. 
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de  naissance,  ni  de  la  position  d'un  militaire  par  rapfjort 
à  la  milice,  mais  uniquement  de  sa  présence  au  corps, 
toutes  autres  énonciations  n'ayant  que  la  valeur  de  simples 
renseignements. 

Ces  énonciations  n  étant  pas  de  celles  que  l'acte  a  pour 
mission  de  recevoir  et  de  constater,  leur  fausseté  ne  cons- 
titue pas  le  fan.r  criminel  prévu  par  la  loi. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a,  le  5  mars 
1915,  fait  à  l'adjudant  Hammerel  une  déclaration  menson- 
g'ère,  relative  à  l'année  de  sa  naissance  et  à  la  classe  à  laquelle 
il  appartient,  et  que  ces  indications  ont  servi  de  base  pour  son 
inscription  sur  l'état-contrôle  de  sa  compagnie; 

Attendu  que,  d'après  les  prescriptions  rég-lementaires,  les 
renseig-nements  que  doit  contenir  l'état-contrôle  ne  sont  pas 
destinés  à  faire  foi  de  la  date  de  naissance  ni  de  la  position 
d'un  militaire  par  rapport  à  la  milice,  mais  uniquement  de 
sa  présence  au  corps,  toutes  autres  énonciations  n'ayant  que 
la  valeur  de  simples  renseignements  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  déclarations  faites  par  le  pré- 
venu, n'étant  pas  de  celles  que  l'acte  avait  pour  mission  de 
recevoir  et  de  constater,  leur  fausseté  ne  constitue  pas  le  faux 
criminel  prévu  par  la  loi  : 

Attendu  que  le  fait  relève  de  la  discipline  du  corps  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  à  néant  la  décision  attaquée,  renvoie  R — 
des  tins  des  poursuites,  sans  frais  (i). 

(i)  Communication  de  M"  Horgnies. 
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Mdinicl  i/i'  proiéiluri'  jiéïKili'  /nililoirt',  par  .los.  M.  C.  \.  Goed- 
seels,  avocrit.  —  17/j  paires.  fc)n  vente  chez  Daele,  roule  de 
l'urnes,  89,  à  La  Panne  (mars  19 lO). 

Manuel  de  droit  péiKtl  inililaire,  par  Jos.  M.  C.  X.  Goedseels, 
avocat.  —  2iGpa<5-es.  En  vente  chez  Daele,  route  de  Kurnes,  89, 
à  La  Panne  (mars  1917). 

H  faut  se  réjouir  de  voir  paraître,  en  pleine  g-uerre,  des  livres 
comme  ceux  que  vient  de  faire  notre  confrère  Goedseels.  En 
publiant  ces  deux  manuels,  à  une  année  à  peine  d'intervalle, 
M®  Goedseels  a  prouvé  combien  grande  est  son  activité  et  a 
montré  que,  même  en  travaillant  aux  armées,  il  y  a  moyen  de 
s'occuper  d  œuvres  intellectuelles  et  de  travaux  juridiques.  C'est 
d'un  salutaire  exemple. 

Ceries,  M»  Goedseels,  comme  il  le  constate  lui-même,  n'a  pas 
entendu  écrire  des  traités  approfondis.  Le  peu  de  documentation 
dont  on  dispose  au  front,  surtout  eu  matière  de  législation  et  de 
jurisprudence  étrangères,  la  rareté  des  loisirs  dont  jouissent 
ceux  que  leurs  occupations  astreignent  à  un  travail  constant, 
eussent  d'ailleurs  empêché  l'auteur,  encore  l'eùt-il  voulu,  de 
nous  présenter  des  études  plus  documentées. 

.Mais,  amené  à  assumer  devant  le.s  juridictions  militaires  la 
défense  de  nombreux  prévenus,  iM«  Goedseels  a  eu  l'occasion 
d'e.xaniiner  de  multiples  questions  controversées;  il  a  surtout 
pu  constater  que  les  dispositions  légales  relatives  à  notre  procé- 
dure pénale  militaire  formaient  une  véritable  mosaïque  de  lois, 
d'arrêtés  royaux  et  même  de  circulaires.  Trayant  des  sentiers 
dans  cet  ensemble  un  peu  chaotique,  il  a  voulu  édifier  une  sys- 
tématisation des  principaux  textes  en  vigueur  et  fournir  ainsi 
un  guide  à  ses  confrères  chargés  de  plaider  devant  les  juridic- 
tions militaires. 

Me  Goedseels  a,  d'une  façon  fort  heureuse,  atteint  le  but  qu'il 
s'était  proposé.  Ses  deux  ouvrages  ont  l'incontestable  mérite  de 
la  clarté,  de  l'ordre  et  de  la  précision. 
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Dans  son  Manuel  de pi'océdnre pi'tKih'  nnlilaire,  il  s'occupe  tour 
à  leur  de  la  compétence  des  juridictions  militaires,  de  l'oro-ani- 
salion  judiciaire  dans  l'armée  el  de  la  procédure,  ce  (|ui  lui 
Fournit  l'occasion  d'examiner  de  nombreuses  el  importâmes  con- 
troverses, notamment  celles  relatives  :  à  la  présence  des  officiers 
commissaires  dans  la  procédure  préparatoire  ;  à  la  compétence 
à  l'éffard  des  non  militaires,  (]ui  s(jnt  soit  attachés  à  l'armée, 
soit  autorisés  à  suivre  un  corps  de  troupes  ;  à  la  question  des 
voies  de  recours  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre  en 
campagne;  aux  conflits  de  compétence  entre  les  conseils  de 
guerre  permanents  el  les  conseils  de  guerre  en  campagne  ;  aux 
mandats  d'arrêt  et  à  la  détention  préventive. 

Toutes  ces  questions  sont  bien  élucidées.  L'auteur  expose 
impartialement  les  différentes  théories  en  présence,  el  indique 
la  solution  à  adopter,  d'après  lui. 


Après  avoir  mentionné  très  brièvement  les  éléments  de  législa- 
tion, le  Afaniie/  de  droit  /jéfKil  {va\\e  successivement  :  des  peines 
militaires  ;  de  la  trahison  et  de  l'espionnage;  des  infractions  qui 
portent  atteinte  aux  devoirs  militaires  ;  de  l'insubordination  et 
de  la  révolte  ;  des  violences  et  des  outrages;  de  la  désertion  ;  des 
détournements,  des  vols  et  de  la  vente  des  effets  militaires  ;  enfin, 
des  circonstances  atténuantes  et  de  la  soumission  aux  lois 
pénales  militaires.  Celte  simple  énumération  démontre  que  l'au- 
teur a  suivi  pas  à  pas  toutes  nos  dispositions  pénales  militaires 
et  que,  s'il  a  dû  se  borner  à  de  brefs  commentaires,  il  a  cepen- 
dant eu  à  cœur  de  ne  rien  laisser  dans  l'ombre. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  exposé  très  complet  de  toutes  les 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  de  la  théorie 
dite  «du  militaire  de  fait  »  ;  il  envisage  les  inconséquences  qu'en- 
traîne l'absence  d'une  juridiction  administrative  dans  un  régime 
basé  sur  la  séparation  des  pouvoirs.  Celte  démonstration  est  pré- 
sentée d'une  façon  judicieuse  et  scientifique. 

V.   Y. 


I.AVAL.    —    IMPRIMEKIK    1..  B.VH.\KOl.D    ET    C,"". 


LÉQI.SLA.TION  401 


T. -LÉGISLATION 


14  août  1914.  —  Convention  franco-belge,  publiée  aux  ordres 
de  l'armée  le  17  août  1914  (I). 

Les  g-ouvernements  français  et  belg-c  sont  d'accord  pour 
appliquer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  principe  suivant 
lequel  chaque  armée  g-arde  sa  juridiction  quant  aux  Faits  sus- 
ceptibles de  lui  nuire,  quels  que  soient  les  territoires  où  elle 
se  trouve  et  la  nationalité  de  l'inculpé. 

Par  dèrog'ation  à  ce  principe,  il  est  entendu  que  les  natio- 
naux belg-es  inculpés  d'actes  préjudiciables  à  l'armée  fran- 
çaise seront  liviés  aux  autorités  belg-es  pour  être  jug-és  par 
elles,  selon  les  lois  de  la  Belg-ique  ;  en  territoire  français, 
l'armée  belge  appliquerait  éventuellement  cette  même  régie. 

Novembre  1914.  —  Arrangement  franco-belee  relatif  à  l'ar- 
restation des  déserteurs  belses  en  France  (Moniteur  belge,  des 
ll-ii)  déceiubre  1*J14,  p.  5ii'8;  (l'j. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belg-es  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française  ont  décidé  de  commun 
acconl  que,ilurant  la  présence  du  Gouvernement  belg-e  sur  le 
territoire  de  la  République,  les  déserteurs  belges  en  France 
seront  recherchés  et  arrêtés  par  la  g-endarmerie  et  la  police 
françaises  pour  ôti'e  remis  entre  les  mains  des  autorités  mili- 
taires belg-es. 

23  naai  1915.  —  Convention  additionnelle  à  celle  du 
14  août  1914  publiée  ci-dessus  (3). 

L'entente  suivante  est  intervenue  entre  le  Gouvernement  de 
la  République  française  et  le  Gouvernement  de  Sa  Ma jesté  le 

(i)  et  (3)  Ces  deux  documents  ont  été  sitrnés  par  M.  le  Baron  de  Hro- 
quevillf,  Ministre  de  la  guerre  el  M.  Kloljukowski,  Ministre  de  lailépu- 
blique  française  près  le  Gouvernement   belire. 

(a)  Gel  arrantrement  a  été  conclu  par  un  échange  de  dépèches  entré 
les  deux  souvernemenls  en  novembre  1914  ;  le  texte  en  a  été  public 
sans  date,  ni  signatures. 
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Roi  des  Belg-es,  pour  la  détermination  de  la  compétence  res- 
pective des  tribunaux  militaires  français  et  belg-es  dans  le  cas 
d'infractions  commises  de  complicité  par  des  militaires  fran- 
çais et  belges 

Lorsqu'une  infraction  a  été  commise  en  territoire  beig-e  par 
des  militaires  belg-es  et  français,  les  auteurs  et  complices 
belges  sont  déférés  à  la  juridiction  militaire  belg^e,  les  auteurs 
et  complices  français  à  la  juridiction  militaire  française. 

Lorsqu'une  infraction  a  été  commise  en  territoire  français 
par  des  militaires  français  et  belges,  les  auteurs  et  complices 
sont  déférés  à  !a  juridiction  militaire  française,  à  l'exception 
des  Belges  qui  ont  été  arrêtés  par  l'autorité  belg-e. 

Juillet  1915.  —  Arrangement  franco-belge,  additionnel  à  celui 
de  novembre  1914,  relatif  à  l'arrestation,  en  France,  des 
réfractaires,  défaillants  et  retardataires  belges  [Moniteur  belge, 

des  ^o-:27  juillet  lOi:.,  p.  288)  (1). 

Par  un  arrangement  conclu  au  mois  de  novembre  1914  (2) 
le  Gouvernement  de  S.  M  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française  ont  décidé  que,  durant  la 
présence  du  Gouvernement  belg-e  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, les  déserteurs  belges  en  France  seront  recherchés  et  j 
arrêtés  par  la  Gendarmerie  et  la  Police  françaises  pour  être 
mis  entre  les  mains  des  autorités  militaires  belges. 

Les  deux  gouvernements  viennent  de  se  mettre  d'accord 
pour  étendre  l'application  de  cet  arrangement  aux  réfractaires, 
aux  défaillants  et  aux  retardataires  belges  âgés  de  moins  de 
36  ans  accomplis,  étant  entendu  que,  conformément  à  l'arran- 
g-ement  du  i3  mars  1910,  les  listes  communiquées  au  Gou- 
vernement de  la  République  Française  ne  comprendront  pas 
les  jeunes  g^ens  appartenant  aux  catégories  visées  parla  con- 
vention du  3o  juillet  1891  (3),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
mineurs  nés  en  France  de  parents  belg-es,  nés  l'un  et  l'autre 
hors  de  France. 

21  mars  1917.  —  Avis  du  ministre  de  la  Justice  sur  la  portée 
de  la  loi  du  4  août  1914  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
de  partie  civile  devant  les  juridictions  militaires. 

(i)  Cet  arrans^ement  a  été   conclu  par  un  échange  de  dépêches  entre 
les  deux  gouvernements  ;  le  te.xle  a  été  publié  sans  date,  ni  signatures. 

(2)  Voir  supra,  page  4oi. 

(3)  Voir  fascicule  suivant. 
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iMonsieur  rViidileur  Général, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  i  2  mars  ly  17,  n"  3 19,  j'ai  l'hon- 
neur (le  vous  faire  savoir  qu'à  mon  avis,  la  loi  du  [\  août  1914 
prohiliant  les  poursuites  contre  les  citoyens  présents  sous  les 
drapeaux  ne  fait  pas  obstacle  à  la  constitution  de  partie  civile 
(levant  les  juridictions  répressives. 

La  loi  du  4  août  1914  a  été  inspirée  par  le  souci  de  (garantir 
les  citoy>îus  contre  Texercice  d'actions  nées  de  contrats  civils 
ou  commerciaux.  Elle  n'a  pas  voulu  que  les  citovens  puissent 
être  l'objet  de  poursuites  d'ordre  exclusivement  privé,  alors 
qu'ils  ne  seraient  pas  en  état,  à  raison  de  leur  présence  sous 
les  drapeaux,  de  se  défendre  efficacement.  Mais  elle  n'a  pas 
entendu  leur  assurer  l'impunité  en  matière  répressive  ni,  par 
voie  de  const^quence,  les  soustraire  à  l'obljoation  de  réparer 
le  dommai^-equi  a  été  causé  par  une  infraction.  L'action  civile 
est  ici  fa  conséquence  d'une  poursuite  répressive.  Elle  suit  le 
sort  de  celle-ci. 

La  loi  du  4  août  1914  est  une  loi  d'exception.  Elle  doit  être 
appliquée  restrictivemcnt.  Aussi  ne  s'étend-elle  pas  non  plus 
aux  poursuites  fiscales. 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  y  ait  lieu  pour  mon  départe- 
ment de  donner  des  instructions  sur  ce  point  aux  membres  des 
parquets  militaires.  C'est  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient 
de  fixer  linterprétation  à  donner  à  la  loi  du  4  août  1914(1). 

Le  Minisire  de  la  Justice, 

(S.)     C.\RT0N     IJE     Wl.VRÏ. 

30  mai  1916.  —Arrêté  royal  approuvant  le  Règlement  de  dis- 
cipline {Moniteur  belge  des  1:2-14  août  l'JlT,  p.  ti3y  et  s.,  avec  numé- 
rotage spécial  1  à  XXXX). 

I.   —  Akkèti;  roy.vl 

Albert,  Roi  des  Belg-es, 

A  tous,  présents  et  à  venir,  salut. 

Revu  Notre  arrêté  du  ao  janvier  igoS,  approuvant  lerég-ime 

(1)  L'ixislence  de  celle  dépêche  minislcrielle  ayant  élt'  révélée  dans 
111)  récent  débat  devant  la  Cour  militaire,  nous  avons  cru  utile  de  la 
faire  connai'tre  à  nos  lecteurs.  .Vous  la  publions  avec  l'autorisation  de 
.M.  le  ministre  de  la  Justice. 
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disciplinaire  applicable  aux  sous-officiers,  caporaux,  brig-a- 
diers  et  soldats  ; 

Revu  Nos  arrêtés  antérieurs  en  la  matière  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  i^"".  —  Le  règ'lement  de  discipline  ci-annexé  est 
approuvé. 

Art.  2,  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  charg-é  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Donné  en  Notre  quartiergénéral,  le  3o  mai  1916. 

ALBERT. 
Parle  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Ch.  de  Broqueville. 
IL  —  Règlement 


TOME  I 
DISCIPLINE 

Loi  votée  par  les  Etats  g-énéraux  des  Provinces-Unies,  le 
i5  mars  i8i5,  mise  en  vig-ueur  en  Belg-ique  par.  arrêté  du 
Prince  Souverain  du  1 7  avril  de  la  même  année,  et  maintenue 
par  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  27  octobre 
i83o. 

Noies.  —  L  Les  textes  conservés,  du  règlement  de  i8i5, 
sont  imprimés  en  grands  caractères,  ainsi  que  les  numéros 
des  articles. 

Ceux  qui  ont  été  abrog"és  ou  modifiés  sont  cités,  pour 
mémoire,  au  bas  des  pag-es. 

Les  additions  ou  modifications  aux  textes  primitifs  sont  en 
caractères  italiques. 

Les  textes  eu  caractères  ordinaires  qui  font  suite  aux  arti-   | 
des  i""*  à  54,   ainsi  que  les  chapitres  IV,  V,  VI,  Vil  et  VIII 
constituent  le  complément  de  l'ordonnance  de  i8i5. 

II.  En  général,  il  n'a  été  fait  usag-e,  pour  les  prescriptions 
communes  aux  gradés  et  aux  unités  des  diverses  armes,  que 
des  appellations  usitées  dans  l'infanterie  ;  les  attributions  et 
les  devoirs  dévolus  au  clairon  ou  tambour,  au  caporal,  au 
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serycul,  au  seryenl  Fourrier,  au  premier  serg-ent,  au  premier 
serijent  clairon,  au  ser/nrcnt-major  et  au  premier  serg-ent- 
major  sont  applicables  respectivement  au  trompette,  au  Jjri- 
gatlier,  au  niarrclial  des  loyis,  au  niaréclial  desioyis  fourrier, 
au  premier  maréclial  des  log-is,  au  brig-adier  trompette,  au 
maréchal  des  log-is  chef  et  au  premier  maréchal  des  log"is 
chef;  ce  qui  est  prescrit  pour  le  drapeau,  le  peloton,  la  com- 
pag-nie,  le  bataillon,  s'applique  respectivement,  le  cas  échéant, 
à  l'étendard,  à  la  section,  à  l'escadron  (batterie)  et  au  g-roupe. 
De  même  les  prérogatives  attachées  au  commandement  de 
la  compagnie,  du  bataillon,  du  détachement,  du  régiment, 
de  la  brig-ade  ou  de  la  division,  sont  applicables  aux  officiers 
qui  exercent  les  attributions  correspondantes  à  ces  comman- 
dements. 

Introduction 


s^  i'''.  La  discipline  consiste  dans  le  plus  grand 
ordre  possible,  dans  la  plus  pioinpte  exécution  des 
ordres  donnés,  sans  la  moindre  réplique,  dans  la 
répression  inévitable  des  moindres  néglig^ences  ou 
fautes,  et  dans  la  punition  certaine  de  ceux  qui  les  ont 
commises,  ou  qui  manquent  à  leur  devoir  dans  l'exé- 
culion  des  ordres  piescrits  ;  tandis  qu'une  obéissance 
absolument  passive  des  inférieurs  envers  leurs  supé- 
rieurs en  est  la  base. 

^  2.  Chacun,  dans  la  carrière  militaire,  doit  mener 
une  vie  régulière:  les  blasphèmes,  les  jurements  et 
les  exécrations  doivent  être  évités;  et  à  cet  égard, 
ainsi  que  dans  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  main- 
tien des  bonnes  mœurs,  les  supérieurs  doivent  donner 
à  leurs  inférieurs  un  bon  exemple,  et  tous  les  excès 
en  général  doivent  ètie  évités. 

§  3.  La  plus  parfaite  harmonie  doit  aussi  régner 
dans  le  service  de  l'État  :  tout  esj)rit  de  parti  doit  être 
évité,  et  la  justice  doit  èlre  la  règle  de  toutes  les 
actions  ;  un  chacun  doit  faire  son  devoir  de  bon  gré  et 
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sans  murmure;  s'appliquer  à  corriger  ses  défauts  et 
ceux  des  autres,  et  à  prévenir  les  écarts  de  part  et 
d'autre  ;  à  souffrir  avec  patience  les  incommodités  ;  à 
s'estimer  réciproquement  et  à  contribuer  d'un  commun 
accord  au  bien-être  et  à  l'honneur  de  chaque  individu 
en  particulier,  et  du  corps  en  général,  ainsi  qu'au 
bien  du  service  de  l'Etat. 


CHAPITRE  PREMIER 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Article  i"'.  —  La  subordination  est  l'âme  du  service 
militaire.  Tout  militaire  donc,  de  quelque  rang-,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  est  tenu  de  témoigner  du  res- 
pect et  de  l'obéissance  à  ses  supérieurs  en  grade,  et, 
à  grade  égal,  à  ses  supérieurs  en  ancienneté. 

a.  En  tout  ce  qui  concerne  le  service  général  et  Tordre 
public,  la  subordination  doit  avoir  lieu  rigoureusemeut  de 
grade  à  grade  :  le  soldat,  clairon  ou  tambour  doit  respect  et 
obéissance  au  caporal  ;  le  caporal,  au  sergent  ;  le  sergent,  au 
sergent  fourrier  ;  le  sergent  fourrier,  au  premier  sergent;  le 
premier  sergent,  au  sergent-major  ;  le  sergent-major,  au  pre- 
mier sergent-major  ;  le  premier  sergent-major  à  l'adjudant; 
l'adjudant,  au  sous-iieutenanl  ;  le  sous-lieutenant,  au  lieute- 
nant ;  le  lieutenant,  au  capitaine  ;  le  capitaine  en  second,  au 
capitaine  commandant  ou  en  premier  ;  le  capitaine  comman- 
dant, au  major  ;  le  major,  au  lieutenaDt-colonel  ;  le  lieute- 
nant-colonel, au  colonel  ;  le  colonel,  au  général-major;  le 
général-major,  au  lieutenant-général. 

A  grade  égal,  la  subordination  doit  avoir  lieu  à  lancion- 
neté  :  plusieurs  militaires  du  même  grade,  de  service  ensem- 
ble —  qu'ils  soient  ou  non  du  môme  corps,  de  la  même  arme 
ou  du  même  service  —  doivent  obéissance  au  plus  ancien 
d  entre  eu.\,  comme  s'il  était  leur  supérieur  en  grade. 

En  cas  d'égalité  d'ancienneté  de  gTade,  il  est  tenu  compte 
de  l'ancienneté  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 
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Toutefois,  à  i-rade  éifal,  la  subordination  doit  avoir  lieu, 
([uelle  que  soit  l'ancieniielé  : 

i"  Envers  le  militaire  comniissiontié  pour  exercer  le  com- 
mandement ou  la  fonction  du  lacrade  supérieur  ; 

20  Envers  l'officier  de  gendarmerie  se  trouvant  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'aiticle  4o  du  règlement  du 
3o  janvier  181;")  sur  la  police,  la  discipline  et  le  service  de  la 
maréchaussée  (i). 

b.  A  grade  ég-al,  les  officiers  de  l'armée  active  ont  le  com- 
mandement sur  les  officiers  de  réserve. 

Toutefois,  l'officier  passé  avec  son  grade  dans  le  cadre  de 
réserve  a  le  commaiulement  sur  les  officiers  du  même  sirade 
de  l'armée  active  promus  à  une  date  postérieure  à  celle  de  sa 
nomination  à  ce  g-rade,  et  sur  les  officiers  de  réserve  de  même 
g-rade,  môme  plus  anciens,  qui  n'ont  pas  servi  dans  l'armée 
active  avec  ce  grade  (2). 

c.  Tout  officier,  sous-officier,  caporal  ou  soldat,  cora- 
niissionné  ou  remplissant  momentanément  les  fonctions  du 
g-rade  supérieur,  est  investi  de  l'autorité  et  des  droits  au  res- 
pect inhérents  à  ces  fonctions  ;  il  en  remplit  les  devoirs  et  en 
a  la  responsabilité. 

d.  Ces  principes  sont  la  hase  de  la  discipline  ;  leur  conser- 
vation est  confiée  par  le  Hoi  au.x  soins  incessants  des  géné- 
raux, qui  exig-eront  la  stricte  exécution  du  présent  rèi<-lement, 
et  s'attacheront  à  maintenir  l'émulation,  en  même  temps  que 
la  bonne  harmonie,  entre  les  diU'éreuts  corps  et  les  ditrérentes 
armes. 

Arl.  2,  — Ce  même  respect  des  inférieurs  pour  les 
supérieurs  (3 j  doit  aussi  être  observé  hors  du  service  ; 

(i)  An.  4o.  —  «  Les  délachemcnls,  soit  de  l'infanterie,  soit  de  la 
cavalerie,  qui  seront  appelés  pour  marcher  avec  la  marécliaussée  et 
donncr_/(>rci?  à  la  loi,  seront,  à  tcrade  éffal,  aux  ordres  de  rofticicr  de 
la  maréchaussée  ;  et  à  tirade  inférieur,  ils  seront  commandés  par  le 
chef  des  détachements  de  litcne,  lequel  sera  cependant  tenu  de  se  con- 
former aux  réquisitions  par  é(,'ril  (|ui  lui  seront  transmises  par  l'officier 
de  la  maréchaussée,  qui,  pendant  la  durée  de  l'expédition,  reste  chargé 
d'exécuter  la  réquisition  de  l'autorité  constituée,  m 

(2)  Ces  prescriptions  déterminent  le  rantî  d'ancienneté  des  officiers 
de  réserve  par  rapport  aux  officiers  de  l'armée  active.  En  cas  de  mobi- 
lisation, les  officiers  de  réserve  |)rennent  ce  ransj  lors  de  leur  appel  à 
l'activité  et  le  conservent  jusqu'à  leur  rentrée  dans  la  réserve. 

(3)  t^mployé  isolément,  le  terme  «  supérieurs  »  s'applique  aussi  bien 
aux  militaires  commissionnés  qu'aux  supérieurs  en  grade  et  en  ancien- 
neté dont  il  est  question  à  l'article  i''. 
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néanmoins,  les  transgressions  contre  la  discipline 
seront  toujours  envisagées  comme  plus  graves,  lors- 
qu'on les  commet  dans  le  service  ou  sous  les  armes, 
qu'autrement. 

a.  Môme  hors  de  service  et  revêtus  de  la  tenue  civile,  en 
toutes  circonstances  et  en  tous  lieux,  les  supérieurs  ont  droit 
à  la  déférence  des  inférieurs,  quels  que  soient  le  corps,  l'arme 
ou  le  service  auquel  ils  appartiennent. 

Le  salut  est  donc  dû  par  tout  inférieur  à  son  supérieur; 
lorsque  le  degré  d'ancienneté  n'est  pas  connu,  les  militaires 
de  même  grade  se  saluent  réciproquement. 

b.  Les  membres  de  l'armée  dont  le  rang  hiérarchique  est 
réglé  par  assimilation  (i)  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs,  quant  aux  marques  extérieures  de  respect,  que  les 
militaires  du  grade  auquel  ils  sont  assimilés. 

c.  Il  en  est  de  même  pour  les  officiers  retraités  ou  de 
réserve,  revêtus  de  leur  uniforme. 

cl.  Les  employés  et  ouvriers  civils  subalternes  relevant  du 
département  de  la  Guerre  sont  soumis,  à  l'égard  de  leurs 
chefs  et  des  officiers  de  toutes  armes,  aux  obligations  du  pré- 
sent règlement,  en  ce  qui  concerne  les  marques  extérieures 
de  respect. 

Art.  3.  —  Tout  militaire  est  obligé,  dans  le  ser- 
vice, d'obéir  promptement  et  sans  réplique  aux 
ordres  de  ses  supérieurs,  et  de  les  exécuter  fidèle- 
ment, sauf  le  droit  d'en  porter  ensuite  ses  plaintes 
lorsqu'il  s'en  trouve  lésé. 

a.  La  discipline  faisant  la  force  principale  des  armées,  en 
service  (2),  il  importe  que  tout  supérieur  exige  et  obtienne 
de  ses  subordonnés  une  obéissance  entière  et  une  soumission 


(i)  Officiers  de  l'intendance,  du  service  de  santé,  du  service  phar- 
maceutique, du  service  vétérinaire  et  chets  de  musique. 

(?)  Au  point  de  vue  disciplinaire,  un  militaire  est  en  service  lorsque, 
revêtu  de  son  uniforme  ou  en  costume  civil,  il  remplit  ou  se  trouve 
dans  l'obligation  de  remplir  un  des  devoirs  militaires  de  son  grade 
ou  de  sa  fonction.  Ces  devoirs  sont  mentionnés  dans  les  divers  règle- 
ments en  vigueur.  Exemple  :  l'exécution  du  salut  est  un  devoir 
militaire. 
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(le  tous  les  iiislanls  ;  qiio  les  ordres  soient  exécutés  littérale- 
ment, sans  hésitation  ni  murmure;  Tautorité  qui  les  donne 
en  est  responsable,  et  la  réclamation  n'est  permise  à  l'inté- 
rieur que  lorsqu'il  a  ol)éi. 

Arl.  l\.  —  Tous  les  ôfliciers  coimnaiulauls  des  corps 
sont  responsables  des  désordres  de  leurs  subordon- 
nés, pour  autant  qu'ils  peuvent  être  censés  y  avoir 
coopéré  par  trop  d'induli^ence  ou  par  néylii^ence. 

a.  Le  clieF  de  corps  ou  de  détachement  emploie  tous  les 
moyens  de  surveillance  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  préve- 
nir ou  apaiser  promptement  les  querelles  qui  pourraient  sur- 
venir, soit  dans  le  rég-iment,  soit  entre  les  soldats  des  dilYé- 
rents  corps,  soit  enfin  avec  les  habitants. 

Lorsqu'une  querelle  s'élève  entre  les  soKlats  du  rég-iment, 
le  chef  de  corps  ou  de  détachement  ordonne  des  exercices  ^ 
extraordinaires,  des  appels  fréquents  et  multipliés  autant 
qu'il  lui  paraît  nécessaire  ;  il  a  aussi  recours  aux  autres 
moyens  de  police  et  de  surveillance,  tels  que  la  consig-ne 
dans  le  quartier,  la  constitution  d'une  garde  de  police  ou  le 
renforcement  de  celle-ci. 

Ces  mesures  sont  continuées  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit 
rétabli. 

Si  une  querelle  s'est  eng'ag'ée  entre  les  soldats  de  différents 
corps,  les  officiers  commandants  prennent,  de  concert  avec  le 
commandant  de  place,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'apaiser. 

S'il  y  a  rixe  entre  les  soldats  et  les  habitants,  le  chef  de 
corps  ou  de  détachement  et  le  commandant  de  place  s'enten- 
dent avec  l'autorité  civile  pour  aviser  aux  moyens  les  plus 
prompts  à  employer  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité. 

h.  Il  est  du  devoir  de  tout  supérieur,  lorsque  des  militai- 
res, quels  que  soient  le  corps,  l'arme  ou  le  service  auquel  ils 
appartiennent,  commettent  une  infraction  à  la  discipline  (i), 
se  livrent  à  des  excès  ou  désordres  quelconques,  d'interposer 
immédiatement  son  autorité,  de  mettre  les  délinquants  aux 
arrêts  provisoires  et  de  les  renvoyer  au  quartier,  après  s'être 


(3)  Tenue  incorrecte,  man(juc  de  dcféreiice  envers  un  supérieur,  elc 
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assuré  les  moyens  de  les  identifier.  S'il  y  a  lieu,  il  les  fait 
arrêter  par  des  militaires  ou  par  des  ag-ents  de  la  force  publi- 
que, et  remettre  soit  à  la  g-ai'de  de  police,  soit  au  poste  le  plus 
voisin. 

Dans  les  théories,  les  commandants  d'unité  entretiennent 
fréquemment  les  g-radés  de  leurs  devoirs  en  ces  circonstances. 

c.  Le  chef  de  posté  qui  reçoit  des  hommes  arrêtés  dans  les 
conditions  ci-dessus  énoncées  en  fait  rapport  au  commandant 
de  place.  Le  commandant  de  la  garde  de  police  fait  rapport 
à  l'officier  de  jour,  qui  en  rend  compte  au  chef  de  corps  ou 
de  détachement,  si  les  militaires  arrêtés  font  partie  de  son 
rég"iment,  au  commandant  de  place  s'ils  appartiennent  à  un 
autre  corps. 

d.  Lorsque  des  militaires  de  rég^iments  différents  sont 
impliqués  dans  les  mêmes  désordres,  une  seule  commission 
d'officiers,  nommée  par  le  commandant  de  place,  est  charg"ée 
d'instruire  les  faits. 

Art.  5.  —  Il  est  enjoint  à  tout  officier,  sous-offi- 
cier (i)  ou  caporal^  de  se  conduire  avec  prudence  à 
l'égard  de  ceux  qui  pourraient  s'être  enivrés,  de  ne 
pas  contester  avec  eux,  surtout  de  ne  pas  les  frapper 
ou  maltraiter,  de  peur  de  plus  grands  désordres  ;  mais 
ils  sont  tenus  de  les  conduire,  par  de  bonnes  paroles, 
ou  au  besoin  par  des  moyens  de  contrainte,  dans  (2) 
la  caserne  ou  le  corps  de  garde  le  plus  rapproché,  pour 
que,  ensuite,  lorsqu'ils  seront  désenivrés^  ils  puissent 
être  punis. 

a.  En  règle  générale,  un  homme  ivre  ne  doit  être  puni  que 
lorsque  son  état  d'ivresse  a  cessé.  Le  supérieur  doit  éviter  de 
se  commettre  directement  avec  lui  ;  s'il  le  fait  arrêter,  il  ne 
peut  intervenir  personnellement  que  lorscjuil  v  est  obligé 
pour  faire  respecter  la  loi  ou  l'autorité. 

Art.  6.  —  Tout  officier,  sous-ofncier  0//  caporal,  qui 


(i)  Dans  l'acoeplion  de  i8i5,  le-  lerinc  «  «ous-onicicr  »  comprend 
aussi  les  caporaux. 

(2)  Texte  de  i8i5  :  «  dans  un  des  corps  de  e^arde,  pour  que,  ensuite, 
lorsqu'ils  seront  désenivrés,  ils  puissent  être  corrigés  ou  punis  ». 
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aura  tnaiiqué  aux  obligalions  prescrites  pai'  l'article  5, 
sera  puni  suivaut  rcxitceiice  du  cas. 

Art.  -.  —  Tout  militaire  r|iii  se  sera  rendu  coupa- 
ble d'excès  ou  de  désordre,  d  où  il  soit  résulté  quel- 
que dommag^e  pour  les  citoyens  ou  habitants  paisibles, 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens,  sera  tenu, 
outre  la  peine  encourue,  de  réparer  le  dommage  qu'il 
a  causé  (i),  et,  si  la  personne  qui  a  souffert  le  dom- 
niaa:e  le  désire,  cette  indemnité  sera  retenue,  par 
termes  supportables,  sur  la  paye  ou  sur  les  appointe- 
ments du  coupable  (2). 

CHAPITRE  II 
DES    TRANSGRESSIONS    CONTHE    LA    DISCIPLINE 

Art.  8.  —  Se  rend  coupable  de  Iransg-ression  con- 
tre la  discipline  :         ' 

Art.  9.  —  Quiconque,  placé  dans  un  grade  supé- 
rieur, se  permet  des  voies  de  fait  ou  des  expressions 
injurieuses  envers  son  subordonné  (3). 

(I)  Arliclc  .'53  du  Code  de  prorédure  mililaire  :  «  L'action  pour  la 
réparation  du  dommaiçe  causé  par  une  infraction  appartenant  à  la 
compétence  de  la  juridiction  militaire  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  «levant  les  mêmes  jutres  (]ue  l'action  publique. 

u  11  en  est  de  même  des  <leinandes  de  dommai^es-interèls  formées  par 
le  pré\enu  contre  la  partie  civile  ou  contre  les  coprévenus. 

a  La  juridiction  militaire  pourra  ordonner  les  restitutions  suivant 
le  droit  commun  »  (Loi  du  i5  juin   1890). 

(y)  Cette  dernière  disposition  est  implicitement  abrogée  par  la  loi, 
^auf  en  ce  qui  concerne  les  officiers. 

Extraits  de  la  loi  du  24  février  18A7  : 

«  .\rt.  3.  —  Les  appointements  des  officiers  sont  incessibles  et  insai- 
sissables, excepté  : 

(.  I"  Jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième,  pour  toute  créance  indis- 
tinctement : 

«  a"  l'our  un  cinquième,  en  cas  de  débet  envers  l'Etat  ; 

((  3°  Pour  un  tiers,  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles 
2o3,  20D  et  ai4  du  Code  civil. 

«  Ces  trois  espèces  de  saisies  peuvent  s'opérer  cnmulativement. 

«  Art.  3.  —  La  solde  et  les  masses  des  sous-ofticiers,  caporaux  et 
soldais  sont  incessibles  et  insaisissables.  » 

(3i  Texte  de  i8i5  :  «  ou  qui  lui  inflige  ou  fait  intliser  une  correction 
non  convenable  ». 
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a.  Les  membres  de  la  hiérarchie  militaire,  à  quelque  degré 
qu'ils  y  soient  placés,  doivent  traiter  leurs  inférieurs  avec 
bonté,  avec  équité,  être  pour  eux  des  g-uides  bienveillants, 
leur  porter  tout  rintérêt  et  avoir  pour  eux  tous  les  ég-ards 
dus  à  des  hommes  auquels  ils  sont  solidairement  liés  dans 
Taccomplissement  d'une  mission  commune  et  des  devoirs 
envers  le  pays.  Toute  rig-ueur  qui  n'est  pas  d'une  nécessité 
absolue,  toute  punition  dont  la  nature  n'est  pas  déterminée 
par  le  règ-lement  ou  que  ferait  prononcer  un  sentiment  autre 
que  celui  du  devoir,  tout  acte,  tout  g^este,  tout  propos  blessant 
d'un  supérieur  envers  son  subordonné,  sont,  strictement 
interdits. 

Art.  10.  —  Quiconque,  par  légèreté  ou  inadver- 
tance, néglige  de  faire  ce  qui  lui  a  été  commandé,  ou 
d'exécuter  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  un 
supérieur  (i),  même  lorsque  cet  ordre  consiste  à  exé- 
cuter ou  faire  exécuter  une  punition  ordonnée. 

Art.  II.  —  Quiconque  ne  se  soumet  pas  convenable- 
ment à  subir  la  peine  (2)  qui  lui  est  infligée. 

a.  Tout  militaire  auquel  une  punition  est  infligée  ne  peut 
réclamer  que  lorsque  celle-ci  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution et  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  chapitre  V 
ci-après. 

Art.  12.  —  Quiconque  ne  montre  pas  assez  de  vigi- 
lance à  se  mettre  sous  les  armes  en  cas  d'alarme,  ou 
qui  néglige  par  inadvertance  les  appels,  les  gardes, 
les  exercices,  les  revues  ou  inspections  pour  lesquels 
il  est  commandé. 

a.  Tout  militaire  doit  rentrer  immédiatement  au  quartier 
lorsque  l'alarme  est  sonnée  ou  battue  ;  il  en  est  de  même  en 
cas  de  sinistre  ou  d'etîervescence.  Les  gradés  ramènent  avec 
eux  les  militaires  de  leur  corps  et  donnent  aux  autres  l'ordre 
de  rejoindre  leurs  casernes. 

(i)  Tcxle  de  i8i5  :  «  par  quelqu'un  d'un  grade  supérieur  ». 
a)  Texte  de  i8i5  :  «  ou  la  correction  ». 


LÉGISLATION  41:5 


Au  besoin,  les  ofHciers  de  service  dans  les  casernes  envoient, 
dans  différentes  directions,  des  sous-oificiers  ayant  pour  mis- 
sion d'ai^ir  comme  ci-dessus. 

Art.  i3.  —  Tout  sous-officier,  caporal  ou  soldat  qui, 
sans  être  de  service  ou  sans  permission  spéciale,  se 
trouve  dehors  après  (i)  Y  appel  du  soir. 

Art.  \[\.  —  Quiconque  est  trouvé  ivre,  étant  de 
garde  ou  de  service. 

Art.  i5  {'!).  —  Tout  factionnaire  qui  n'a  pas  salis- 
fait  à  sa  consigne. 

a.  Est  réputé  «  factionnaire  »  tout  soldat  faisant  partie 
d'une  icarde  (de  police,  do  garnison,  de  campagne)  ou  d'un 
poste  chargé  du  maintien  de  Tordre  ou  de  la  sécurité  publi- 
que, entre  le  moment  où  il  a  été  placé  rés-lementairement  en 
faction,  comme  sentinelle  ou  comme  vedette  (3j,  et  le  moment 
où  il  a  été  relevé  de  sa  faction,  conformément  aux  prescrip- 
tions réglementaires. 

Art.  iG.  —  Quiconque  manque  de  respect  à  ses 
supérieurs  (4),  murmure  contre  eux,  se  permet  contre 
eu.\  des  expressions  peu  convenables,  ou  se  montre, 
par  des  paroles  ou  des  gestes,  mécontent  de  la  manière 
dont  il  en  est  traité. 

a.  Tout  acte,  geste  ou  propos  inconvenant  doit  être  sévè- 
rement réprimé. 

b.  Quelque  raison  qu'un  militaire  croie  avoir  de  se  plain- 


(i)  Texte  de  i8i5  :  «  après  qu'on  a  ballii  la  rclraitc  ». 

(2)  Le  le.xte  de  i8i5  porle  :  «  Tout  factionnaire  (|ui,  en  temps  de 
pai.x,  n'est  pas  trouve  à  son  poste  ou  est  trouvé  endormi,  ou  ivre,  lors- 
que nommément  il  n'en  est  pas  résulté  de  suites  fâcheuses  ainsi  (lue...  » 

Les  faits  dont  il  est  question  dans  ce  texte  tombent  actuellement 
NOUS  l'application  du  ("ode  pi-nal  militaire,  articles  23  et  24. 

(.S)  La  vedette  est  une  sentinelle  à  cheval. 

(4l  Le  texte  de  181.S  porte  :  «  Quiconque  manque  de  respect  à  ses 
supérieurs,  les  outrat^es,  etc.  » 

L'article  42  du  Code  |)cnal  militaire  prévoit  le  fait  d'un  militaire 
(jui  a  outraiçé  son  supérieur,  soit  par  paroles  ou  de  toute  autre  manière, 
et  punit  ce  fait  de  peines  correctionnelles. 
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dre,  il  lui  est  interdit  de  murmurer  ou  de  manifester  sa  mau- 
vaise humeur  lorsqu'un  supérieur  lui  donne  un  ordre,  lui  fait 
une  remontrance,  ou  lui  inflige  une  autre  punition. 

Art.  17  et  r8  (r). 

a.  Quiconque,  en  temps  de  paix,  commet  une  absence  illé- 
g-alc,  c'est-à-dire  manque  aux  appels  ou  ne  rentre  pas  à  l'ex- 
piration d'un  cong'é  ou  permission  (2).  est  puni  disciplinaire- 
ment,  lorsque  l'absence  ne  s'est  pas  prolong-ée  assez  long-- 
temps  pour  constituer  le  délit  de  désertion  (3). 

Art.  19.  —  Quiconque  vend  ou  nnet  en  g'age,  ruine 

(i)  Texte  de  1810  :  Art.  17.  —  «Quiconque,  en  temps  de  paix,  reste 
absent  au  delà  de  son  coiiçé,  mais  qui,  dans  les  quatre  semaines, 
retourne  ou  se  représente  vol'intairement  et  sans  être  atteint.  » 

Art.  18.  —  «  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui,  en  temps  de  pais,  a 
déserté  pour  la  première  fois,  mais  qui  dans  les  quatre  semaines  est 
retourné  ou  s'est  représenté  volontairement,  sans  avoir  été  atteint.  » 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  les  articles  43  et  suivants  du 
Code  pénal  militaire. 

(2)  Par  permission,  il  faut  entendre  une  autorisation  qui  entraîne 
mutation  et  dont  l'effet  est  de  ne  plus  faire  considérer  le  bénéficiaire 
comme  préseiit  au  corps. 

(3)  Extraits  du  Code  pénal   militaire  : 

Art.  43.  —  «Est  réputé  déserteur  et  sera  puni  de  la  destitution  : 

«  Tout  officier  qui.  en  temps  de  p'uerre,  se  sera  absente  de  son  corps 
ou  de  sa  résidence  pendant  plus  de  trois  jours  ou  qui  sera  sorti  du 
royaume  sans  autorisation. 

«  Tout  officier  qui,  en  temps  de  paix,  se  sera  absenté  de  son  corps 
ou  de  sa  résidence  pendant  plus  de  quinze  jours,  ou  qui,  étant  sorti 
du  royaume  sans  autorisation,  sera  demeuré  absent  pendant  plus  de 
huit  jours.  >) 

Art.  44-  —  «  La  même  peine  pourra  être  inflig;ée  à  tout  officier  en 
congre  ou  en  permission  qui  ne  sera  pas  rentré  à  son  corps  ou  à  sa  rési- 
dence, en  temps  de  i^uerre  trois  jours,  en  temps  de  paix  quinze  jours 
après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  ou  après  avoir 
reçu  un   ordre  de  rappel.  » 

Art.  4>>-  —  «  Est  réputé  déserteur  : 

«  Tout  sous-officier,  caporal,  brie:adier  ou  soldat  qui  se  sera  absenté 
de  son  corps  ou  de  son  détachement,  sansy  être  autorisé,  pendant  plus 
de  trois  jours  en  temps  de  guerre,  pendant  plus  de  huit  jours  en  temps 
de  paix  : 

«  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui,  voyageant  iso- 
lément, ne  sera  pas  arrivé  à  destination,  en  temps  de  guerre  trois  jours, 
en  temps  de  paix  huit  jours  après  celui  qui  lui  aura  été  fixé  ; 

«  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  en  permission  ou 
en  congé  qui  ne  sera  pas  rentré  à  son  corps,  en  temps  de  guerre  trois 
jours,  en  temps  de  pai.x  quinze  jours  après  l'e.xpiralion  de  son  congé 
ou  de  sa  permission,  ou  après  l'époque  fixée  par  un  ordre  de  rappel  ; 

«  Tout  milicien  (que  le  tirage  au  sort  a;  désigné  pour  le  service  et 
qui  s'expatrie  postérieurement  pour  se  soustraire  à  l'incorporation.  » 
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OU  ii^àle  les  moindres  pièces  de  son  uniforme  (i)  ou, 
(jui  nétrlinre,  par  paresse  ou  par  inadvertance,  de  faire 
ce  (jui  lui  est  ordouiK'  par  rapport  à  rexlérieiir  ou  à 
la  piopreté  dans  riiaitillemetjt  et  rarrnetncnt. 

Art.  20.  —  Ouicduque  se  querelle  ou  se  bat,  soit 
avec  ses  camarades,  soit  avec  des  bour^^eois  ou  habi- 
tants, ou  qui  commet  des  excès,  des  brutalités  ou  des 
insolences  peu  graves,  en  rue,  dans  les  maisons  bour- 
g-eoises  ou  dans  les  tavernes,  pour  autant  que  c'est 
Teffet  de  l'ivresse,  de  la  pétulance  ou  du  libertinage. 

a.  Les  suiis-officiers,  caporaux  ou  soldats  qui,  hors  de 
service,  ont  lait  usai^e  de  leur  arme  saus  y  être  contraints 
parla  oécessité  de  se  iléfendre,  sont  traduits  devant  un  conseil 
de  s'uerrc  s'ils  se  sont  rendus  coupables  d'un  délit,  sinon 
punis  disciplinairemont. 

Dans  les  deux  cas,  la  mesura  disciplinaire  «  privation  de 
faveur  »  leur  est  inflioi-ée.  Les  lafradés  peuvent,  en  outre,  être 
proposés  pour  la  rétrogradation  ou  pour  la  privation  du 
g-rade. 

Art.  21.  —  Quiconque  se  rend  coupable  d'une 
léi,'ère  maraude  (2). 

Art.  22.  — Tout  sous-officier  ou  militaire  inférieur 


(i  Le  t'ait  de  vendre,  de  mettre  eu  t^ag^e.  d'aliéner,  de  détruire  ou 
dissiper  d'une  manière  quelconijue  les  ettets  d'habillement,  d'équipe- 
ment ou  d'armement,  tombe  sous  l'application  des  articles  ôG  et  ô-j  du 
Code  pénal  militaire,  (]uelle  que  soit  la  valeur  ou  l'importance  de  ces 
etfets.  Toutefois,  la  jnrisi>rudence  des  tribunaux  militaires  admet  que 
seule  la  vente  ou  mise  en  traite  d'ett'ets  de  gjrand  é(|uipemenl  tombe 
sous  l'application  du  Code  jjénal  militaire,  et  que  l'arlicleit)  du  rè^rle- 
ment  de  discipline  est  applicable  chaipie  t'ois  qu'il  ne  s'açit  que  d'objets 
de  petit  éi]uipement. 

(2)  La  maraude,  ancien  délit  militaire  qui  n'est  plus  de  nos  mœurs, 
était  prévue  et  définie  dans  le  Code  pénal  militaire  de  i8i5,  aujour- 
d'hui abrogé.  Les  faits  de  cette  espèce  rentrant  dans  la  catégorie  des 
vols,  ils  devraient  être  punis  comme  tels. 

Toutefois,  il  appartient  aux  chefs  de  corps  d'apprécier  équitablement. 
avant  de  les  dénoncer  à  la  justice,  les  faits  de  soustractiiin,  sans  fraude 
caractérisée,  d'objets  sans  valeur,  tels  que  chi|)er  une  brosse,  une 
patieiice,  une  paire  de  srants,  etc.,  et  d'en  punir  les  auteurs  discipli- 
nairemenl  le  cas  échéant,  sauf  en  cas  de  récidive. 
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qui   se  sera  marié  sans  le  consentement  par  écrit  du 
commandant  du  corps. 

Art.  23.  —  Quiconque,  sans  y  être  autorisé,  porte 
ou  fournit  à  un  détenu  des  aliments  ou  des  boissons. 

a.  Il  est  interdit  de  fournir  aux  détenus  ou  de  laisser  dans 
les  locaux  qui  leur  sont  atlectés,  du  feu,  de  la  lumière,  du 
tabac,  journaux,  etc.  Les  militaires  de  tous  grades  peuvent, 
toutefois,  être  en  possession  de  règ'lenients  militaires  ou  de 
livres  classiques. 

/;.  Les  jeux,  les  chants,  les  cris  sont  interdits  dans  les  sal- 
les de  détention. 

Art.  24.  —  Quiconque  commet  des  excès  dans  la 
boisson  ou  lient  une  conduite  libertine. 

a.  Indépendamment  de  la  punition  qui  sera  infligée  par 
application  de  l'article  24,  la  mesure  disciplinaire  «  privation 
de  faveur  »  sera  prononcée  contre  tout  sous-offîcicr,  caporal 
ou  soldat  qui  : 

1°  S'adonne  habituellement  à  la  boisson  ; 

2°  S'enivre  avec  excès  ; 

3°  A  encouru  une  condamnation  par  application  des  arti- 
cle i«%  2,  3  et  II  de  la  loi  du  i6  août  1887  sur  l'ivresse  publi- 
que (i)  (Voir  chap.  IV). 


(i)  Ejclrnil  de  la  toi  du  16  août  188 j  sur  l'ivresse  publique  : 
Article  premier.  —  Seront  punis  : 

A)  D'une  amende  de  i  à  i5  francs  ceu.K  qui  seront  trouvés  dans  les 
rues,  places,  chemins,  cabarets,  débits  de  boissons  et  autres  lieux 
publics,  dans  un  état  d'ivresse  occasionnant  du  désordre,  du  scandale 
ou   du  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui  ; 

B)  D'un  emprisonnement  d'un  à  quatre  jours  et  d'une  amende  de  6 
à  i5  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  ceux  qui,  dans  les  con- 
ditions de  publicité  prévues  au  litl.  .4,  étant  ivres,  se  livreront  à  des 
occupations  qui  exigent  une  prudence  ou  des  précautions  spéciales 
afin  d'éviter  des  dangers  pour  leur  vie  on  sécurité  propre  ou  celle  d'au- 
Irui,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  trouvés  ivres  dans  l'exercice 
de  leurs  fonction.s. 

Si,  lors  de  l'infraction,  l'inculpé  était  porteur  d'une  ou  de  plusieurs 
armes,  le  jugement  de  condamnation  jioiirra  lui  interdire  l'usage  de 
son  permis  de  port  d'armes  pour  un  tenue  qui  ne  dépassera  pas  douze 
mois. 

Ces  armes  pourront  être  saisies  sur  l'inculpé  par  tout  agent  de  la 
force  publi([ue  et  la  confiscation  pourra  en  être  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnation.  L'inculpé  est  tenu  de  les  remettre  immédiate- 
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Arl.  20.  —  Lorsqu'un  militaire,  tel  (ju'il  est  dési- 
gné clans  l'arliclt'  précédent,  ne  se  corrijj;^e  pas  après 
des  admonitions  réitérées,  il  pourra  être  incorporé 
dans  le  corps  spccinl  (i)  ou  cont^édié  par  l'officier 
commandant,  avec  un  billet  de  renvoi,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  se  conformer  aux  règlements  existants, 
et  moyennant  l'autorisation  du  département  de  la 
Guerre. 

Mais  si  c'est  un  officier  (]ui  commet  de  pareils 
excès,  les  commandants  de  corps  seront  obligés  d'en 
donner  connaissance  au  département  susdit,  à  l'effet 
de  statuer  à  cet  égard  ainsi  qu'il  sera  jugé  appartenir. 

a.  Les  dispositions  relatives  à  rincorporation  dans  le  corps 
spécial  et  au  renvoi  de  l'armée  sont  réglementées  au  chapi- 
tre IV. 


menl  entre  les  mains  de  l'agent  verbalisant.  A  défaut  d'avoir  opéré 
celte  remise,  il  encourt  une  amende  spéciale  de  loo  francs. 

Art.  2.  —  En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  date 
de  la  condamnation,  de  l'infraction  prévue  à  l'article  i"',  litl.  A,  l'in- 
culpé sera  condamné  à  une  amende  de  5  à  20  francs. 

En  cas  de  récidive,  dans  le  même  délai,  de  l'infraction  prévue  à  l'ar- 
ticle t",  lilt.  B,  l'inculpé  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
sept  jours  au  plus  et  à  une  amende  de  ii  à  26  francs,  ou  à  l'une  de 
ces  peines  seulement. 

Art.  3.  —  En  cas  de  nouvelle  récidive,  dans  le  délai  de  six  mois 
après  la  date  de  la  seconde  condamnation,  de  l'infraction  prévue  à  l'ar- 
ticle \",  lilt.  A,  l'inculpé  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  semaines  et  à  une  amende  de  26  à  75  francs,  ou  à 
l'une  de  ces  peines  seulement. 

En  cas  de  nouvelle  récidive,  dans  le  même  délai,  de  l'infraction  pré- 
vue à  l'article  i"^,  litt.  B.  l'inculpé  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  26  à  100  francs,  ou 
à  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Ail.  10.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  5o  à  2.000  francs,  quiconque  aura  inlenlionnelle- 
ment  amené  l'ivresse  d'aulriii,  lorsque  l'ivresse  aura  eu  pour  consé- 
quence une  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail   personnel. 

Si  la  mort  s'ensuit,  la  peine  sera  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  et 
de  260  à  5  000  francs  d'amende. 

Art.  II.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  à  sept  jours  et 
d'une  amende  de  i  à  2d  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  ceux 
qui  auront  prop.^sé  ou  accepté  un  défi  de  boire,  lorsque  ce  défi  aura 
amcnécl'ivressed'un  ou  de  plusieurs  parieurs,  sans  cependant  entraîner 
les  conséquences  visées  à  l'article  précédent. 

(i)  Le  corps  spécial  a  été  créé  par  l'arri^té  royal  du  3i  mars  iiji3, 
■u|)primant  le  corps  de  discipline  et  de  correction. 
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En  ce  qui  concerne  les  officiers,  i'inconduite  habituelle  et 
les  excès  qui  ont  résisté  aux  punitions  disciplinaires  sont 
prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du  16  juin  i836  sur  l'état  et  la 
position  des  officiers  (Voir  chap.  IV,  art.  60). 

Art.  26.  —  La  même  chose  aura  lieu  à  l'ég-ard  des 
officiers  ou  sous-officiers  qui  se  rendront  coupables 
de  gros  jeu  ou  de  dépenses  excessives. 

a.  Les  jeux  de  hasard  sont  interdits. 

b.  Les  militaires  de  tous  g-rades  doivent  éviter  de  se  mettre 
dans  le  cas  de  contracter  des  dettes  ;  les  officiers  donnent 
l'exemple  de  l'ordre  et  de  l'économie. 

Les  dettes  dues  à  I'inconduite  ou  à  l'oubli  de  la  dig-nité 
professionnelle  entraînent  des  punitions  pour  leurs  auteurs. 

Art.  27.  —  Outre  les  transgressions  susmentionnées 
contre  la  discipline,  doivent  encore  y  être  comprises, 
et  punies  comme  telles,  les  transgressions  contre 
toutes  ordonnances  ou  règlements  de  police  ou  de  ser- 
vice intérieur,  statues  ou  à  statuer,  et  en  général 
toutes  actions  ou  démarches  incompatibles  avec  le 
maintien  du  bon  ordre  et  d'une  bonne  discipline 
dans  le  service  militaire,  quand  même  elles  ne  seraient 
pas  ici  spécifiées. 

a.  Il  est  interdit  atout  militaire  et  fonctionnaire  ou  employé 
resso'-tissant  au  ministère  de  la  guerre,  d'exercer  aucune  pro- 
fession lucrative,  de  participer  à  la  direction  ou  à  l'adminis- 
tration de  sociétés  financières,  industrielles  ou  commerciales, 
de  faire  par  lui-même  ou  par  personne  interposée  aucune 
espèce  de  commerce  ou  d'industrie,  sauf  les  exceptions  auto- 
risées par  le  Ministre  de  la  guerre. 

b.  Il  est  interdit  aux  mêmes  militaires,  fonctionnaires  ou 
employés  d'appartenir  à  une  association  secrète  ou  à  un  grou- 
pement quelconque,  ayant  un  caractère  ou  des  tendances 
politiques. 

Il  leur  est  loisible  de  faire  partie,  à  un  titre  quelconque, 
de  sociétés  scientifiques  ou  d'agrément,  sans  caractère  ou  ten- 
dances politiques.  Toutefois,  la  participation  aux  travaux  de 
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ci's  associations  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'ahsorher  les 
membres  de  rarniée  au  détriment  de  leurs  devoirs  ou  des 
occupations  de  leur  métier  militaire. 

c.  Il  est  interdit  aux  olHciers  en  activité,  en  non-activité,  en 
disponibilité  ou  de  réserve,  d'accepter,  lors  des  élections,  les 
fonctions  d'assesseur  ou  d'assesseur  suppléant. 

d.  11  est  défendu  aux  militaires  d'employer  l'influence  de 
personnes  étrang-éres  à  l'armée  pour  obtenir  des  faveurs. 

Le  capitaine  fait  personnellement  des  théories  sur  ce  sujet 
aux  soldats,  notamment  après  l'arrivée  des  recrues. 

Il  s'attache  à  leur  faire  comprendre  que  c'est  par  leur  con- 
duite, leur  zèle,  leur  dévouement  et  leur  application,  et  non 
par  des  recommandations,  qu'ils  obtiendront  la  récompense 
de  leurs  mérites. 

II  les  enj5;-açe  à  s'adresser  à  lui  en  foute  confiance  lorsqu'ils 
ont  une  demande  à  formuler,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Lorsque  des  lettres  de  recommandation  lui  sont  adressées, 
le  chef  de  corps  v  donne  la  suite  qu'il  ju^e  convenable,  et  en 
informe  directement  les  personnes  intéressées.  Il  ne  perd  pas 
de  vue  que  tous  les  militaires  indistinctement  de  son  rég-i- 
ment  doivent  pouvoir  compter  sur  sa  justice  et  son  impartia- 
lité pour  obtenir  la  récompense  de  leurs  mérites  ou  de  leurs 
services. 

Il  est  interdit  de  délivrer,  sous  aucun  prétexte,  à  des  per- 
sonnes étrang'ères  à  l'armée,  ni  aux  intéressés  eux-mêmes, 
des  rapports  sur  la  conduite  et  la  manière  de  servir  des 
militaires. 

CHAPITRE  III 

DES    PEINES 

Les  peines  seront  les  suivantes  : 

POUR    LES    OFFICIERS    DE    TOUT    RANG 

Art.  28  (i). 

n.  1°  La  remontrance  ; 

(i)  Texte  (Je  iSiO  ;  Art.  a%.  —  «  Les  arrêts  dans  la  prison  militaire 
[lour  quinze  jours  tout  au  plus,  avec  ou  sans  accès. 

«  Les  arrêts  cher  eux,  avec  ou  sans  accès,  pour  l'espace  de  deux 
mois  tout  au  plus.  » 
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2°  Les  arrêts  simples  pour  vingt  et  un  jours  au  plus  ; 
3°  Les  arrêts  sans  accès,  pour  quinze  jours  au  plus  (i). 

POUR  LES  sous-OFFiciERs  ET  (2)  caporaux. 

Art.  29  (3). 

a.  lo  La  remontrance  ; 

2°  Les  arrêts  dans  le  quartier,  pour  ving't  et  un  jours  au 
plus  ; 

3°  Les  arrêts  dans  la  chambre,  pour  quinze  jours  au  plus  ; 

4°  Les  arrêts  dans  la  prison  militaire,  pour  huit  jours  au 
plus, 

POUR    LES    SOLDATS,    TAMBOURS    ET    (4)  claironS. 

Art.  3o  (5). 

a.  1°  La  remontrance  ; 

2°  Les  arrêts  dans  le  quartier,  pour  ving-t  et  un  jours  au 
plus  ; 

([)  Cette  punition  ne  peut  être  infligée  aux  chefs  de  corps  ni  aux 
coinmandanls  de  détachement  (Voir  art.  57). 

{2)  Texte  de  i8i5  :  «  Pour  les  sous-officiers  et  ceux  du  même  grade.  » 

(3i  Art.  29.  —  «  La  dégradation,  pour  autant  de  temps  que  l'officier 
commandant  du  corps  trouvera  que  le  coupable  ne  s'est  pas  corrigé, 
et  le  cachot  pour  quatre  jours  tout  au  plus  avec  ou  sans  condamna- 
tion au  pain  et  à  l'eau 

«  Les   arrêts   dans  la    prison   militaire,   pour   quinze  jours  tout  au 

F  lus,  soit   sur  le  pied    de   la  nourriture  ordinaire,  soit  au  pain   et  à 
eau,  de  deux  jours  l'un. 

Les  arrêts  à  la  chambre  de  police,  pour  quinze  jours  tout  au  plus. 
«  Les  arrêts  simples  dans  leur   chambre,   pour  trois  semaines  tout 
au  plus. 
«  Les  arrêts  dans  le  quartier,  pour  un  mois  tout  au  plus. 
«  Les  arrêts  dans  la  ville,  pour  deux  mois.  » 

(4)  Texte  de  i8i5  :  «  Pour  les  soldats,  les  tambours,  fifres  et  cor- 
nistes, j) 

(5)  Art.  3o.  —  «  Le  cachot  pour  quatre  jours,  au  pain  et  à  l'eau,  ou 
pour  huit  jours,  de  deux  jours  l'un,  au  pain  et  à  l'eau,  et  de  plus  les 
fers,  à  pareils  intervalles. 

8  Les  arrêts  dans  la  prison  militaire  pour  quatorze  jours,  soit  sur 
le  pied  de  la  nourriture  ordinaire,  ou  au  pain  et  à  1  eau,  de  deux 
jours  l'un,  avec  ou  sans  les  fers. 

«  Les  arrêts  dans  la  chambre  de  police,  pour  trois  semaines  tout 
au  plus. 

«  Les  arrêts  dans  le  quartier,  pour  un  mois  tout  au  plus. 

«  Les  arrêts  dans  la  ville,  pour  deux  mois  tout  au  plus. 

«  L'obligation  à  des  gardes  ou  exercices  de  punition,  des  tours  de 
corvée  dans  la  chambrée,  le  quartier  ou  la  ville.  » 


LÉGISLATION  421 


3°  Les  arrêts  à  la  salle  de  police,  pour  quinze  jours  au  plus  ; 
4°  Le  cachot,  pour  huit  jours  au  plus. 

Art.  3i(i). 

a.  Les  soldats  qui,  par  des  transgressions  réitérées  ne  pou- 
vant plus  être  réprimées  par  les  peines  de  simple  discipline, 
persévèrent  à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  le 
corps  ilont  ils  l'ont  partie,  seront  placés  dans  le  corps  spé- 
cial (i). 

b.  Ceux  qui  se  montrent  absolument  incorrig-ibles  ou  indi- 
gnes seront  renvoyés  de  l'armée  (2). 

Art.  32  (3). 

Art.  33  (4).  —  La  démission  avec  un  billet  de  ren- 
voi consiste  à  faire  lire  et  remettre  devant  la  compa- 
gnie une  déclaration  par  écrit,  contenant  le  nom  et  le 

(1)  Texte  de  i8i5  :  Art.  3i.  —  «  Les  soldats,  tambours,  fifres  ou  cor- 
nisles  qui.  par  des  transgressious  réitérées,  la  désobéissance  ou  une 
conduite  crapuleuse,  prouveront  être  insensibles  à  l'honneur,  seront 
placés  par  l'oflicier  commandant  du  corps,  sur  la  proposition  de  l'offi- 
cier commandant  de  la  compagnie,  dans  une  classe  particulière  ou 
seconde  classe,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  donné  des  marques  suffisantes 
d'amendement.  Et  leur  entrée  dans  celte  classe  particulière,  aussi  bien 
que  leur  sortie,  sera  publiée  à  l'ordre  du  jour  du  bataillon. 

«  Seulement,  pour  ceu.x  qui  sont  rangés  dans  cette  class»",  et  unique- 
ment pour  le  temps  qu'ils  y  resteront,  on  pourra  ordonner  encore, 
outre  les  punitions  susmentionnées  : 

«  Des  coups  de  baguette,  au  nombre  de  cinquante  tout  au  plus,  avec 
la  démission,  avec  un  billet  de  renvoi,  d'après  les  règles  déjà  statuées, 
ou  qui  le  seront  encore  à  cet  égard  ; 

«  Des  Coups  de  baguette,  au  nombre  de  cinquante  tout  au  plus  ; 

«  Des  coups  de  plat  d'épée,  au  nombre  de  quinze  tout  au  plus  (*).  » 

(')  Les  parties  du  texte  des  articles  3i  et  33  figurant  en  lettres  ita- 
liques ont  été  abrogées  par  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
7  octobre  i83o,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  la  peine  de  la  baston- 
nade est  insultante  aux  guerriers  belges  et  attentatoire  à  la  dignité  de 
l'homme,  arrête  ;  La  peine  susdite  est  abolie.  » 

(2)  Voir  chapitre  IV. 

(3)  Art.  32,  aurogé  par  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  7  octo- 
bre i83o.  —  «  La  peine  de  coups  de  baguette  ou  de  plat  d'épee  est 
appliquée  de  la  même  manière  ([u'il  en  est  ordonné  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle  pour  l'armée  de  terre  ;  mais  toujours  dans  l'intérieur 
des  appartements  ou  des  casernes,  ou  devant  la  compagnie,  à  l'appel, 
et  jamais  devant  le  front  du  corps  ou  de  la  parade.  » 

(4)  Texte  de  iSiô  :  Art.  33.  —  k  La  peine  des  coups  avec  la  démission 
avec  un  billet  de  renvoi  consiste  à  faire  donner  cinquante  coudx  de 
baguette  devant  la  compagnie  et  à  faire  lire  et  remettre  une  déclara- 
tion par  écrit...  » 
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sig-nalement  de  l'individu  auquel  il  est  remis,  le  nom 
du  corps  où  il  a  servi,  le  temps  de  son  service  avec  la 
désig'nalion  de  la  faute  pour  laquelle  il  a  été  déclaré 
inhabile  au  service  et  en  a  été  démis,  avec  ordre  de  ne 
plus  se  rendre  auprès  du  corps.  Et  ledit  certificat  sera 
remis  en  duplicata  au  magistrat  de  la  ville  ou  de 
l'endroit  où  celui  qui  est  chassé  a  habité  en  dernier 
lieu  (i). 

Art.  34  et  35  (2). 

Art.  36  à  42  (3). 

(i)  Voir  chapitre  IV. 

(2)  Les  articles  34  et  35  ont  été  abrogés  par  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  7  octobre  i83o  : 

Art.  34.  —  «  Hormis  dans  le  cas  de  l'exception  mentionnée  à  l'article 
suivant,  il  ne  sera  pas  permis  de  donner  à  un  soldat  des  coups  de 
bag^uette  ou  de  plat  d  epée,  à  moins  d'un  examen  succinct,  sur  l'auto- 
risation et  les  ordres  de  l'officier  commandant  du  corps,  en  présence 
du  capitaine  ou  de  l'officier  commandant  de  la  compagnie,  lequel, 
après  l'exécution,  devra  en  faire  rapport  à  l'officier  commandant  du 
corps.  » 

Art.  35.  —  «  Le  capitaine  ou  l'officier  commandant  de  la  compagnie, 
et  nul  autre  de  moindre  errade,  a  le  droit,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  discipline,  de  faire  appliquer  des  coups  de  baguette  ou  de 
plat  d'epée  à  des  soldats  qui  les  transgressent  ;  bien  entendu  cepen- 
dant que  jamais  et  en  aucun  cas  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de 
vingt-cinq  coups  de  baguette,  ou  de  dix  coups  de  plat  d'épée  ;  qu'un 
examen  succinct  devra  précéder  l'exécution,  et  que  celle-ci  pourra  uni- 
quement avoir  lieu,  en  cas  de  transgressions  graves,  en  présence  du 
capitaine  ou  de  l'officier  commandant  de  la  compagnie  :  qu'incessam- 
ment après  qu'elle  sera  terminée,  il  devra  en  être  fait  rapport  à  l'offi- 
cier commandant  du  corps.  » 

(3)  Texte  de  i8i5  : 

Art.  36.  —  «  La  peine  de  la  prison  ou  du  cachot  ne  pourra  être 
infligée  à  un  soldat  que  par  le  capitaine  ou  l'officier  commandant  de 
la  compagnie,  et  par  les  officiers  supérieurs  du  corps,  et  seulement 
après  eu  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'officier  commandant  de  ce 
corps,  n 

Art.  87.  —  «  Les  gardes  et  exercices  de  punition,  les  dififérents  tours 
de  corvée,  les  arrêts  dans  la  ville  ou  le  quartier,  et  la  peine  de  la 
chambre  de  police  ou  de  punition  pourront  uniquement  être  infligés 
à  un  soldat  par  le  capitaine  ou  l'officier  commandant  de  la  compagnie 
et  par  les  officiers  supérieurs  du  corps.  » 

Art.  38.  —  «  Les  arrêts  simples  peuvent  être  ordonnés  par  tout  mili- 
taire d'un  grade  supérieur  à  ses  inférieurs  ;  mais  la  punition  qui  en 
pourrait  être  la  suite  dépendra  uniquement  des  supérieurs  désignés 
aux  divers  articles  du  présent  règlement.  » 

Art.  .k).  —  «  La  dégradation  des  sous-officiers  et  de  ceux  du  même 
grade  peut  uniquement  être  infligée  et  déterminée  par  l'officier  com- 
mandant du  corps.  » 

Art.  Ao.  —  «  Aucune  peine  de  prison  militaire  ou  de  cachot  ne  peut 
être  infligée  à  des  sous-officiers  ou  à  ceux  du  même  gra4e  que  par  le 
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DHOIT    DE    PUNIR 

a.  Le  droit  de  déterniincr  les  punitions  appartient  exclusi- 
vement aux  ofticiers  ^('U^Taux  pour  les  militaires  de  tous 
gfrades  ;  aux  commandants  de  division,  brigade,  rég-iment, 
bataillon,  compagnie,  district  ou  forces  mobiles  de  gendar- 
merie (i),  chacun  pour  la  Fraction  ou  service  qui  relève  deson 
autorité,  soit  normalement,  soit  temporairement  en  service 
ou  à  l'occasion  du  service. 

La  remontrance  et  les  arrôts  provisoires  peuvent  être  intli- 
gés  partout  supérieur  à  son  inférieur. 

Les  arrêts  simples  pour  huit  jours  au  plus  peuvent  être 
iuiligés  aux  officiers  par  le  commandant  de  la  compag^nie  ou 
les  ofticiers  qui  en  ont  les  attributions  ;  les  arrêts  simples 
pour  ving-t  et  un  jours  au  plus,  par  les  commandants  de 
bataillon  ou  autorités  qui  en  ont  les  attributions  ou  [)ar  les 
autorités  supérieures. 

Les  arrêts  sans  accès  aux  ofticiers,  les  punitions  de  prison 
au.x  sous-officiers  et  caporaux  et  les  punitions  de  cachot  aux 
soldats  ne  peuvent  être  infligés  que  par  les  chefs  de  corps,  les 
commandants  de  brigade  et  de  division  on  autorités  qui  en 
ont  les  attributions  et  par  les  g-énéraux. 

b.  En  cas  de  mui'mure  ou  de  refus  d'obéissance,  le  supé- 
rieur peut  ordonner  l'arrestation  de  son  subordonné. 

c.  Tout  supérieur  qui  a  iuflig'é  une  remontrance  ou  des 
arrêts  provisoires  à  un  inférieur  appartenant  à  son  rég-iment 
ou  y  faisant  le  service,  en  fait  rapport,  le  plus  tôt  possible,  au 
commandant  de  la  compagnie  ou  au  chef  immédiat  de  l'infé- 
rieur. Ce  commandant  y  donne  la  suite  qui  s'impose  si  le 
militaire  mis  aux  arrêts  provisoires  n'est  pas  officier;  dans  le 


capitaine  ou  l'officier  commandant  de  la  compagnie,  ou  par  les  officiers 
supérieurs  du  corps,  et  seulement  sur  l'aulorisalion  et  de  l'aveu  de 
l'officier  commanclanl  du  corps.  » 

An.  4i.  —  «  L.es  peines  des  arrc^ls  dans  la  ville,  le  quartier  ou  la 
chambre,  ainsi  que  celle  de  la  chambre  de  police  ou  de  punition,  ne 
pourront  être  inllis;ées  à  des  sous-ofliciers  et  à  ceu.x  du  même  grade, 
(jue  par  le  capitaine  et  l'officier  commandant  de  la  compagnie  ou  par 
d'autres  ofticiers  supérieurs  du  corps.  » 

.\rt.  4^.  —  «  L-es  arrêts  sans  accès,  pour  les  officiers,  dans  leurs 
appartements  ou  domicile,  et  les  arrcts  dans  la  prison  militaire  ne 
pourront  être  infliçés  (|ue  par  l'ofticier  commandant  du  corjis.  » 

(i)  Ou  autorités  qui  en  exercent  les  attributions  ly  compris  les 
majors  et  les  capitaines  de  semaine  ou  de  'our). 
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cas  contraire,  il  en  rend  compte  au  chef  de  corps,  par  la  voie 
hiérarchique. 

Le  supérieur  qui  a  infligé  des  arrêts  provisoires  est  avisé 
de  la  suite  donnée  par  le  chef  compétent. 

Ces  communications  sont  faites  par  écrit,  si  le  militaire  à 
punir  est  officier  ;  elles  peuvent  être  faites  verbalement,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'adjudant,  du  pre- 
mier sergent-major  ou  du  premier  sergent,  s'il  s'agit  d'un 
militaire  de  rang  inférieur. 

Si  le  militaire  à  punir  appartient  à  un  autre  corps  ou  ser- 
vice de  la  garnison,  le  rapport  à  sa  charge  est  adressé  par 
écrit  au  chef  de  corps  ou  de  service  intéressé  :  directement  par 
le  plaignant  si  celui-ci  est  officier  ;  par  l'intermédiaire  du 
commandant  de  compagnie  du  plaignant,  dans  le  cas  contraire. 

Si  l'identité  du  militaire  en  cause  n'a  pu  être  établie,  ou  s'il 
n'appartient  pas  à  l'un  des  corps  de  la  garnison,  le  rapport 
est  adressé  au  commandant  de  la  place,  qui  ordonne  les 
recherches  voulues  et  transmet  le  rapport  au  chef  de  corps 
intéressé. 

L'officier  qui  n'exerce  pas  les  attributions  d'une  des  auto- 
rités prévues  au  |  a  ci-dessus  et  qui  a  momentanément  sous 
ses  ordres  un  ou  des  militaires  faisant  partie  d'un  corps  ou  y 
détachés,  rend  compte  des  fautes  commises  par  ces  derniers 
au  comman  lant  de  l'unité  qui  les  administre. 

Le  rapport  à  établir  doit  exposer  brièvement  et  clairement 
les  faits  qui  ont  provoqué  la  remontrance  ou  la  mise  aux 
arrêts  provisoires,  et,  dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  circon- 
stances qui  sont  de  nature  à  faire  apprécier  exactement  la 
gravité  de  l'infraction  commise  (Voir  modèle  A). 

Ce  rapport  est  visé  et  renvoyé,  par  la  voie  hiérarchique,  à 
celui  qui  l'a  établi;  on  y  mentionne,  le  cas  échéant,  la  solu- 
tion intervenue. 

d.  Les  chefs  de  l'officier  qui  a  infligé  une  punition  à  un  de 
ses  subordonnés  ont  le  droit  de  modifier  et  même  d'annuler 
la  punition,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  mesures  discipli- 
naires qui  en  seraient  la  conséquence. 

Mais  il  ne  faut  user  de  ce  droit  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection de  manière  à  ne  pas  énerver  l'autorité  du  chef, 
qui  a  puni  et  qui  est  responsable  de  la  discipline  dans  l'unité 
sous  ses  ordres. 

Quand  il  semble  y  avoir  eu  manque  de  mesure  dans  l'usage 
du  droit  de   punir,  il  vaut  mieux,  dans  la  plupart  des  cas, 
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agir  auprès  de  rofficier  qui  a  puni,  île  fagon  à  l'ameuer  à 
modifier  sa  manière  de  l'aire  et,  le  cas  échéant,  à  corriger 
l'erreur  commise.  • 

Toute  punition  modifiée  est  inscrite  comme  ayant  été  infligée 
par  l'autorité  qui  en  a  changé,  soit  le  motif,  soit  la  durée  ou 
la  nature. 

e.  Le  droit  de  consigner  au  quartier  la  totalité  ou  une  frac- 
tion de  la  troupe  n'appartient  qu'aux  officiers  généraux  sous 
les  ordres  desquels  se  trouve  cette  troupe,  aux  autorités  terri- 
toriales, au  chef  de  corps  ou  de  détachement. 

Ces  deux  derniers,  lorsqu'ils  ont  jugé  nécessaire  d'ordonner 
pareille  mesure,  en  donnent  avis  à  leur  chef  immédiat  ainsi 
qu'au  commandant  de  la  place. 

Art.  43.  —  Lors(ju'un  corps  est  partagé  en  plusieurs 
garnisons  ou  délacheinents,  les  officiers  qui  auront  le 
comuiandement  de  ces  ditrérenles  divisions  exerce- 
ront, dans  toute  l'étendue  de  leur  tlétacheinent,  le 
même  droit  qui  a  été  attribué  par  les  précédents 
articles  au  coniinaudaut  du  corps,  par  rapport  aux 
punitions  qui  ne  peuvent  être  infligées  que  par  lui,  à 
l'exception  (ij  des  mesures  disciplinaires  (2). 

Art.  44-  —  La  peine  des  arrêts  dans  le  quartier  ou 
dans  la  chambre  consistera  à  ne  pouvoir  en  sortir  que 
pour  le  service. 

a.  Les  militaires  punis  ne  peuvent  se  rendre  ni  à  la  cantine, 
III  au  mess. 

b.  En  principe,  les  militaires  mariés  punis  d'arrêts  subissent 
leurs  punitions  chez  eux  ;  ils  ne  peuvent  sortir  de  leur  domi- 
cile que  pour  le  service,  et  doivent  y  rentrer  directement  le 
service  terminé. 

Lorsque  l'intérêt  de  la  discipline  l'exige,  le  chef  de  corps 
ou  de  détachement  peut  faire  subir  ces  punitions  à  la  caserne 
jusqu'à  la  retraite. 

(i)  Texte  (le  i8i5  :  «à  l'exceplioa  de  celles  de  la  dégradation  et  de 
l'expulsiuQ  avec  un  billet  de  renvoi.  » 

(2)  Celte  exception  ne  s'applique  au.x  commandants  de  groupe  de 
gendarmerie,  qu'en  ce  qui  concerne  la  privation  du  grade  des  briga- 
diers et  l'exclusion  du  corps. 
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Art.  45.  —  Les  (i)  salles  de  détention  seront  établies 
dans  le  quartier  ou  dans  les  casernes. 

a.  Les  salles  de  police,  prisons  ou  cachots  ne  peuvent  avoir 
d'autres  meubles  qu'un  lit  de  camp,  un  baquetet  une  cruche. 

b.  Les  sous-officiers  détenus  sont  en  capote  ;  les  caporaux 
et  soldats,  en  veste,  vareuse  ou  g'iiet  de  flanelle  ;  touts  sont  en 
pantalon  de  toile. 

Pendant  les  g-rands  froids,  le  capitaine  de  semaine  ou,  à 
son  défaut,  l'oi'ficier  de  jour,  peut  autoriser  le  port  de  la 
capote  et  du  pantalon  de  drap  pour  les  détenus  de  toutes 
catég-ories.  Dans  ce  cas,  le  pantalon  de  toile  est  mis  au-dessus 
du  pantalon  de  drap. 

Les  détenus  revêtent  les  effets  les  moins  bons. 

c.  Lorsque  le  casernement  le  permet,  chacun  des  militaires 
punis  de  prison,  de  cachot  ou  de  salle  de  police,  occupe  une 
cellule. 

d.  Il  est  accordé  aux  militaires  détenus  les  objets  de  cou- 
chag-e  déterminés  ci-aprés  : 

Aux  sous-officiers,  un  sommier  de  campement  contenant 
10  kilog-rainmes  de  regain  et  une  couverture  ; 

Aux  caporaux,  une  couverture  ; 

Aux  soldats  à  la  salle  de  police,  une  couverture  ;  ceux  qui 
sont  punis  de  cachot  ne  reçoivent  aucun  objet  de  couchage. 

Toutefois,  du  i^r  novembre  au  3i  mars,  ainsi  que  par  les 
temps  froids,  il  est  délivré  la  nuit  aux  détenus  de  toutes  caté- 
g-ories, un  sommier  de  campementcontenant  10  kilog-rammes 
de  reg-ain,  ainsi  qu'une  ou  plusieurs  couvertures.  Dans  tous 
les  cas,  excepté  durant  les  grands  froids,  les  objets  de  cou- 
chage ne  peuvent  être  donnés  que  depuis  la  retraite  jusqu'au 
réveil  : 

Chaque  détenu  est  responsable  des  objets  de  l'espèce  qui 
lui  sont  remis. 

e.  Les  militaires  condamnés  qui  ont  à  subir,  dans  dos  salles 
de  détention  des  casernes,  une  peine  d'arrêts  à  la  salle  de 
police  ou  de  cachot  dont  la  durée  dépasse  huit  jours,  reçoi- 
vent à  partir  du  neuvième  jour,  depuis  la  retraite  jusqu'au 
réveil,  une  fourniture  de  couchag-e  composée  comme  suit  :  un 

(1)  Texte  de  i8i5;  «Les  chambres  de  punition  seront  établies  dans 
le  quartier  ou  dans  les  caserues  ;  et  celles  des  sous-officiers  seront 
séparées  de  celles  pour  les  soldats.  » 


i 
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sommier  de  campement  et  un  traversin  contenant  respective- 
ment 10  et  2  kiloicrammesde  reg-ain,  deux  draps  de  lit  et  une 
ou  plusieurs  couvertures. 

Ces  militaires  peuvent,  à  partir  du  mt^ine  jour,  se  promener 
pendant  une  heure  dans  la  cour  du  quartier,  sous  la  surveil- 
lance d'un  j^radé. 

Les  pi-escriptionsqui  précèdent  s'appliquent  ég-alement  aux 
hommes  mis  en  arrestation  provisoire  à  la  salle  de  police  ; 
toutefois,  la  promenade  journalière  n'a  pas  lieu  si  l'intérêt  de 
la  discipline  ou  les  exig-ences  de  la  prévention  s'y  opposent. 

Art.  46- —  Lorsqu'un  officier  est  mis  aux  arrêts  par 
son  supérieur,  ils  lui  seront  nolitiés  de  bouche  ou  par 
écrit (ij. 

a.  En  principe,  les  punitions  et  les  motifs  de  celles-ci  sont 
notifiés  aux  offi(  iers  par  celui  qui  punit  ;  toutefois,  cette  noti- 
Hcation  peut  être  faite  verbalement  par  l'intermédiaire  d'un 
officier  supérieur  eu  g'radeou  en  ancienneté,  à  l'officier  puni. 
Dans  ce  cas,  les  punitions  doivent  être  confirmées  par  écrit 
dans  les  vinçi-t-quatre  heures  par  l'autorité  qui  les  a  inflio'ées. 

/;.  Aux  militaires  au-dessous  du  rang-  d'officier,  la  notifi- 
cation des  punitions  est  faite  verbalement  par  le  commandant 
de  l'unité,  l'adjudant,  le  premier  serg"ent-major  ou  le  premier 
serg-ent. 

c.  Lorsqu'il  le  jug"e  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline, le  chef  de  corps  fait  mettre  à  l'ordre  du  rég-iment,  les 
punitions  ou  mesures  disciplinaires  inflig'ées  aux  militaires 
en  dessous  du  rang- d'officier. 

An.  47  (2). 

a.  Les  punitions  prennent  cours  au  moment  de  leur  notifi- 
cation, et  Ci'.ssent  de  plein  droit  immédiatement  après  la 
parade  de  garde,  le  jour  de  leur  expiration 


An.  48  (3). 


(  I  )  Texte  de  i8i5  :  «  On  lui  fera  en  même  temps  déposer  son  épée.  » 

(2)  Texte  de  i8j5  :  Art.  47-  —  «  L«es  susdits  arrêts  seront  levés  par 
un  ordre  4e  bouche  ou  par  écrit  de  l'afficier  commandant  du  corps,  en 
même  temps  que  l'épée  sera  rendue.  » 

(3)  Texte  de  i8i5  :  Art.  48.  —  u  Chaque  ofUcier  puni  par  les  .irrcts  se 
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An.  49-  —  La  peine  des  arrèls  clans  le  quartier, 
celle  de  la  (i)  salle  de  police  et  celle  des  arrêts  dans 
la  chambre  ne  dispenseront  pas  les  soldats  ni  autres 
du  même  grade,  non  plus  que  les  sous-officiers  et 
caporaux  auxquels  ils  sont  ordonnés,  chacun  pour 
autant  que  lesdites  punitions  pourront  lui  être  infli- 
gées, de  faire  le  service  de  la  garnison,  ni  d'assister 
à  tous  les  exercices  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

a.  Les  sous-officiers  et  caporaux  punis  ne  peuvent  sortir 
isolément  du  quartier  pour  service,  sans  une  autorisation 
écrite  visée  par  un  officier. 

b.  Les  clairons,  tambours  et  soldats  punis  sont  employés  à 
toutes  les  corvées  du  quartier  sous  la  surveillance  des  gradés 
punis  ;  ces  corvées  ne  sont  pas  comptées  comme  tours  de 
service. 

c.  Ceux  qui  sont  punis  d'arrêts  à  la  salle  de  police  en  sor- 
tent pour  l'appel  du  matin  et  y  rentrent  à  la  retraite  pendant 
la  semaine  ;  les  dimanches  et  jours  fériés,  ils  ne  peuvent  en 
sortir  que  pour  la  corvée  de  propreté  du  quartier. 

d.  Les  arrêts  provisoires  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats,  comprennent  les  arrêts  dans  le  quartier,  dans  la 
chambre  ou  à  la  salle  de  police,  selon  la  gravité  du  cas. 

Art.  5o.  —  La  peine  de  la  prison  et  du  cachot  dis- 
pensera les  sous-officiers  et  les  soldats  de  tout  service 
militaire. 

a.  Des  exercices  et  des  travaux  militaires  peuvent  être 
imposés,  à  l'intérieur  du  quartier,  aux  gradés  et  soklats  punis 
de  prison  ou  de  cachot. 

b.  Les  gradés  et  soldats  punis  de  prison  ou  de  cachot  qui 
ne  font  pas  partie  de  l'ordinaire  doivent  y  être  placés  pour  le 
temps  de  leur  punition. 

rendra,  lors((u'ils  seront  levés,  chez  l'officier  commandant  el  les  autres 
officiers  (supérieurs)  du  corps  pour  leur  donner  connaissance  de  son 
élargissement  et  en  faire  rapport  ;  el  s'il  est  officier  subalterne,  il  en 
donnera  pareillement  avis  au  capitaine  ou  à  l'officier  commandant  de 
la  compagnie.  » 
(i)  Texte  de  i8i5  :  u;  chambre  de  punition  ». 
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r.  Eu  route,  ils  rentrent  dans  les  raiig-s  et  marchent  avec 
leur  compa^-nie.  Lorsque  le  rég-iment  arrive  au  gîte,  ils  sont 
soumis  i\  la  i^arde  de  police. 

d.  Les  militaires  détonus,  dont  la  punition  est  expirée,  sont 
libérés  immédiatement  après  la  parade  de  garde,  par  les  soins 
du  chef  de  poste  do  la  g-arde  montante. 

Art.  5i.  —  l,R  peine  des  arrêts  simples  ne  dispen- 
sera pas  les  officiers,  à  qui  ils  seront  ordonnés,  de 
faire  le  service  de  la  garnison,  non  plus  que  d'assister 
à  tous  les  exercices  de  leur  corps. 

a.  Les  arrêts  simples  imposent  à  l'officier  l'oblig-ation  de 
g-arder  la  chambre  sans  pouvoir  en  sortir,  excepté  pour  le 
service  et  pour  prendre  ses  repas. 

Il  en  est  de  même  des  arrêts  provisoires,  sauf  le  droit 
réservé  au  chef  de  corps  de  les  inflig-er  sans  accès. 

Art.  52.  —  La  peine  des  arrêts  sans  accès  (i)  dis- 
pense les  officiers  de  tout  service. 

a.  Les  arrêts  sans  accès  suspendent  l'officier  de  toute  fonc- 
tion militaire;  il  subit  sa  punition  dans  son  log-ement  et  ne 
peut  recevoir  de  visite  que  pour  le  service. 

b.  Dans  des  circonstances  g-raves,  les  arrêts  sans  accès  peu- 
vent être  subis  dans  un  local  spécial  désig-né  par  l'autorité 
territoriale. 

c.  Lorsque  le  rég-iment  est  en  route,  l'officier  puni  d'arrêts 
sans  accès  rentre  dans  les  rang-s  et  marche  avec  sa  troupe. 

Art.  53.  —  Comme  le  présent  règlement  ne  statue 
pas  de  peines  (2)  déterminées  pour  chaque  transgres- 
sion en  particulier,  mais  qu'il  désigne  seulement  les 
différentes  sortes  de  peines  (2).  ainsi  que  les  person- 
nes qui  pourront  les  infliger  suivant  leurs  divers 
grades,  chaque   supérieur,  à    (|ui    la  compétence    en 

(i)  Texte  de  i8i5  :  «  ainsi  que  celle  de   la  prison   militaire,  les  dis- 
pensera. .  .  » 
(2)  Texte  de  i8i5  :  <  ou  corrections  ». 
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est  attribuée,  devra  soig-neusement  prendre  g"arde,  en 
les  inflig-eant,  d'observer  la  justice  et  l'équité,  en  joi- 
g'nant  la  sévérité  à  la  modération  ;  et  il  déterminera  le 
temps,  le  lieu,  le  degré  et  le  mode  de  la  punition,  à 
proportion  des  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuantes, qui  auront  accompagné  le  fait. 

Art.  54.  —  En  infligeant  les  punitions,  on  devra 
surtout  avoir  soin  de  faire  une  distinction  entre  ceux 
des  subordonnés  qui  ne  commettront  que  rarement 
des  fautes,  et  ceux  à  qui  il  arrivera  souvent  d'en  com- 
mettre (i). 

a.  Il  est  interdit  de  punir  disciplinairement  des  transores- 
sions  qui  sont  de  la  compétence  excluswe  des  conseils  de 
{guerre  ou  des  tribunaux  civils  de  répression  (Voir  renvoi  de 
l'art.  21). 

b.  Lorsque  les  transg-ressions  revêtent  à  la  fois  le  double 
caractère  d'infraction  à  la  loi  pénale  et  d'infraction  aux  règles 
de  la  discipline,  la  décision  intervenue  au  point  de  vue  de 
Taction  publique  ne  constitue  pas  chose  jugée  à  l'égard  de 
l'action  disciplinaire,  et  vice  versa,  ces  deux  actions  étant 
absolument  indépendantes  l'une  de  l'autre  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  1891). 

Il  en  résulte  que  dans  les  cas  de  l'espèce,  quelle  que  soit  la 
décision  prise  par  l'autorité  judiciaire,  il  appartient  à  l'auto- 
rité militaire  de  statuer  sur  la  suite  à  donner  au  point  de  vue 
exclusivement  disciplinaire. 

c.  L'intérêt  du  service  e\'ie;-e  que  la  discipline  soit  ferme, 
mais  paternelle.  Le  supérieur  doit  s'etforcer  de  prévenir  les 
fautes  ;  chaque  jg;-radé  doit  chercher  à  rendre  de  moins  en 
moins  fréquente  la  nécessité  de  punir,  et  à  habituer  les  hom- 
mes à  se  conduire  par  les  sentiments  du  devoir  et  de  la 
dignité  personnelle,  plutôt  que  par  la  crainte  d'un  jugement 
quelconque. 

En  règle  générale,  on  ne  recourt  aux  punitions  d'arrêts 


(i)  Texte  de  i8i5,  suile  de  l'article  54  :  «  .\  cet  effet,  on  tiendra,  dans 
chaque  compagnie,  nn  registre  de  punitions,  sur  lequel  seront  portés 
les  nonris  des  individus  qui  ont  subi  quelque  peine  ou  quelque  correc- 
tion et  la  nature  de  celles-ci.  \) 
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qu'après  avoir  usé  do  la  remontranc»' (i  ).  Contraints  do  punir, 
les  chefs  recherchent  avec  un  soin  scrupuleux  foutes  les  cir- 
constances qui  ont  accompa^-né  la  faute  commise. 

Dans  fous  It's  cas,  avant  d'être  puni,  l'inculpé  doit  être 
admis  à  s'e.rpliqacr  ou  à  présenter  ses  moyens  de  défense, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  suivant  les  circonstances. 

d.  Les  motifs  de  punitions  doivent  être  libellés  avec  clarté, 
en  termes  concis,  mais  permettant  l'appréciation  juste  et 
exacte  de  la  faute  commise  et  marquant,  éventuellement, 
telles  circonstances  a^-q-ravantes  ou  atténuantes  qui  l'ont 
accompagnée.  Les  phrases  et  les  mots  qui  ne  servent  pas  à 
renseig-ner  sur  l'infraction  môme,  mais  qui  n'en  sont  que  des 
appréciations,  doivent,  en  g-énéral,  être  écartés;  ils  ne  sont 
tolérés  que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque  le  simple 
énoncé  des  faits  ne  suffit  ]:'as  [tour  caractériser  clairement  la 
nature  de  la  faute  commise, 

e.  Les  punitions  d'arrêts  (2)  ou  de  cachot  se  déterminent 
parjouret  sont  proportionnées  non  pas  uniquement  au  degré 
de  gravité  des  fautes,  mais  aussi  à  la  conduite  habituelle  de 
chaque  militaire,  au  temps  de  service  qu'il  a  accompli  et  à  sa 
connaissance  des  règles  de  la  discipline. 

La  gravité  des  fautes  s'accentue  quand  elles  sont  réitérées 
ou  commises  au  cours  d'un  service. 

y.  Il  ne  peut  être  inflig-é  deux  punitions  successives  à  rai- 
sou  de  transg-ressions  dont  l'une  est  la  conséquence  immé- 
diate de  l'autre;  si  plusieurs  transg-ressions  contre  la  disci- 
pline ont  été  commises  simultanément  ou  sont  connexes,  elles 
n'entraînent  qu'une  répression  unique. 

g.  Lorsque,  par  application  de  l'article  24  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  militaire  (loi  du  i5  juin  1899)  (3)  un  militaire 
est  renvoyé  à  la   disci[>line  du   corps,  ce   renvoi    n'implique 

(i)  Voir  art.  36  à  4^.  li't    0  pI  c. 

(a)  Simples  ou  sans  accès,  dans  le  (luarlier,  la  chambre,  la  salle  de 
police  un  la  prison  militaire. 

(3)  Extrait  de  la  loi  du  i5  juin  i8y()  : 

.\rt.  2f^.  —  «  Le  ministère  public  près  d'un  tribunal  ordinaire,  la 
chambre  du  conseil  ou  le  Juire  saisi  de  la  poursuite  d'une  contraven- 
tion, peuvent  renvoyer  le  prévenu  militaire  à  son  chef  de  corps  pour 
être  puni   disciplitiairemenl.  » 

Le  mot  conlruuenlion  est  pris  dans  un  sens  restreint,  et  non  dans  le 
sens  fft'iiéral  d'infraction.  Au  sens  juridique  du  mol,  la  contravention 
n'e.xisle  pas  en  droit  pénal  militaire. 

En  cas  d'infraction  de  droit  pénal  militaire,  le  renvoi  à  la  discipline 
du  corps  n'est  d'ailleurs  pas  applicable  (.\rrèt  de  la  Cour  de  cassation 
du  3o  octobre  191 1). 
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nullement  l'obligation  pour  les  chefs  d'inflig-er  une  punition 
disciplinaire  :  l'autorité  militaire  reste  absolument  libre  dans 
son  appréciation  (i). 

Le  cas  échéant,  le  temps  passé  en  détention  préventive  ou 
en  arrestation  provisoire  dans  les  salles  de  détention  des 
casernes  est  déduit  de  la  durée  de  la  punition  inflig"ée.  Si  cette 
durée  est  moindre  que  le  laps  de  temps  passé  préventivement 
en  détention  ou  en  arrestation,  la  punition  est  considérée 
comme  subie. 

Dans  le  cas  où  un  inculpé  de  cette  catég-orie  aurait  seule- 
ment été  maintenu  aux  arrêts  dans  le  quartier  ou  dans  la 
chambre,  il  appartient  au  chef  de  corps  d'apprécier  dans 
quelle  proportion  il  convient  de  tenir  compte  de  cette  circon- 
stance au  point  de  vue  de  l'exécution  de  la  punition  éventuel- 
lement prononcée. 

h.  Toutes  les  punitions  et  mesures  disciplinaires  sont 
Inscrites  aux  feuillets  de  punitions,  à  l'exception  des  remon- 
trances et,  pour  les  militaires  en  dessous  du  rang"  d'officier, 
des  arrêts  dans  le  quartier  n'excédant  pas  quatre  jours. 

CHAPITRE  IV 

MESURES    DISCIPLINAIRES 

55.  Indépendamment  des  peines  mentionnées  dans  le  cha- 
pitre III,  les  mesures  disciplinaires  suivantes  sont  applicables 
aux  militaires  (2)  ci-après  : 

A.  —  Aux  officiers. 

1°  Le  blâme  ; 

2°  La  réprimande  du  Ministre  de  la  g-uerre  ; 

3°  La  mise  en  non-activité  par  mesure  d'ordre; 

4°  La  mise  au  traitement  de  réforme  ; 

5°  La  démission  d'office; 

6°  L-i  perte  du  g-rade. 

(i)  Extrait  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (1891)  :. 

«  L'action  publique  et  l'action  disciplinaire  sont  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  La  décision  intervenue  sur  l'une  ne  constitue  pas  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'autre,  eussent-elles  toutes  les  deux  visé  les  mêmes 
faits.  » 

(a)  Ou  assimilés. 
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B.  —  Aux  sous-ojjiciers. 

1°  La  privation  des  hautes  paies; 

2°  La  privation  temporaire  des  deniers  de  poche  de  rému- 
nération et  des  suppléments  de  solde  ; 

3°  La  privation  de  faveur  ; 

4°  La  privation  des  droits  aux  suppléments  de  solde  et  aux 
gratifications  de  reng-ag-é  ; 

5"  La  rétrogradation  ; 

6°  La  privation  du  grade  (i)  ; 

7*^  Le  maintien  et  le  rappel  sous  les  armes. 

C.   —  Aux  caporaux. 

1°  La  privation  dos  hautes  paies  ; 

2»  La  privation  temporaire  des  deniers  de  poche  de  rému- 
nération et  des  suppléments  de  solde; 

3'^  La  privation  de  faveur  ; 

4"  La  privation  des  droits  aux  suppléments  de  solde  et  aux 
gratifications  de  rcng-ag-é; 

5"  La  privation  du  g-rade  ; 

0°  Le  maintien  et  le  rappel  sous  les  armes. 

L).  —  Aux  soldais. 

I"  La  privation  des  hautes  paies  ; 

2"  La  privation  temporaire  des  deniers  de  poche  de  rému- 
nération et  des  suppléments  de  solde  ; 

3°  La  privation  de  faveur; 

4°  La  privation  des  droits  aux  suppléments  de  soldes  et 
aux  g"ratifications  de  reng-agé  ; 

5*^  La  privation  d'emploi  de  clairon  et  de  tambour  ; 

C)0  L'incorporation  dans  le  corps  spécial  ; 

7°  Le  maintien  et  le  rappel  sous  les  armes; 

8"  Le  renvoi  de  l'armée. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES 

56  Toute  mesure  disciplinaire  qui  n'est  point  la  consé- 
quence   immédiate   d'une  condamnation,  doit   toujours  être 

(i)  De  l'emploi,  pour  les  musiciens. 

28 
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précédée  d'une  punition  à  raison  de  la  dernière  transg-ression 
commise. 

Les  mesures  disciplinaires  qui  sont  la  conséquence  de  l'in- 
conduite  habituelle,  sont  toujours  précédées  d'un  avertisse- 
ment du  chef  de  corps.  Cet  avertissement  sera  porté  sans 
retard  à  la  connaissance  des  parents. 

Celles  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  d'une  condamnation, 
ou  qui  ne  sont  pas  prononcées  sur  l'avis  d'un  conseil  de  disci- 
pline, ne  peuvent  être  appliquées  avant  l'expiration  des  délais 
fixés  au  chapitre  V  pour  l'exercice  du  droit  de  réclamation. 

Le  chef  de  corps  ou  de  détachement  prend  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  militaires  qui  se  trouvent  sous  le 
coup  d'une  mesure  disciplinaire  (rétrog-radation,  privation  du 
grade,  incorporation  dans  un  corps  spécial,  renvoi  de  l'armée) 
ne  puissent  s'v  soustraire  sous  aucun  prétexte. 


Application  des  mesures  disciplinaires. 
\.  —  Aux  officiers. 


57.  Le  6/rtme  peut  être  inflig-é  par  le  commandant  de  bri- 
g-ade  ou  de  division,  à  tout  officier  ou  assimilé  qui  a  reçu 
une  punition  d'arrêts  sans  accès. 

Il  re^nplace  toute  punition  d'arrêts  sans  accès  méritée  par 
les  officiers  dont  il  est  question  au  renvoi  2  de  l'article  28.  Il 
est  alors  inflig-é  par  les  mêmes  autorités  que  ci-dessus  ou  par 
le  chef  de  corps,  selon  le  cas. 

Cette  mesure  très  grave  doit  être  considérée  comme  un 
avertissement  précédant  une  proposition  pour  la  mise  en  non 
activité. 

RÉPRIMANDE    DU    MINISTRE    DE    LA    GUERRE 

58.  La  réprimande  du  Minisire  de  la  guerre  est  infligée 
daD.s  les  mêmes  conditions,  mais  elle  revêt  un  caractère  de 
gravité  plus  important  que  le  blâmo. 

Tout  officier  auquel  celte  mesure  est  appliquée  est  prévenu 
par  le  fait  qu'à  la  première  infraction,  le  Ministre  lui  appli- 
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quera  ou  proposera  au  Roi  la  mise  en  non-activité  par  mesure 
d'ordre. 


MISE    EiN    NON-ACTIVITE    PAR    MESURE    I>  ORDRE 

.")().  La  mise  en  non-activité  par  mesure  d'ordre  est  infligée 
à  tout  officier  ou  assimilé  qui  aurait  commis  une  faute  obli- 
jareant  à  réioii»ner  du  corps,  mais  dont  la  nature  ne  pourrait 
pas  em|jorter  la  mise  au  traitement  de  réforme,  ni  provoquer 
la  perte  du  g-rade. 

Cette  mesure  disciplinaire  est  prononcée  : 

Pour  une  durée  d'un  à  trois  mois,  par  le  Ministre  de  la 
guerre  ; 

Pour  une  durée  plus  long-ue,  par  le  Roi. 

MISE    AU    TRAITEMENT    DE    REFORME 

60.  La  mise  au  traitement  de  réforme  est  inflig-ée  pour  les 
causes  suivantes  : 

1°  Pour  les  excèsayant  résisté  aux  punitions  disciplinaires  ; 

2"  Pour  désobéissance  g-rave  ou  réitérée,  inconduite  habi- 
tuelle, sévices  envers  des  inférieurs  ; 

3°  Pour  nég-lig-ence  g-rave  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  imposés. 

Cette  mesure  est  prononcée  par  arrêté  royal  motivé,  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  la  g-uerre  (Loi  du  iG  juin  i836  sur 
l'état  et  la  position  des  officiers,  art.  7  et  8). 

Démission  d office  u). 

PERTE    DU    GRADE 

61.  Les  officiers  de  tout  g-rade  en  activité,  en  disponibilité, 
en  non-activité  ou  au  traitement  de  réforme,  peuvent  être 
privés  de  leur  grade  et  de  leur  traitement  pour  les  causes  ci- 
après  exprimées  ; 

("  Pour  faits  graves  non  prévus  par  les  lois,  qui  sont  de 
nature  à  compromettre  l'honneur  et  la  dig-nité  de  la  profes- 
sion des  arme.s,  ou  la  subordination  militaire  : 

(i)  Est  applicable  durant  la  (cuerrc  (arn'U'-loi  du  aj  novembre  iyi5). 
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2°  Pour  manifestation  publique  d'une  opinion  hostile  à  la 
monarchie  constitutionnelle,  aux  institutions  fondamentales 
de  l'Etat,  aux  libertés  g-aranties  par  la  Constitution,  ou  pour 
offense  à  la  personne  du  Roi  ; 

3°  Pour  les  faits  prévus  aux  articles  43  et  44  du  Code  pénal 
militaire  (Voir  renvoi  3  des  art.  17  et  18). 

L'officier  proposé  pour  la  perte  du  g-rade  comparaît  devant 
un  conseil  d'enquête  composé  conformément  à  la  loi  du 
16  juin  i836  sur  la  perte  des  g-rades. 

Cette  mesure  est  prononcée  par  arrêté  royal  motivé,  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  la  g-uerre  (Loi  du  16  juin  i836  sur  la 
perte  des  grades,  art.  12). 


DISPOSITIONS    PARTICULIERES 

62.  Les  officiers  en  disponibilité,  en  non-activité  et  en 
réforme,  restent  soumis  à  la  juridiction  militaire  et  aux  ordres 
du  Ministre  de  la  guerre  (Loi  du  16  juin  i836  sur  l'état  et  la 
position  des  officiers,  art.  10). 

Il  en  est  de  même  des  officiers  de  réserve^  auxquels  les 
punitions  et  mesures  disciplinaires  suivantes  peuvent  être 
inflig-ées  :  l'avertissement,  le  blâme,  la  réprimande  du  Minis- 
tre de  la  g-uerre,  la  démission  d'office  et  la  perte  du  g'rade(i). 

Les  trois  premières  sont  appliquées  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  Ministre  de  la  g-uerre  ;  les  deux  dernières 
conformément  aux  lois  du  18  avril  igoS,  sur  l'état  et  la  posi- 
tion des  officiers  de  réserve,  et  du  16  juin  i836,  sur  la  perte 
du  grade. 

63.  Les  officiers  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'armée 
restent  soumis  pendant  un  an  à  la  juridiction  et  aux  lois 
militaires,  pour  offenses,  outrages  ou  violences  envers  un 
supérieur,  à  l'occasion  des  relations  de  service  qu'ils  ont  eues 
avec  lui  (Voir  art.  g  de  la  loi  du  i5  juin  1899,  Code  de  procé- 
dure pénale  militaire)  (2). 

(i)  Durant  leur  présence  sous  les  armes,  de  même  que  durant  toute 
la  journée  dans  laquelle  ils  reprennent  ou  quittent  le  service  actif,  les 
officiers  de  réserve  sont  passibles  des  peines  prévues  par  le  présent 
règlement  pour  les  officiers  de  to.ut  rang. 

(2)  Art  ç).  —  «  Celui  qui.  dans  l'armée,  à  dater  de  l'époque  où  les 
lois  militaires  ont  cessé  de  lui  être  applicables,  commet  contre  l'un  de 
ses  anciens  supérieurs  ou  contre  tout  autre  supérieur  hiérarchique,  à 
l'occasion    des    relations   de   service    qu'il   a  eues  avec   lui,  l'une   des 
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II.  —  Aux  sous-ofjiciers,  caporaux  et  soldats. 


PKIVATION  DES    HAUTES    PAIES 

A.  —  Chevrons. 

64.  Les  chefs  de  corps  inflig-ent  la  privation  temporaire  de 
la  haute  paie  pour  clievrous  aux  militaires  non  porteurs  de  la 
décoration  militaire,  qui,  par  l'irréiçularité  de  leur  conduite, 
se  rendent  momentanément  indiennes  de  faveur. 

Ils  peuvent  relever  de  cette  privation  les  intéressés  qui  ont 
tenu,  durant  trois  mois  au  moins,  une  conduite  exempte  de 
reproche. 

Pendant  la  durée  de  la  privation,  les  intéressés  ne  peuvent 
porter  l'insig-ne  des  chevrons. 

Dans  le  domaine  disciplinaire,  perdent  les  chevrons,  les 
avantag-es  qui  s'y  trouvent  attachés,  ainsi  que  les  droits  acquis 
antérieurement  : 

a.  Les  militaires  qui  ont  été  condamnés  pour  une  infrac- 
tion punie  par  le  Gode  pénal  militaire  belg-e  ou  congolais,  à 
une  peine  autre  que  celles  prévues  au  chapitre  III  du  présent 
rèjçlement  ; 

6.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  en  Belg-ique  ou  au  Gong-o 
pour  attentat  à  la  pudeur,  viol,  vul,  extorsion,  abus  de  con- 
fiance, escroquerie  ou  tromperie; 

c.  Ceux  qui  ont  été  incorporés  dans  le  corps  spécial. 


B.  —  Décoration  militaire. 

La  privation  temporaire  de  la  haute  paie  pour  décoration 
militaire  peut  être  prononcée  par  le  commandant  de   la  divi- 

infractions  prévues  aux  articles  .34  à  4o  et  42  du  Code  pénal  militaire, 
et  443  et  452  du  Code  pénal  ordinaire,  demeure,  de  ce  chef  seulement, 
soumis  à  la  juridiction  et  aux  lois  militaires. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  34  du  Code  pénal  mili- 
raire,  le  coupable  sera  puni,  quel  que  soit  son  grade,  conformément 
au  paragraphe  2  dudil  article  combiné  avec  larticle  60  du  même 
code  '.  » 

(L'article  Co  vise  les  employés  ou  fonctionnaires  civils). 
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sion,  sur  la  proposition  des  chefs  des  intéressés,  en  cas  d'in- 
conduite  (modèle  B). 

Cette  mesure  disciplinaire  entraîne  défait  la  privation  de  la 
haute  paie  pour  chevrons,  ainsi  que  l'interdiction  de  porter 
l'insig-ne  de  la  décoration  militaire. 

Les  militaires  privés  temporairement  des  hautes  paies  ne 
peuvent  être  relevés  de  cette  privation  que  par  l'autorité  qui 
l'a  prononcée,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps. 

Les  avantag-es  attachés  à  la  décoration  militaire,  ainsi  que 
les  titres  acquis  antérieurement  à  cette  distinction,  se  perdent 
de  plein  droit  par  l'un  des  motifs  d'ordre  disciplinaire  spé- 
cifiés aux  littéras  a,  b  et  c  ci-dessus. 


PRIVATION  TEMPORAIRE    DES    DENIERS    DE  POCHE    DE  REMUNERATION 
ET    DU    SUPPLÉMENT    DE    SOLDE    DE    RENGIAGÉ 

65.  Les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à  priver  temporaire- 
ment des  deniers  de  poche  de  rémunération,  ainsi  que  du 
supplément  de  solde  de  reng-ag-é,  alloué  aux  miliciens  dont  il 
est  question  à  l'article  67,  les  militaires  dont  la  conduite  et 
la  manière  de  servir  sont  irrégulières. 

Cette  mesure  disciplinaire  entraîne  toujours  la  privation 
temporaire  des   hautes  paies  (i). 

PRIVATION    DE    FA^'EUR 

66.  La  privation  de  faveur  pour  un  laps  de  temps  indéter- 
miné, et  pour  trois  mois  au  moins,  est  prononcée  par  le  chef 
de  corps  à  l'ég-ard  de  tout  sous-officier,  caporal  ou  soldat  qui  : 

1°  Hors  de  service,  a  fait  usaj^e  de  son  arme,  sans  y  être 
contraint  par  la  nécessité  de  se  défendre  ; 

2°  S'est  mis  dans  un  des  cas  spécifiés  au  chapitre  II,  article 
2l\  a. 

La  privation  de  faveur  entraîne  la  suppression  de  toute 
espèce  de  cong"é,  à  moins  de  circonstances  particulières  et 
exceptionnelles,  ainsi  que  la  privation  temporaire  des  hautes 
paies,  deniers  de  poche  de  rémunération  et  supplément  de 
solde  de  reng-agé  des  miliciens. 

(i)  Voir  éçalement  les  C.  M.  du  8  novembre  1916  et  du  6  janvier  1916 
prévoyant  la  privation  temporaire  du  supplément  de  solde  par  mesure 
disciplinaire. 
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PRIVATION    Di:S    DROITS    AU    SUPPLEMENT    DE    SOLDE 
ET    AUX     GRATIFICATIONS    DE    RENGAGÉ    DES    MILICIENS 

67.  Perdent  «léfinitivoment  leurs  droits  au  supplément  de 
solde  et  aux  j^ratilications  allouées  aux  miliciens  qui  se  sont 
eng-aiSfés  à  rester  sous  les  drapeaux  après  l'envoi  en  congé 
illimité  de  leur  continrent,  les  militaires  qui  se  mettent  dans 
un  des  cas  spécifiés  aux  littéras  rt,  Z*  et  c  de  l'article  G^. 

RÉTROGRADATION    DES    SOUS-OFFICIERS 

A.  —  Pour  inconduite. 

68.  Le  sous-officier  jug'é  indig'ne,  par  rirréjn;-ularité  de  sa 
conduite,  de  continuer  à  servir  dans  le  «-rade  qu'il  occupe, 
peut  être  rétrogradé  à  un  rang  inférieur. 

S'il  est  sergent,  l'inculpé  est  rétrogradé  au  rang  de  caporal. 

S'il  est  d'un  rang  supérieur,  il  est  rétrogradé  au  rang  (le  ser- 
gent. 

La  proposition  est  établie  sur  un  rapport  (modèle  B), 
accompagnée  du  feuillet  matricule  et  de  punitions. 

Le  sous-officier  qui,  par  mesure  disciplinaire,  est  proposé 
pour  être  rétrogradé,  est  traduit  devant  un  conseil  de  disci- 
pline, si  le  chef  de  corps  le  juye  utile. 

La  rétrogradation  des  sous-officiers  est  prononcée  par  le 
commandant  de  la  division. 

Les  sous-officiors  rétrogrades  par  mesure  disciplinaire 
changent  de  bataillon  (de  compagnie,  dans  la  gendarmerie). 

Ceux  rétrogrades  au  rang  de  caporal  peuvent,  exception- 
nellement, changer  de  régiment  (de  groupe,  dans  la  gendar- 
merie). 

B.  —  Ponr  insuffisance. 

Le  sous-officier  inapte  k  remplir  les  fonctions  de  son  grade 
peut  être  rétro^-radé  : 

L'adjudant,  au  rang  de  premier  sergent-major  ou  sers:ent- 
major  ; 

Le  premier  sergent-major,  au  rang  de  sercont-major  ou 
premier  sergent  ; 
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Le  serg-ent-major,  au  rang-  de  premier  serg-ent  ou  serg-ent 
fourrier  ; 

Le  premier  serg-ent  et  le  serg-ent  fourrier,  au  rang-  de  serg-ent. 

La  rétrogradation  est  prononcée  par  le  commandant  de  la 
division,  sur  rapports  motivés  des  chefs  hiérarchiques 
(modèle  B). 


PRIVATION    DU    GRADE    DES    SOUS- OFFICIERS 

69.  Le  sous-officier  qui  commet  une  transg-ression  d'une 
gravité  exceptionnelle,  ou  qui  a  déserté,  est  privé  de  son  grade. 

Lorsqu'un  sous-ofHcier  a  encouru  une  condamnation  à  rai- 
son d'une  infraction  autre  que  la  désertion,  le  chef  de  corps 
examine  si  les  faits  sont  de  nature  à  entraîner  soit  la  priva- 
tion du  g-rade,  soit  telle  autre  mesure  disciplinaire. 

Le  sous-officier  proposé  pour  la  privation  du  g-rade  peut 
être  traduit  devant  un  conseil  de  discipline,  sauf  lorsque  la 
proposition  est  la  conséquence  d'une  condamnation  judiciaire 
ou  d'une  désertion. 

La  privation  du  grade  des  sous-officiers  est  prononcée  par 
le  commandant  de  la  division  (modèle  B). 

Le  sous-officier  qui  doit  être  privé  de  son  grade  est  amené 
devant  le  front  des  sous-officiers  et  caporaux  du  corps  ou 
détachement  réunis  en  armes  ;  l'adjudant-major  de  semaine 
donne  lecture  de  la  décision  disciplinaire,  et  fait  ensuite 
enlever  les  galons  de  l'intéressé  par  un  sous-officier  plus  élevé 
en  grade. 

Tout  sous-officier  privé  de  son  grade  change  de  corps  (de 
groupe,  dans  la  gendarmerie). 

Si  cette  privation  a  été  prononcée  par  un  tribunal,  une  pro- 
position de  changement  de  corps  est  transmise  directement  à 
l'autorité  compétente. 

PRIVATION    d'emploi    DES    ASSIMILES 

70.  Les  chefs  de  musique  non  assimilés  au  rang  d'officier 
et  les  musiciens  de  i''^,  2*  ou  3^  classe  qui,  à  raison  de  leur 
inconduite,  se  sont  rendus  indignes  d'être  maintenus  dans 
leur  emploi,  sont  traduits  devant  un  conseil  de  discipline, 
pour  la  constitution  duquel  on  observe  les  prescriptions  géné- 
rales sur  la  matière. 
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Le  commandant  delà  division  statue  en  dernier  ressort  sur 
la  proposition  de  retrait  d'emploi  (modèle  B). 

PRIVATION    liV    GKADE    DES    CAPORAUX 

71.  La  privation  du  j^-rade  peut  être  prononcée  à  i'ég-ard  des 
caporaux  qui  ont  commis  une  infraction  yrave  ou  qui,  à 
cause  de  l'irrég'ularité  de  leur  conduite,  sont  jug'és  indig-nes 
de  leur  ei-rade. 

Cette  mesure  est  toujours  prise  à  l'ég-ard  des  caporaux  qui 
ont  déserté.  Lorsqu'un  caporal  a  encouru  une  condamnation 
eu  raison  d'une  infraction  autre  que  la  désertion,  le  chef  de 
corps  examine  si  les  faits  sont  de  nature  à  entraîner  la  priva- 
tion du  yrade. 

Celle-ci  est  prononcée  par  le  chef  de  corps,  sur  rapport 
motivé  ilu  commandant  de  compagnie  et  avis  du  commandant 
de  bataillon. 

La  privation  du  grade  de  caporal  est  exécutée  comme  il  est 
indiqué  à  l'article  69  ;  l'intéressé  chanjsre  de  compagnie. 

PRIVATION    d'emploi    DES    ASSIMILES 

72.  La  privation  de  l'emploi  de  musicien  de  [\<'  ou  de 
5°  classe  est  soumise  aux  mêmes  régies. 

PRIVATION    DE    l'e.MPLOI    DE    CLAIRON    OU    DE    TAMBOUR 

78.  Les  clairons  ou  tambours  dont  la  conduite  est  irrégu- 
liére  sont  privés  de  leur  emploi  et  replacés  soldats,  dans  les 
mômes  conditions  que  ci-dessus. 

DE    l'incorporation    DANS    LE    CORPS    SPECIAL    (l) 

74.  Peuvent  être  incorporés  dans  le  corps  spécial  : 
1"  Les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  des  infractions  les 
rendant  justiciables  des  tribunaux,  persévèrent  néanmoins, 
par  des  transgressions  qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par 

(i)  Les  gendarmes  qui  se  mettent  dans  le  cas  d'être  incorporés  dans 
le  corps  spécial  ou  d'être  renvoyés  de  l'armée  sont  au  préalable  exclus 
du  corps. 
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les  peines  de  simple  discipline,  à  porter  le  trouble  et  le  mau- 
vais exemple  dans  le  corps  dont  ils  font  partie; 

2°  Les  soldats  qui  ont  commis  une  transgression  d'une  jo;'ra- 
vité  exceptionnelle  au  cours  de  l'exécution  d'un  service  d'ordre 
public  ; 

3°  Les  soldats  qui  ont  manifesté  publiquement  une  opinion 
hostile  à  la  monarchie  constitutionnelle,  aux  institutions  fon- 
damentales de  l'Etat  ou  ont  offensé  la  personne  du  Roi  ; 

4°  Les  correctionnaires  libérés  ; 

5°  Les  miliciens  nouvellement  incorporés  qui  se  sont  volon- 
tairement mutilés  ou  mis  dans  un  état  quelconque  d  invali- 
dité pour  se  soustraire  au  service,  ainsi  que  tout  militaire 
déjà  au  service  actif  qui  a  usé  de  ce  moyen  pour  obtenir  sa 
libération. 

En  règle  générale,  le  soldat  n'est  proposé  pour  l'envoi  dans 
le  corps  spécial,  par  application  du  i»  ci-dessus,  qu'après 
avoir  subi,  au  cours  des  quatre  derniers  mois,  au  moins 
quatre  punitions  graves.  Toutefois,  le  volontaire  sorti  depuis 
moins  de  trois  mois  du  corps  spécial  peut  faire  l'objet  d'une 
proposition  de  l'espèce  après  la  seconde  punition  i^rave. 

Sont  considérées,  à  ce  point  de  vue,  comme  punitions 
graves,  les  punitions  de  quatre  jours  de  cachot  au  moins,  et 
les  condamnations  encourues  en  vertu  des  articles  lS^  2,  3  et 
Il  de  la  loi  du  i6  août  1887,  sur  l'ivresse  publique  (i). 

Le  temps  durant  lequel  les  hommes  ont  été  en  traitement 
dans  les  hôpitaux,  en  détention,  ou  absents  illési'alement  de 
leur  corps,  n'est  pas  compté  dans  la  période  de  quatre  mois 
dont  il  s'ag-it ci-dessus. 

Un  soldat  ne  doit  pas  nécessairement  faire  l'objet  d'une 
proposition  d'incorporation  dans  le  corps  spécial  dès  qu'il  a 
subi  quatre  punitions  g-raves  dans  les  quatre  derniers  mois. 
Il  s'ag-it  là  d'un  minimum  susceptible  d'être  fréquemment 
dépassé,  notamment  quand  les  motifs  de  punitions  ne  sont 
pas  d'une  gravité  exceptionnelle  ou  que  les  moyens  d'action 
disciplinaire  dont  dispose  l'autorité  peuvent  encore  utilement 
s'exercer. 

Le  soldat  proposé  pour  être  incorporé  dans  le  corps  spécial 
est  traduit,  au  préalable,  devant  un  conseil  de  discipline. 

L'incorporation  dans  le  corps  spécial  est  prononcée  par  le 
commandant  de  la  division  (modèle  B). 

(i)  Voir  renvoi  (i),  art.  a4  «• 
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Celte  autorité  en  avise  le  commandant  du  corps  spécial 
75.  Le  soldat  dési-né  pour  être   incorporé  dans  le  corps 
spécial  est  amené  devant  le  front  de  la  compa-nie,  où  il  lui 
est  donne  lecture  de  la  disposition  qui  le  concerne. 

Il  est  ensuite  conduit  à  son  nouveau  corps  par  un  gradé 
Ce^rade  ne  peut  mener  qu'un  soldat  à  la  fois;  il  ne  se 
laisse  pas  distraire  de  sa  surveillance  en  cours  de  route  A  son 
arrivée  au  corps  spécial,  il  remet  à  l'officier  de  -arde  une 
mutationd'avis  et  le  livretde  mobilisation  de  l'intéressé  pour 
son  identification.  Si  ce  dernier  document  fait  défaut  il  est 
remplace  par  un  extrait  de  la  matricule. 

Un  soldat  malade  ne  peut  être  dirig-é  sur  le  corps  spécial. 

MAINTIEN-    ET    HAPPEL    SOUS    LES    ARMES 

7O.  Les  miliciens  et  les  volontaires  qui  se  conduisent  ou 
servent  nrial  peuvent  être  privés  des  cong-és  temporaires 

Après  1  accomplissement  de  leur  terme  de  .service  actif  ils 
peuvent  aussi  être  maintenus  sous  les  armes  pour  un  temps 
indéterminé,  en  rapport  avec  la  gravité  des  fautes  commises 
et  avec  Irur  conduite  générale  pendant  toute  la  durée  de  leur 
service  actif  (art.  03  de  la  loi  sur  la  milice). 

Les  militaires  maintenus  sous  les  armes  pour  inconduite 
par  application  de  la  disposition  précédente,  ne  sont  envoyés 

en  congéqu'aprés  avoir  donnédespreuvessuffisantesd'an/en- 
dément. 

Les   militaires   incorporés  dans    le   corps   spécial   ne  sont 

envoyés  en  congé  illimité  qu'après  avoir  achevé,  au  minimum 
à  ce  corps,  le  temps   de  présence  déterminé  par  la    loi  sur  la 
milice  (art.  63). 

Les  militaires  qui,  sans  motif  légitime,  contreviennent  au 
règlement  pour  les  militaires  en  congé,  ceux  qui  manquentà 
la  revue  annuelle,  qui  s'y  présentent  hors  de  tenue,  ou  qui 
sont  rencontrés  le  jour  de  la  revue,  après  douze  heures, 
revêtus  de  leurs  eflets  militaires,  .sont  rappelés  sous  les  armes 
pour  un  terme  variant  de  huit  jours  à  six  mois,  conformé- 
ment à  la  loi  sur  la  milice  (art.  Cl)). 

Les  commandants  de  place  et  de  di.strict  ordonnent  l'arres- 
tation immédiate  des  militaires  qui,  le  jour  de  la  revue,  con- 
treviennent gravement  au.x  lois  et  règlements  militaires.  Les 
délinquants  sont  dirigés  sur  l'état-major  du  régiment  auquel 
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ils  appartiennent  ;  s'il  y  a  lieu,  ils  sont  remis  entre  les  mains 
de  la  g-endarmerie. 

Sont  ég-alement  rappelés  sous  les  armes,  pour  un  terme  de 
un  à  trois  mois,  les  militaires  en  congé  limité  ou  illimité  qui, 
sans  oblig-ation,  revêtent  leurs  effets  militaires  (i). 

A  leur  arrivée  au  corps,  les  militaires  rappelés  sous  les 
armes  sont  punis  disciplinairement  ou  traduits  devant  un 
conseil  de  g-uerre,  selon  le  cas. 


RENVOI    DE    l'armée    (2) 

77.  Le  renvoi  de  l'armée  est  prononcé  à  l'égard  des  mili- 
taires qui  se  montrent  absolument  incorrig-ibles  ou  qui  sont 
indig-nes  de  continuer  à  l'aire  partie  de  l'armée. 

Cette  mesure  disciplinaire  est  provoquée  à  l'ég-ard  de  tout 
militaire  présent  ou  en  cong-é  qui  a  été  condamné  à  une  peine 
criminelle  (sans  l'avoir  été  en  même  temps  à  la  dég-radation 
militaire),  à  l'interdiction  temporaire  du  droit  de  servir 
dans  l'armée,  ou  bien  au  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
police,  par  application  des  articles  3i,  82,  33,  36,  87  et84  du 
Code  pénal  ordinaire. 

Lorsqu'un  militaire,  présent  ou  en  congé,  est  condamné  en 
matière  correctionnelle  à  l'interdiction  d'un  ou  de  plusieurs 
des  droits  énumérés  aux  i",  2",  3°,  4°  et  5°  de  l'article  3i  du 
Code  pénal  ordinaire,  le  chef  de  corps  examine  si  les  faits 
qui  ont  entraîné  la'condamnation  sont  d'une  nature  et  d'une 
gravité  telles  qu'ils  puissent  justifier  le  renvoi  de  l'armée. 

Le  chef  de  corps  ag-it  de  même  lorsqu'un  homme  présent 
ou  absent  est  condamné  par  un  ou  plusieurs  jug-ements  ou 
arrêts,  soit  à  une  ou  à  des  peines  atteig-nant  ensemble  au 
moins  six  mois  d'emprisonnement  si  c'est  du  chef  de   vol, 


(i)  E.xlrails  de  la  loi  du  i5'juin  1899  (Code  de  procédure  pénale 
militaire)  : 

Art.  2.  —  Les  militaires  en  congé  liniilé  sont  réputés  au  service 
actif. 

Art.  7.  —  Les  militaires  en  congé  illimité  ou  définitif  sonl  réputés 
au  service  actif  pendant  toute  la  journée  dans  laquelle  ils  sont 
astreints  à  une  prestation  de  service  militaire. 

Art.  8.  —  Les  militaires  en  congé  illimité  ou  déjînitif  sont  réputés 
au  service  actif  pendant  toute  la  journée  dans  laquelle  ils  quittent 
ou  reprennent  ce  service. 

(2)  Voir  au  renvoi  (i)  de  l'article  74  (page  442). 
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al)us  de  conHance,  escroquerie,  ou  attentats  aux  mipurs,  ou 
un  an  s'il  s'a/fit  de  tous  autres  délits. 

Toutefois,  les  condamnations  prononcées  ^r/r(/^/h«/  et  qui 
ne  sont  pas  devenues  définitives  (i),  de  môme  que  les  con- 
damnations prononcées  par  un  tribunal  étranger,  ne  peuvent 
servir  de  base  à  rétablissement  d'une  proposition  pour  le  ren- 
voi de  l'armée. 

Les  militaires  présents  au  corps,  proposés  pour  le  renvoi 
de  l'armée,  sont  traduits  devant  un  conseil  de  discipline,  à 
l'exception  de  ceux  dont  il  est  question  aux  alinéas  2,  3  et  4 
ci-dessus. 

Le  renvoi  de  l'armée  est  prononcé  par  le  commandant  de 
la  division. 

La  proposition  (modèle  B)  est  accompag-née  du  feuillet 
matricule  et  de  punitions,  ainsi  que  des  autres  documents  de 
la  procédure. 

78.  L'homme  présent,  qui  doit  être  renvoyé  de  l'armée,  est 
amené  devant  le  front  de  la  compag-nie  réunie  en  armes  ; 
lecture  lui  est  donnée  de  la  disposition  qui  le  concerne  et 
remise  lui  est  faite  de  son  livret  et  du  billet  de  renvoi  (modèle 
C).  Il  est  ensuite  conduit,  sous  escorte,  en  dehors  du  quar- 
tier. 

79.  Le  soldat  renvoyé  de  l'armée  est  porteur  du  bonnet  de 
police,  de  la  veste,  du  col,  d'un  caleçon,  d'une  chemise,  d'un 
pantalon  de  toile,  d'une  paire  de  chaussettes  et  d'une  paire  de 
bottines. 

Toutefois,  on  enlève  du  bonnet  de  police  le  numéro  ou 
l'attribut  du  régiment  ainsi  que  la  cocarde,  et  on  remplace 
les  boutons  de  la  veste  par  des  boutons  noirs  en  os. 

Ces  objets  ne  lui  sont  délivrés  que  s'il  n'a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  se  procurer  des  vêtements  civils. 

80.  Le  billet  de  renvoi  (modèle  C)  d'un  homme  absent,  ou 
le  bulletin  d'information  (modèle  D)  pour  un  homme  présent, 
doit  être  transmis,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  au 
bourgmestre  de  la  commune  de  sa  dernière  résidence. 

81.  Lorsqu'un  militaire  incarcéré  dans  une  prison  civile 
fait  l'objet  d'une  décision  de  renvoi  de  l'armée,  le  chef  de 
corps  en  donne  avis  au  directeur  de  l'élablissemeut,  au  moyen 
du  bulletin  d'information  (modèle  Di. 

(1)  Aux  lermcs  de  la  loi  du  9  mars  1908,  les  condamnations  pronon- 
cées par  défaut  ne  sont  définitives  que  si  elles  ont  été  signifiées  eu 
«  parlant  à  la  personne  même  ». 
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82.  Le  billet  de  renvoi  n'est  pas  établi  pour  les  militaires 
qui,  par  le  fait  d'une  condamnation,  ont  cessé  d'appartenir  à 
l'armée  (  1). 

Toutefois  la  radiation  de  ces  militaires  des  contrôles  de 
l'armée  est  notifiée  aux  bourg-mestres  intéressés,  par  l'inter- 
médiaire du  g-ouverneur  au  moyen  du  bulletin  d'information 
(modèle  D). 

Le  même  bulletin  d'information  est  adressé  à  l'auditeur 
g-énéral  près  la  Cour  militaire,  pour  tout  militaire  renvoyé 
de  l'armée,  ou  qui  a  cessé  d'appartenir  à  celle-ci. 


IIL  —  Des  conseils  de  discipline. 

83.  Les  conseils  de  discipline,  charg-és  d'émettre  leurs  avis 
au  sujet  des  propositions  tendant  à  faire  prononcer  la  priva- 
tion du  grade  et  la  rétrogradation  des  sous-officiers,  l'incor- 
poration dans  le  corps  spécial  ou  le  renvoi  de  l'armée  des 
soldats,  sont  composés  de  la  manière  suivante  : 

Un  major,  président; 

Un  capitaine  ; 

Deux  lieutenants; 

Un  sous-officier,  plus  ancien  que  l'inculpé  si  celui-ci  est 
du  même  g-rade. 

Si  l'inculpé  est  l'adjudant  le  plus  ancien  du  corps,  le  sous- 
officier  est  remplacé  dans  le  conseil  par  un  lieutenant  ou  un 
sous-lieutenant 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  sont  commandés  à  tour  de 
rôle  pour  ce  service. 

Ceux  à  désig-ner  par  le  commandant  de  la  place  sont  pris 
dans  les  corps  de  troupe  de  la  garnison. 

84-  Dans  aucun  cas,  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  : 

.4.  L'officier  commandant  le  détachement  ; 

B.  Le  commandant  du  bataillon,  ni  les  officiers  de  la  corn- 
pag-nie  ; 

C.  Les  officiers  sous  les  ordres  directs  et  immédiats  desquels 
se  trouve  placé  l'inculpé  ; 

(i)  Lorsqu'un  militaire  est  condamné,  soit  à  la  déicradalion  mili- 
taire, soil  à  l'interdiclioii  perpétuelle  du  droit  de  servir  dans  l'armée, 
il  cesse  par  le  fait  même  d'appartenir  à  celle-ci  et  ne  doit  plus  être 
proposé  pour  le  renvoi. 
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D.  L'olticier  ou  le  sous-oHicier  qui  aurait,  le  cas  échéant, 
sigoalé  l'infraction  ayant  provocjué  la  punition  qui  a  aineoé 
l'inculpé  devant  le  conseil  de  discipline. 

A  défaut  de  major  présent  dans  la  ç;-arnison,  pouvant  faire 
partie  du  conseil  de  discipline,  celui-ci  peut  comprendre  deux 
capitaines;  le  plus  ancien  présiilc. 

85.  En  cas  dinsuflisance  ilofiiciiMs  pour  former  un  conseil 
de  discipline,  le  chef  decorps  ou  de  détachement  en  réfère  au 
commandant  de  la  place,  en  lui  faisant  connaître  la  lang'ue 
dans  laquelle  l'inculpé  désire  être  entendu.  Cette  autorité 
désig-ne  les  corps  de  la  ffaruison  (jui  doivent  fournir  les  ofK- 
ciers  nécessaires. 

86.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  composer  le  conseil  sur 
les  lieu.x  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  83, 
84  et  85,  l'inculpé  est  dirig-é  sur  l'état-major  du  corps  (sur  le 
chef-lieu  du  f<T0upe,  s'il  s'ag-it  d'un  militaire  de  la  g-endar- 
merie),  sous  la  cotiduife  d'un  sous-officier.  Si  l'inculpé  est 
sous-officier,  le  conducteur  doit  lui  être  supérieur  en  grade 
ou,  tout  au  moins,  en  ancienneté. 

87.  Le  chef  de  corps  convoque  le  conseil,  par  la  voie  des 
ordres  de  rég-iment. 

Le  conseil  de  discipline  se  réunit  dans  le  quartier  où  l'in- 
culpé se  trouve  en  arrestation  ou  aux  arrêts  piovisoires. 

88.  La  proposition  (moilèle  B)  est  remise  au  président, 
accompag-née  du  feuillet  matricule  et  de  tous  les  autres  docu- 
ments qui  seraient  de  nature  à  éclairer  le  conseil  ;  elle  men- 
tionne la  langue  dans  laquelle  l'intéressé  désiie  être  entendu. 

L'inculpé  est  interrogé  sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la 
proposition  ainsi  que  sur  ceux  qui  ont  provoqué  chacune  des 
punitions  pouvant  exercer  une  influence  quelconque  sur  la 
décision  à  prendre. 

Le  comparant  peut  faire  valoirtous  ses  moyens  de  défense. 

Les  questions  et  les  réponses  sont  insérées  textuellement 
dans  l'interrog-atoire  (modèle  E  . 

89.  Les  témoins  ne  prêtent  pas  serment.  Chacun  d'eux  est 
entendu  séparément  et  dans  la  lang-ue  qu'il  désire.  Ceux  d'un 
grade  supérieur  à  celui  de  l'inculpé  ne  sont  jamais  confrontés 
avec  lui. 

Toutefois,  il  est  donné  connaissance  de  leur  déposition  à 
l'inculpé  et  ses  objections  sont  actées  dans  l'interrog'atoire. 

Le  chef  de  corps  (tomman'Iant  de  détachement)  ne  peut 
être  appelé  comme  témoin. 
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Si  le  conseil  estime  que  le  témoig'Qag-e  d'un  militaire  absent  '. 
de   la    j^-arnison   est  indispensable,  le   président  s'adresse  à 
l'autorité  qui  a  convoqué  le  conseil,  afin  que  la  déposition  de  ; 
ce  témoin  soit  reçue  par  son  commandant  de  compag-nie. 

Cette  déposition,  certifiée  conforme  par  ce  dernier,  est 
transmise  par  la  môme  voie  au  susdit  président. 

90.  Le  conseil  émet  son  avis  sur  la  proposition  à  la  plura- 
lité des  voix  et  au  scrutin  secret. 

gi.  Un  procès-verbal  des  opérations  du  conseil  (modèle  F) 
est  dressé  par  l'officier  ou  le  sous-officier  désig-né  à  cet  effet 
par  le  président.  Ce  procés-verbal  mentionne  les  documents 
qui  ont  contribué  à  former  l'opinion  du  conseil  ;  il  relate 
succinctement  les  déclarations  des  personnes  entendues  ainsi 
que  les  observations  de  l'inculpé,  et  constate  le  résultat  du 
vole. 

Il  est  adressé,  sous  pli  cacheté,  parle  président,  au  chef  de 
corps  (commandant  du  détachement),  accompagné  des  inter- 
rogatoires et  de  tous  autres  documents  produits  au  cours  des 
opérations  du  conseil. 

92.  L'avis  du  conseil  de  discipline  ne  lie  pas  l'autorité 
appelée  à  statuer  sous  sa  responsabilité. 

98.  Le  chef  de  corps  transmet,  par  la  voie  hiérarchique, 
toutes  les  pièces  à  l'autorité  quia  qualité  pour  statuer. 

94.  Le  chef  de  corps  ou  les  généraux  ont  toujours  la  lati- 
tude d'apostiller  la  proposition,  nonobstant  l'avis  du  conseil 
de  discipline,  si  l'examen  du  dossier  leur  en  suggère  l'op- 
portunité. 

IV.  —  Dispositions  particulières. 
A.  —  Gendarmerie 

95.  L'exclusion  de  la  gendarmerie  peut  être  prononcée  par 
le  commandant  du  corps,  sur  rapports  motivés  des  chefs 
hiérarchiques  (modèle  B),  à  l'égard  des  gendarmes  qui,  par 
leur  inconduite  et  leur  mauvaise  manière  de  servir,  cessent 
d'offrir  les  garanties  morales  requises  des  membres  du  corps. 

Les  gendarmes  ayant  servi  antérieurement  dans  l'armée 
rejoignent  leur  régiment  d'origine  ;  les  autres  sont  versés 
dans  un  régiment  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

L'exclusion  est  toujours  prononcée  préalablement  à  l'incor- 
poration dans  le  corps  spécial  ou  au  renvoi  de  l'armée. 
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B.  —  Mahiés 

96.  Lorsque  des  militaires  mariés  habitent  la  caserne,  les 
parents  exercent  une  surveillance  active  sur  leurs  enfants. 

L'accès  des  chambres  des  sous-ot'ficiers  et  des  soldats,  et, 
d'une  façon  o-énérale,  de  tous  les  locaux  à  l'usa^-e  de  la  troupe, 
est  formellement  interdit  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Il  est  interdit  aux  femmes  des  militaires  mariés  de  se 
mêler  des  affaires  de  service.  Celles  qui  contreviennent  à  cette 
prescription,  ou  qui  provoquent  la  mésintelligence  entre  les 
mariés  occupant  le  même  casernement,  ne  peuvent  y  être 
maintenues. 

Il  en  est  de  même  de  celles  dont  la  conduite  privée  ne  serait 
pas  absolument  à  l'abri  de  tout  reproche. 

C.  —  Ouvriers  civils 

97.  Les  prescriptions  de  l'article  précédent  sont  applicables 
aux  familles  des  ouvriers  civils  log'ées  dans  des  bâtiments 
militaires. 

CHAPITRE  V 

RÉCLAMATIONS 

loi.  Tout  militaire  qui  se  croit  l'objet  d'une  mesure  immé- 
ritée ou  irréj2;-uliére  peut  réclamer. 

102.  Les  réclamations  individuelles  sont  seules  autorisées. 
Elles  doivent  être  faites  en  termes  respectueux,  dans  les  délais 
fixés  ci-après;  elles  sont  examinées  très  soig'neusement  et 
sans  retard.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  les  réclamations 
ne  sont  plus  recevables. 

io3.  Avant  d'introduire  une  réclamation,  l'inférieur  doit 
demander  à  être  entendu  par  le  supérieur  qui  a  pris  la 
mesure  en  cause.  Cette  demande  doit  être  faite  le  lende- 
main {i)  au  plus  tôt,  le  surlendemain  au  plus  tard,  du  jour 
où  il  a  eu  connaissance  de  ladite  mesure, 

(1)  Les  jours  fériés  ne  comptent  pas, 

29 
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Le  supérieur  doit  écouter  l'inférieur  avec  calme  et  bienveil- 
lance, et,  le  cas  échéant,  reconnaître  ses  torts. 

Lorsqu'il  jug-e  que  les  motifs  de  réclamation  ne  sont  pas 
fondés,  il  s'efforce  de  faire  comprendre  à  l'intéressé  la  néces- 
sité de  la  mesure  prise  à  son  ég-ard. 

S'il  n'y  parvient  pas,  la  réclamation  est  portée  de  droit,  le^ 
lendemain  (i)  au  plus  tard,  devant  l'autorité  immédiatement 
supérieure. 

io4.  En  principe,  les  réclamations  sont  formulées  par  écrit. 

Elles  peuvent  toutefois  être  reçues  verbalement  (2)  : 

[0  Jusqu'au  chef  de  corps  ou  de  détachement  pour  les 
caporaux  et  soldats  ; 

2°  Jusqu'au  commandant  de  brigade  pour  les  sous-officiers  ; 

3°  Jusqu'au  commandant  de  division  pour  les  officiers 
subalternes  ; 

4°  Jusqu'au  Ministre  de  la  g-uerre  pour  les  officiers  supé- 
rieurs et  g-énéraux. 

io5.  S'il  s'ag-it  d'une  réclamation  verbale,  l'intéressé 
demande  «  le  rapport  »  du  commandant  de  (3)....  ou  du 
Ministre  de  la  g-uerre  «  au  sujet  de...  »  (indiquer  la  mesure 
qui  fait  l'objet  de  la  réclamation). 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats, 
cette  demande  est  faite  verbalement  au  commandant  de  com- 
pag-nie  (4)  à  l'heure  de  son  rapport,  et  inscrite,  le  cas  échéant, 
au  rapport  journalier  pour  être  transmise  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

Elle  est  faite  par  écrit,  et  annexée  au  rapport  journalier, 
sous  pli  fermé,  lorsque  le  réclamant  est  officier. 

106.  S'il  s'ag-it  d'une  réclamation  écrite,  celle-ci  est  trans- 
mise de  la  même  manière  par  la  voie  hiérarchique.  Les  chefs 
intermédiaires  entre  le  réclamant  et  le  supérieur  contre  lequel 
il  réclame,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  la  retenir  ;  ce  dernier 
seul  en  prend  connaissance,  puis  la  transmet  à  son  destina- 
taire, sans  aucune  l'emarque  ni  annotation. 

Lorsque  le  supérieur  n'est  pas  un  des  chefs  directs  du  plai- 


(i)  Les  jours  fériés  ne  comptent  pas. 

(9)  Dans  la  gendarmerie,  jusqu'au  commandant  de  groupe  (dépôt) 
par  les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  ffeudarmes  ;  jusqu'au  chef 
de  corps  par  les  sous-officiers  d'un  grade  supérieur. 

(3)  Dictrict  ou  forces  mobiles  de  gendarmerie,  compagnie,  batail- 
lon, détachement,  régiment,  brigade  ou  division. 

(4)  Au  commandant  de  brigade  de  gendarmerie. 


i 


LEGISLATION  451 


e;naiit,  la  réclamation  lui  est  communiquée  à  titre  d'informa- 
tion, par  l'échelon,  correspondant  à  son  «[rade,  de  la  voie 
hiérarcliique. 

107.  Avant  de  prendre  unedécision,  et,  sielle  le  jui^e  utile, 
l'autoritésaisie  de  l'affaire  entend  le  réclamant  et  le  supérieur 
en  cause  ;  sa  décision  doit  être  empreinte  d'un  caractère  d'im- 
partialité absolue. 

108.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  sa  réclamation,  l'inférieur  qui 
persiste  à  se  croire  lésé  peut  demander  —  dans  un  délai  de 
deux  jours  francs  à  parlir  du  moment  où  la  décision  lui  a 
été  notifiée  —  à  en  appeler  à  l'autorité  supérieure  à  celle  qui 
l'a  entendu.  Dans  ce  cas,  s'il  s'ag-it  d'une  réclamation  écrite, 
le  dossier  entier  de  la  réclamation  est  transmis  à  cette  auto- 
rité, accompag-néde  l'avis  motivé  indiquant  les  raisons  pour 
lesquelles  il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

109.  Les  punitions  et  les  mesures  disciplinaires  au  sujet 
desquelles  une  réclamation  est  introduite  sont  suspendues, 
dès  le  moment  où  le  réclamant  a  «  demandé  le  rapport  »  ou 
remis  sa  réclamation  écrite;  l'intéressé  reste  aux  arrêts  pro- 
visoires jusqu'à  décision  de  l'autorité  supérieure. 

lîo.  Si  la  réclamation  entraîne  une  sanction,  celle-ci  ne 
peut  être  prononcée  que  par  l'autorité  à  laquelle  l'intéressé  en 
a  référé. 

Les  réclamations  non  fondées  doivent  toujours  être  l'objet 
d'une  répression  sévère. 

Les  réclamations  contre  des  mesures  administratives  et, 
d'une  manière  srénérale,  contre  les  mesures  n'avant  pas  un 
caractère  disciplinaire,  n'entraînent  pas  de  sanction  disci- 
plinaire. 

CHAPITRE    VI 

APPELLATIONS  ET    CORRESPCNDANCES 
DISPOSITION     GÉNÉRALE 


III.  Tout  militaire  ou  fonctionnaire  parlant  ou  écrivant  au 
Ministre  de  la  guerre,  emploie  les  termes  :  «  Monsieur  le 
Ministre  ». 
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A.   —  Appellations. 

APPELLATION    DES    OFFICIERS  ET    GRADES 

112.  Le  supérieur  (i)  parlant  à  un  inférieur  l'appelle  par 
son  g-rade,  en  ajoutant  le  nom  s'il  le  jug-e  à  propos,  et  en 
faisant  abstraction,  le  cas  échéant,  de  la  fonction  lorsque 
celle-ci  suit  l'indication  du  g-rade.  On  dit  ainsi  : 

«  Major  ou  Major  X...  »,  à  un  major  ordonnateur  ; 

«  Capitaine  ou  Capitaine  Y...  »,  à  un  quartier-maître, 
administrateur  d'habillement  et  d'armement,  comptable  du 
matériel  ou  capitaine  d'administration  ; 

«  Lieutenant  ou  lieutenant  Z...  »,  à  un  officier  payeur, 
comptable  du  matériel  ou  officier  d'administration. 

L'inférieur  parlant  à  un  supérieur  (2)  l'appelle  par  son 
g-rade  précédé  de  «  Mon  »  si  le  supérieur  est  officier.  On 
dit  toutefois  : 

A  un  officier  général,  «  mon  g-énéral  »  ; 

A  un   lieutenant-colonel,  «  mon  colonel  »  ; 

A  un  capitaine  commandant,  «  mon  commandant  »  ; 

A  un  capitaine  (en  premier  ou  en  second),  k  mon  capi- 
taine »  ; 

A  un  sous-lieutenant,  «  mon  lieutenant». 

APPELLATIONS    DES    ASSIMILES    ET    DES    NON-ASSIMILÉS 

1 13.  Pour  les  officiers  de  l'intendance  et  les  autres  assimi- 
lés, les  fonctionnaires  ou  employés  militaires  ou  civils  atta- 
chés à  l'armée  sur  le  pied  de  paix  ou  à  l'armée  mobilisée,  les 
appellations  suivantes  peuvent  seules  être  employées  : 

a.  —  Assimilés. 

Monsieur  l'Inspecteur  g"énéral  (services  administratifs  ou 
service  de  santé)  ; 

Monsieur  le  Pharmacien  ou  Vétérinaire  en  chef; 
Monsieur  l'Intendant  ; 

(i)  Voir  art.  a  (i). 

(a)  Du  grade  pour  un  lieutenant-colonel  sans  commandement. 
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Monsieur  le  Méilecin,  I*luuinacieu  ou  Vétérinaire  prin- 
cipal ; 

Monsieur  le  Médecin,  Pharmacien  ou  Vétérinaire  ; 
Monsieur  le  Cliel'de  musique. 

b.  —  Non  assimilés. 

Monsieur  le  Secrétaire  ou  Inspecteur  g-énéral,  Directeur, 
Chef  de  division,  Chef  ou  Sous-Chef  de  bureau,  Commis,  etc. 
(administration  centrale). 

Monsieur  rinn;-énieur  principal,  Ing-énieur  (d'artillerie)  ; 

Monsieur  le  Contrôleur  principal,  Contrôleur,  Reviseur 
(d'armes)  ; 

Monsieur  l'Adjoint  ou  Commis  principal,  Adjoint  ou  Com- 
mis (g-énie)  ; 

Monsieur  le  Surveillant,  Mécanicien  en  chef,  etc.  ; 

Monsieur  le  Directeur,  Ing'énieur,  Inspecteur,  Chef  de 
bureau.  Commis  chef,  Commis  (chemins  de  fer  et  postes); 

Monsieur  le  Chef  de  service.  Adjoint,  Commis  (télégra- 
phes) ; 

Monsieur  l'Auditeur  g-énéral,  Auditeur,  Substitut,  Greffier  ; 

Monsieur  l'Aumônier,  Abbé  (à  un  prêtre  agréé). 


B.    —  Correspondances. 


\ 


1 14.  Pour  les  correspondances  de  service,  entre  officiers  ou 
assimilés  de  toutes  catég-ories (troupes  actives,  services  admi- 
nistratifs, fonctionnaires,  etc.),  quels  que  soient  les  g-rades, 
anciennetés  ou  assimilations,  l'en-téte  comporte  uniquement 
l'indication  de  la  fonction  (i)  (modèle  G). 

Lorsque  le  destinataire  est  un  g-radé  subalterne,  l'en-tète 
porte  son  nom  précédé  du  grade,  à  moins  qu'il  ne  soit  charg^é 
d'une  fonction  spéciale. 

E.XEMPLES    d'eN-TÊTES    (i) 

1 15.  Au  chef  d'état-major  de  l'armée. 

Au  commandant  de  la  i^»  division  d'armée  (de  la  division 
de  cavalerie)  ; 

(i)  Les  abréviations  connues  peuvent  être  usitées  lorsqu'elles  ne 
peuvent  prêter  à  confusion  :  E.  Af.  A.,  Pa  D.  .,  D.  F.  N.,  etc. 
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Au  g"Ouverneur  de  la  position  fortifiée  de 

A  l'inspecteur  g'énéral  de...  (l'infanterie,  artillerie,  etc.)  ; 

Au  commandant  de  la  2"  brig-ade  (mixte  ou  de  cavalerie)  ; 

Au  commandant  du  3°  régiment  de  ligne  ; 

Au  directeur  (du  service  de  manutention  à...,  de  l'hôpital 
de...,  de  la  boucherie  de...)  ; 

Au  quartier-maître  du  régiment  des  grenadiers  ; 

A  l'officier  comptable  (de  l'Ecole  de...,  du  parc  de,..)  ; 

Au  g-estionnaire  de  l'hôpital  de...  ; 

A  l'administrateur  d'habillement  et  d'armement  pour  le 
2e  chasseurs  à  pied  ; 

Au  médecin  (intendant  vétérinaire),  divisionnaire; 

Au  médecin  (chef  de  service  du...  régiment,  du  2"  batail- 
lon, de  semaine)  ; 

Au  commandant  de  la  3^  circonscription  militaire  ; 

—  du  corps  de  la  gendarmerie: 

—  de  la  province  de...  ; 

—  du  génie  de  forteresse  de...  ; 

—  de  l'Ecole  militaire  ; 

Au  commandant  du  Ille  bataillon  du  5^  de  ligne; 

—  de    2/IH,     ou     de    la   2^   compagnie    du 
nie  bataillon  ; 

Au  commandant  du  corps  des  transports  ; 

—  du  dépôt  divisionnaire; 

A  l'adjudant-major,  chef  de  service  du  2^  carabiniers; 

A  l'officier  adjoint  au  commandant  du  ...  groupe  ; 

Au  commandant  du  2^  peloton  (section)  de  i/II  ; 

Au  lieutenant-colonel  du  3«  chasseurs  ; 

A  l'officier-élève  P...  (del'école  de...); 

A  l'aumônier  militaire  de  ...; 

A  l'élève  M...  (de  l'école  ...)  ; 

A  l'adjudant  N...,  ou  au  commandant  du  ...  peloton  : 

Au  premier  sergent-major  T...  ; 

Au  serg-ent  Y...,  ou  au  gradé  adjoint  de  semaine  ; 

Au  fourrier  Z...  ; 

Au  caporal  X...  ; 

Au  soldat  B. . . 


ADRESSE 


1 16. 1  Pour  l'adresse,   on   emploie  la  formule  de  l'en-lête, 
suivie     des    indications   complémentaires    nécessaires   pour 


I 
I 
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assurer  la  remise  de  la  correspondance  au  destinataire  (sub- 
division du  régiment,  caserne,  établissennent,  etc.,  ou  rue  et 
numéro,   résidence). 

CORRESPONDANCE  A  CARACTÈRE  PERSONNEL 

117.  Lorsque  la  correspondance  a  un  caractère  personnel, 
le  yrade  et  le  nom  du  destinataire  sont  ajoutés  à  l'en-lète  et 
à  l'adresse,  avec  la  mention  «  personnelle  »  :  «  Au  major 
adjoint  d'E.-M.  X...  commandant  le  i*"''  bataillon  ilu  rég-i- 
ment  ». 

FORME  DE  LV    CORRESPONDANCE 

118.  La  correspondance  est  rédijEfée  dans  une  l'orme  défé- 
rente d'inférieur  à  supérieur,  correcte  de  supérieur  à  infé- 
rieur. 

PLIle  ne  comporte  aucune  lorniule  de  |)!)litesse  et  se  termine 
par  la  sisi^nature  précédée  uniquement  de  l'indication  de 
la  fonction  (1)  (2)  pour  les  officiers,  du  g^rade  pour  les 
militaires  subalternes. 

Lorsque  la  sig'nalure  n'est  pas  parfaitement  lisible,  l'expé- 
diteur la  fait  suivre  de  son  nom  écrit  avec  soin. 

TRANSMISSION 

119.  Les  correspondances  ont  lieu  par  la  voie  du  rapport 
journalier  ou  du  rapport  du  jour,  à  moins  que  l'objet  qui  les 
nécessite  n'exi^^e  un  rapport  spécial  ou  confidentiel. 

Dans  ce  cas,  ce  rapport  est  anne.xè  à  l'un  des  documents 
précités. 

Il  est  interdit  de  traiter,  dans  les  atlaires  de  service,  des 
questions  étrang'ères  à  ce  domaine. 

TITRES      HONORIFIQUES 

120.  La  correspondance  de  service  ne  comporte  aucune 
mention  de  titre  lionorifi({ue  non  afférent  à  la  fonction  de 
l'e.vpéditeur,  ni  du  destinataire. 

(i)  Voir  renvoi  (i)  de  l'article  114. 

h)  Suivie,  le  cas  échéant,  des  abréviations  «  p.  i.  »  des  mots  a  par 
intérim  ». 
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CHAPITRE    VII 
MARQUES    EXTÉRIEURES    DE    RESPECT 

Salut. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

121.  Les  marques  extérieures  de  respect  sont  dues  par  les 
inférieurs  à  leurs  supérieurs,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  i^'"  et  2  du  chapitre  i^^  (i). 

Le  salut  étant,  de  la  part  des  inférieurs,  la  manifestation 
extérieure  la  plus  fréquente  de  l'esprit  de  discipline,  du  res- 
pect de  la  hiérarchie  et  de  la  déférence  envers  les  supérieurs, 
il  importe  que  cette  manifestation  soit  faite  avec  la  plus  grande 
correction.  Les  chefs,  à  tous  les  deçrés  de  la  hiérarchie,  doi- 
vent se  montrer  d'une  exig'ence  extrême  à  cet  ég-ard  ;  la  moin- 
dre tolérance  de  leur  part  constituerait  un  encouragement  à 
l'indiscipline. 

Le  salut  doit  toujours  être  exécuté  d'un  geste  décidé,  les 
yeux  dans  les  yeux. 

De  pied  ferme,  les  militaires  prennent  la  position  avant  de 
saluer. 

En  marche,  ils  rectifient  au  préalable  leur  maintien,  cessent 
de  balancer  le  bras  g-auche  et  tournent  la  tête  du  côté  du  supé- 
rieur. 

Sauf  les  exceptions  stipulées  à  l'article  127,  le  salut  dure  le 
temps  nécessaire  pour  faire  quatre  pas. 

Le  salut  doit  toujours  être  correctement  rendu. 

SALUT    DU    MILITAIRE   COUVERT 

122.  Porter  vivement  la  main  droite  à  la  partie  inférieure 
de  la  coiffure,  au-dessus  de  l'œil  droit,  les  doig-ts  allong-és  et 

(i)  Les  marques  de  respect  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 
honneurs  ;  elles  sont  dues  individuellement  par  tout  militaire  à  ses 
supérieurs,  en  toutes  circonstances  et  en  tous  lieux,  tandis  que  les 
honneurs  sont  rendus  collectivement  par  les  troupes  et  les  grades,  indi- 
viduellement par  tes  sentinelles,  et  seulement  dans  les  cas  prévus  par  le 
règlement  sur  le  service  de  garnison. 
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joints,  la  main  dans  le  prolong-ement  de  l'avant-bras,  la  paume 
en  dessous,  le  bras  sensiblement  horizontal  et  dans  l'alig-ne- 
ment  dos  épaules. 

Le  salut  terminé,  laisser  tomber  vivement  la  main  sur  le 
ciHé. 

SALUT    DU    MILrrAIHE    DÉCOUVERT 

123.  Le  militaire  découvert  ne  salue  pas  de  la  main;  il 
prend  la   position  et  reg-arde  la  [)ersonne  qu'il  salue. 

SALUT    DU    MILITAIRE    ARMÉ 

12Ô.  .\.  Officier.  —  Ij'olHcier,  ayant  le  sabre  à  la  main, 
salue  du  sabre.  Ce  salut  s'e.Kécute  en  quatre  mouvements  dis- 
tincts et  détachés,  comme  suit  : 

1°  Elever  Tarme  verticalement,  le  tranchant  à  g"auche,  la 
poijsfnée  vis-à-vis  et  à  20  centimètres  de  l'épaule  droite,  le 
coude  abattu  ; 

2*>  Baisser  l'arme  en  étendant  le  bras  de  toute  sa  long-ueur, 
le  poig-net  en  quarte,  la  lame  dan.-,  le  prolong-ement  du  bras, 
la  pointe  vers  le  sol  ; 

3o  Le  salut  terminé,  relever  vivement  le  sabre  la  pointe  en 
haut,  comme  au  premier  mouvement  ; 

4°  Porter  l'arme  à  l'épaule. 

B.  Militaire  de  rang  inférieur.  —  Le  sous-officier,  caporal 
ou  soldat  isolé  ou  commandant  une  troupe,  salue  ses  supé- 
rieurs en  dessous  ilu  rang'  d'officier  :  en  prenant  la  position, 
s'il  est  à  cheval  ou  de  pied  ferme  ;  en  cessant  de  balancer  le 
bras  g-auche,  s'il  est  en  marche  à  pied. 

Il  salue  les  officiers  en  présentant  l'arme  qu'il  tient  à  la 
main  (pi.  Il,  Il  bis,  III,  lll  bis). 

S'il  porte  l'arme  en  bandoulière,  il  exécut'3  le  salut  du 
militaire  couvert  (pi.  Ij. 

S'il  a  l'arme  à  la  bretelle,  il  salue  comme  l'indique  la. plan- 
che IV  [Voir  ces  planches  au  Moniteur). 

SALUT    EN     MARCHANT 

120.  Tout  militaire  rencontrant  un  supérieur  le  salue 
quand  il  arrive  à   six  pas  ;   celui  qui  dépasse   ou  est  dépassé 
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par  un  supérieur  le  salue  lorsqu'il  arrive  à  sa  hauteur;  tou- 
tefois, lorsque  l'inférieur  est  éIoig*né  latéralement  de  son 
supérieur,  il  le  salue  sans  tenir  compte  de  la  distance,  dès 
que  celui-ci  le  reg-arde. 

Si  l'un  d'eux  est  arrêté,  le  salut  commence  à  trois  pas. 

A  cheval  ou  sur  cycle,  l'inférieur  ralentit  au  préalable  l'al- 
lure et  ne  cesse  de  surveiller  sa  monture  ou  sa  machine  ;  en 
dehors  du  service,  il  demande,  au  préalable,  l'autorisation 
de  dépasser  un  supérieur  marchant  dans  le  même  sens. 

En  voiture,  il  salue  sans  se  lever,  mais  en  redressant  le 
buste;  s'il  conduit,  il  ne  perd  pas  de  vue  son  attelag-e  ou  la 
direction. 

SALUT    DANS    LES    PROMENADES,     ETC. 

126.  Lorsque,  dans  un  endroit  public  (parc,  lieu  de  con- 
cert, salle  de  fête  ou  d'exposition,  etc.),  un  inférieur  est 
amené  à  se  trouver  à  plusieurs  reprises  et  à  peu  de  temps 
d'intervalle,  en  présence  d'un  même  supérieur,  il  ne  renoa- 
velle  pas  le  salut. 

SALUT    AU    ROI,    AUX    MEMBRES    DE    LA    FAMILLE    ROYALE, 
AUX    DRAPEAUX 

127.  Tout  militaire,  en  uniforme  ou  en  tenue  civile,  à  pied, 
à  cheval  ou  sur  cycle,  rencontrant  le  Roi  ou  an  Membre  de 
la  Famille  Royale,  ou  un  drapeau  de  l'armée  ou  de  la  garde 
civique  rési-lementairement  escorté,  fait  halte  et  front  à  six 
pas,  et  salue  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dépassé. 

A  cheval  ou  sur  cycle,  si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  faire  front,  il  .salue  après  avoir  fait  halte  seulement. 

En  voiture,  il  arrête,  se  lève  et  fait  face  à  la  personne  ou  an 
drapeau  avant  de  saluer  ;  si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  l'arrêt,  il  salue  sans  se  lever. 

Si  la  personne  royale  ou  le  porte-drapeau  est  arrêté,  le 
militaire  fait  lialte  et  front  à  sa  hauteur,  salue  et  reprend 
ensuite  sa  marche. 

SALUT    AUX    GÉNÉRAUX    EN    UNIFORME 

128.  Tout  militaire  en  uniforme,  de  rang-  inférieur  à  celui 
d'officier,  ag"it  de  même  à  l'ég-ard  d'un  officier  g-énéral  un 
uniforme. 

Le  militaire  en  tenue  civile  salue  sans  s'arrêter. 
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SALUT    Al'X    SOUVERAINS    ET    OFFICIERS    ETRANGERS 

i2(j.  Les  prescriptions  relatives  au  salut  sont  ap[)licables 
aux  souverains,  aux  membres  de  leurs  familles  et  aux  offi- 
ciers des  puissances  étrangères. 

SALUT    A    U.tE    TllOUPE 

i3o.  Tout  militaire  isolé,  armé  ou  noa  anné,  rencontrant 
Hoe  troupe  (armée,  gendarmerie,  ^-arde  civique),  ne  salue 
que  les  drapeaux  ainsi  que  le  commandant  delà  troupe,  si 
celui-oi  lui  est  supérieur  en  i^rade  ou  ancienneté.  A  ancien- 
neté é^aJe,  le  milLtaire  isalé  salue  le  premier. 

SALUT    AUX    CONVOIS    FUNÈBRES 

i3i.  Tout  militaire  reuconliant  un  convoi  funèbre  salue  au 
moment  du  piissag-e  du  corps  ;  il  fait  halte  et  front  au  préala- 
ble, si  le  convoi  est  escorté  militairement. 

Les  militaires  non  de  service,  accompag-nant  avec  la 
famille  le  convoi  funèbre  d'un  parent,  sont  dispensés  du  salut  ; 
ils  peuvent  se  découvrir. 

Les  militaires  de  service,  en  graade  tenue,  sont  ég^alement 
dispensés  du  salut  ;  ils  doivent  rester  couverts. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES 

lî?.  Le  milTtaire  assis  se  lève  et  prend'  la  position  avant  de 
saluer  un  supérieur  en  g-raJe  ;  à  g-rade  ég-al,  le  militaire  assis 
salue  sans  se  lever. 

L'inférieur  arrêté  se  tourne  vers  son  supérieur  avant  de 
saluer  ;  le  militaire  qui  fume  retire  au  préalable  de  la  bou- 
che, le  cig-are,  la  cig-arette  ou  la  pipe,  qu'il  tient  alors  de  la 
main  gauche;  dans  un  passage  étroit,  l'inférieur  s'arrête  et 
se  rang-e  avant  de  saluier  ;  dans  un  fscalier,  il  cède  fa  rampe 
et  se  range  de  même  ;  sur  un  trottoir,  il  cède  le  côté  des  mai- 
sons ;  s'il  porte  un  pli  oio  un  paquet,  iï  le  passe  dans  la  main 
g"auche  avant  de  saluer;  s'il  conduit  un  rhetal  en  main,  on 
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est  empêché  de  la  main  droite  pour  toute  autre  cause,  il  rec- 
tifie sa  démarche,  lève  la  tête  et  reg-arde  son  supérieur  jus- 
qu'à ce  qu'il-l'ait  dépassé. 


A  l'exercice. 

i33.  Sur  le  terrain  d'exercice,  en  manœuvres  ou  en  cam- 
pagne, les  commandants  de  troupe,  fractions  de  troupe  ou 
g-roupes  dispersés  saluent  les  supérieurs  qu'ils  rencontrent 
ou  qui  passent  à  proximité  d'eux. 

Le  commandant  des  troupes  se  porte  seul  au  devant  des 
g-énéraux  et  des  chefs  sous  le  commandement  direct  desquels 
il  est  placé  ;  il  les  renseigne  sur  la  nature  de  l'exercice  ou  de 
la  manœuvre,  et  prend  leurs  ordres  Au  repos,  il  présente  les 
officiers. 

Le  commandant  des  troupes  se  porte  de  même  au-devant 
de  tous  les  autres  g-énéraux,  lorsque  ceux-ci  lui  sont  supé- 
rieurs en  g-rade. 

Lorsqu'une  troupe  a  rompu  les  rang-s,  les  militaires  qui  en 
font  partie  sont  considérés  comme  isolés  ;  ils  doivent  le  salut 
à  leurs  supérieurs.  Ceux  qui  sont  assis,  au  repos,  se  lèvent 
au  préalable  et  prennent  correctement  la  position. 


A  la  caserne,  dans  les  camps,  etc. 

i34.  A  l'intérieur  des  casernes  ou  établissements,  ainsi  que 
dans  les  locaux  occupés  par  la  troupe,  dans  les  camps  et  can- 
tonnements, les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  font  halte 
et  front  avant  de  saluer  le  chef  de  corps  ou  de  détachement. 

Les  prescriptions  de  l'article  12G  v  sont  applicables  à  l'ég-ard 
de  tous  les  supérieurs. 


CONDUCTEURS 

i35.  Même  en  service,  le  conducteur  d'atlelag'e  ou  d'auto- 
mobile n'est  pas  dispensé  du  salut. 

Il  arrête  au  préalable  pour  le  Roi,  les  membres  de  la 
Famille  royale  ou  un  drapeau  régulièrement  escorté. 
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(iK.NDAUMES 

i3G.  Les  jarendarnies  en  service  (i)  sont  considérés  comme 
troupe  armée  :  le  chef  seul  salue  ;  il  ne  doit  pas  le  salut  aux 
sous-officiers  étraniai'ers  au  corps. 

MILITAIRE  SE  PRKSENTANT  A  UN  SUPERIEUR 

187.  Tout  militaire  se  présentant  à  un  supérieur  s'arrête  à 
deux  pas,  salue  et  j^rend  la  position  ou  repose  l'arme. 

Charg;-é  d'un  messae;-e,  il  remet  de  la  main  gauche  (droite, 
s'il  est  à  cheval),  recule  de  deux  pas  et  attend  en  position  que 
le  chef  le  conja^édie. 

Quand  il  est  remercié,  il  répète  le  salut  :  le  sous-officier, 
caporal  ou  soldat  se  retire  en  exécutant  un  demi-tour  s'il  est 
à  pied,  et  de  manière  à  éviter  tout  accident  s'il  est  à  cheval. 

Le  militaire  introduit  chez  un  supérieur  se  découvre  avant 
d'entrer. 

MILITAIRE  INTERPELLÉ   PAR   UN  SUPERIEUR 

i38.  Tout  militaire  interpellé  par  un  supérieur  se  porte 
vivement  vers  lui,  se  met  en  position,  et  salue  s'il  est  couvert 
ou  armé. 

OFFICIER  ENTRANT  DANS  UN  LOCAL  OCCUPÉ  PAR  LA  TROUPE 

189.  Lorsqu'un  officier  entre  dans  une  chambre,  écurie  ou 
local  quelconque  à  l'usag'e  de  la  troupe,  le  premier  homme 
qui  l'aperçoit  crie  :  «  A  l'ordre.  « 

A  ce  sig-nal,  fait  à  haute  voix,  tous  les  g-radés  et  soldats  qui 
se  trouvent  dans  le  local  cessent  instantanément  leurs  occu- 
pations, prennent  la  position,  etg-ardent  l'immobilité  la  plus 
absolue. 

Ils  conservent  la  position,  en  observant  le  silence,  jusqu'à 
ce  qu'il  leur  ait  été  permis  de  reprendre  leurs  occupations. 

Si  un  officier  d'un  rang-  supérieur  au  premier  se  présente 
après  que  les  hommes  ont  repris  leurs  occupations,  il  est  crié 
de  nouveau  :  «  A  l'ordre.  » 

(1)  Les  marques  de  service  sont  déterminées  comme  suit  :  Etre  à 
deux  ou  plus  et  armés  :  a)  à  cheval,  du  sabre  ou  du  pistolet  ;  6)  à  pied, 
du  yatagan  et  de  la  carabine  ou  du  pistolet. 
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OFFICIER  ARRIVANT  A  UN  LIEU  DE  REUNION         ^ 

V 

i4o.  En  arrivant  à  un  lieu  de  réunion  de  service,  tout  offi- 
cier se  présente  à  J'officier  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus 
ancien. 

Il  ne  quitte  le  lieu  de  réunion  qu'après  avoir  été  remercié. 

AIR    NATIONAL 

i4i-  Tout  militaire  se  lève  et  se  tient  en  position  lorsque 
l'air  national  est  joué  dans  une  solennité;  s'il  est  c^juvert  ou 
armé,  il  salue. 

CHAPITRE  VIJI 

CÉRÉMONIAL 


il\2.  Le  drapeau  du  rég-iment  est  déposé  chez  le  chef  de 
corps.  Il  est  présenté  solennellement  à  la  troupe  à  chaque 
prise  d'armes  d'apparat. 

Une  compag'uie  à  tour  de  rôle  est  commandée  pour  aller  le 
prendre  au  préalable,  accompagnée  des  clairons  et  de  la 
musique. 

La  troupe  se  forme  en  ligne  vis-à-vis  du  logement  du  chef 
de  corps,  l'arme  au  pied,  le  sabre  à  la  main  ou  la  lance  reposée. 

Le  porte-drapeau,  accompagné  de  la  garde  (i),  va  prendre 
le  drapeau  et  s'arrête  face  à  la  troupe. 

(Dans  la  cavalerie,  un  des  deux  sous-officiers  met  pied  à 
terre,  va  prendre  l'étendard,  et  le  remet  au  porte-étendard). 

Le  capitaine  fait  présenter  les  armes  et  commande  «  au 
drapeau  »  ;  les  clairons  exécutent  la  sonnerie  prescrite,  la 
musique  joue  la  première  partie  de  l'air  national.' 

Le  capitaine  fait  ensuite  reposer  les  armes  ;  le  porte-dra- 
peau, encadré  par  la  garde,  prend  sa  place  de  colonne  entre 
les  deux  premiers  pelotons,  et  le  détachement  se  remet  en 
marche. 

(i)  La  garde  du  drapeau  est  conslituée  par  le  premier  sergent  ou 
sergent  secrétaire  et  le  maître  d'armes. 
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Lorsqu'il  arrive  en  présence  du  régiment,  il  s'arrête  et 
repose  les  armes. 

Le  colonel,  placé  devant  le  centre  du  rég-irnent,  lait  pré- 
senter les  armes  ;  le  porte-drapeau  se  porte,  avec  la  )s;-arde  du 
drapeau,  à  dix  pas  en  avant  du  colonel,  lui  faisant  lace  ;  au 
cominanilemenl  ti  au  drapeau  »,  les  clairons  exécutent  la  son- 
nerie et  la  musique  joue  la  première  partie  de  lair  national. 

Lechel'de  coips  fait  reposer  les  armes  ;  le  porte-drapeau 
se  porte  à  son  emplacement  rég-lementaire,  et  le  détachement 
d'escorte  prend  la  place  qui  lui  est  réservée. 

Les  militaires  hors  rani»-  ou  avant  le  sabre  au  fourreau, 
saluent  pendant  que  la  troupe  présente  les  armes. 

Le  drapeau  est  repoité  au  logement  du  chef  de  corps  avec 
le  même  cérémonial. 

Dans  les  localités  où  les  distances  sont  lonq-ues,  ou  bien 
lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  justifient  cette 
mesure,  l'escorte  est  réduite  ù  la  g-arde  du  drapeau. 

VISITES    DE    COUPS    ET    VISITES    INDIVIDUELLES 

i43.  Les  visites  de  corps  se  font  conformément  aux  pres- 
criptions du  règlement  sur  le  service  deg^arnison. 

A  l'intérieur  des  corps  de  troupe  (services),  elles  se  font  de 
la  manière  ci-après  ; 

a.  L'oflicier  supérieur  désig-né  pour  prendre  le  commande- 
ment d'un  régiment  se  présente  aux  généraux  dont  relève  ce 
régiment.  Cette  visite  se  fait  en  grande  tenue. 

Lorsqu'elle  donne  lieu  à  déplacement,  l'officier  supérieur 
s'informe,  au  préalable,  du  jour  où  il  pourra  être  reçu. 

Le  jour  de  son  arrivée,  le  chef  de  corps  reçoit  la  visite  des 
officiers  supérieurs  et  de  l'adjadant-major  chef  de  service; 
ceux-ci  lui  sont  présentés  par  le  commandant  intérimaire  du 
corps. 

Cette  visite  se  fait  en  tenue  de  ville  ;  le  chef  de  corps  se  met 
dans  la  même  tenue;  il  avise,  au  préalable,  le  commandant 
intérimaire  du  jour,  île  l'heure  et  de  l'i-ndroit  où  il  recevra  la 
visite. 

Le  jour  de  la  réception  officielle  du  chef  île  corps,  et  aussi- 
tôt après  la  cérémonie,  tous  les  officiers  lui  sont  présentés 
indiviiluellement  à  la  caserne  ; 

b.  Tout  autre  officier  arrivant  dans  un  corps  se  présente, 
en  grande  teime,  à  ses  chefs  directs  (cunimandants  de  divi- 
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sion,  brig-ade,  rég-iment)  et  aux  officiers  du  corps  plus  élevés 
en  grade  ou  plus  anciens  que  lui,  qui  se  trouvent  dans  la 
g-arnison. 

Les  officiers  qui  lui  sont  inférieurs  lui  sont  présentés,  à  la 
caserne,  suivant  les  ordres  du  chef  de  corps,  par  l'officier  qui 
le  suit  immédiatement  par  rang-  d'ancienneté. 

Pour  cette  visite,  l'officier  arrivant  est  en  tenue  de  ville  ; 

c.  Tout  officier  promu  à  un  g-rade  supérieur  se  présente, 
en  tenue  de  ville,  au  rapport  du  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment, le  lendemain  du  jour  où  la  promotion  a  paru  au  Moni- 
teur (i). 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  officiers  supérieurs  font 
ensuite  une  visite  aux  g-énéraux  dont  ils  relèvent,  si  ceux-ci 
se  trouvent  dans  la  même  g-arnison  ; 

d.  Tout  officier  qui  quitte  un  rég-iment  (service)  se  présente 
en  tenue  de  ville,  avant  son  départ,  à  tous  les  chefs  dont  il 
relevait  immédiatement,  aux  officiers  supérieurs  du  corps 
ainsi  qu'à  ses  commandants  de  brigade  et  de  division  rési- 
dant dans  la  g-arnison  qu'il  quitte  ; 

e.  Lorsqu'un  officier  rejoint  un  corps  ou  un  état-major 
pour  participer  à  des  manœuvres,  il  fait  les  visites  d'arrivée 
et  de  départ  dans  la  tenue  prescrite  pour  ces  manœuvres. 

»  RÉCEPTION   DES  OFFICIERS 

i44-  Le  commandant  de  division  ou  de  brig-ade  est  reçu 
par  le  plus  ancien  commandant  de  brig-ade  ou  de  rég-iment, 
devant  les  troupes  sous  ses  ordres  qui  se  trouvent  dans  la 
g-arnison. 

Le  chef  de  corps  est  reçu  devant  le  rég-iment  ou  devant  la 
partie  du  rég-iment  réunie  à  l'état-major  par  le  commandant 
de  la  brig-ade  si  ce  dernier  se  trouve  sur  les  lieux  ;  par  le 
commandant  intérimaire  du  corps,  dans  le  cas  contraire. 

Les  autres  officiers  sont  reçus  par  le  chef  de  corps  ou  de 
détachement. 

CÉRÉMONIAL    DE  LA.  RÉCEPTION 

i45.  Pour  la  réception  des  officiers,  la  troupe  est  sous  les 
armes  et,  si  les  circonstances  le  permettent,  en  grande  tenue 

(i)  Le  surlendemain,  si  le  lendemain  est  un  jour  férié. 
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et  accompa;i»'née  du  drapeau  ;  dans  les  armes  montées,  elle 
est  à  cheval  pour  la  réception  au  chef  de  corps. 

L'officier  qui  doit  être  reçu  se  place,  face  au  centre  du  rég^i- 
ment,  et  à  la  trauche  de  celui  qui  procède  à  la  réception  ;  l'un 
et  l'autre  mettent  le  sabre  à  la  main.  Olui  qui  reçoit,  après 
avoir  fait  sonner  et  commaiulé  «  g-arde  à  vous  »,  puis  fait 
exécuter  la  sonnerie  «  ouvrez  le  ban  »,  prononce  à  haute  voix 
la  formule  suivante  : 

((  De  par  le  Roi  (énoncer  les  grades  d'officiers  inférieurs  à 
celui  de  l'officier  à  recevoir),  sous-officiers,  caporaux  (brig-a- 
diers)  et  soldats,  vous  reconnaîtrez  pour  (désigner  le  g-rade 
ou  l'emploi)  monsieur  (le  nom)  ici  présent  et  vous  lui  obéirez 
en  tout  ce  qu'il  vous  commandera  pour  le  bien  du  service  et 
l'exécution  des  rèj^-lements  militaires.  » 

Il  fait  alors  présenter  les  armes  et  sonner  «  fermez  le  ban  k  ; 
la  musique  joue  la  première  partie  de  l'air  natioual. 

Ouand  l'officier  qui  procède  à  la  réception  est  d'un  g^rade 
inférieur  à  celui  de  l'officier  qu'il  reçoit,  il  se  place  à  sa  g"au- 
che  et  substitue  les  mots  :  «  nous  reconnaîtrons  et  nous  lui 
obéirons  «  à  ceux  «  vous  reconnaîtrez  et  vous  lui  obéirez  ». 


DISPOSITIONS    PARTICULIERES 

i4G.  Les  officiers  commissionnés  pour  exercer  un  comman- 
dement supérieur  à  celui  de  leur  g-rade,  sont  reçus  de  la 
môme  manière  au  moment  de  la  prise  de  leur  commandement. 

Les  nominations  des  officiers  commissionnés  qui  avancent 
en  grade  sans  changer  d'emploi,  ainsi  que  celles  des  officiers 
comptables,  des  médecins  et  des  vétérinaires,  sont  annoncées 
par  la  voie  de  l'ordre,  ce  qui,  à  leur  èg-ard,  tient  lieu  de 
réception. 

PRESTATION    DE    SERMENT 

i47-  Les  sous-lieutenants  nouvellement  promus  sont  reçus 
à  l'état-major  du  rég-iment.  Avant  qu'il  soit  procédé  à  leur 
réception,  ils  prêtent,  entre  les  mains  du  chef  de  corps,  le 
.serment  suivant  :  «  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la 
Conslitution  et  aux  lois  du  peuple  belg-e.  » 

Pour  cette  cérémonie,  le  chef  de  corps,  après  avoir  fait  son- 
ner et  commandé  «  garde  à  vous  »,  se  place,   ainsi  que  le 
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sous-lieutenant,  comme  il  a  été  indiqué  à  l'article  lAo,  excep  e 
que  ce  dernier  officier  ne  met  pas  le  sabre  à  la  main  ;  le 
porte-drapeau  se  porte  à  la  -auche  du  nouveau  promu  qu. 
prête  le  serment  prescrit  ci-dessus  en  tenant  le  drapeau  de  la 
main  g-auche  et  en  levant  la  main  droite  non  gantée. 

Les  procès-verbaux  constatant  les  prestations  de  serment 
sont  établis  le  jour  même  où  elles  ont  eu  heu.  en  double 
expédition,  dont  Tune  est  adressée  par  la  voie  hiérarchique 
dans  les  vin-t-quatre  heures,  au  département  de  la  guerre,  et 
dont  l'autre  est  déposée  dans  les  archives  du  corps. 

RÉCErTION  DES  SOUS- OFFICIERS  ET  CAPORAUX 

i48  Les  sous-officiers  et  caporaux  en  armes,  revêtus  des 
insignes  de  leur  nouveau  g-rade,  sont  reçus  comme  suit  (i)  : 

Les  adjudants,  par  le  commandant  de  bataillon,  en  pré- 
sence des  sous-officiers  et  caporaux  du  bataillon  ; 

Les  autres  gradés  des  compagnies,  par  le  capitaine,  la  pre- 
mière fois  que  la  compagnie  prend  les  armes  ; 

Le  premier  sergent  clairon,  par  le  capitaine  commandant 
adjudant-major,  en  présence  des  caporaux  clairons  et  des 
clairons  et  tambours  du  régiment. 

Le  caporal  clairon,  par  le  premier  sergent  clairon  en  pré- 
sence des  clairons  et  tambours  du  bataillon.  ^^ 

La  formule  de  réception  consiste  à  donner  lecture  de  1  or- 
dre de  régiment  concernant  la  promotion. 

REMISE  DES  DÉCORATIONS  DES  ORDRES  NATIONAUX 
ET  DE  LA  CROIX  MILITAIRE 

lAq.  La  remise  des  brevets  et  décorations  des  ordres  natio- 
naux et  de  la  croix  militaire  est  faite  par  le  chef  de  corps  ou 
de  détachement,  devant  le  front  du  régiment  ou  du  détache- 
ment rassemblé  à  cet  effet,  en  grande  tenue,  avec  le  drapeau 
si  les  circonstances  le  permettent  (2). 

Aorès  avoir  fait  sonner  et  commandé  «  garde  a  vous  »  et 
fait  exécuter  la  sonnerie  «  ouvrez  le  ban  ».  le  chef  de  corps 
ou  de  détachement  donne  lecture  de  l'arrête  royal  de  nomi- 

raï:''..?..ï."ns  C-prSiL-^-Se'cSïSo,.  chef. 
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nation  ou  de  pioniotiun,  et  remet  la  décoration  et  le  hrevet  à 
l'intéressé. 

Il  fait  ensuite  présenter  les  armes  et  exécuter  la  sonnerie 
((  fermez  le  han  »  ;  la  musique  joue  la  première  partie  de  l'air 
national. 

La  remise  des  décorations  à  un  chef  de  corps  ou  à  un  ofK- 
cier  général  est  faite  avec  le  même  cérémonial  par  son  supé- 
rieur immédiat,  si  ce  dernier  se  trouve  sur  les  lieux  ;  par  le 
plus  ancien  ofHcier  sous  ses  ordres,  dans  le  cas  contraire. 


REMISE    DE    Là    DECORATION    MILITAIRE 
ET    DE    LA    DÉCORATION    CIVIQUE 

i5o.  La  décoration  militaire  et  la  décoration  civique  sont 
remises  aux  intéressés  devant  la  partie  de  corps  à  laquelle  ils 
appartiennent,  assemblée  en  armes  (dans  la  g-endarmerie,  le 
jour  de  la  réunion  mensuelle). 
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LA  REHABILITATION  MILITAIRE 

L'arrêté-Ioi  du  20Janvier  1916  (i),  en  instituant  une 
réhabilitation  nouvelle,  spéciale  à  l'état  de  guerre, 
pour  les  militaires  condamnés  du  chef  de  crimes  et 
de  délits  prévus  par  le  code  pénal  militaire,  a  fait 
œuvre  d'utilité  nationale  autant  que  de  bonne  et 
saine  justice. 

Il  a  ouvert  à  nouveau  les  rangs  de  notre  vaillante 
armée  à  d'excellents  combattants  qui,  instruits  par 
l'expérience  d'une  première  défaillance  et  désirant 
racheter  pleinement  leur  passé,  allaient  désormais 
servir  la  Patrie  dune  façon  parfaite  et  dont  certains 
même  allaient  devenir  des  exemples  de  discipline  et 
de  bravoure. 

Il  a  dit,  d'autre  part,  à  ceux  que  le  remords  et  la 
honte  dévoraient,  de  reprendre  courage  et  d'attendre 
avec  confiance  l'heure  où,  lavés  de  leurs  taches,  ils 
pourraient  redresser  la  tête  et  reprendre,  la  conscience 
apaisée,  leur  place  à  côté  de  leurs  frères  d'armes. 

Cet  arrêté-loi  ne  fit  cependant  pas  œuvre  complète 
et  on  peut  le  regretter.  Il  n'a  prévu,  en  effet,  la  réha- 
bilitation que  pour  les  infractions  punies  par  les  lois 
militaires,  à  l'exception  de  toutes  celles  tombant  sous 
l'application  du  droit  pénal  commun. 

On  a  quelque  peine  à  saisir  la  justification  de  cette 
exclusion. 

(i)  Conf.  le  texte  de  cet  arrêté-loi,  supra,  page  ii3. 
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La  réhabilitation  est,  en  etVet,  une  mesure  d'ordre 
général  et  n'a  jamais,  jusqu'à  présent,  été  réservée  au 
seul  domaine  du  droit  militaire. 

Le  code  d'instruction  criminelle,  promuli^ué  le 
27  novembre  1808,  l'instituait  déjà  par  ses  articles 
6r9  à  634el,  beaucoup  plus  tard,  la  loi  du  25  avril  1896 
est  venue  rétablir,  sous  de  nouvelles  modalités,  le 
principe  de  la  réhabilitation,  abrogé  implicitement 
par  la  promulgation  du  code  pénal  du  i5  octobre  18G7, 

Cette  loi  du  20  avril  1896  a  la  sphère  d'application 
la  plus  étendue.  C'est  une  loi  de  droit  commun  puis- 
quelle,  régit  tous  les  domaines  du  droit  pénal  et  l'on 
peut  même  estimer  qu'elle  est  avant  tout  de  droit 
commun,  puisqu'elle  ne  fait  même  pas  mention  des 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  militai- 
res et  que  toute  la  procédure  qu'elle  prévoit  se  pour- 
suit par  les  voies  ordinaires. 

Ce  sont  des  nécessités  patriotiques  autant  que  des 
considérations  sur  les  conditions  actuelles  de  la  vie 
du  soldat  qui,  très  justement  ont  ému  le  législateur 
et  lui  ont  fait  prendre  l'arrêté-loi  du  20  janvier  1916, 
lequel  a  recueilli  l'approbation  générale. 

No<»  soldats  connaissent,  depuis  près  de  trois  ans 
toutes  les  rigueurs  de  la  vie  des  combattants,  rigueurs 
physiques  et  rigueurs  morales  qui  sont  la  conséquence 
des  indispensables  exigences  d'une  étroite  discipline. 

L'absence  inévitable  de  confort  chez  les  uns, 
l'isolement  continu,  l'inquiétude  sur  le  sort  de  proches 
paienls  resté.s en  territoire  envahi,  chez  certains  autres, 
chez  beaucoup,  enfin,  l'absence  de  toute  ressource 
permettant  d'adoucir  quelque  peu  leur  genre  de  vie 
sont  autant  d'épreuves  très  sérieuses,  atténuant  gran- 
dement la  gravité  d'un  premier  manquement  au 
devoir. 

D'autre    part,  c'est   de    l'héroïsme   qu'il    faut  pour 


470  DOCTRINE 


résister  sans  faiblesse  aux  dang-ers  incessants  des  com- 
bats, pour  «  alFronter  le  péril  avec  constance,  pour  le 
Salut  de  la  Patrie  »,  pour  accomplir,  comme  le  dit 
encore  le  Rapport  au  Roi,  exposé  des  motifs  de 
rarrêté-loi,  l'un  de  ces  «  exploits  qui  instantanément 
rachètent  le  passé  ». 

Mais  ces  mêmes  rig-ueurs  de  l'existence  militaire 
ne  serviraient-elles  de  rien  pour  atténuer  la  responsa- 
bilité de  soldats  auteurs  de  délits  de  droit  commun, 
même  minimes  ?  Ces  mêmes  manifestations  de  vail- 
lance, capables  de  racheter  a  instantanément  le  passé  )> 
n'auraient  donc  plus  aucune  vertu  lorsqu'il  s'agirait 
d'obtenir  le  pardon  de  délits  non  militaires,  souvent 
beaucoup  moins  g-raves  pour  des  soldats,  que  des 
infractions  à  la  discipline,  désertions,  insubordina- 
tions, violences  envers  des  supérieurs  ? 

Et  ne  peut-on  pas  estimer  que  presque  tous  les  délits 
commis  par  des  soldats  en  temps  de  çuerre  et  dans  les 
conditions  spéciales  de  leur  existence,  revêtent  un 
caractère  militaire  en  ce  sens  qu'ils  ont  été  rendus 
possibles  ou  occasionnés  dans  une  certaine  mesure, 
par  leur  présence  à  l'armée? 

Quelle  est  donc  la  définition  exacte  du  délit  mili- 
taire ■?  Jamais  elle  n'a  pu  être  établie  d'une  façon  pré- 
cise et  l'on  peut  même  dire  que  la  difficulté  d'arriver, 
à  cet  ég-ard,  à  un  résultat  conforme  au  bon  sens  et  à  la 
justice  a  été  1  un  des  arguments  qui  ont  déterminé  le 
lég"islateur  de  1899  à  maintenir  aux  tribunaux  mili- 
taires compétence  générale  pour  tous  les  délits  com- 
mis par  des  militaires. 

Le  rapport  de  la  commission  de  la  justice  au  Sénat 
sur  le  projet  de  loi  comprenant  le  titre  I  du  code  de 
procédure  pénale  militaire  (De  Groote,  Gode  de  procé- 
dure pénale  militaire,  Commentaire  législatif,  page  22) 
signale  cette  difficulté  en  ces  termes  : 
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«  C:«)inmenl  s  «ilablirait  la  déliniilaliou  entre  les 
((  délits  de  droit  commun  el  les  délits  militaires?  Cette 
«  distinction  n'existe  nulle  part  d'une  façon  précise 
((  dans  nos  lois.  Que  devrait-on  entendre  par  délits 
«  militaires?  D'aucuns  disent  :  «  Ce  sont  les  délits  qui 
«  sont  punis  par  le  code  pénal  militaire  ».  Mais  le 
«  code  pénal  militaire  est  loin  de  punir  toutes  les 
«  infractions  qui  ont  un  caractère  militaire.  Citons 
«  comme  exemples,  les  vols  de  chambrée,  les  vols 
<(  d'effets  militaires,  etc. 

(t  D'autre  part,  on  ne  peut  admettre  que  les  délits 
((  militairessoient  uniquementceux  qui  sont  punisde 
«  peines  exclusivement  militaires.  Nombre  de  délits 
((  commis  par  des  militaires  sont,  en  effet,  punis  tout 
«  à  la  fois  et  de  peines  militaires  et  de  peines  de  droit 
«  commun. 

«  Le  code  de  1870  renvoie  presque  systémalique- 
«  ment  au  code  pénal  ordinaire.  Y  a-l-il  moyen  de 
«  soutenir  que  les  délits  militaires  sont  uniquement 
«  ceux  que  le  code  pénal  militaire  prévoit,  c'est-à-dire, 
«  dont  il  fait  mention,  tout  en  renvoyant  au  code 
«  pénal  ordinaire,  soit  pour  la  qualification,  soit  pour 
«   la  peine? 

«  Non  ;  des  catég^ories  entières  de  délits  militaires 
«  échapperaient  à  la  juridiction  militaire.  Ainsi  le 
«  code  pénal  de  1870  ne  prévoit  pas  les  faux.  Or,  les 
«  faux  dans  les  manutentions  et  dans  les  écritures 
«  militaires  sont  bien  des  délius  que  l'on  doit  considé- 
«   rer  comme  militaires. 

((  Ainsi  encore  ce  code  ne  parle  pas  de  rébellion 
«  contre  des  patrouilles,  délits  essentiellement  mili- 
«  taires  quand  ils  sont  commis  par  des  personnes 
«  appartenant  à  l'armée. 

«  El  par  une  étrange  anomalie  des  délits,  non  mili- 
ce  taires,  prévus  par  le  code  de  1870  resteraient,  dans 
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«  ce  système,  soumis  aux  conseils  de  guerre  ;  tels  par 
«  exemple  les  attentats  à  la  pudeur,  les  vols  commis 
«  au  détriment  de  particuliers,  sans  aucun  rapport 
«  avec  le  service  militaire  et,  en  général,  toutes  les 
«  infractions  prévues  par  les  articles  4,  7  et  9  du  code 
«  pénal  militaire. 

«  Pour  étayer  pareil  système,  il  faudrait  avant  tout 
«  demander  la  revision  du  code  pénal  militaire. 

«  Une  autre  opinion  considère  comme  délits  mili- 
«  taires,  ceux-là  seuls  qui  se  rattachent  au  service  et 
«  intéressent  la  discipline. 

«  Mais  toutes  les  infractions  commises  par  des 
«  militaires  intéressent  la  discipline.  D'autre  part, 
«  celte  formule  est  excessivement  vague  et  ne  pourrait 
«  suffire  pour  établir  une  distinction  légale  ». 

La  distinction  établie  par  l'arrêté-loi  présente  encore 
ce  défaut  précis  de  produire  certaines  conséquences 
presque  paradoxales  qui  certainement  vont  à  rencon- 
tre même  de  son  esprit  et  qui  peuvent  heurter  Tàme 
simpliste  des  soldats. 

Un  vol  simple,  par  exemple,  délit  de  pur  droit  com- 
mun, nepourra  donner  lieu  à  réhabilitation.  Un  autre 
vol,  d'un  objet  de  valeur  beaucoup  plus  grande,  donc 
plus  grave  déjà  par  ce  fait  et  revêlant  encore  la  cir- 
constance aggravante  d'avoir  été  commis  au  détri- 
ment de  l'armée  ou  de  la  personne  chez  laquelle  son 
auteurélait  logé  sur  la  réquisition  de  l'autorité  publi- 
que (art.  54  et  55  du  C.  P.  M.)  ne  pourra-t-il  pas,  au 
contraire,  comme  étant  prévu  par  le  code  pénal  mili- 
taire, permettre  la  réhabilitation  ? 

De  même  un  fait  d'outrages  ou  de  violences  envers 
desagents  de  la  force  publique,  s'ilest  qualifié  comme 
tel  par  le  conseil  de  guerre  et  puni  des  peines  relati- 
vement minimes  prévues  par  l'art,  276  du  G.  p.  ne 
pourra  être  effacé  parla  réhabilitation. 
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Si,  au  contraire,  le  conseil  de  guerre,  allachant  au 
fait  une  imporlatue  beaucoup  plus  considérable, 
estimait,  comme  il  aitive  Fréquemment,  (ju'il  y  a 
outrages  et  violences  envers  des  supérieurs  en  grade 
et  appliquait  les  fortes  peines  des  articles  38  et  ^2  du 
G.  P.  M.  au  prévenu,  celui-ci  pourra  bénéficier  de 
larrèté-loi. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'exclusion  dont  sont  frap- 
pés les  condamnés  de  droit  commun  rompt  non  seu- 
lement l'égalité  dans  laquelle  la  loi  de  1896  plaçait 
tous  les  condamnés,  mais  elle  dépouille  véritablement 
les  condamnés  de  droit  commun  d'un  droit  acquis. 

Les  circonstances  de  la  guerre,  l'invasion  notam- 
ment, ont  mis  les  militaires  dans  l'impossibilité  abso-- 
lue  d'accomplir  les  actes  de  procédure  (jui  sont  requis 
par  la  loi  de  1896  pour  faire  aboutir  les  demandes  en 
réhabilitation  et  qui  sont,  en  outre,  indispensables 
jusqu'à  disposition  légale  contraire. 

Les  intéressés,  condamnés  depuis  la  guerre,  devront 
donc  renoncer  à  bénéficier  des  avantages  de  cette  loi 
avant  la  conclusion  de  la  paix,  si  la  guerre  dure  assez 
longtemps  pour  que  le  délai  prévu  de  cinq  années 
soit  révolu. 

Ces  militaires,  dont  on  pourrait  objecter  qu'actuel- 
lement leur  droit  n'est  qu'un  droit  à  venir,  ne  sont 
pas  seuls  à  être  préjudiciés;  il  en  est  de  même  de 
toute  la  catégorie  des  condamnés  qui,  sans  la  guerre, 
auraient  pu  voir  leurs  demandes  favorablement 
accueillies  par  la  cour  d'appel  et  auraient  été  aujour- 
d  hui  pleinement  réhabilités. 

L'arrêté-loi  se  réfère  explicitement  à  la  loi  de  189G. 
Il  s'en  inspire  directement.  Que  n'a-t-il,  légiférant 
dans  ce  domaine  précis  de  la  réhabilitation,  rétabli, 
en  faveurde  ces  condamnés  de  droit  commun,  les  droits 
dont  les  hasards  de  la  guerre  les  avaient  dépouillés? 
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De  toutes  les  mesures  de  clémence  dont  peuvent 
bénéficier  les  condamnés  des  tribunaux  militaires,  la 
réhabilitation  est  la  seule  dont  soient  exclus  les  con- 
damnés de  droit  commun. 

Ils  peuvent  jouir  de  la  suspension  de  leur  peine, 
de  la  remise  de  celle-ci  en  tout  ou  en  partie,  de  la 
grâce  royale.  Après  leur  incarcération  dans  les  prisons 
françaises,  ils  sont,  si  leur  conduite  le  permet,  versés 
dans  une  compagnie  de  réhabilitation  et  jusque-là 
leur  situation  est  absolument  semblable  à  celle  des 
condamnés  pour  infractions  militaires.  Comme  ces 
derniers  encore,  ils  connaissent  la  vie  d'amendement 
de  ces  compagnies  spéciales  et  endurent  les  mêmes 
souffrances  régénératrices.  Ils  sont  leurs  frères  dans 
la  peine.  Mais  pour  eux  cependant  l'épreuve  morale 
ne  cessera  pas  avec  l'épreuve  physique  car,  lorsqu'ils 
seront  renvoyés  dans  leurs  régiments,  ce  ne  sera 
pas  avec  le  pardon  complet  de  leurs  fautes,  mais 
comme  d'anciens  condamnés  dont  le  casier  judiciaire 
subsiste.  Sous  le  rég-ime  de  la  loi  de  1896,  les  mêmes 
garanties  d'amendement  faisaient  oublier  toutes  les 
condamnations,  quelle  que  fût  leur  nature. 

Gomrnent  donc  la  g-uerre  a-t-elle  pu  modifier  cette 
égalité,  elle  qui,  bien  plus  que  la  paix  permet  l'éclosion 
des  sentiments  nobles  et  généreux  et  qui  exige  du  sol- 
dat non  plus  seulement  la  simple  discipline,  mais 
l'abnégation  dans  des  privations  de  toutes  espèces  et 
sans  cesse  renouvelées  et,  au  combat,  une  vaillance 
devant  aller  jusqu'au  sacrifice? 

Pour  peu  que  l'on  ait  quelque  expérience  des  con- 
seils de  guerre  et  que  l'on  ait  pu  apprécier,  par  ce  fait, 
l'état  d'àme  des  prévenus  qui  sont  appelés  à  y  com- 
paraître, on  doit  se  rendre  compte  de  l'importance 
essentielle  que  la  plupart  des  condamnés,  ceux  tout 
au  moins  qui  sont  restés  dignes  d'intérêt,  attachent  à, 
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pouvoir  racheter  leur  passé  et  retrouver  la  considéra- 
tion perdue. 

L  arrèté-loi  du  20  janvier  1916,  en  même  temps 
qu  il  a  rerulu  au  l>ays  uu  nombre  consitlérable  <ie  sol- 
dats détinilivement  rompus  aux  exigences  de  la  disci- 
pline, a  été  pour  tout  une  calét,'^orie  des  condamnés 
militaires,  comme  un  véritable  rappel  à  la  vie. 

Il  serait  ret;rettable  que  le  législateur  s'arrêtât  en 
si  bonne  voie  et  qu'une  nouvelle  disposition  lég"ale 
ne  vint,  le  plus  tôt  possible,  remettre,  en  matière  de 
réhabilitation,  les  condamnés  de  droit  commun  et  les 
condamnés  pour  infration  militaire,  sur  le  même  pied 
d'éjjalité. 

André  Valcke, 
Avocat  au  Marreau  d'Anvers. 


LE  RÈGLEMENT  .MILITAIRE  FR.VNÇAIS  DU  2G  JUIN  1799 
EST-IL  APPLICABLE  E.N  BELGIOUE?  (i) 


PREMIERE    PARTIE 

I.  —  Pour  élucider  cette  question,  il  s'agit  d'exa- 
miner en  bonne  log^ique,  au  préalable,  l'inttuence  que 
peuvent  avoii'  exercée  sur  la  matière  divers  Arrêtés- 
Royaux  édictés  tant  sous  la  domination  hollandaise 
que  sous  le  régime  belge: 

Avant  l'arjêté-royal  du  3i  octobre  i8i5,  le  règle- 
ment militaire  du  26  juin  1799  avait-il  déjà  été  abrogé? 
Aurait-il  été  remis  en  vigueur  par  les  arrêtés  du 
3o  décembre  181 3,  du  21  octobre  iSi/j,  du  17  avril  i8i5, 
du  27  octobre  i83o? 

Il)  CoqL  cous,  tnuerre  Calais.  19  novembre  191 5  ;  ««/>/•«,  p.  377  ; 
—  Cour  mililairc,   19  juin  191O,  sti/jr.i,  p.  388. 
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On  lira  dans  les  annexes  à  mon  exposé,  les  textes 
que  j'ai  pu  retrouver, 

Auant  l'arrêlé-royal  du  3i  octobre  i8i5,  le  règle- 
ment de  cjQ^  avait  déjà  été  abrogé. 

Il  fut  remplacé  par  unesérie  de  lois  françaises  décla- 
rées exécutoires,  en  Hollande,  par  les  décrets  du  Roi 
Louis,  parmi  lesquelles  la  3®  et  la  fi®  parties  du  code 
pénal  de  1793  et  les  lois  de  Brumaire  an  V,  plus  une 
série  de  lois  plus  anciennes  encore,  dont  la  nomen- 
clature est  sans  intérêt,  car  elles  n'eurent  aucune 
influence  sur  la  législation  subséquente. 

Avec  l'année  i8i3  sopéra  l'évacuation  du  territoire 
par  les  troupes  françaises  et,  pendant  un  temps  assez 
court,  les  Pays-Bas  furent  dépourvus  d'armée.  A  peu 
près  instantanément,  «  l'autorité  et  les  Iribunauxcivils 
qui  tiennent  au  cœur  même  de  la  Patrie  »  purent  se 
nationaliser,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'armée. 
Celle-ci  dut  être  réorganisée  de  fond  en  comble  :  la 
révision  de  la  loi  pénale  militaire,  comme  consé- 
quence directe,  fut  ordonnée  par  les  décrets  Aw  Prince- 
Souverain  du  3o  décembre  181 3  (Slaalsblad  n°  19)  et 
du  3o  janvier  i8r4  (Byvoegsel  aan  het  Staatsblad,blad- 
zyde  243). 

Par  le  premier  de  ces  décrets,  le  règlement  de  1799 
fut  remis  provisoirement  en  usage  («  provisioneel  we- 
der  van  krach t  verkiaard  voor  zoo  verre  de  daarby 
voorkomende  qualificatie  van  misdaden  en  strafbepa- 
lingen  aangaat  »). 

Celte  reprise  du  règlement  de  1799  avait  un  carac- 
tère essentiellement  précaire  et  se  trouvait  déjà  res- 
treinte à  la  seule  qualification  des  délits  et  des  peines 
(donc  seul  le  2"  chapitre  était  remis  en  vigueur,  lais- 
sant absolument  de  côté  les  chapitres  P'",  IIP  intitulé 
<(  de  l'insubordination  »,  II®  «  du  crime  de  désertion  », 
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\'"  u  du  crime  de  Irahison  en  temps  de  guerre  »  et  VI" 
<(  autres  espèces  de  délits  »). 

Le  second  décret  introduisait  une  nouvelle  dis[)o- 
sition  restrictive  :  le  règlement  ne  restait  applicable 
que  pour  autant  que  ses  dispositions  ne  seraient  pas 
en  contradiction  avec  la  procédure  devant  la  Haute 
Cour  (qui  introduisit  des  réformes  radicales)  et  le  tout 
dans  r attente d' une  législation  qui,  d'ailleurs,  ne  tarda 
pas  à  voir  le  jour  (Les  codes  de  i8t4-i8i5). 

Mais  ce  qui  précède  regarde,  dit-on,  spécialement 
les  provinces  du  nord  :  Le  décret  du  3o  décembre  igiS 
fit  l'objet  pour  la  Belgique  de  l'arrêté  du  Prince- 
Souverain  du  21  octobre  i8i4,  ordonnant  que  «  Le 
règlement  militaire  de  1799  et  les  arrêtés  du  10  jan- 
vier et  du  26  février  i8i4  auront  force  de  loi  en  Bel- 
gique ».  Rédaction  ambiguë  qui  permit  d'agiter  la 
question  de  savoir  si,  chez  nous,  le  lèglement  devait 
t'tre  observé  en  entier  ou,  comme  en  Hollande,  dans 
1rs  limites  indiquées  plus  haut  (Discussion  oiseuse, 
à  mon  sens  ;  pourquoi  le  législateuraurait-il  jugé  blanc 
d'un  côté  et  noir  de  l'autre?)  d'autant  plus  que  :  le 
fameux  «  règlement  ne  fut  appliqué  que  durant  quel- 
ques mois,  dans  notre  pays,  à  raison  de  difficultés  et 
de  conflits  de  compétence  »  (Voir  Bosch,   page  5). 

Le  code  pénal  du  i5  mars  i8i5,  pris  à  la  suite  de 
l'article  188  de  la  loi  fondamentale,  piescrit  en  son 
article  II  : 

«  Dès  l'instruction  de  ce  présent  code,  sont  entière- 
<(  ment  annulées  toutes  les  lois,  publications  ou  ordon- 
«  nances  antérieures  et  tous  règlements  anciens  (|ui 
«  seraient  en  opposition  avec  lui  ». 

Il  semble  que  ce  seul  texte  suffirait  à  faire  table  rase 
du  liop  fameux  règlement.  Mais  ceilaines  matières 
traitées  par  ce  dernier,  notamment  l'article  12  (chapi- 
tre I"),  prévoyant  la  peine  de  mort  pour  tout  militaire 
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fuyant  devantrennetni,  ne  se  trouvant  pas  touchées  par 
le  nouveau  code,  le  doute,  à  la  rigueur^  restait  permis. 

Survint  alors  l' arrêté-royal  du  3i  ociobre  i8i5  qui 
aboVil  formellement  le  règlement  de  1799. 

Les  adversaires  de  l'opinion  reconnaissant  l'aboli- 
tion en  admettent  la  clarté  décisive,  mais  essayent  d'en 
écarter  les  termesd'une  gênante  précision,  en  préten- 
dant que,  n'ayant  pas  paru  au  «  Staatsbiad  »  mais  seu- 
lement au  «  Byvoegsel  tôt  het  Staatsbiad  »,  l'arrêté- 
royal  n'aurait  pas  été  valablement  promulgué. 

II.  — L'arrêté-royal  du  3i  octobre  i8i5  a  reçu  une 
publication  suffisante  et  régulière.         • 

On  le  conteste  :  pâle  défaite,  à  mon  avis,  pour  les 
motifs  suivants: 

a)  Les  fonctionnaires  chargés  de  son  exécution  en 
ont  officiellement  été  informés  par  l'envoi  d'une  expé- 
dition :  Le  président  de  la  Haute-Cour  et  l'avocat 
fiscaL  sans  compter  le  ministre  de  la  justice  et  le 
commissaire  de  la  guerre. 

b)  A  l'époque  (i8i5),  la  publication  légale  n'était 
pas  soumise  aux  mêmes  règles  strictes  et  précises  qui    j 
l'entourent  actuellement. 

Ainsi,  des  prescriptions  d'une  importance  capitale 
qui,  sans  contredit  possible,  constituent  des  lois,  por- 
tent le  nom  di  arrêtés  (besluit)  dans  le  Journal  officieL 
Exemple  :  Tarrèté-royal  du  22  juillet  i8i4 (Staatsbiad 
n°  86). 

c)  Bien  plus,  ce  qui  achève  de  démontrer  l'inanité 
de  l'objection,  c'est  le  cas  du  cod^  de  procédure  pour 
r armée  de  terre  (Loi  du  20  juillet  i8i4^.  dont  les  dis- 
positions ne  furent  jamais  publiées^  mais  qui  fut 
décrété  au  «  Staatsbiad  ». 

Or,  aujourd'hui  encore,  nous  sommes  régis  par  la 
plupart  de  ses  articles t[i). 

(i)  Les  arrêtés-royaux  du   i3   décembre  (8i3  et  du   20  juillet 
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(i)  Il  semble  oisfiix  d'ajouter  ici  la  jurisprudence 
loufTuecoiisacraut  noire  doctrine  d  une  manière  irré- 
fragable (i). 

Citons  seulement  laritH  de  la  cotii-  suprême  de 
Hollande]  (llilspraak  van  den  Hoot^en  Uaad).  L'arrêté 
d'institution  ou  la  publication  elle-même,  doit  être 
i Dusidérée,  non  comme  étant  un  arrêté  ordinaire, 
mais  comme  une  véritable  loi,  étayée  par  le  commun 
accord  des  Etats  Généraux  («  ...  dat  het  besluil  van 
invoering  of  de  publicatie  zelve  moet  beschouwd 
worden,  niet  als  een  g^ewoon  besluit,  maar  als  eene 
eigen  lyke  Wet,  vast^esteld  met  g^emeen  overieg-  der 
Slaten-Cîeneraal...  »). 

(Voir  aux  annexes,  l'opinion  conforme  de  Mr.  M.  S. 
Pois,  le  célèbre  advokaat-fiscaal  voor's  Konings  Zee 
en  Landmacht). 

.le  traiterai,  à  part,  dans  la  seconde  partie  de  cette 


\Xif\  disposent  que  le  règlement  militaire  de  1799  est  maintenu 
en  vigueur  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  code  et  les  règlements 
militaires  (discipline)  soient  mis  en  vigueur.  Donc,  ipso  facto, 
la  publication  du   nouveau  code  a  fait  tomber  le  rèi^^lement  de 

«799- 

Le  législateur  a  affirmé  sa  volonté  persistante  de  ce  qu'il  en 
soit  ainsi  et  l'arrêté  du  3i  octobre  i8iû  dissipe  formellement  les 
derniers  duules. 

Un  arrêté  du  17  avril  i8i5  (dont  je  n'ai  pas  encore  pu  me  pro- 
curer le  texte)  ikju  inst-ré  au  Joiiriutl  ofjlciel  (à  cause  des  cent  jours 
et  de  la  période  troublée  que  l'on  traversait)  ordonna  la  mise  en 
vigueur  des  codes  militaires  publiés  en  Hollande  le  i3  mars  de 
la  même  année. 

(i)  Cf.  :  Arreslen  van  den  Iloogen  l\aad  van  19  den  maart  en 
0  den  juni  18/(9  (-^^d-  Hetrtspr.  X.VXII,  2J2,  Weekbl.,  n«>  io3o  en 
1048). 

En  lielgique  :  Haute  Cour  .Militaire  26  octobre  i8ji  et  10  février 
1882  (Voir  aussi  Bosch,  Droit [jénal  militaire  11,  io5  et  iû8,  où 
l'auteur  rappelle  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles 
du  2.')  mars  1819;  contra  arrêt,  de  la  Haute  Cour  militaire  du 
23  mars  i833,  fondé  particulièrement  sur  l'article  11  du  code 
pénal  de  1814.  —  V.  annexes. 
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élude,  la  question  de  la  valeur  qu'il  importe  de  don- 
nerau  mol  «  poste  »  dans  différents  articles  de  nos  lois 
pénales  militaires  (i). 

En  résumé  : 

Le  règ^lement  du  26  juin  1799  n'a  plus  force  légale 
en  Belgique. 

Devenu  inconstitutionnel,  il  cesse  d'être  appliqué  en 
Hollande,  dès  le  i5  mars  i8i5  par  la  promulgation  du 
code  pénal  militaire  nouveau  ;  on  ne  pourrait  conce- 
voir que  sa  promulgation  en  Belgique,  le  17  avril  i8i5, 
n'aboutisse  pas  au  même  résultat. 

A  bon  droit,  je  crois  avoir  rencontré  victorieuse- 
ment l'argument,  bien  léger  d'ailleurs,  invoqué  en 
sens  contraire  et  tiré  de  la  non  insertion  du  texte  inté- 
gral de  cette  loi  au  Journal  officiel. 

Quelle  est  donc  la  théorie  assez  puissante  pour  ne 
pas  s'incliner  devant  la  réalité  des  faits?  Et  qui  pour- 
rait prétendre  encore  aujourd'hui,  que  la  législation 
de  i8i5  substituée  au  règlement  de  1799,  n'ait  pas  été 
appliquée  et  ainsi  reconnue  légalement  en  Belgique 
jusqu'à  Tavènement  du  code  pénal  de  1870? 

La  vérité,  la  voici  :  le  règlement  militaire  français 
n'a  obtenu  force  et  vigueur  chez  nous  que  durant  la 
réunion  de  notre  pays  à  la  France,  mais,  à  partir  de 
notre  séparation  de  cette  puissance,  il  ne  pouxait  plus 

(i)  Enfin,  sous  l'empire  d'une  réaction  anti-néerlandaise  bien 
compréhensible,  au  lendemain  de  la  révolution,  le  16  octobre 
i83o,  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  loufel'A  législa- 
tion hollandaise  disparaît  et  les  règlements  français  restent  en 
faveur  :  mais  pour  peu  de  temps,  à  peine  celui  de  la  réflexion  ; 
le  27  octobre  i83o,  par  un  véritable  coup  de  théâtre,  tout  est 
changé  et  le  nouveau  décret  décide  :  «  que  l'on  observera  dans 
l'armée  tous  les  règlements  en  usage,  depuis  i8i5  :  les  Code 
pénal  et  de  discipline  seront  aussi  maintenus  ». 

Il  paraît  qu'entre  le  16  et  le  27.  la  publicité  en  Belgique  des 
textes  susdits,  contestée  qu'elle  était  d'abord,  était  devenue  tout 
à  coup  suffisante  ! 
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rtre  priscnctjnsidériilion.  Autres  temps,  autres  mœurs  1 
Va  quel  fut  sou  sort  nn'ini'  en  France,  sou  pays  d'ori- 
gine? Il  s'y  trouve  [ileineinent  remplacé  par  le  code 
de  justice  militaire  de  1807.  Jamais  ou  ne  l'invoque 
devant  un  conseil  de  g^uerre,  tandis  qu'on-  y  parle 
toujours  avec  intérêt  rétrospectif  de  la  loi  du  12  mai 
1793  et  de  celle  du  21  brumaire  an  V  (Voir  à  ce  sujet 
le  commentaire  de  M.  Pradier-Fodéré,  Paris,  Librai- 
rie militaire  de  J.  Dumaine,  1878). 

N'est-ce  pas  le  cas  de  le  considérer  comme  enfoui  au 
cimetière  des  lois  mortes  ? 


SECONDE    PARTIE 

Au  Chapitre  III  (traitant  de  L'insubordination)  du 
règlement  militaire  de  1799,  l'article  11  porte  : 
«  Tout  militaire  qui,  en  temps  de  guerre,  aura  aban- 
«  donné  son  poste  pour  pourvoir  à  sa  propre  sûreté, 
«  sera  puni  de  mort  ». 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  ce  que  l'on  entend 
par  «  poste  »,  l'expression  étant  vague. 

I.  —  Des  différentes  significations  du  mot  «  poste  » 
en  droit  pénal  militaire. 

Il  est,  en  effet,  absolument  certain  que  l'expression 
«  poste  militaire  »  est  prise,  selon  les  cas,  en  deux 
acceptions  différentes. 

Voici  la  double  définition  qu'en  donnent  les  a  Pan- 
dectes  belges  »  (page  338)  : 

«  Un  poste  militaire  est  \q.  garde  chargée  de  veiller 
v(  à  la  tranquillité  publique  ou  à  la  sûreté  d'une  place 
«  ou  de  troupes  en  campagne.  C'est  aussi  le  lieu  où 
«  un  militaire  doit  se  trouver  pour  l'accomplisse- 
«  ment  de  son  devoir  ou  de  son  service.  La  nature  et 
«  la   mission  des  postes  varient  selon  qu'il  s'agit  de 

31 
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«  la  garde  des  garnisons  ou  des  troupes  en  campa- 
«  gne  ». 

Donc,  deux  sens  :  i°  la  sig-nification  étroite,  spé- 
ciale, restreinte  qui  s'applique  aux  articles  2.3,  24,  25 
de  notre  code  moderne  (1870); 

Puis  :  2°  une  adaptation  large  visée  par  l'article  12 
du  règlement  de  1799  et  dont  on  retrouve  trace  à 
l'article  21  dans  notre  loi. 

II.  —  A)  «  Qu'est-ce  qui  autorise  à  donner  aux 
mots  :  «  aura  abandonné  son  poste»  une  autre  accep- 
tion dans  le  règlement  de  1799  que  dans  les  articles 
23  et  24-20  du  Code  de  1870  ?  » 

B)  «  Peut-on  en  conclure  que  ces  articles  24  et 
2.5  n'ont  pu  abroger  l'article  12  du  règlement  mili- 
taire du  26  juin  1799  qui  viserait  un  autre  fait,  le 
crime  de  lâcheté  par  l'abandon  du  champ  de  bataille?  » 

A)  Chaque  article  de  la  loi  pénale,  s'il  est  bien 
rédigé,  doit  se  suffire  à  lui-même  et  la  signification 
des  termes  employés  résulte  du  contexte;  il  importe 
de  rechercher  l'importance  de  l'infraction  que  le 
législateur  se  propose  de  réprimer.  Ainsi,  il  saute 
aux  yeux  qu'en  édictant  la  peine  de  mort  à  l'ar- 
ticle 12,  le  règlement  de  1799  donne  une  valeur  capi- 
tale au  «  poste  »  dont  s'agit,  c'est-à-dire  à  la  posi- 
tion de  combat  que  le  militaire  abandonne  par 
lâcheté.  Tandis  qu'à  envisager  comme  simple  faute, 
tombant  sous  le  coup  d'une  punition  disciplinaire, 
le  fait  pour  un  soldat  de  quitter  son  «  poste  »,  en 
temps  de  paix,  notre  Code  abaisse  l'interprétation  de 
ce  terme  au  niveau  d'une  garde  de  police. 

S'il  nous  était  loisible  de  compulser  ((  les  travaux 
préparatoires  »,  ceux-ci  projetteraient,  à  coup  sOr, 
une  clarté  évidente  sur  la  démonstration.  Par  malheur, 
nous  fouillons  en  vain  la  bibliothèque  du  tribunal 
de  Furnes  ;  elle  ne  les  possède  pas. 
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Conleiiloiis-iious  donc  des  maléiiaiix  à  noire  [)oi- 
lée. 

Parcourons,  à  la  lumière  de  la  rè«^le  énoncée  plus 
haut,  la  léi^islalion  antérieure  et  les  lois  militaires 
élraii^'ères,  où  nous  découvrirons  l'expression  «  poste 
militaire  »  usitée,  soit  dans  so!i  sens  lari^^e,  soit  dans 
son  acception  restieinte  :  ainsi  nous  acquerrons  le 
droit  d'apprécier  dar»s  chaque  dis[)osition  pénale  de 
notre  code,  qui  en  dérive  par  une  tiliation  directe,  le 
sens  propre  et  oxact  de  ce  mot. 

Législation  française. 

\°  Règlement  de  1799  : 

L'expression  c  poste  »  fait  son  apparition  au  cha- 
pitre III  qui  traite  de  «  l'insubordination  »  à  l'arti- 
cle 12  :  «  Tout  militaire  qui,  en  temps  de  g^uerre,  aura 

abandonné  son  «  poste  »  pour  pourvoir  à  sa  propre 
«  sûreté,  sera  puni  de  mort  ».  Ici,  il  n'y  a  pas  à  s'y 
tromper,  c'est  le  crime  de  làclielé  et  nous  sommes 
fixés  par  le  châtiment  impitoyable  qui  le  réprime. 

Nous  retrouvons  successivement  la  même  expres- 
sion : 

Au  chapitre  IV  (de  la  désertion)  article  1 1  :  «  Celui 
«  qui,  en  temps  de  guerre,  déserte  d'une  pareille 
«  place  de  son  poste  (rarlicle  10  indique  clairement 
que  poste  doit  être  ici  pris  dans  son  sens  restreint 
et  de  quelle  place  il  s'agit)  (i).  Continuons  à  citer  le 

texte  tle  l'article  11   :  «  de  son  poste  ou  étant  en 

faction,  sera  puni  de  la  manière  susdite,  mais  confiné 
pour  12  ans.  .1 


(i)  Article    10  :    «  Si   la   désertion    a  lieu  en  temps  île  yncrre 
«  (le  la  garde  n  d'une  des  places » 
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Constatons  que  la  peine  encore  sévère,  vu  la  gravité 
des  circonstances,  n'est  plus  inexorable  comme  dans 
le  cas  de  l'article  12  chapitre  III. 

Article  17.  — Tout  soldat,  qui,  en  temps  de  paix, 
déserte  de  son  poste  ou  de  sa  «  faction  »... 

Au  chapitre  V  (crime  de  trahison  en  temps  de 
guerre)  article  5  :  «  sera  aussi  coupable  de  trahison, 
tout  commandant  d'un  poste  qui,  au  moment  qu'on  le 

relève » 

Article  6  :  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  révélé 

le  secret  «  du  poste  ou  le  mot  d'ordre » 

'Dans  ces  trois  derniers  articles,  il  n'est  certes  pas 
question  de  la  fuite  devant  l'ennemi  et  le  terme  n'est 
pas  employé,  évidemment,  de  la  même  manière  que 
dans  l'article  12  du  chapitre  III. 

2°  Code  de  justice  militaire  français  (1867). 
Au  chapitre    II  du   titre  II  (crimes  et  délits  contre 
le  devoir  militaire)  ; 

A  l'article  211  :  «  Tout  militaire  qui,  étant  en  fac- 
«  tion  ou  en  vedette,  abandonne  son  poste  sans  avoir 
«  rempli  sa  consigne  est  puni  :  i"'  de  la  peine  de 
«  mort,  etc.,  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
«  armés...  » 

Ici,  la  situation  est,  en  effet,  des  plus  graves  :  le 
militaire  est  placé  en  sentinelle  mais,  en  outre,  a 
délaissé,  pris  de  peur,  sa  position  de  combat. 

Article  2i3  :  «  Tout  militaire  qui  abandonne  son 
poste  (ici,  sans  être  en  faction,  bien  entendu)  est 
puni  :  1°  de  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu 
en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés  (de 
nouveau,  il  s'agit  de  l'abandon  du  champ  de  bataille 
par  lâcheté  :  sens  radical,  large  du  mot  «  poste  »). 
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/j'ijisldtlon  liolliuidaise. 

liet  Cri/nineel  Wetbnelx  noor  liet  Knjijsvolk  U'  Lande, 
au  3*"  titre,  article  55,  punit  de  la  pendaison  tout 
militaire  qui  aura  livré  à  Tenneini  une  pldn-  on  un 
poste  (plaals  of  posl)  ». 

Les  deux  significations  apparaissent  :  «  place  » 
signifie  ville  forle  ;  «  poste  »  c'est  la  position  en  rase 
campagne  au  combat,  entendue  comme  dans  l'article 
12  du  règlement  de  1799. 

La  loi  de  brumaire  et  le  règlement  de  1799  nen- 
traient  pas  dans  l'examen  des  détails  de  ce  crime, 
tandis  que  la  loi  hollandaise,  dans  les  articles  sui- 
vants, en  examine  les  différentes  hypothèses  avec  une 
minutie  excessive. 

Les  articles  7^^  et  07  qui  visent  le  commandant  ne 
parlent  que  d'une  place  et  non  plus  d'un  poste. 

Voici  le  texte  original  de  l'article  58  : 

«  Insgelyks  zal  met  den  dood  gestraft  worden  elk 
«  officier,  die  al  ware  het  dan  00k  op  advys  van  den 
«  krygsraad,  een  post,  zonder  genoegzame  redenen, 
«  aan  den  vyand  zal  hebben  overgegeven  of  uerla- 
«  ten  ». 

Cet  article  58  semble  être  la  source  de  notre  article 
21  sur  lequel   nous  aurons  à  revenir  plus  loin. 

Le  savant  commentateur  Pois  ajoute  (i)  à  propos 
de  l'article  58  : 

«  0ns  artikel  slelt  alleen  den  officier  slrafbaar, 
«  alzoo  niet  den  onder-officier  of  minderen  mili- 
«  tair,  die  tkommandant  is  van  een  posl.  Vermoe- 
€  delyk  meende  men  van  den  minderen  militair  niet 
»  die  mate  van  standvasligheid  te  kunnen  verwachten 

(i)  Cf  :  .  Het  Criniineel  Wetboek  enz.,  bl.  217  » 
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«  die  den  officier  verplicht  is  te  toonen »  «  hieruit 

«  volgt  inyns  inziens  dat  tôt  loepassing-  van  dit 
«  artikel  eveiizeer  als  van  de  vocrgaande,  vereischt 
((  wordt,  dat  de  verlaten  plaatsof  ^os^  door  den  vyand 
«   is  bemachtigd  en  alzoo  verloren...  » 

Les  articles  suivants  se  perdent  et  s'ég'arent  dans 
des  énumérations  sagement  évitées  par  notre  lég'isla- 
teur,  car,  en  suivant  cette  voie,  i'on  s'expose  à  com- 
mettre des  oublis.  C'était  fatal  ;  la  loi  hollandaise,  en 
voulant  trop  prévoir,  laisse  de  côté  la  livraison  à 
l'ennemi  des  magasins,  convois  de  munitions,  etc.. 

Cette  remarque  se  rattache  indirectement  à  notre 
sujet  et  tend  à  prouver  que  l'on  doit,  avant  tout, 
étudier  l'espiit  de  la  loi,  son  but,  plutôt  que  de  sui- 
vre l'interprétation  littérale  d'un  texte  généralement 
imparfait  ou  diffus  (soit  dit  surtout  pour  le  code 
néerlandais). 

Au  titre  IV,  l'article  90  traite  du  cas  où  tout  un 
détachement  chargé  de  la  garde  d'un  poste^  l'aban- 
donne soit  par  ordre  de  son  commandant,  soit  indé- 
pendamment de  la  volonté  de  celui-ci  (la  rédaction 
de  celte  disposition  est  mal  \enue  el  trouverait  rare- 
ment son  application). 

C'est  bien  l'abandon  de  «  poste  »  à  la  suite  d'une 
panique,  selon  l'esprit  de  l'article  12  du  règlement 
de  1799,  mais  dans  ce  dernier  texte,  il  s'agit  de  mili- 
taires isolés  et  non  d'un  groupement  fuyant  en 
masse.  La  loi  hollandaise,  déjà,  constatons-le  en  pas- 
sant, se  refuse  à  entériner  l'espèce  draconienne  que 
nous  critiquons. 

Ici,  le  mot  «  poste  »  s'applique  à  une  fraction  de 
l'armée  en  rase  campagne,  non  à  une  ville  de  garnison 
ou  à  une  place  forte.  Il  a  le  sens  de  position  de  combat. 

L'article  91  prévoit  l'abandon  de  poste  de  la  senti- 
nelle en  présence  de  l'ennemi.  Sanction  :  la  mort. 
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l/ailicle  ()•;•  envisage  le  cas  de  la  sentinelle',  clans 
les  mêmes  ciiconslances.  trouvée  ivre  ou  endormie  à 
son  poste. 

(liions  le  texle  (jui  marrjue  hien,  d  une  manièi'e 
désormais  inconleslable,  la  dilFérence  existant  entre 
les  deux  acce[)lions  données  aux  «  postes  militaires  »  : 

«  Kene  scliildwacht,  die  0[)  zynen  post,  in  de 
nahi//iei</  tui/i  dcii  vijand  of  in  eenc  berende  of  l)ele- 
gerde  phiats,  slapende  of  dronken  bevonden  wordl, 
zal  met  den  siro|),  den  kog'el,  of  met  (tndere  slraf\ 
naar  gclung  der  oinsldudiglieden,   {J'eslrall  worden  n. 

(leci  nous  dispense  de  pousser"  |)lus  loin  nos  inves- 
tigations sur  ce  {)oinl. 

Nous  pouvons  donc  aussi,  en  toute  sécurité,  con- 
clure, après  avoir  véritié  les  si^iiilical  ions  diverses 
de  lexpression  <(  poste'  militaire  »,  (|u'à  toute  évi- 
dence, les  articles  28,  24  et  20  de  notre  léi^islation 
n'ont  pu  abrog'er,  ni  de  [)rès  ni  de  loin,  larlicle  12 
du  règlement  militaire  du  26  juin  1799. 

Feut-on  en  déduire  que,  la  même  matière  étant  laissée 
dans  l'ombre  par  notre  code  de  1870,  on  est  autorisé, 
ipso  facto,  à  considérer  le  susdit  article  12  comme 
encore  debout  et  devant  ressortir  ses  pleins  elFets? 

h)  Il  est  absolument  interdit  de  ressuscitei"  l'ar- 
ticle 12  en  argument  du  silence  de  notre  loi  pénale 
sur  la  disposition  cruelle  et  injuste  qu'il  pi'oclame. 

En  elFet  : 

Nous  croyons  avoir  démontré,  au  cours  de  la  [)re- 
mière  partie  de  ce  travail  que  par  l'arrêté  royal  du 
^\  octobre  i8r5du  Roi  Guillaume,  si  net,  si  explicite, 
que  nos  adversaires  eux-mêmes  essayent  en  vain  de 
l'écarter,  en  excipant  d'un  manque,  illusoiie  d'ail- 
leurs, de  publicité  dans  sa  promulgation,  le  pro- 
blème était  délinitivementrésolu.  Certes,  d'autre  part, 
ce  ne  sont  pas  les  courtes  lergiversalious  du  gouver- 
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nemenl  provisoire,  en  i83o,  qui   doivent  être  tenues 
en  ligne  de  compte  ! 

Pois,  souvent  cité  par  nous,  et  à  bon  droit,  après 
avoir  longuement  discuté,  résume  ainsi  son  opi- 
nion (i)  : 

«  Het  règlement  van  1799  is,  tegenwoordig,  alzoo 
(^  slechts  van  wetenschappelyk  belang-....  het  is  waar, 
«  dal  de  Fransche  militaire  wetgeving-  nimmer  uit- 
<(  drukkelyk,  formée!  is  afgeschaft  (parlant  de  la 
«  législation  française  dans  son  ensemble) —  Dat 
«  men  ze  niet  afg-eschaft  verkiaarde  is  alleen  te  wyten 
«  aan  het  denkbeeld  dat  de  Franschen,  by  luin  ver- 
«  trek  00k  hiinne  wetgeving  weder  hadden  medegeno- 
«   men^  enz ». 

Pour  laisser  au  débat  son  caractère  purement  juri- 
dique, c'est  à  dessein  que  nous  ne  tirons  pas  argu- 
ment de  considérations  d'ordre  physique  et  philoso- 
phique pour  combattre  le  principe  odieux  et  la 
sanction  barbare  consacrés  par  le  texte  en  litig^e. 

Mais  revenons-en  au  code  belg-e  :  Cest  de  propos 
délibéré  qu'il  i ignore. 

Car,  comment  admettre  que  notre  lég-islateur,  si 
minutieux  dans  ses  prescriptions,  n'omettant  aucun 
délit  intéressant  la  santé  morale  de  l'armée,  ait  pu  ne 
pas  envisager  une  disposition  pénale  de  pareille  enver- 
gure ! 

Bien  au  contraire,  sa  volonté  de  la  rejeter  apparaît 
clairement,  selon  nous,  par  le  texte  de  son  article  21  : 
«Sera  puni  de  mort,  tout  officier  qui,  en  présence  de 
«  l'ennemi,  aura  abandonné,  sans  y  être  contraint 
«  par  des  forces  supérieures,  le  poste  ou  la  position 


(i)  Cf  :  Het  Crimineel  Wetboek  voor  het  Kry^svolk  te  Lande, 
tvveede  uitgave,  bl.  5o. 
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«  qui  lui  élail  assigné  »  (Ilappelez-vous  l'analogie  de 
l'arlicle  58  du  «  C-riinineel  Welboek  »). 

Pourquoi  tout  ojjlcier  ah  lieu  de  tout  nii/itaire? 

A  cause  d'une  réflexion  pleine  de  saj^esse  :  [)arce 
(|u'en  1870,  si  l'ofllcier  inslruil  et  conscient  de  ses 
devoirs,  alors  comme  aujourd'hui  d'ailleurs,  choisis- 
sait, (le  son  /)/ein  r/rr,  l'élut  militaire  pour  carrière, 
le  pauvre  milicien,  sous  le  ré^'ime  condamné  à  jamais 
du  remplacement,  entrait  à  la  caserne  presque  tou- 
jours conti'aint  et  forcé. 

Le  dévouement  et  le  sacrifice  de  la  vie  ne  s'obtien- 
nent pas  par  la  violence  et  la  terreur  ;  ce  sont  des  vertus 
élevées  qu'inspire  seule  à  l'àme  humaine  l'amour  de 
la  Patrie,  raisonné  et  voulu! 

L'on  s'accorde  à  dire  que  notre  code,  sans  être  par- 
tait (rien  ne  l'est  en  ce  monde),  constitue  pourtant 
une  œuvre  de  progrès,  bien  supérieure  aux  législations 
antérieures  et  nécessairement  périmées,  puisqu'il 
introduit  dans  la  répression  les  adoucissements  com- 
patibles avec  le  maintien  du  bon  ordre  tout  en  assu- 
rant le  respect  et  la  ^^aranlie  des  droits  de  la  société  et 
des  individus. 

Ne  cherchons  pas  à  démentir  cette  bonne  renommée  ! 

Maurice  I\k.n.\rd. 

Audilcur  militaire  près  les  Armées  alliées 
brilannicjue  et  franraise   opérant  en  Belgique. 


annexp:  I 

31  octobre  1815.  —  Arrêté-royal  relatif  aux  délits  commis 
par  des  militaires  (Non  ioséré  au  Journal  Officiel,  l'asinooiie, 
M»  «éne,  1815). 

Nous  Guillaume  : 

Entendu  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Justice  sur  cer- 
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tains  conflits  de  juridiction  qui  ont  surjË^i  ces  jours  derniers 
dans  les  provinces  méridionales  entre  le  jug-e  civil  et  le  jug'e 
militaire  ; 

Considérant  : 

Que  le  lèi^lement  de  discipline  militaire  de  l'année  1799 
rendu  applicable  aux  troupes  de  la  ci-devant  Belg-ique  par 
notre  arrêté  du  21  octobre  i8i4  u»  100,  a  donné  lieu  entre 
autres  à  ces  conflits  ; 

Que,  depuis  la  réunion  des  troupes  néerlandaises  sous  un 
même  drapeau,  il  est  devenu  inutile  de  conserver  une  double 
juridiction  militaire,  distincte  d'après  la  localité  de  stationne- 
ment des  troupes  ;  qu'en  outre,  la  disposition  de  l'article  188 
de  la  loi  fondamentale  d'après  lequel  l'armée  de  terre  et  de 
mer  est  justiciable  des  conseils  de  g-uerre  pour  tous  les  délits, 
doit  être  exécutée  et  qu'une  Haute  Cour  Militaire  doit  être 
établie  le  plus  tôt  possible. 

Eu  ég-ard  à  la  réserve  faite  dans  notre  arrêté  du  21  octobre 
i8i4  qne  le  règlement  y  relaté  resterait  en  vigueur  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  arrêté  et  publié  un  code  et  des  règlements 
militaires  ;  avons  trouvé  bon  de  déterminer  comme  nous 
déterminons  par  le  présent  :  i)  que  le  règlement  de  1799  doit 
être  considéré  comme  nul  et  applicable  seulement  aux 
affaires  commencées  et  pendantes  ;  2)  que  dorénavant  tous  les 
délits  commis  par  des  militaires,  soit  dans  les  provinces  méri- 
dionales, soit  dans  les  provinces  septentrionales  doivent, 
d'après  l'article  188  de  la  loi  fondamentale,  être  instruits  et 
punis  par  le  juge  militaire,  conformément  aux  règlements, 
lois  et  instructions  fixés  par  nos  arrêtés  du  20  juillet  i8i4  et 
i5  mars  de  l'année  courante. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  et  Notre  Commissaire  Général 
de  la  Guerre  sont  respectivement  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  ;  dont  expéditions  seront  envoyées  à  la  Haute 
Cour  et  à  son  avocat  fiscal  (i). 

ANNEXE  II 

Arrêté  du  30  décembre  1813  (/.  0.  T.  III,  n°  CI,  page  333). 

Nous  Guillaume  : 

Considérant  l'urgente  nécessité  que  provisoirement  et  jus- 


[1)  Byvoegsel  tôt  het  Staetsblad  i8i5. 
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<ju"à  ce  que  le  nouveau  code  et  les  règlements  militaires  aient 
été  arrêtés  et  mis  en  vig-ueur,  notre  armée  soit  soumise  à  des 
lois  et  des  rèi^lements  de  discipline  militaires  ; 

Vu  ]('  rapport  de  Notre  Commissaire  Oénéral  de  la  (Juerrc; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  i^''',  —  Le  rùsi-lement  militaire  ou  code  criminel 
pour  la  milice  de  l'Etat,  arrêté  le  2G  juin  1799,  et  qui  était  en 
vigueur  lors  de  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  aura  pro- 
visoirement, pour  ce  qui  concerne  la  qualification  des  délits 
et  ra|ipiicalion  de  la  peine,  force  de  loi,  jusqu'à  ce  que  à  cet 
égard,  il  aura  été  autrement  disposé. 

Article  2.  —  Notre  Commissaire  Généial  de  la  (jueire  est 
charade  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et 
publié. 

Fait  à  La  Hâve,  le  3o  décembre  iHi'6  et  de  notre  règ-ne  le 
premier. 

(S.)  :  Guillaume. 

Note  de  (iÉuAUD  {Cours  de  droit  pénal  militaire,  page  7), 

(]e  règlement  ne  lut  obligatoire  pour  les  troupes  belges 
que  depuis  le  i''""  septembre  i8i4  jusqu'au  i*?''  mai  i8i5. 

Néanmoins,  il  peut  encore  être  consulté  avec  Fruit, non  seu- 
lement comme  source  du  code  pénal  militaire,  mais  encore 
comme  étant  en  vigueur  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
n'ont  pas  été  abrogées.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Haute  Cour  jMililaire  du  28  mars  i83.^,  fondé  particulière- 
ment sur  l'article  1 1  du  code  pénal  susdit. 

Observation.  —  N'en  ayant  pas  trouvé  le  texte,  il  m'est 
difficile  d'apprécier  exactement  la  portée  de  cet  arrêt. 

D'abord,  il  n'est  pas  bien  certain  que,  dans  le  court  espace 
de  temps  indiqué  plus  haut,  le  k  règlement  militaire  de  1799» 
ait  été  remis  en  vigueur,  en  Belgique,  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. En  tous  cas,  il  estacquis  qu'il  ne  le  fut,  en  Hollande, 
qu'avec  de  nombreuses  restiictions,  ainsi  que  je  l'indique 
ailleurs  au  cours  de  cet  exposé. 

Ensuite,  très  visiblement,  l'arrêt  de  i833estnéde  l'article  11 
du  code  pénal  pour  l'armée  de  terre,  mis  en  vigueur  par  un 
Arrêté  du  Prince-Souverain  en  date  du  i5  mars  i8i5  :  «  Dés 
l'introduction  de  ce  présent  code,  sont  annulées  toutes  les  lois, 
publications  ou  ordonnances  antérieures  et  tous  les  règlements 
quelconques  relatifs  aux  délits  ou  aux  peines  de  personnes 
soumises  à  la  juridiction  militaire  |)our  autant  que  les  dites 
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lois,  publications  ou  ordonnance  et  les  anciens  règlements 
seraient  en  opposition  avec  lui  ». 

L'intention  de  la  Cour  a-t-elle  été  attirée  sur  l'arrêté-rojal 
du  3i  octobre  i8i5,  qui  abrog-e,  \\x'i,  formellement  le  règ-le- 
ment  en  question  ?  Cet  arrêté  est  postérieur  au  code  pénal. 

L'argumeat  tiré  de  cet  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme 
pertinent  ;  du  reste,  depuis,  d'autres  ont  été  rendus  en  sens 
contraire. 

Telle  est  l'opinion  d'un  juriste  disting-ué,  Mr.  M.  S.  Pois, 
énoncée  en  note  dans  son  remarquable  commentaire  sur  le 
code  pénal  militaire  (i).  Conf.  :  «  Het  Crimineel  Wetboek, 
enz...  tweede  uitg-ave,  bi.  4o  {nota)  :...  «  terwyl  het  hof  zich 
in  enkele  sententiën  op  dat  reg-lement  heeft  beroepen,  zonder 
nog-tans,  zoover  my  bekend  is,  bepaaldelyk  uit  te  maken  of 
het  alsnog  geldende  is  » . 


ANNEXE  III 
Arrêté  du  roi  Guillaume  du  21  octobre  1814. 

«  Considérant  qu'il  est  urgent  que  provisoirement  et  jusqu'à 
ce  qu'un  code  et  des  règlements  définitifs  aient  pu  être  arrêtés 
par  nous,  publiés  et  mis  en  vig-ueur,  les  troupes  belges  soient 
soumises  à  des  lois  et  règ-lements  militaires,  ordonnons  : 

Le  règ-lemenl  militaire  (ainsi   que etc.)  annexés  à  la 

présente  loi  (sic)  auront  force  de  loi  et  seront  observés  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  nous  »  — 

DÉCRET  DU    GOUVERNEMENT  PROVISOIREMENT   DU    l6  OCTOBRE    l8l4 

«  Comme  le  code  militaire  hollandais  n'avait  jamais  été 
«  promulg-ué  lég-alement  en  Belgique,  on  s'occupera  de  la 
«   révision  du  code  pénal  militaire  ». 

Mais  un  décret  du  Gouvernement  Provisoire  en  date  du 
2y  octobre  i83o  rapporte  le  décret  ci-dessus  et  statue  : 

«  On   observera,    provisoirement,  dans    l'armée   tous   les 


(i)  Het  Crimineel  Welboeii;  voor  het  Kry^svolk  le  Lande,  met  eene 
toelichlinç  door  iMr.  M.  S.  Pois,  Advokaat  Fiscaal  voor  's  Konings  Zee 
en  Landmacht,  tweede   uitgave.  s'Gravenhage,  iMartinus  NyhotV,  1876. 
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règ-lomeiils  ot  usaj^i-es  depuis  i8i5.  Les  code  pénal  cl  de  disci- 
pline seront  aussi  maintenus. 

Le  texte  de  l'arrôlé-roval  du  17  avi'il  181  f)  n'existe  pas  à  la 
«  Pasinomie  ».  En  revanche,  voici  celui  de  l'arrêté  du  10  mars 
i8i5  du  Prince-Souverain,  Guillaume  d'Orang-e-Nassau, 
déclarant  exécutoire  en  Hollande  le  code  pénal  militaire  et 
le  rè^"lement  de  discipline  (non  inséré  au  Journal  Officiel 
mais  au  «  Slaatsbiad  i8i4,  n'*  26)  »  :  «  Voulant  mettre  la  der- 
«  nière  main  au  système  de  la  .1  AL  dont  l'introduction  par- 
«  tielle  a  été  ordonnée  par  notre  publication  du  20  juillet 
«  1814.  Nous  avons,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  et  de  commun 
«  accord  avec  les  Etats-Généraux,  trouvé  bon  et  entendu  d'ar- 
«  rêter  comme  nous  arrêtons  par  le  présent  :  1°  Un  code  pénal 
«  pour  l'armée  de  terre  et  un  règlement  de  discipline  pour 
«  la  même  armée  tel  et  de  telle  manière  qu'ils  sont  annexés 
A  au  présent,  avec  ordre  à  tous  et  à  chacun  que  cela  concerne 
«  de  s'y  conformer.  A  quelle  fin  la  présente  loi  sera  insérée 
«  -AU  Journal  Officiel  y>. 

L'arrôté-royal  du  3  mars  ne  figure  pas  à  la  a  Pasinomie  ». 

Le  décret  du  27  octobre  i83o  ayant  trait  à  l'organisation  de 
notre  ai-mée  nationale  porte  au  5" (concernant  seul  la  J.  M.)  : 
«  On  observera  provisoirement »  (texte  déjà  reproduit). 
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COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
1 1   juillet   1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  jM.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  général  ;  —  PI.  :  M'^  de  MorJier  (du 
barreau  de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Prévenu  con- 
damné antérieurement  à  la  dégradation  militaire.  —  Inca- 
pacité de  servir  dans  l'armée.  —  In  applicabilité  des  lois 
pénales  militaires. 

B...  c.  M.  P.. 

Les  dispositions  (la  code  pénal  militaire  ne  sont  pas  appli- 
cables au  prévenu  condamné  antérieurement  à  la  dégrada- 
tion militaire,  son  incapacité  de  servir  dans  V armée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ayant  été  ainsi  proclamée  publi- 
quement (1). 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le 
prévenu  a  été  condamné,  par  jus;"ement  du  Conseil  de  ei^uerre 
de  la  i^e  D.  A.,  à  di.v  ans  de  détention  et  à  la  dégradation 
militaire  du  chef  d'insubordination  et  désertion  en  présence 
de  l'ennemi  : 

Que  son  incapacité  de  servir  dans  l'armée,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  ayant  été  ainsi  publiquement  proclamée,  les  dis- 
positions du  code  pénal  militaire  ne  lui  sont  plus  applicables  ; 

La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu,  et  y  faisant  droit,  met  à 
néant  la  décision  entreprise,  renvoie  B.  .  .  des  fins  de  la 
poursuite. 

Note.  —  La  décision  administrative  qui  accorde  à  un  con- 

(i)  Communication  de  M.  Pocher,  substitut  de  l'auditeur  militaire, 
près  les  armées  alliées. 
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datiiné  la  susponsiori  de  sa  peine  et  son  admission  dans  une 
compaq-nie  de  réliahilitalion  reste  sans  ettel  à  l'éi^ai'il  de  la 
désiradation  militaire. 

Senls  un  arrêt  de  réhabilitation,  un  arrêté  royal  de  g-rAcc 
ou  de  réhabilitation  militaire  peuvent  mettre  fin  à  l'incapa- 
cité  prononcée  par  je  ju^-e.  Encore  sont-ils  impuissants  h  res- 
tituer au  condamné  sa  qualité  de  militaire,  qu'il  ne  recou- 
vrera qu'en  vertu  de  la  loi  de  milice  ou  par  engagement 
volontaire. 

Le  condamné  à  la  déifradation  militaire,  qui  n'est  pas 
relevé  de  cette  incapacité  et  qui  est  envoyé  dans  une  compa- 
g-nie  de  réhabilitation,  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison 
des  infractions  sanctionnées  par  le  code  pénal  militaire  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  BASE  BELGE  A  CALAIS 

17  juillet   1910 

Pré.si(lent  :  M.  le  ÎNLijor  Woyns  ;  —  Min.  pub.  :  Mr.  Frae^'S 
de  Veubeke,  auditeur  militaire  ;  —  PI.  :  M«  Bacharach  (du 
barreau  de  Bruxelles^. 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Engagement 
de  chauffeur  (loi  du  30  août  1913).  —  Application  des  lois 
pénales  militaires. 

M.   P.  c.  S.. 

Le  préoenii  qui  a  souscrit  l'enga(jement  spécial  prévu  par 
l'article  jy  litt.  k  de  la  loi  du  3o  août  i(ji3,  à  l'effet  d'occu- 
per l'emploi  de  chauffeur  peruiant  la  durée  de  la  guerre, 
qui  est  entré  en  cette  r/aalité  au  service  de  l'armée,  et  a 
reçu,  à  celte ^n,  lecture  des  lois  militaires,  est  soumis  aux 
lois  pénales  militaires. 

Ouï  à  l'audience  publique  de  ce  jour,  M.  l'auditeur  mili- 
taire Fraeys  de  Veubeke,  dans  l'exposé  de  l'aflaire  et  dans 
ses  réquisitions  ; 

(i^  Conf.  Cour  militaire,  20  juin  1917  et  i/J  avril  i<)i7,  supra,  ()ages 
3o2  el  3o3. 
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Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense  présentés  par 
M^  Bacharach,  du  barreau  de  Bruxelles  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  qu'à  Calais,  le  29  mars  igiS,  le  prévenu  a  souscrit 
l'eng-ao-ement  spécial  prévu  par  l'article  77  litt.  K  de  la  loi  du 
3o  août  1913,  à  l'eflet  d'occuper  l'emploi  de  chauffeur  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  ;  qu'il  est  entré  en  cette  qualité  au 
service  de  l'armée,  dont  il  n'a  pas  cessé  de  faire  partie  depuis  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  reçu,  à  cette  fin,  lecture  des  lois 
militaires  ;  qu'il  a  d'ailleurs  reconnu  par  l'acte  d'eng-ag-ement 
sig-né  par  lui  et  versé  au  dossier,  que  par  cette  lecture  et  par 
son  entrée  au  service  de  l'armée,  il  était  soumis  aux  lois  péna- 
les militaires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  77  litt.  L  de  la  loi  sur 
la  milice  de  1918,  le  prévenu  a  acquis  la  qualité  de  militaire, 
par  le  fait  de  son  entrée  au  service  de  l'armée  et  de  la  lecture 
qui  lui  a  été  donnée  des  lois  militaires  ; 

Attendu  que,  surabondamment,  l'article  4  litt-  G  do  la  loi 
du  i5  juin  1899,  dont  il  est  question  dans  le  contrat  d'eng-a- 
g-ement  du  prévenu,  vise  spécialement  les  violences  et  les 
outrages  envers  un  supérieur  en  g"rade,  qui  font  l'objet  de  la 
prévention  : 

Attendu  que  la  défense,  sans  contester  la  compétence  du 
conseil  de  g-uerre  en  l'espèce,  n'accepte  pas  que  l'affaire  soit 
remise  aux  fins  de  lui  permettre  de  développer  ses  conclu- 
sions ;  qu'au  contraire,  elle  demande  que  cette  affaire  soit 
jugée  immédiatement  ; 

Attendu  que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution  ; 
qu'il  échet  de  joindre  l'incident  au  fond  et  de  statuer  par  un 
seul  et  même  jug-ement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  de  l'ins- 
truction faite  devant  le  conseil  de  g^uerre,  que  sur  la  route  de 
Gravelines  à  Calais,  le  17  juin  1915,  le  prévenu  a  commis  des 
violences  envers  son  supérieur,  le  pharmacien  de  4*^  classe, 
assimilé  aux  sous-lieutenants  D..,  ce,  en  temps  de  g-uerre  et  à 
l'armée  active  ;  qu'il  a  outrag^é  par  paroles  le  même  supé- 
rieur; 

Attendu  que  tous  les  faits  sont  l'exécution  d'une  seule  et 
même  pensée  délictueuse;  que,  dès  lors,  ils  ne  doivent  don- 
ner lieu  qu'à  l'application  d'une  seule  peine,  la  plus  forte, 
dans  le  sens  de  l'article  65  du  code  pénal  commun  ; 

Par  ces  motifs. 
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Le  Conseil  «le  g-uerre,  faisant  droit,  et  écartant  toutes  con- 
clusions contraires,  «Jonuf  acte  aux  parties  de  leurs  conclu- 
sions ; 

Déclare  que  le  piéveiui  S...  est  soumis  aux  lois  militaires  ; 

Le  déclare  coupable  de  vioLiices  et  d'outrag-es  envers  un 
supérieur  en  g-rade  ; 

Le  condamne  de  ces  chefs  réunis  à...  (sans  intérêt). 


CONSEIL  DE  (;ULIU\E  DE  LA  BASE  DE  CALAIS 

28  juin    i<)i7 

Prés.  :  M.  le  major  Michaux  ;  —  Juge  civil  :  M.  Courouble  ; 
—  Min.  pub.  :  M.  Bertrand,  substitut  de  l'auditeur  mili- 
taire ;  —  PI.  :  M''*  Vandewiele  (tlu  barreau  de  Bruxelles), 
llorgnies  (du  barreau  de  Gharleroi)  et  Hérété  (du  barreau 
de  Boulogne). 

Procédure  pénale.  —  Action  civile.  —  Loi  du  4  août  1914.  — 
Action  civile  devant  la  juridiction  militaire.  —  Recevabilité. 

Carpentier  et  M.  P.  c.  T.... 

La  loi  du  4  aoùl  igi//  ne  s'applique,  ni  dans  son  texte,  ni 
dans  non  esprit,  à  l'action  civile  en  matière  répressive,  mais 
exclusivement  aux  poursuites  en  matière  purement  civile  et 
commerciale . 

Une  action  civile  accessoire  à  faction  répressive  n'en 
demeure  pas  moins  une  action  en  matière  répressive. 

La  loi  du  4  août  kji^-,  loi  d'exception,  doit  s'interpréter 
reslrictivement  :  elle  n  interdit  que  les  actions  en  matière 
civile  et  en  matière  commerciale  ;  elle  autorise  donc  toutes 
les  actions  en  matière  répressive  et,  ipso  facto,  l'action 
civile  accessoire  à  l'action  répressive  (1). 

\'u  les  conclusions  des  parties  : 
Sur  la  recevabilité  : 


II)  Conf.  Cons.  gjuerre  Bourbourg,  12  août  1916.  supra,  p.  7g  :  — 
Clous.  Kuerre  Calais,  i3oclobre  1916,  ibid.,  j).  79;  —  Idem,  lonoxem- 
bre  iijiG,  ibid,  p.  83;  —  Trib.  Chiiiod,  ^9  novembre  njiù,  iUid.,  p.  8r>; 
—  Cour  militaire,  2O  février  1917,  ibid..  y.  %-a  ;  —  Cous,  s^uerre  Calais, 
a6  mai  kji-],  ibid.,  p.  2o3  ;  —  Avis  du  MiniKtre  de  la  .lustice,  ai  mars 
1917,  supra,  p.  lioa. 

32 
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Attendu  qu'à  tort,  le  prévenu  allègue  que  la  partie  civile 
serait  non  recevable,  en  se  basant  sur  la  loi  du  4  août  19 14  ; 

Que  cette  loi  ne  s'applique,  ni  dans  sou  texte,  ni  dans  son 
esprit,  à  l'action  civile  en  matière  répressive,  mais  exclusive- 
ment aux  poursuites  en  matière  purement  civile  et  com- 
merciale ; 

Qu'une  action  civile,  accessoire  à  l'action  répressive,  n'en 
demeure  pas  moins  une  action  en  matière  répressive  ; 

Tandis  que,  d'autre  part,  l'exercice  du  droit  de  la  partie 
lésée,  même  appuyé  sur  un  jug-ement  répressif,  dans  le  cas 
d'une  action  séparée  devant  la  juridiction  civile,  constitue 
uniquement  une  action  en  matièr'e  civile  ; 

Que  l'anomalie  que  semblent  présenter  les  conséquences  de 
cet  état  de  choses,  s'explique  par  la  considération  de  fait  qui 
a  inspiré  le  législateur  ; 

Que  la  loi  du  4  août  1914»  en  effet,  fait  partie  d'un  ensem- 
ble de  dispositions  législatives  prises  au  début  de  la  guerre, 
pour  garantir  les  Belges  présents  sous  les  drapeaux  contre 
des  poursuites  du  chef  d'engagements  civils  ou  commerciaux, 
contre  lesquels  ils  n'eussent  pu  se  défendre  à  raison  de  leurs 
obligations  militaires  ; 

Que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  défense  de  l'intérêt 
public  fût  compromise  par  celle  des  intérêts  privés; 

Mais  qu'il  apparaît,  à  toute  évidence,  que  lorsqu'un  indi- 
vidu est  distrait  de  son  devoir  national,  pour  répondre  devant 
la  juridiction  répressive  d'une  prévention  d'où  dépendent  sa 
vie,  sa  liberté  et  son  honneur,  il  importe  peu  à  l'intérêt 
public  qu'il  ait  à  défendre,  au  surplus,  ses  intérêts  matériels  ; 

Que  l'action  civile  dirigée  contre  lui,  dans  ce  cas,  revêt,  en 
droit  et  en  fait,  le  caractère  d'action  accessoire  à  une  action 
principale  ; 

Que  la  loi  du  4  août  19147  'oi  d'exception,  doit,  au  surplus, 
s'interpréter  restrictivement  ; 

Que  cette  loi  n'interdit  que  les  actions  en  matière  civile  et 
en  matière  commerciale  ;  qu'elle  autorise  donc  toutes  les 
actions  en  matière  répressive  et,  ipso  facto,  l'action  civile 
accessoire  à  l'action  répressive  ;  qu'elle  l'autorise  entière- 
ment ;  que,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit,  rien  ne 
permet  de  la  limiter  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  prévenu  a,  en  France,  dans  le  Pas-de-Calais, 
le  28  décembre   1916,  involontairement,  par  défaut  de  pré- 
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vo\aiicc  uu  (II'  |)i(''c;uili()ii,  cnisi'  la  iiioil  d'Kuf^ène  Carpen- 
tiiT  ; 

Atlciidii  (ju'il  (.'.visle  on  favour  du  prévenu  dos  ciiconstances 
atléuuautes  résultant  de  ses  excellenls  antécédents  ; 

Attendu  que  h^  dommae;-e  causé  à  la  partie  civile  peut, 
tenant  compte  île  tous  les  ('léments  de  la  cause  et  de  la  faute 
partan;-ée,  être  équitablemenl  évalué  à  la  somme  ci-après 
indiquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  «[-uerre,  faisant  droit,  joint  l'incident  au  fond  ; 
et.  rejetant,  comme  non  fondées,  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires,  déclare  l'action  de  la  partie  civile  rece- 
vable,  etc.  (sans  intérêt)  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  5«  D.  A. 
28  juillet   1917 

Prés.  :  M.  le  Major  Martin  ;  —  Min.  pul).  :  M  Van  Wambeke, 
auditeur  militaire  ;  —  PI.  :  M*^  Percy  (du  barreau  d'Anvers). 

Droit  pénal  militaire.  -  Ref  :s  d'obéissance.  —  Médecin  mili- 
taire. —  Limitation  à  leur  service  spécial  de  leur  droit  de 
donner  des  ordres. 

M.  P.  c.  R... 

Les  officiers  de  santé,  dont  le  ramj  est  réglé  par  assimi- 
lation, ont  uniqiiftnenf  le  droit  de  donner  des  ordres  con- 
cernant leur  service  spécial,  et  pour  ce  service  seulement. 

Les  règlements  militaires  prévoient  que  seuls  les  officiers 
et  gradés  dont  le  rang  hiérarchique  est  réglé  par  l'ar- 
ticle z^""  du  règlement  de  discipline,  sont  chargés  de  l'obser- 
vation de  la  discipline  au  cours  des  marches 

Attendu  que  les  jnédecins  Vanderzypen  et  Dupont  ont 
déclaré  que  le  prévenu  R...  étai^  apte  à  faire  la  marche  ;  qu'en 
conséquence  R  ..  aurait  dû  rejoindre  son  unité  ou  une  unité 
voisine,  en  l'occurrence  la  force  de  police  ; 

(1)  Cuminuiiicalioii  do  M°  Hérélé,  avocat  au  barreau  de  Boulogne. 


500  JUBISl-'RUDENCE 


Attendu  que  les  officiei"s  de  santé,  dont  le  rang*  est  rég'lé 
par  assimilation,  ont  uniquement  le  droit  de  donner  des 
ordres  concernant  leur  service  spécial,  et  pour  ce  service  seu- 
lement ; 

Attendu  que  l'ordre  donné  à  R...  concernait  la  discipline  de 
la  marche  ; 

Attendu  que  les  règ-lements  militaires  prévoient  que  seuls 
les  officiers  et  gradés  dont  le  rang  hiérarchique  est  réglé  par 
Tarticle  i^""  du  règlement  de  discipline,  sont  chargés  de  l'ob- 
servation de  la  discipline  au  cours  des  marches  ; 

Que  d'autre  part  et  au  surplus,  les  règlements  militaires 
prévoient,  en  queue  des  colonnes  en  marche,  une  force  de 
police  chargée  de  ramener  les  maraudeurs  et  les  traînards  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  faits  de  la  prévention 
tels  qu'ils  sont  qualifiés  ne  sont  pas  établis  à  suffisance  de 
droit  ; 

Le  Conseil  de  guerre,  faisant  droit,  déclare  le  prévenu 
R...  non  coupable  des  faits  mis  à  sa  charge,  et  comme  tel 
l'acquitte  ;  le  renvoie  à  la  discipline  de  son  chef  de  corps,  par 
application  de  l'article  24  du  code  de  procédure  pénale  mili- 
taire. 

Note.  —  Le  Ministère  public  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DU  GRAND  QUARTIER 
GÉNÉRAL 

20  avril   1917 

Prés.  :  M.  le  Major  Van  Crombrugge  ;  —  Juge  civil  :  M,  Van 
der  Ghote  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Geerinck.v,  substitut  de  l'au- 
diteur militaire  ;  —  PI.  :  M^  Laudrien  (du  barreau  de 
Rruxelles). 


Droit  pénal.  —  Réglementation  militaire  sur  la  circulation 
dans  la  zone  des  armées.  — «Heure  officielle.  —  Heure  de 
Green'wich. 


(i)  Communication  de  .M.  CaroUc,  ^reflier  du  conseil  de  guerre  de  la 
5e  D.  A, 
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.1/.    /*.    r.     \  ...   H... 

L'heure  léf/ale  en  Beltjitjue  est  l'heure  en  temps  moyen 
(lu  méridien  de  Greemvicli  (loi  du  3()  avril  i8q2). 

L'heure  udoptée  actuellement  par  A'.s  seroicea  de  l'armée 
bel(/e,  et  r/ui  est  en  avance  de  soi.rante  minutes  sur  ladite 
heure,  ne  peut  être  suivie  pour  rétablissement  des  infrac- 
tions aujc  ordres  du  chef  de  l' Etat-Major  général  sur  la 
circulation  des  personnes  étrangères  à  l'armée,  dans  la  zone 
des  cantonnements  de  celle-ci. 

Vu  les  couclusioiis  prises  |)nr  la  défense  et  de  l'avis  conforme 
(lu  Ministère  public  ; 

Attendu  que  l'hcuro  K'-o-ale  en  Belerique  est  l'heure  on  temps 
moven  du  méridien  de  Greenwich  (loi  du  29  avril  1892)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  témoin  Labbé  que 
ce  n'est  pas  cette  heure  qui  a  été  suivie  dans  le  procès-verbal, 
mais  bien  l'heure  adoptée  actuellement  par  les  services  de 
l'armée  belg-e,  et  qui  est  en  avance  de  soixante  minutes  sur 
ladite  heure  de  Greenwich  ; 

Qu'en  conséquence  le  fait  relevé  à  charçe  de  V...  H...  l'a  été 
en  réalité  à  19  h.  20  — heure  de  Greenwich  — et  que  l'infrac- 
tion n'est  pas  établie  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Conseil  de  g'uerre  acquitte  le  prévenu  sans  frais. 

Xote.  —  La  défense  avait  pris  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  V...  H.,  est  mis  en  prévention  pour  avoir  con- 
trevenu à  l'ordre  du  chef  d'Etat-Major  g-énéral  du  29  octobre 
1916  stipulant  en  son  article  i^r  que  «  toute  circulation  dans 
la  zone  des  cantonnements  do  l'armée  de  campaj^ne  est  inter- 
dite aux  personnes  étranf:;'ère6  à  l'arméo  do  20  heures  à 
5  heures  du  16  septembre  au  i5  avril...  » 

Attendu  en  ellot  que  le  procès-verbal  de  g-endarmorie  du 
10  avril  1917  constate  que  le  prévenu  circulait  à  La  Panne 
—  non  loin  de  chez  lui,  d'ailleurs  —  à  20  heures  20  minutes  ; 

Attendu  (|u'il  y  a  lieu  do  remarquer  que  l'heure  inscrite  au 
procès-verbal  est  u  l'heure  d'été  »  adoptée  par  les  services 
publics  à  la  suite  d'une  décision  du  Gouvernement  ; 

Attendu  que  pareille  décision  —  quant  au  chan|j;-ement  de 
l'heure — no  peut  en  aucun  cas  être  considérée  comme  obliga- 
toire ;  qu'en  cU'et.  l'heure  lèg'ale  en  Holgicjue  a  été  Hxéc  par  la 
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loi  du  29  avril  1892,  stipulaut  en  son  article  i^J'que  «  l'heure 
lésfale  est  Ftieure  en  temps  moyen  du  méridien  de  Green- 
wicli  »  ; 

Attendu  que  ladite  loi  est  oblii^'atoire depuis  le  i^rmai  1892 
(^Moniteur  du  3o  avril  1892),  et  que  pareille  disposition  lég-ale 
ne  peut  être  chang-ée  ou  modifiée  qu'en  vertu  d'une  loi  nou- 
velle ou  tout  au  moins,  vu  l'impossibilité  actuelle  de  réunir 
les  chambres  lég'islatives,  par  un  arrêté-loi  ; 

Attendu  que,  depuis  le  i®'"  mai  1892,  aucune  loi  ni,  depuis  la 
g-uerre,  aucun  arrêté-loi  n'étant  venu  porter  modification  à  la 
susdite  loi,  celle-ci  continue  à  produire  tous  ses  effets  et 
demeure  en  conséquence  obligatoire  ; 

Attendu  que,  si  la  montre  des  verbalisants  indiquait 
20  h.  20'  lorsque  le  procès-verbal  a  été  dressé,  en  réalité 
l'heure  lég-ale  était  à  ce  moment  19  h.  20';  que  le  prévenu  ne 
se  trouvait  dés  lors  nullement  en  contravention  à  l'ordre  du 
Chef  d'Etat-Major  général  ; 

Par  ces  motifs. 

Plaise  au  Conseil  de  g-uerre. 

Dire  pour  droit  que  l'heure  lég-ale,  seule  oblig^atoire,  est  et 
demeure  celle  fixée  par  la  loi  du  29  avril  1892  ; 

Acquitter  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  et  le  renvoyer 
sans  frais. 


CONSEIL  DE  GUERRE  PRÈS  LES  ARMÉES 
RRITANNIQUE  ET  FRANÇAISE  A  POPERINGHE 

27  juin   1917 

Prés.  :  M.  le  major  Clarinval  ;  —  Jug-e  civil:  M.  Eerebout  ; 
—  Min.  pub.  :  M.  Pastur,  auditeur  militaire;  —  PI.: 
M^  Warnant  fils  (du  barreau  de  Lièg-e). 

Droit  pénal.  —  Réglementation  sur  la  circulation  dans  la  zone 
des  cantonnements  militaires.  —  Heure  légale.  —  Nouvelle 
heure  militaire. 

M.   P.   c.   F... 

L'heure  légale  adoptée  en  Belgique  a  été  avancée,  à  par- 
tir du  20  mars  igiy,  de  soixante  minutes,  dans  un  intérêt 


JURISPRUnF.MCK  îiOS 


d'ordre  /in'lifdira  ;  ceUe  avance  a  éti'  arxejtlée  par  toutes  les 
administrations  /)tihli(/iies. 

L'/teure  de  m  heures  correspond  actuellement  à  celle  de 
20  heures,  heure  légale. 

Vu  les  conclusions  de  la  (léfensc  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'heure  léq-ale 
admise  en  lielg'iciue  a  «Hé  avancée  de  Go  minutes,  à  partir  du 
25  mars  1917,  et  que  ce  chang-ement,  d'utilité  militaire,  a  été 
reconnu  par  toutes  les  administrations  publiques; 

Attendu  que  semblable  mesure  a  déjiî  été  prise  dans  le 
cours  de  l'été  de  191O  et  acceptée  en  général  sans  difficultés  ; 

Attendu  que  l'on  oltjecterait  vainement  que  le  prévenu 
ig'norait  cette  mesure,  qui  eût  une  très  jgrande  notoriété  ; 

Attendu  que  la  défense  de  circuler  après  21  heures,  heure 
nouvelle  et  provisoire,  correspond  à  celle  de  circuler  après 
20  heures,  heure  du  méridien  de  Greenwich  ; 

Attendu  que  celui,  qui  est  doué  d'une  clairvoyance  qui  lui 
permet  de  trouver  des  moyens  de  défense  de  l'espèce  de  ceux 
qui  sont  à  la  base  des  conclusions  de  la  défense,  pourrait 
difficilement  arg-uer  de  son  ignorance  et  partant  de  sa  bonne 
foi; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  cadrans  indiquent  la  nouvelle 
heure  sur  toutes  les  ég-lises  et  bâtiments  publics  ; 

Attendu  que  21  heures  correspond  dans  l'espèce  à  20  heu- 
res, heure  lég^ale  ; 

Attendu  que  celui  qui,  par  esprit  de  contradiction  ou  pour 
d'autres  raisons,  maintiendrait  avec  entêtement  l'heure  lég-ale 
et  se  baserait  sur  elle,  ne  pourrait  que  le  faire  sciemment, 
sachant  bien  que,  s'il  est  défendu  de  circuler  après  21  heures, 
heure  nouvelle,  il  lui  est  également  défendu  de  le  faire  après 
20  heures,  heure  de  Greenwich  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  conseil  de  g-uerre,  faisant  droit,  rejette  les  conclusions 
de  la  défense  et  déclare  P...,  Jules,  coupable  d'avoir  circulé 
dans  la  région  de  l'armée  britannique  pendant  la  nuit,  sans 
autorisation,  et  le  condamne  de  ce  chef  à  (sans  intérêt)  (1). 

(i)  Communication  de  M.  le  juge  Eerebout. 
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COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

2I3  juillet   191 7 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  g-énéral  ;  —  Plaid.  :  Me  Warnant. 
fils  (du  barreau  de  Lièg-e). 

1.  Droit  pénal.  —  Règlement  sur  la  eiroulation.  —  Heure 
légale.  —  2.  Croit  public.  —  Arrêté  ministériel  avançant 
l'heure.  —  Absence  de  publication.  —  Inopèrance.  —Incom- 
pétence (J.U  pouvoir  administratif. 

C...   c.  M.   P. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2g  avril  i8ga  établissant  Vunifi- 
cation  de  l'heure  en  Belgique,  l'heure  légale  est  celle  du 
temps  moyen  du  méridien  de  Greenwich. 

Si  l'arrêté  ministériel  qui  avance  l'heure  de  soixante 
minutes  n'a  fait  Vohjet  d'aucune  publication,  ni  été  porté 
légalement  à  la  connaissance  du  public,  la  loi  précitée 
reste  en  vigueur.  Un  arrêté  pris  par  l'autorité  adminis- 
trative ne  suffit  pas  à  la  rendre  inopérante. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  avril  1892,  établis- 
sant l'unification  de  l'heure  en  Belg-ique,  l'heure  lég-ale  est 
celle  du  temps  moyen  du  méridien  de  Greenwich  ; 

Que  cette  disposition  n'ayant  pas  été  modifiée,  reste  en 
vig"ueur  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  sous  la  date  du  28  mars  1917,  les 
ordres  journaliers  de  l'armée  portent  que  «  le  Gouvernement 
a  décidé  d'adopter  l'heure  d'été,  dans  les  mémos  conditions 
que  la  France  »,  c'est-à-dire  que,  par  décision  ministérielle,  à 
partir  du  2^  mars,  l'heure  a  été  avancée  de  60  minutes; 

Que  les  autorités  militaires  ont  été  invitées  à  prendre  les 
mesures  découlant  de  cette  décision  ; 

Que,  d'autre  part,  cette  décision  2;-ouvernemontalc  n'a  fait 
l'objet  d'aucune  publication,  et  n'a  pas  été  portée  léiralemcnt 
à  la  connaissance  du  public  ; 

Que,  pour  celui-ci,  la  loi  restait  donc  en  vigueur,  et  qu'il 
n'aurait  d'ailleurs  pas  suffi  d'un  arrêté  pris  par  l'autorité 
administrative  pour  la  rendre  inopérante; 
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Attendu  que  le  rèjai-lennent  n[i|iliqu<''  par  le  prcinicr  jiiffo  est 
antAriour  à  la  décision  »lii  q-ouviTiiomcnt  ;  (ju'aii  moment  où 
il  a  été  pris,  il  h  donc  dû  avoir  en  vu<»  riieureqiii  léq-alement 
existait;  que,  lojifiquenu'nt,  c'est  cette  houre-IA  qui  doit  Atre 
considérée  comme  étant  à  la  hase  du  dit  rèirlement,  lequel 
n'a  pu  éti-e  chang'é  dans  ses  dispositions  essentielles  en  suite 
d'une  résolution  prise  par  une  auloiité  qui  n'avait  pas  (|ua- 
lité  pour  modifier  ces  dispositions  ; 

Attendu  qu'à  juste  litre,  le  conseil  de  guerre  du  Grand 
(Quartier  Général  a  interprété  dans  ce  même  sens  les  dispo- 
sitioqs  lilig-ieuses  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  lo  j)iéveriu  ne  peut  élre 
considéré  comme  ayant  commis  une  infraction  à  la  loi  et  aux 
règlements  en  viqucur  au  moment  où  le  fait  qui  lui  est 
reproché  a  été  commis  ; 

Par  ce  motifs, 

La  Cour  renvoie  le  prévenu  des  fins  des  poursuites,  le  fait 
mis  à  sa  charg-e  n'étant  prévu  par  aucune  loi  pénale  (i). 


CONSEIL  UE  GUERRE  DU  HAVRE 

i^   avril    1917 

Prés.  :  M.  le  Lieutenant-Colonel  Lamhelin:  —  Jusre  civil  : 
M.  Poil  ;  —  Min.  puh.  :  M.  Remy,  suhstitul  de  l'auditeur 
militaire;  —  PI.  :  M*'  Vscux  (du  barreau  d'Anvers)  et  Sou- 
dan (du  barreau  de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —  1.  Absence  de  dispositions 
spécialfs.  —  Application  des  règles  du  code  d'instruction 
criminelle.  —  2.  Partie  civile.  —  Comparution  à  l'audience. 
—  Droit  de  comparution  par  fondé  de  pouvoir  spécial. 

M.  P.  et  Etat  beUjc  c.  L... 

En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  le  code  pénal 
militaire,  il  y  a  lieu  de  faire  application  devant  la  justice 
militaire  des  rèf/les  établies  par  le  rode  dinstruction  cri- 
minelle. 

(i)  ComtnuiiicatioQ  de  M.  l'éoher,  substitut  lie  l'auiiileur  militaire. 
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La  partie  civile  nest  pas  tenue  de  comparaître  en  per- 
sonne à  l'audience  ;  elle  peut,  vis-à-vis  de  t inculpé,  s'y  faire 
représenter  par  un  avoué,  sans  qu'il  y  ait  là  pour  elle  une 
obligation  ;  elle  a  même  la  faculté  d'y  comparaître  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  (i). 

Le  conseil  de  guerre  : 

Ouï  en  ses  conclusions  M''  Soudan,  avocat  du  prévenu  ; 

Ouï  en  ses  conclusions  M"  Yseux,  au  nom  de  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre,  partie  civile  ; 

Ouï  en  son  réquisitoire  M.  l'auditeur  militaire  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  dispositions  spéciales  dans  le 
code  pénal  militaire,  il  y  a  lieu  de  faire  application  devant  la 
justice  militaire  des  règ"les  établies  par  le  code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ces  règ-les,  la  partie  civile  n'est  pas 
tenue  de  comparaître  en  personne  à  l'audience;  qu'elle  peut 
vis-à-vis  de  l'inculpé  s'}'  faire  représenter  par  un  avoué,  sans 
qu'il  y  ait  là  pour  elle  une  oblig-ation,  et  a  même  la  faculté 
d'y  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 

Attendu  que  cette  faculté  de  comparaître  en  justice  et  de  se 
constituer  partie  civile  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de 
pouvoir  spécial,  résulte  tant  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence que  de  l'esprit  de  la  loi  (V.  Pand.  franc.,  v^  Instruc- 
tion criminelle,  titre  II,  chap.  4.  sect.  4  §  2;  — Gass.  fr., 
12  janvier  1828,  Bull.  Cass.  Crim.,  n°  7  ;  —  Cass.,  28-2-1898, 
Dalloz,  1866,  26  p.  pag-e  470)  ; 

Attendu  que  M"  Yseux  est  porteur  d'une  procuration  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  aux  termes  de  laquelle  ce  der- 
nier l'autorise  à  se  constituer  partie  civile  au  nom  et  pour 
compte  de  l'Etat  belge  dans  l'instance  suivie  par  l'auditeur 
militaire  devant  le  Conseil  de  céans,  conti'e  V.  L.,  adjudant; 
y  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  subi  par  l'Etat,  pren- 
dre toutes  conclusions  en  conséquence  ; 
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Allcridii  (|uc  ladite  piociiralioii  a  le  caractèri'  cxiçé  parla 
K.i; 

Par  ces  molils, 

Le  (Conseil, 

Vidant  rinculenl, 

lU'ji'taiil  toutes  couclusioiis  plus  amples  ou  contraires 
con»me  non  fondées, 

Dit,  pour  droit,  que  la  constiliifion  de  la  partie  civile  «.st 
réjfulière  sans  l'intervention  d'avoué; 

Condamne  le  prévenu  L.  aux  dépens  de  l'incident. 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  2"  D.  A. 

8  septembre   19 17 

Prés.  :  M.  le  Major  Chenot;  —  Jug-e  civil  :  M.  Eerebont;  — 
iMin.  pulj.  :  M.  de  Formanoir  de  la  Cazerie,  auditeur  mili- 
taire. 

Droit  pénal  militaire.  —  Abandon  de  poste.  —  Arrêté-loi  du 
25  février  1917.  —  Sens  du  mot  «  poste  ».  —  Euumèration 
faite  dans  le  Rapport  au  Roi.  —  Caractère  exemplatif. 

M.   P...  c.  A... 

Dans  Carrêté-loi  du  2Ô  février  iQi/y  le  mot  «  poste  » 
doit  être  entendu  au  sens  large,  et  désigne  tout  lieu  où  le 
militaire  doit  être  présent  pour  un  service  de  garde,  de 
surveillance  ou  de  combat. 

L'énumération  des  services  auxquels  sont  astreints  les 
soldats,  faite  par  le  rapport  au  Roi  précédant  cet  arrêté- 
loi,  doit  être  considérée  comme  ayant  été  faite  à  titre 
exemplatif 

L'endroit  où  une  unité  combattante  exécute  par  ordre 
un  travail  en  présence  de  l'ennemi,  doit  être  considéré 
comme  un  poste,  au  sens  large  du  mot. 

Attendu   que   le   soldat    A est   prévenu   d'abandon    de 

poste  en  présence  de  l'ennemi  sans  être  eu  faction,  ou  subsi- 
diairemcnt  de  refus  d'obéissance  en  présence  de  l'ennemi. 

En  ce  qui  conierne  la  piéveuliui!  siiljsidiaire  : 
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Attendu  que  le  jour  où  les  faits  reprochés  au  soldat  A.... 
se  sont  passés,  celui-ci  ayant  reçu  l'ordre  de  se  rendre  au 
travail  de  nuit  en  première  ligne  s'est  rendu  avec  son  unité 
au  lieu  où  le  travail  devait  s'exécuter  ; 

Que  dans  ces  conditions  la  prévention  subsidiaire  de  refus 
d'obéissance  en  présence  de  l'ennemi  n'est  pas  établie; 

En  ce  qui  concerne  la  prévention  principale  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  pendant  que  l'unité  de  laquelle 
faisait  partie  le  prévenu  exécutait  le  travail  commandé,  l'ar- 
tillerie ennemie  la  soumit  à  un  bombardement  qui  offrait  un 
certain  dang"er,  ainsi  que  s'exprime  le  lieutenant  Sterkenz, 
signataire  de  la  plainte  ; 

Attendu  que  pendant  le  bombardement  le  soldat  A  — 
quitta  l'endroit  du  travail  pour  se  mettre  à  l'écart  et  que  son 
absence  fut  constatée  par  le  serg-ent  Pitoors  ; 

Attendu  qu'en  ag-issant  de  la  sorte  le  soldat  A....  s'est 
rendu  coupable  d'abandon  de  poste  en  présence  de  l'ennemi 
sans  être  en  faction  ; 

Vu  le  rapport  au  Roi  sur  l'Arrèté-Loi  du  25-2-17  disant  que 
le  mot  ((  poste  »  doit  être  enten<lu  au  sens  larg'e  du  mot,  et 
qu'il  désig-ne  tout  lieu  où  le  militaire  doit  être  présent  pour 
un  service  de  g^arde,  de  surveillance  ou  de  combat  ; 

Attendu  que  cette  énumération  de  services  auxquels  les 
soldats  sont  astreints  que  fait  le  rapport  susvisé  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  fait  à  titre  exemplatif  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'un  soldat,  qui  se 
dérobe  en  présence  de  l'ennemi  à  un  service  autre  que  ceux 
énumérés  dans  le  rapport  au  Roi,  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'arrêté-loi  du  26  février  1917; 

Attendu  que  dans  les  exig-ences  de  la  g-uerre  actuelle  les 
troupes  sont  appelées  fréquemment  non  seulement  à  des  ser- 
vices de  g'arde,  de  surveillance  et  de  combat,  mais  très  souvent 
à  des  services  de  travail  on  première  ligne  pour  consolider  et 
reconstruire  les  tranchées  et  les  ouvr.'g-cs  de  fortification 
établis  contre  l'ennemi  ; 

Attendu  que  tous  ces  services  de  travail  en  présence  de 
l'ennemi  sont  d'une  importance  capitale  et  constituent,  par 
leur  exécution  rég-ulière,  une  des  plus  sérieuses  g-aranties 
pour  les  troupes  combattantes  ; 

Attendu  que  l'endroit  où  une  unité  exécute  par  ordre  un 
travail  en  présence  do  l'ennemi  doit  être  considéré  comme 
un  poste  au  sens  larg'e  du  mot  ; 
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Attendu  que,  lorsqu'un  soldat  quitte  l'endroit  désig-ué  à 
son  unité  pour  y  exécuter  un  travail  commandé,  il  abandonne 
eu  réalité  le  poste  qu'il  devait  occuper; 

Attendu  que  j)our  justifier  su  façon  il'aj2;-ir  le  prévenu  invo- 
que son  incapacité  de  travail  résultant  d'une  blessure  con- 
tractée au  front  ; 

Attendu  que,  faisant  ilroit  à  ses  réclamations  et  avant  de 
procéder  à  sa  mise  en  prévention,  M.  l'Auditeur  militaire  Ht 
soumettre  le  prévenu  à  un  examen  médical,  en  priant  les 
médecins  experts  dédire  dans  un  rapport  motivé  si  le  soldat 

A qui  a  la  suite  d'une   blessure  contractée  au  front  avait 

subi  l'amputation  du  médius  de  la  main  gauche  était  encore 
apte  au  service  du  fantassin  en  campagne  ; 

Attendu  que  les  médecins,  tout  en  concluant  à  une  certaine 
possibilité  de  diminution  de  capacité  de  travail,  le  déclarent 
néanmoins  apte  au  service  du  fantassin  en  campag-ue  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  résultant  de  l'absence  de  condamnations  anté- 
rieures et  du  fait  qu'il  fut  déjà  blessé  à  l'ennemi  ; 

Par  application  de  l'A.  L.  du  25-2-17,  art.  69  du  C.  P.  M., 

Le  Conseil  de  jçuerre  faisant  droit. 

Déclare  le  soldat  A...  non  coupalile  de  refus  d'obéissance 
en  présence  de  l'ennemi,  l'acquitte  de  ce  chef; 

Mais  le  déclare  coupable  d'abandon  de  poste  en  présence 
de  l'ennemi  sans  être  en  faction  et  le  contlamne  de  ce  chef  à 
cinq  années  de  détention  ordinaire  (i). 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 

18  octobre    i()iG 

Procédure.  —  Action  en  Justice.  —  Exception  de  mobilisation. 
—  Renonciation  tacite.  —  Commerçant  mobilisé.  —  Conti- 
nuation des  opérations  commerciales. 

Le  Goyat  c.  Dicart. 

Renonce  facitenient  à  opposer  l'exci'ption  de  mobilisa- 
tion, le  coinmi'rçdiit  mobilisé  dont  la  oie  commerciale  n'a 

(i)  CuininuiHcalioii  de  M.  Ii>  jn^t-  Eercbonl. 
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été  ni  suspendue,  ni  arrêtée  du  fait  de  la  mobilisation,  et 
quia  continué,  comme  par  le  passé,  à  traiter  ses  opérations 
de  commerce  avec  les  tiers,  en  son  nom  et  pour  son  compte, 
par  Ventremise  d'un  mandataire  dont  il  est  responsable 
vis-à-vis  d'eux  (  i  ) . 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  DIEPPE 

3  juillet  If) 1 7 

Prés.  :  M.  le  Major  Cordier  ;  —  Jiig"e  civil  :  M.  Reychler  ; 
—  Min.  pub.  :  M.  Bruneel,  substitut  de  l'auditeur  mili- 
taire ;  — 

Droit  pénal  militaire.  —Désertion.  —Fixation  des  délais.  — 
Moyen  de  preuve.   --  Aveu.  —  Valeur  de  l'aveu. 

M.  P.  c.  Van  D... 

Le  point  de  départ  et  la  durée  de  l'absence  illégale  peu- 
vent être  établis  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en 
matière  pénale,  et  notamment  par  l'aveu. 

On  ne  peut  accorder  au  seul  aveu,  portant  sur  une  date, 
et  non  corroboré  par  d'autres  éléments  de  preuve,  la  même 
valeur  probante  qu'à  une  constatation  officielle  de  l'ab- 
sence, le  prévenu  pouvant  de  bonne  Joi  se  tromper  sur  la 
date  de  son  départ,  ou  indiquer  intentionnellement  une  date 
Jausse. 

Attcudu  que  Vau  D...  est  prévenu  d'avoir  quitté  sans  auto- 
risation son  corps,  à  Bonsecours,  le  3i  mai  191  7,  et  d'en  être 
resté  absent  plus  de  trois  jours,  n'ayant  été  arrêté  à  Pavilly 
que  le  4  juin  à  19  heures  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  déclaré  à  l'instruction  qu'il  a 
quitté  son  corps  le  Si  mai  ;  mais  attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  désertion,  dressé  le  5  juin  1917  par  l'auto- 
rité militaire,  que  son  absence  n'a  été  constatée  officiellement 
que  le  i^""  juin,  à  l'appel  du  soir; 

(i)  Ce  jugement  a  été  rapporté  dans  \a  Jurisprudence  Commerciale  et 
Maritime  de  Nantes,  1917,  i,  ii5,  et  dans  La  Loi,  1917,  wSi. 
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Altendii  que  le  poiiil  de  (lc''|)art  et  la  durée  de  l'absence 
illégale  peuvent  ôtre  établis  par  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  matière  pénale,  et  notamment  par  l'aveu  ;  mais 
attendu  qu'on  ne  peut  accorder  au  seul  aveu  portant  sur  um- 
date  et  non  corroboré  par  d'autres  éléments  de  preuve,  la 
Miôme  valeur  proltante  qu'à  une  constatation  otlicielle  de 
l'absence  ;  qu'en  ettet,  un  prévenu  peut  de  bonne  loi  se  trom- 
per sur  la  date  de  son  départ  ;  que  d'autre  part,  il  peut  arriver 
que,  dans  le  but  d'être  condamné  à  une  peine  dont  l'exécu- 
tion Téloiîfnerait  du  front,  il  prétende  avoir  quitté  son  corps  à 
une  date  antérieure  à  celle  de  son  départ  réel  ; 

Attendu  qu'il  v  a  donc  lieu  de  fixer  le  j)oint  de  départ  de 
l'absence  illég-ale  du  prévenu  au  it  juin  à  l'appel  du  soir, 
conformément  à  la  constatation  officielle  ;  que  le  délai  de 
j,'-râce  commençait  à  courir  le  ;>.  juin  à  o  heure  et  expirait 
le  4  juin  à  minuit  ;  que  le  prévenu  ayant  été  arrêté  le  4  juin 
à  19  heures,  n'est  donc  pas  déserteur  ; 

Par  ces  motifs,  le  conseil  de  çuerre,  faisant  droit,  acquitte 
le  prévenu,  le  renvoie  des  fins  des  poursuites,  sans  frais  (i). 

Note.  —  Un  jug-emcnt  du  conseil  de  ^ai^uerre  d'Anvers  en 
date  du  21  février  1901  {Pas.  1901,  III,  327)  a  décidé  «  que 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  désertion,  il  taut  non  seulement  que 
le  retour  du  militaire  absentde  son  corps  se  soit  clfectué  dans 
des  délais  léjj;-aux,  mais  encore  qu'il  soit  officiellement  con- 
staté. M  Cette  thèse  nous  paraît  trop  absolue.  En  elfei,  si  le 
militaire,  tout  en  n'ayant  pas  fait  constater  sa  présence 
officiellement,  rencontrait  à  son  corps  un  officier,  et  s'il 
refusait  d'exécuter  un  ordre  de  celui-ci,  il  se  rendrait  coupa- 
ble de  refus  d'obéissance,  tout  en  étant  pourtant  absent  !  Nous 
croyons  que  le  militaire  peut  faire  établir  sa  présence  par 
témoins,  du  moment  où  ceux-ci  présentent  des  g-aranties 
sérieuses,  garanties  que  le  conseil  de  g-uerre  aurait  à  appré- 
cier. C.   R. 


(i)  Communication  de  M.   le  jiit^c  Ileychler. 
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INFORMATIONS  DIVERSES 


Journal  de  Droit,  intcritalioiml  par  Edouard  Clunet.  Sommaire 
de  la  3e  livraison  1917  (44''  année).  —  Traités  et  lois  eu  vigueur 
sur  la  nationalité  (Oudin).  t-  Nationalité  des  sociétés  (Pic).  — 
Lejjs  de  biens  à  personnes  morales  à  l'étranger  (Pillaut).  — 
Prisonniers  de  guerre,  refus  d'obéissance  (Gheusi).  —  Régime 
des  biens  ennemis  en  Allemagne  (Giesker-Zeller).  —  Nationa- 
lité des  femmes  ennemies  qui  épousent  des  Français  (E.  A.).  — 
Biens  ennemis  et  liarreau  de  Milan  (Valéry).  —  Nationalité 
germano-américaine  et  Traités  Hancroft  (^\  eil). 

Analyses.  —  L'Allemagne  et  le  droit  international  (von  Liszt). - 
Reprise  directe  contre  l'ennemi  (Goulley).  -  Mer  territoriale  (de 
Ryckere).  —  La  guerre  et  les  Unions  internationales.  —  Xéno- 
logie  en  Allemagne  (Ebray). 

Questions  pratiques.  —  Prisonniers  de  guerre,  Allocations, 
Sujets  ennemis,  etc. 

Actualités.  —  Guerre  allemande  par  la  destruction  et  le  pil- 
lage. —  Président  Wilson  et  le  droit  des  gens.  ~  Justice  en 
Belgique  occupée.  —  La  guerre  et  les  professionnels  du  droit 
(Ed^  Picard). 

Jurisprudence.  —  France  (Assistance  maritime  ;  Commerce 
avec  l'ennemi  ;  Déserteur;  Divorce  ;  Intelligences  avec  l'ennemi  ; 
Nationalité  :  Société  étrangère,  Sujet  ennemi,  etc.).  Allemagne, 
Angle/erre,  Belgique,  Egypte,  Italie. 

Conférences.    Organismes  internationaux. 

Documents  (Guerre). 

Faits  et  informations  (Guerre). 

(Un  an,  22  fr.  ;  élr.  aS  fr.  Marchai  et  Godde,  libr.  27,  place 
Dauphine.  Paris). 


LAVAL.    —    UirUIMEltlE    !..  DAUNEOUD    ET    Cit\ 
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13  mars  1915.  —  Arrangement  conclu  au  Havre  et  suspen- 
dant l'application,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  de  la  Con- 
vention franco-belge  du  30  juillet  1891  (11.  —  Ratification  du 
22  mars  1915  {.Moniteur  lielye,  17-^3  mars  19irj,  p.  US  et  suiv.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  Républi- 
que Fran<;aise  ; 

Prenant   en   considération    les   inconvénients    qu'entraîne 


Ih  30  juillet  1891  —  Convention  destinée  à  mettre  fin  à  différents 
conflits  résultant  de  l'application  des  lois  qui  règlent  le  service 
militaire  en  France  et  en  Belgique.  —  Convention  approuvée  par 
la  loi  belge  du  30  décembre  1891. 

Article  premier.  —  Ne  seront  pas  inscrits  d'oftice,  avant  l'âge  de 
22  ans  accomplis,  sur  les  listes  de  recrutement  militaire  bels^e  : 

I»  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belt;;e  et  domiciliés  sur  le  terri- 
toire français,  (jui  tombent  sous  l'iipplication  de  l'article  8,  |  4  du  Gode 
civil  français  ; 

2»  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge,  qui  peuvent  invoquer 
l'article  9,  ^  i",  du  Code  civil  français; 

;$"  Les  individus  nos  d'un  Belice  naturalisé  Français  (lendant  leur 
minorité  et  ceux  nés  d'un  ancien  Français  réinlég;re  dans  cette 
qualité  pendant  leur  minorité,  qui  tombent  respectivement  sous  l'ap- 
plication des  articles  12,  §  3,  et  18  du  Code  civil  français. 

.\rl.  3.  —  Ne  seront  pas  inscrits  d'office,  avant  TiiSfc  de  22  ans  accom- 
plis, sur  les  listes  de  recrutement  militaire  français  : 

I*  Les  individus  nés  en  Belgique  d'un  Français,  qui  peuvent  invo- 
quer l'article  9  du  Code  civil  belge; 

2»  Les  individus  nés  d'un  Français  naturalisé  belge  pendant  leur 
minorité,  lcs(|uels  peuvent  acquérir  la  nationalité  belge  conformément 
à  l'article  4.  5  1".  de  la  loi  belge  du  0  août   1881  ; 

3°  Les  individus  qui  peuvent  décliner  la  nationalité  française,  con- 
formément au.x  articles  8,  ^  4,  12.  %  3  et  18  du  Code  civil  français,  à 
moins  que.  pendant  leur  minorité,  il  y  ait  eu  renonciation  à  leur  droit 
d'option,  conformément  à  l'article  11  du  règlement  d'administration 
publique  français  du  i3  août   i88(j. 

Art.  3.  —  Les  individus  qui  auront  changé  de  nationalité,  soit 
durant  leur  minorité,  soit  durant  l'année  qui  aura  suivi  leur  majorité, 
conformément  au.t  dis|)ositions  légales  visées  dans  les  articles  !•■■  et  3 
de  la  présente  convention,  seront  dégagés  de  tout  service  militaire 
dans  le  pays  auquel  ils  appartenaient  antérieurement  et  astreints  aux 
obligations  militaires  des  jeunes  gens  de  leur  âge  dans  le  pays  auquel 
ils  sont  désormais  rattachés. 

Art.  4-  —  Les  jeunes  gens  nés  en  France  de  parents  belges  qui  cux- 
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pour  leurs  deux  pays,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'ajour- 
nement du  service  militaire  des  jeunes  gens  visés  par  la  Con- 
vention du  3o  juillet  1891  : 

Ont  résolu  de  conclure  un  arrang-ement  en  vue  de  suspen- 
dre, pour  la  durée  de  la  g-uerre,  l'application  de  ladite 
Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belg-es,  M.  Daviçnon,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  de  la  Couronne,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold, 
Grand'Croix  de  l'Ordre  do  la  Lég-ion  d'Honneur,  Membre  de 
la  Chambre  des  Représentants,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
g-ères  ; 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Klobu- 
kowski,  Commandeur  de  l'Ordre  National  de  la  Lég-ion 
d'Honneur,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République 
Française  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belg-es. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Est  suspendue,  pendant  la  durée  de  la  g-uerre,  l'applica- 
tion de  la  convention  franco-belg-e  de  3o  juillet  1891. 

En  conséquence,  les  jeunes  gens  appartenant  aux  catég-orics 

mêmes  v  sont  nés  ne  seront  pas  appelés  an  service  militaire  en  Bel- 
gique. 

Art.  5.  —  Les  enfants  d'acrents  diplomatiques  ou  de  consuls 
envoyés  conservent  la  nationalité  de  leurs  parents,  à  moins  qu'ils  ne 
réclament  le  bénéfice  des  lois  du  pays  où  ils  sont  nés. 

Article  6.  —  Ne  pourront  être  considérés  comme  étant  de  nationalité 
indéterminée,  par  application  de  l'art.  7  de  la  loi  bel^e  du  '.\  juin  1870, 
les  individus  qui  produiront  un  certificat  émané  d'un  as^ent  diploma- 
tique fram^ais  et  duquel  il  résultera  qu'ils  sont  reconnus  comme 
Français. 

Art.  7.  —  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  récipro- 
quement, el  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  actes  reçus  par  leurs 
autorités  respectives  dans  les  cas  visés  par  la  présente  convention. 
Ils  se  sis^naleront  eu  outre  les  individus  qui  se  seront  soustraits  au 
service  militaire  dans  l'un  des  deux  pays,  en  excipant  de  la  qualitc 
de  nationsu.K  de  l'autre. 

Art.  8.  —  Les  individus  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  dans  l'un  des  deux- 
pays,  sont  dégagés  du  service  militaire  dans  l'autre. 

Àrl.  f).  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  à  par- 
tir de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  hauii -, 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  ("Convention  con- 
tinuera d'être  obligatoire  encore  une  année,  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  parties   l'aura  dénoncée. 

Art.  10.  --  La  présente  convention  sera  ratiBée  el  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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visées  par  la  convention,  à  l'exception  des  mineurs  nés  en 
France,  de  parents  belyos,  nés  l'un  et  l'autre  hors  de  France, 
orront  appelés  dans  l'armée  fVançaiso.  Il  ne  sera  toutefois  pas 
procédé  à  l'incorporation  de  ceux  qui  produiront  un  acte 
tl'ensraiirt'nient  dans  l'armée  beli,'-e  ou  qui  manifesteront  le 
il.'sir  de  senir  dans  cette  armée,  (les  jeunes  ^-ens  seront 
immédiatement  dirig-és  sur  le  dépôt  belge  le  plus  voisin 
pour  y  être  incorporés. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  prêtera 
il'ailieui's  son  concours  au  (Junvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  lk'lc;-cs  pour  l'exécution  de  toute  mesure  ayant  pour 
but  l'assujettissement  au  service  militaire  beltre  des  mineurs 
nés  en  France  de  parents  belges,  nés  l'un  et  l'antre  hors  de 
France. 

11  est  formellement  entendu  que  les  questions  de  nationa- 
lité demeurent  réservées. 

Le  présent  arrani^ement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  les  quinze  jours  de  sa  signature  ; 
il  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  ratification. 

9  août  1917.  —  Accord  conclu  au  Havre  et  concernant  des 
lieux  de  sépulture  en  Belgique  des  militaires  anglais  et 
français  {Moniteur  Belge  des  9-15  septembre  1017). 

Article  premier.  —  Les  autorités  britanniques  et  les  auto- 
rités françaises  indiquent  aux  autorités  belges  les  terrains 
qu'elles  désirent  voir  affecter  à  des  lieux  de  sépulture  perma- 
nents pour  les  militaires  de  leurs  armées  décédés  au  cours  de 
la  ifuerre  et  inhumés  en  Belgique. 

Art.  2.  —  Les  autorités  belges  l'ont  procéder  en  la  forme 
réglementaire  aux  enquêtes  préalables  à  cette  aflectation. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  belge  procède  à  l'acquisition 
des  terrains  que,  après  enquête,  il  a  reconnu  pouvoir  être 
artectés  à  la  destination  prévue. 

Ces  terrains  comprennent  l'emplacement  nécessaire  à  la 
création  des  chemins  d'accès,  s'il  y  a  lieu. 

Les  acquisitions  sont  faites  au  nom  et  aux  frais  du  Gouver- 
nement belge,  conformément  aux  lois  bele^s. 

Art.  4-  —  Le  Gouvernement  bclirc  fait  la  remise  à  chacun 
des  Gouvernements  britannique  et  français,  pour  la  jouis- 
sance seulement,  des  teiTains  dont  il  a  acquis  la  propriété  en 
exécution  des  di.spcsitions  qui  précèdent. 
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Les  Gouvernements  britannique  et  français  pourvoient  aux 
dépenses  d'aménagement  et  d'entretien  de  ces  terrains  ainsi 
que  des  chemins  à  créer  éventuellement  pour  donner  accès  à 
(a  voie  publique.  Dans  les  cimetières  mixtes,  ces  dépenses 
sont  réparties  entre  les  Gouvernements  intéressés  en  propor- 
tion du  nombre  des  raililaires  de  chaque  nationalité. 

Art.  5.  —  Il  sera  accordé,  aux  frais  du  Gouvernement 
belge,  des  concessions  à  perpétuité  pour  les  tombes  des  mili- 
taires ang-lais  ou  français  qui  ont  été  inhumés  dans  les  cime- 
tières communaux,  lorsque  le  transfert  des  corps  dans  des 
lieux  de  sépulture  spéciau.x  ne  sera  pas  jug-é  opportun. 

Art.  6.  —  Les  lieux  de  sépulture  militaire  établis  en  dehors 
des  cimetières  communaux  sont  soumis  à  l'autorité,  police  et 
surveillance  générale  du  Gouvernement  belge. 

Art.  7.  —  S'il  y  a  lieu,  dans  l'avenir,  de  prononcer  pour  des 
raisons  d'intérêt  général  la  désaffectation  de  cimetières  ser- 
vant de  lieux  de  sépulture  pour  les  militaires  des  armées 
anglaises  ou  françaises,  le  Gouvernement  belge  procurera 
aux  Gouvernements  britannique  et  français,  s'ils  le  désirent, 
d'autres  terrains  en  vue  de  la  même  affectation,  aux  conditions 
du  présent  accord. 

Le  transfert  des  corps  sera  à  la  charge  du  Gouvernement 
belge.  Un  accord  spécial  réglera  dans  chaque  cas  l'attri- 
bution des  autres  dépenses  résultant  du  transfert. 

Art.  8.  —  Le  présent  accord  est  applicable  aux  terrains 
dont  les  autorités  britanniques  et  françaises  se  sont  déjà  pro- 
curé la  disposition  en  vue  de  l'établissement  de  cimetières 
militaires. 

Ces  terrains  seront  remis  en  propriété  au  Gouvernement 
belge,  qui  en  supportera  les  prix  d'acquisition. 


5  septembre  1917.  —  Arrêté-loi  relatif  aux  sépultures  des 
militaires  des  armées  belge  et  alliées  décèdes  pendant  la 
durée  de  la  guerre  [Moniteur  Belge  des  9-15  septembre  1917). 

Article  premier.  —  La  Nation  belge  assure  des  lieux  de 
sépulture  à  perpétuité  aux  militaires  des  armées  belge  et 
alliées  décédés  en  Belgique  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  L'Etat  peut  requérir,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'arrêté-loi  du  19  août  1917,  l'occupation  tempo- 
raire des  terrains  affectés  ou  à  affecter  à  des  sépultures  de 
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militaires,  ainsi  que  des  terrains  éventuellement  nécessaires 
à  leur  accès. 

La  nécessité  de  l'occupation  est  décrétée  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  la  (îuerre,  pris,  autant  que  possible,  au  vu  d'une 
délibération  du  conseil  communal  de  la  commune  «le  la 
situation  des  biens  et,  en  tout  cas,  après  consultation  d'un 
déléji^ué  du  service  de  santé  et  de  l'iiy^-iène  publique  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  3.  —  Il  sera  accordé,  sur  réquisition  du  Ministre  de 
la  Guerre,  des  concessions  à  perpétuité  dans  les  cimetières 
cDmmunaux  où  ont  été  inhumés  îles  militaires  des  armées 
Belg'e  et  Alliées,  lorsque  le  transfert  des  corps  dans  des  lieux 
de  sépulture  spéciaux  ne  sera  pas  juî^é  opportun. 

Un  arrêté  royal  fi.xera  l'indemnité  à  accorder  pour  les  dites 
concessions. 

L'indemnité  sera  à  la  cliarg-e  de  l'Etat. 

En  cas  de  désaiïectation  d'un  cimetière  communal,  le 
Ministre  de  la  Guerre  déterminera,  après  avoir  entendu  la 
commune,  la  partie  du  nouveau  cimetière  sur  laquelle 
devront  être  reportées  les  concessions  à  perpétuité.  Les  frais 
quelconques  résultant  du  transfert  des  sépultures  seront  à  la 
charg-e  de  l'Etat. 

Art.  4-  —  Les  lieux  de  sépulture  militaires,  établis  en 
dehors  des  cimetières  communaux  sont  soumis  à  l'autorité, 
à  la  police  et  à  la  surveillance  de  l'Etat. 

Les  servitudes  léj^ales  en  matière  de  cimetière  sont  applica- 
bles, sauf  dispense  k  prononcer  par  l'arrêté  de  réquisition, 
on  déa;"révement  à  décréter  ultérieurement  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  après  consultation  des  autorités  visées  à  l'article  2, 
deuxième  alinéa. 

Art.  fj.  —  Aucune  contribution,  redevance  ou  taxe  quel- 
conque ne  peut  être  établie  à  raison  des  sépultures  prévues 
par  le  présent  arrêté-loi. 

Justice  militaire  et  droit  militaire  de  la  Colonie 

11  juin  1917.  —  Décret  complétant  le  Code  pénal  en  ce  qui 
concerne  les  injures  non-publiques  {Munileur  lielye,  30  septeiu- 
bre-6  octobre  1917). 

Article  premier.  —  La  disposition  suivante  formera  l'arti- 
cle 1 7  /er  du  Livre  II  du  Gode  pénal  : 
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«  Art.  17  ter.  —  Sera  puni  d'une  peine  de  huit  jours  de 
«  servitude  pénale  et  de  200  francs  d'amende  au  maximum 
«  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  celui  qui  aura  dirig-é 
«  contre  une  personne  des  injures  autres  que  celles  prévues 
«  dans  les  dispositions  précédentes  de  la  présente  section.   » 


(rt  suivre). 


I 
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Di    i)KiJi$i':m':  \)\'  conseil  iie  gierre  en  campagne, 

AI'KÈS      LA      CLOITRE     DES     DÉRATS     A     L'AUDIENCE 
PURLFOIlE. 

1.  —  Le  clia[)ilre  11  du  litre  II  du  code  de  procédure 
pénale  militaire  (loi  du  i5  juin  1899),  relatif  aux 
a  Conseils  de  guerre  permanents  »,  dit  à  l'article  07  : 
«  Le  conseil  a  un  règlement  d'ordre  intérieur,  établi 
«  par  arrêté  royal,  sur  l'avis  émis  par  le  conseil, 
«  l'auditeur  militaire  entendu  ». 

Le  chapitre  111,  consacré  aux  «  Conseils  de  guerre 
en  temps  de  guerre  »,  ne  prévoit  pas  semblable 
règlement  pour  le  conseil  de  guerre  en  campagne. 

2.  —  Le  règlement  d'ordre  intérieur  du  conseil  de 
guerre  séant  à  Bruxelles  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes sur  la  délibération  en  chambre  du  conseil, 
après  les  débals  à  l'audience  publique  : 

Art.  12.  —  «  Dans  la  délibération,  le  juge  civil  vote 
«  le  premier;  les  juges  militaires  votent  en  commen- 
«  çant  par  le  moins  élevé  en  grade  ». 

Art.  i3.  —  «  Le  projet  de  jugement  est  rédigé  par 
«  le  magistrat  civil,  qui  le  soumet  à  l'approbation  du 
«  conseil  ». 

Les  règlements  des  conseils  de  guerre  séant  à 
Anvers,  Mons,  Liège,  Gand,  Namur  et  Bruges  ne 
disent  rien  de  l'ordre  dans  lequel  votent  les  membres 
du  conseil. 

3.  —  La  prati(jue  suivie  par  les  divers  conseils  de 
guerre  en  campagne,  lors  de   la  délibération  précé- 
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dant  le  prononcé  du  jug-emenl  à  Taudience  publique, 
n'est  pas  uniforme  :  à  tel  conseil  de  guerre,  le  juge 
civil  vote  le  premier,  à  tel  autre,  le  vote  commence  par 
le  juge  militaire  le  moins  élevé  en  grade. 

Le  règlement  du  conseil  de  guerre  séant  à  Bruxel- 
les ne  liant  pas  le  conseil  de  guerre  en  campagne, 
quelle  est  pour  celui-ci  la  solution  rationnelle? 

La  recherche  de  la  voie  à  adopter  logiquement  pour 
la  délibération  et  le  vote  des  membres  du  conseil,  en 
nous  inspirant  de  notre  législation  militaire  et  de  la 
tradition  judiciaire  de  droit  commun,  nous  amène  à 
conclure  que  c'est  toujours  le  juge  militaire  le  moins 
élevé  en  grade  qui  doit  être  appelé  en  premier  lieu  à 
formuler  son  avis. 

«  A  l'audience  et  en  chambre  du  conseil  —  dit  le 
«  paragraphe  4  àe  l'Instruction  du  i5  mars  1907  sur 
«  le  service  judiciaire  —  les  officiers  sont  des  magis- 
«  trats,  présidents  ou  assesseurs,  sans  autre  distinc- 
«  tion  de  grade  ou  d'autorité  que  celle  que  la  loi  leur 
«  attribue  du  chef  des  fonctions  judiciaires  qu'ils 
«  remplissent  «. 

Le  conseil  de  guerre  est  régulièrement  composé  de  : 
«  i^  un  officier  supérieur,  président;  2°  un  membre 
«  civil  ;  3°  deux  capitaines  ;  4°  un  lieutenant  »  (art.  46) 
et  «  le  magistrat  civil  prend  rang  immédiatement 
«  après  le  président  »  (art.  53  de  la  loi  du  i5  juin 
1899)  :  c'est  un  collège  de  cinq  magistrats,  ayant  cha- 
cun l'indépendance  et  les  prérogatives  du  magistrat; 
au  vote,  la  voix  d'aucun  d'eux  n'a  une  valeur  prépon- 
dérante ;  la  loi  se  borne  à  conférer  au  juge  militaire, 
officier  supérieur,  la  fonction  de  président  et  à  spéci- 
fier que  le  juge  civil  prend  rang  immédiatement 
après  lui. 

4.  —  Au  début  du  délibéré,  il  incombe  au  président 
de  déterminer  les  questions  à  débattre  et  de  provoquer 
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la  discussion  inrllio(li<|ue  des  divers  points  sur  les- 
quels le  vole  se  fera. 

En  rèiçle  générale,  il  faut  piévoir  au  moins  Irois 
questions  : 

1°  Le  prévenu  est-il  coupable  d'avoir  commis  le  fait 
jivant  motivé  la  poursuite? 

2"  V  a-t-il  eu  faveur  du  prt'veuu  des  circonstatices 
atténuantes  ? 

3°  Ouelle  est  la  peine  à  [uononcet? 

Une  preniièie  ré[)onse  néi^'^ative  rendra  naturelle- 
ment inutile  le  vole  sur  les  questions  suivantes. 

Il  y  aura  plus  de  trois  votes  à  émettre,  lorsque  la 
nature  de  l'affaire  ou  les  moyens  de  défense  présen- 
tés exigeront  que  l'une  ou  l'autre  question  soit  sub- 
divisée. 

Divers  éléments  d'une  prévention  pourront  faire 
l'objet  de  voles  séparés.  Par  exemple,  pour  le  refus 
d'obéissance  :  Le  prévenu  a-l-il  refusé  d'obéir  aux 
ordres  de  son  supérieur?  Etait-il  commandé  pour  un 
service?;  en  cas  d'outrage  envers  un  supérieur  :  Le 
prévenu  a-t-il  outragé  son  supérieur?  L'a-t-il  outragé 
pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service? 

5.  —  Ouelle  que  soit  la  prévention  et  même  dans 
les  allaires  [)araissanl  foil  simples,  il  est  essentiel 
pour  le  président  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  passé  au 
vote  que  si  chacun  des  membres  du  conseil  a  pu  se 
rendre  com[)te,  au  préalable,  de  la  portée  du  vote  à 
émettre,  après  lecture  et  analyse  au  besoin,  par  le 
juge  civil,  du  texte  légal  sur  lequel  repose  la  préven- 
tion. Ue  cette  manière,  le  vote  une  fois  terminé  sera 
définitif  et  il  n'y  aura  pas  possibilité  de  le  remettre 
après  coup  en  question.  11  serait  superllu  d'insister 
sur  l'irrégularité  grave  qu'il  y  aurait  à  recommencer 
un  vole,  lorsfjue  les  avis  déjà  expiimés  sont  en 
majorité  favorables  au  prévenu. 
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Le  président,  qui  dirig-e  la  délibération,  a  une  tâche 
d'autant  plus  délicate  qu'il  a  une  connaissance  par- 
faite du  dossier,  pour  l'avoir  étudié  avant  l'audience. 
Ses  observations,  de  même  que  celles  du  juge  civil, 
tendront  spécialement  à  éclairer  les  autres  membres 
du  conseil  d'une  façon  objective  sur  ce  qui  lui  semble 
capital  dans  la  cause,  ainsi  que  sur  l'argumentation 
du  ministère  public  et  sur  celle  de  la  défense.  Le  pré- 
sident et  le  magistrat  civil,  à  raison  même  de  leur 
expérience  et  du  rang  de  préséance  qui  leur  est  assi- 
gné par  la  loi,  n'anticiperont  pas  sur  leur  propre  vote, 
pour  permettre  aux  autres  membres  du  conseil  de  se 
former  une  opinion  par  eux-mêmes  et  de  formuler 
en  pleine  liberté  une  objection  ou  une  critique.  Le 
vote  commencera  ensuite  logiquement  par  l'officier 
le  moins  élevé  en  grade  pour  se  terminer  par  le  magis- 
trat civil  et  l'officier  supérieur  président. 

6.  —  Telle  est,  pensons-nous,  la  juste  conception 
du  délibéré,  dérivant  de  la  pratique  du  droit  commun 
en  matière  répressive,  où  il  est  de  tradition  qu'un 
mag-istrat  évite  de  formuler  son  avis  avant  un  collè- 
gue moins  ancien  ou  hiérarchiquement  d'un  rang 
moins  élevé. 

Elle  est  conforme,  d'autre  part,  à  l'esprit  d'une  ins- 
titution où  parmi  cinq  membres,  le  législateur  a 
voulu  le  concours  d'un  seul  magistrat  civil  et  la  pré- 
sence d'officiers  de  grade  différent.  L'officier  le  moins 
élevé  en  grade  donnera  le  [)remier  son  avis  parce  que 
c'est  un  moyen  d'assurer  sa  liberté  d'appréciation,  en 
lui  faisant  négliger  des  considérations  qui  seraient 
étrangères,  à  la  cause  elle-même  et  qui  pourraient 
résulter,  soit  de  l'autorité  professionnelle  d'un  juge 
de  carrière,  soit  de  l'ascendant  d'un  officier  plus  âgé 
ou  supérieur  en  grade.  lien  résultera  encore  l'avan- 
tage d'un  stimulant  précieux  pour  celui  qui  est  appelé 
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à  se  prononcer  le  premier  :  n'ayant  pas  la  môme  expé- 
rience que  ses  collègues,  il  aura  d'autant  plus  le  sen- 
limenl  de  sa  responsabilité  et  de  la  nécessité  de  sui- 
vre avec  une  alteiitioii  scrupuleuse  les  débats  à 
l'audience  publique. 

7.  — La  méthode  à  observer  lors  du  délibéré  a  donc 
une  réelle  importance.  Elle  im|)lique  log'iquement 
une  délibération  préalable  au  vole,  une  série  de  votes 
dont  le  nombre  variera  suivant  les  affaires,  et,  en 
dernier  lieu,  la  lecture  du  projet  de  jug^emenl,  rédigé 
par  le  mat^istrat  civil  et  soumis  par  lui  à  1  approba- 
tion du  conseil. 

Le  délibéré  du  conseil  de  g-uerre  a  trois  phases  :  la 
délibération,  le  vote,  le  jui^ement.  Il  convient  de  ne 
pas  les  confondre.  La  lecture  du  projet  de  jugement 
sera  toujours  postérieure  au  vote  et  par  conséquent 
aussi  à  la  délibération  devant  préparer  celui-ci. 

Lorsqu'il  est  donné  lecture  du  projet  de  jugement 
des  discussions  pourront  encore  surtfir.  Elles  abou- 
tiront utilement  [)arfois  à  la  remise  de  l'affaire,  en 
vue  d'écha[»per  à  une  conclusion  hâtive  et  de  laisser 
au  magistral  civil  le  temps  nécessaire  à  l'élaboration 
d'un  nouveau  projet. 

8.  —  Si  élémentaires  iju'elles  puissent  paraître,  les 
règles  à  appliquer  au  cours  du  délibéré  présentent  le 
plus  haut  intérêt.  Elles  visent  à  obtenir  une  œuvre 
collecti\e  à  la(juelle  participe  activement,  avec  une 
entière  indépendance,  chacun  des  membres  du  conseiL 

L'officier  membre  d  un  conseil  de  guerre  a  le  devoir 
de  s'en  pénétrer.  Il  exerce  une  fonction  judiciaire. 
Quand  il  donne  son  avis,  il  ne  relève,  comme  le  juge 
civil,  que  de  sa  conscience.  Sa  préoccupation  cons- 
tante sera  de  ne  pas  l'oublier  et  de  s'inspirer  à  tout 
moment  du  serment  qu  il  a  prêté  de  juger  les  hom- 
mes  traduits   devant    le   conseil   u    sans  haine,  sans 
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«  crainte,  sans   complaisance,  avec  la  seule    volonté 
«  d'exécuter  la  loi  ». 

Emile  Godenir, 

Auditeur  militaire  de  la  21:  division  de  cavalerie. 


DE  LA  QUALIFICATION  DES  INFRACTIONS 

La  Revue  Le  Droit  et  la  Guerre,  pages  194  et  190,  a 
publié  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  militaire  et  qui 
peuvent,  à  première  vue,  paraître  contradictoires.  Il 
s'agit  des  arrêts  «  Geerts  et  consorts  »  et  «  Ulysse  » 
du  10  janvier  1917. 

La  publication,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  de  ces 
arrêts,  rendus  à  la  même  date,  l'un  sur  appel  du  minis- 
tère public,  l'autre  sur  appel  des  prévenus  et  sous 
des  rubriques  en  contradiction  Tune  avec  l'autre, 
demande  un  court  exposé  des  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  ces  décisions. 

Voici  quelles  sont  les  espèces  : 

Dans  l'affaire  «  Geerts  et  consorts  »,  deux  des  pré- 
venus avaient  été  mis  en  prévention  du  chef  de  vol, 
le  troisième,  Geerts,  du  chef  de  complicité  de  vol. 

Le  jugement  déclara  que  les  faits  tels  qu'ils  étaient 
qualifiés  n'étaient  pas  établis  et  acquitta  Geerts  du 
chef  de  complicité  de  vol  et  les  deux  autres  du  chef 
de  vol,  retenant  cependant  contre  ceux-ci  le  délit  de 
cel  frauduleu.x. 

Le  ministère  public  intejecta  appel  de  cette  déci- 
sion, basant  son  recours  sur  ce  que  «  la  fausse  quali- 
fication dans  un  jugement  de  faits  établis  est  un  man- 
quement à  la  Loi  »  et  affirmant  que  les  faits  consti- 
tuaient le  vol  et  non  le  cel  frauduleux. 

La  Cour  rejeta  ce  pourvoi,  en  se  basant  sur  ce  que 
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le  conseil  de  guerre  avait  le  dioil  de  donner  aux  faits 
la  qualification  légale,  puisque  la  situation  des  préve- 
nus n'était  ai^t^ravée  en  rien,  ce  qui  est  confoime  à  la 
jurisprudence  jj^énéralenient  admise. 

Dans  la  seconde  affaire,  Ulysse  avait  été  mis  en  pré- 
vention du  chef  de  refus  d'obéissance  en  temps  de 
guerre  et  à  I  armée  active,  en  même  temps  que  deux 
autres  prévenus. 

Le  conseil  de  j^uerre  estima  que  les  faits  établis 
constituaient,  non  pas  le  refus  d'obéissance  en  temps 
de  î^uerre  et  à  l'armée  active,  qui  est  un  délit,  mais 
la  révolte  de  concert,  qui  est  un  crime. 

Sur  appel  des  prévenus,  la  Cour  déclara  «  que  le 
prévenu  qui  n'a  pas  été  mis  en  prévention  ni  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  pour  un  chef  déterminé 
ne  pouvait  être  condamné  de  ce  chef,  s'il  n'y  avait  pas 
consenti  »,  ce  qui  est  encore  conforme  à  la  loi. 

On  comprend  par  cet  exposé  des  faits  que  ces  arrêts, 
se  bornant  à  répondre  aux  mémoires  déposés,  confor- 
mément à  la  loi,  à  l'appui  des  appels  interjetés,  fai- 
saient des  appliccations  de  principes  indiscutables  qui 
se  trouvent  à  la  base  de  la  théorie  du  contrat  judi- 
ciaire. 

Ad.  Lousberg, 

Secrétaire  de  la  Présidence  de  la  Cour  militaire. 


DE  LA  COMPETENCE  DES  CONSEILS  DE  GUEKKE  BELGES 
QUANT  AUX  LNFRACTIONS  DK  DROIT  COMMUN  COMMISES 
EN  DEHORS  DU  TERRITOIRE  DU  ROYAUME. 
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III.  —  Notion  de  la  présente  controverse. 

IV.  —  Lég-islation  hollandaise. 

V.  —  Commentaire  de  cette  lég-islation. 
VI.  —  Lég-islation  de  1899.  —  Travaux  préparatoires. 
VII.  —  Premier  système  d'interprétation. 
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X.  —  Conclusions  pratiques. 
Post  Scriptum. 

I.  —  Lors  de  débats  récents,  à  la  Cour  militaire, 
on  a  fortement  contesté  la  compétence  des  juridic- 
tions militaires  belg-es,  quant  à  la  connaissance  des 
infractions  de  droit  commun,  commises  en  dehors  du 
territoire  du  royaume  (i). 

On  ne  fait  pas  de  droit,  en  temps  de  guerre, 
répète-t-on  souvent. 

Cette  première  impression  serait  peut-être  déjà 
excessive.  «  Le  citoyen,  a  écrit  Edmond  Picard,  doit 
lutter  pour  son  droit,  même  quand  l'intérêt  immédiat 
est  insig-nifiant,  car  (qu'il  en  ait  conscience,  ou  qu'il 
l'ignore)  il  combat  alors  pour  le  Droit  en  général. 
La  défense  d'un  droit  isolé,  même  très  humble,  a  la 
même  importance  que  la  plus  modeste  découverte 
dans  l'ordre  scientifique  :  on  ne  peut  prévoir  ce  qu'elle 
produira  »   (2). 

Et  puis,  si  «  l'on  ne  fait  pas  de  droit  en  temps  de 
g-uerre  »,  on  en  fera  peut-être  après.  Dès  lors,  ne 
pourra-t-il  pas  être  opportun  d'en  faire  «  un  peu  » 
immédiatement  dans  l'intérêt  de  la  répression  comme 
dans  celui  des  prévenus?  C'est  la  question  préjudi- 
cielle qu'il  importe  de  rencontrei'  brièvement. 

II.  —  Les  tribunau.x,  comme  les  lois  elles-mêmes, 

(1)  Affaire  -Masui  et  consorts;  l'arrêt  ayant  prononcé  la  sur- 
séance n'a  pas  statué  sur  le  point  envisagé  ici  ;  voir  le  texte  de 
l'arrêt,  injra,  p.  571. 

(2)  Le  Droit  pur,  p.  21 3. 
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ont  toujours  erivisa^-é  dune  nianière  toute  spéciale 
les  questions  de  compétence.  Nul  n'ig^nore,  en  efïet, 
que,  déjà  sous  l'empire  du  code  de  i8i4,  la  Haute 
Cour  militaire,  admettait,  dans  tous  les  cas,  la  rece- 
vabilité des  appels  basés  sur  l'incompétence  de  la 
juridiction  militaire  (i).  Le  raisonnement  était 
celui-ci  :  —  En  temps  de  çuerre,  les  juii^ements  des 
conseils  de  ^■ue^re  en  campai^ne  sont  irrévocables,  en 
vertu  des  articles  223,  277  et  292.  Celte  règle  s'ap- 
plique donc  à  toutes  les  personnes  et  à  tous  les  cas 
tombant  sous  la  juridiction  des  tribunaux  militaires. 
Mais  si  un  conseil  de  g"ucrre  a  statué  sur  une  matière 
où  il  n'avait  pas  à  statuer,  cette  règ'le  ne  saurait  plus 
être  invoquée  puisqu'on  se  trouve  en  dehors  de  son 
domaine  d'application.  Donc,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  ce  point,  il  importe  de  vérifier  les  alléi^alions 
des  parties  pour  voir  si  les  articles  invoqués  ont  pu 
rég'ir  le  cas  débattu. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  transposer  ce  raison- 
nement et  de  le  placer  dans  l'hvpothèse  où  nous  nous 
trouverons  après  la  i^uerre. 

Un  arrêté-loi  a  suspendu  les  pourvois  en  cassation. 
Admettons  que  la  cour  de  cassation  aille  jusqu'à 
décider  que  la  «  suspension  »,  ainsi  établie,  équivaut 
à  une  «  suppression  ».  Un  demandeur  se  présente; 
il  s'incline  devant  cette  rès^le,  mais  il  allèçue  qu'elle 
ne  lui  était  pas  applicable,  parce  qu'il  n'avait  pas  à 
être  jut^é  par  le  tril)unal  (|ui  l'a  condamné;  ou  encore, 
qu'il  a  été  traduit  devant  un  sièi^e  illés^alement  com- 
posé (2),  qu'il  a  donc  été  condamné  par  un  collèti^e  «jui 


(1)  Voir  notamment  les  arrêts  du  26  février  i833  et  du  10  jan- 
vier i83/|,  reproduits  dans  noire  Mainu'l  de  procédure  pénale 
mi/ifaire,  pp.  129  ss. 

(2)  Supposons,  par  exemple,  que  le  ministère  public  n'y  était 
point  valablement  représenté. 
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ne  consliluait  ni  un  conseil  de  guerre,  ni  an  tribunal. 
On  ne  conçoit  pas  que  de  semblables  recours  soient 
écartés  par  une  simple  fin  de  non  recevoir. 

Les  recours  basés  sur  l'incompétence  ont  encore  un 
autre  caractère  spécial.  En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi 
du  29  avril  1806,  ce  moyen  est  recevable,  même  s'il 
n'a  pas  été  soulevé  devant  le  juge  du  fond. 

III.  —  .4  tous  les  points  de  une,  il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  de  très  près,  dès  à  présent,  le  point  de 
savoir  si  de  nombreuses  décisions  des  conseils  de 
g-uerre  ne  sont  pas  exposées  à  être  cassées. 

Les  controverses  deviennent  souvent  nébuleuses 
parce  qu'on  a  omis  d'en  bien  préciser  l'objet.  C'est 
donc  à  l'analyse  de  cette  notion  qu'il  conviendra 
tout  d'abord  de  consacrer  quelques  lignes. 

«  La  souveraineté  des  Etats,  dit  Edmond  Picard,  est 
limitée  à  leur  étendue  géographique.  Le  Droit  promul- 
gué par  une  Nation  ne  concerne  donc,  en  principe, 
que  ce  qui  existe  entre  ses  frontières  »  (i)." 

On  voit  ainsi  que  l'objet  de  la  présente  étude  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  normal  du  droit  national 
belge.  Considérons  un  de  nos  militaires,  ayant  com- 
mis, par  exemple,  en  France,  une  infraction  prévue 
par  les  législations  des  deux  pays.  Chacune  des  deux 
nations  a  également  des  tribunaux  établis  pour  con- 
naître de  faits  de  ce  genre.  Par  comparaison,  on  voit 
apparaître  la  notion  du  conflit  des  lois  et  celle  du 
conflit  des  juridictions. 

S'il  s'agissait  d'une  contestation  civile,  ce  ne  serait 
pas  au  droit  national  qu'on  en  demanderait  la  solu- 
tion, mais  bien  aux  principes  de  droit  international, 
sanctionnés   ou    admis    par    les    lois   nationales,    ou 


(i)  Le  Droit  pur,  p.   117. 
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encore,  par  les  rèj^Ies  de  droit  inlernational  que  ces 
lois  peuvent  contenir. 

Poussons  donc  la  comparaison  plus  avant  et  nous 
dési;,Microns  sous  la  dénomination  de  «  droit  pénal 
inlernational  »  l'asjjcct  [)articulier  de  la  question  de 
compétence  qui  est  envisaj^é  ici.  Terminologie  claire 
et  précise  semble-t-il,  rappelant  la  distinction  qui 
\ient  d  être  établie  d'avec  le  droit  national  propre- 
ment dit. 

I\'.  —  On  sait  que  pendant  les  quelques  annéesde  la 
domination  hollandaise,  plusieurs  textes  furent  suc- 
cessivement appliqués,  en  Belgique, 

1°  Antérieurement  à  la  promulî^ation  du  code 
pénal  de  iSiâ,  des  arrêtés  du  prince  souverain  avaient 
provisoirement  remis  en  vigueur,  en  floUande 
d'abord,  puis  en  Belgique,  le  RègleniPiit  militaire  du 
aOjuin  1799. 

L'article  i*^'  de  ce  règlement  assujettissait  à  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre,  «  les  militaires  seuls 
et  ce,  uniquement  pour  délits  militaires.  »  Telle  est 
la  règle  du  droit  national. 

11  convient  de  reproduire  textuellement  l'article  20 
qui  décrète  Vexception^  le  droit  international,  suivant 
notre  terminologie  conventionnelle  :  «  S'il  arrive  qu'en 
«  temps  de  guerre,  une  armée  se  trouve  dans  l'inté- 
a  rieur  ou  hors  des  frontières  de  TEtat,  qu'elle  soit 
<(  campée  ou  en  marche,  dans  ce  cas,  nonobstant  ce 
«  qui  est  prescrit  ci-dessus,  tous  délits  quelconques 
<(  commis  tant  contre  des  militaires  que  contre  des 
«  habitants,  par  des  personnes  attachées  à  l'armée, 
«  seront  jugés  et  punis  par  le  juge  militaire.  Les  dis^ 
a  positions  précédentes  rentreront  cependant  en  vigueur, 
«  dés  (/ne  Farmée  sera  séparée.  » 

2°  Un  arrêté  du  21  août  i8i4  mit  en  vigueur,  en 
Belgique,    à  partir  du   i"""  septembre  de  cette  même 
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année,  la  législation  hollandaise.  Au  point  de  vue  de 
la  procédure  pénale  militaire,  c'est  donc  le  code  du 
20  juillet  i8r4  qui  est  applicable  chez  nous,  depuisle 
i^""  septembre  i8i4. 

L'article  i43  établit  la  compétence  des  conseils  de 
g-uerre  territoriaux  du  temps  de  paix,  «  envers  tout 
militaire,  ou  toute  autre  personne  attachée  à  l'armée, 
soumise  à  leur  juridiction,  ayant  commis  un  délit 
dans  l'arrondissement  ou  appartenant  aux  garnisons 
situées  dans  cet  arrondissement  à  l'exception  de  ceux 
qui  ressortent,  en  première  instance,  de  la  Haute 
Cour  militaire.  » 

En  vertu  de  l'article  272,  «  les  conseils  de  guerre 
en  campagne  prendront  connaissance  et  prononce- 
ront sur  tous  délits,  commis  par  toute  personne  sou- 
mise à  la  juridiction  militaire,  tant  qu'en  temps  de 
guerre  l'armée  se  trouve  campée  soit  sur  le  territoire 
de  l'Etat  ou  au  dehors.  »  L'exception  précédente  con- 
cernant les  officiers  généraux  ou  supérieurs  est,  en 
outre,  maintenue. 

3°  Le  17  avril  i8i5,  le  code  pénal  du  i5  mars  de 
cette  année,  fut  rendu  applicable  aux  provinces  méri- 
dionales. 

«  A  l'égard  des  délits  spécifiés  dans  le  présent  code, 
porte  l'article  10,  il  ne  sera  jamais  fait  de  distinction 
entre  ceux  de  ces  délits  qui  ont  été  commis  dans  l'in- 
térieur de  la  Belgique  et  ceux  qui  l'ont  été  au 
dehors,  « 

4**  La  loi  fondamentale  du  24  août  i8i5,  stipulait 
en  son  article  188,  al.  i'''" —  le  2«  alinéa  est  relatif  à 
la  composition  de  la  Haute  Cour  militaire  —  :  «  Des 
conseils  de  guerre  et  une  Haute  Cour  militaire 
connaissent  de  tous  les  délits  commis  par  des  mili- 
taires de  terre  et  de  mer  ». 

V.  —  Comment  peut-on  concilier  tontes  ces  dispo- 
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sillons  liollatKlaiscs?  Question  pertinenle,  comme  on 
le  verra  plus  loin. 

a)  Le  code  de  1799,  ainsi  (jne  nons  l'avons  constaté, 
limitait  très  étroitement  la  compétence  des  juridic- 
tions militaires. 

En  son  article  20,  il  admettait  cependant  une 
extension  fort  lar^-e  de  leurs  attributions,  mais  exclu- 
sivement pour  une  armée  campée  ou  en  marche  sur  le 
territoire  île  l'Etat  ou  au  dehors,  cette  rè$^le  spéciale 
cessant  de  produire  ses  effets  dès  que  l'armée  était  à 
nouveau  séparée. 

Donc,  dans  l'intérieur  de  l'Etat,  pour  la  vie  ordi- 
naire de  i^arnison,  c'est  la  compétence  restreinte  de 
l'article  i^""  qui  est  appliquée. 

D'où  il  résulte  que,  la  règle  de  l'article  20  étant  la 
même  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  l'Etat,  si  une 
troupe  avait  tenu  garnison  à  l'élranger,  c'était  aussi 
l'article  i^''  qui  aurait  dû  être  suivi.  On  peut  en  con- 
clure que  les  mots  «  armée  campée  ou  en  marche  » 
visent  une  situation  bien  spéciale  que  le  texte  lui- 
même  oppose  d'ailleurs  à  l'état  d'une  armée  séparée. 

ïl  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ici  le  motif  qui  avait 
fait  admettre  l'article  20  en  tant  qu'il  régissait  l'inté- 
rieur du  territoire  national. 

Mais  on  comprend  aisément,  à  première  vue,  qu'on 
se  soit  occupé  de  la  présence  d'une  armée  en  territoire 
étranger.  Quel  est,  en  effet,  le  cas  normal  où  cette 
hypothèse  se  réalisera  ?  C'est  évidemment  le  campe- 
ment ou  la  marche  en  pays  ennemi.  On  ne  peut  son- 
ger à  «  séparer  »  une  armée  qu'en  territoire  ami.  Et 
alors  l'exception  apportée  à  l'article  i*^'  pai*  l'article  20 
devenait  inopérante. 

b)  La  législation  subséquente  du  20  juillet  i8i4, 
étend,  dans  le  droit  national,  la  compétence  des  con- 
seils de  guene.  Ils  connaissent  de  tous  les  délits  com- 
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mis  dans  leur  ressort  ou  par  celui  qui  appartient  à 
une  garnison  située  dans  leur  ressort. 

En  temps  de  guerre,  les  conseils  de  g-uerre  connais- 
sent de  tous  les  délits  commis  par  des  personnes  sou- 
mises à  la  juridiction  militaire  et  faisant  partie  d'une 
troupe  campée. 

Ce  que  nous  appelons  le  «  droit  international  », 
comporte  donc  une  seule  exception  au  droit  national  ; 
et  encore  est-elle  moins  étendue  que  celle  du  règle- 
ment de  1799  puisqu'on  ne  parle  plus  que  des  troupes 
campées. 

On  devait  évidemment  prévoir  l'hypothèse  d'une 
troupe  stationnée  en  pays  ennemi.  Mais,  à  moins  de 
faire  abstraction  du  texte  de  l'article  272,  celte  dis- 
position ne  s'applique  pas  au  simple  séjour  d'une 
armée  en  territoire  étranger.  Or,  même  en  droit 
pénal  militaire,  les  arg-uments  tirés  du  texte  ont 
cependant  quelque  valeur. 

D'ailleurs,  si  cette  interprétation  n'était  pas  exacte, 
comment  expliquera-t-on  la  rédaction  adoptée  pour 
l'article  10  du  Gode  de  181 5,  dont  nous  avons  repro- 
duit le  texte  ci-dessus  :  Pour  les  délits  militaires,  il  ne 
ser-A jamais  fait  de  distinction  suivant  le  territoire  où 
ils  ont  été  commis. 

Cette  disposition  avait  une  utilité  incontestable 
même  pour  le  temps  de  paix,  par  exemple  au  cas 
d'une  désertion  consommée  à  l'étranger.  Mais,  si  telle 
avait  été  l'intention  du  législateur  de  i8i5,  il  lui  eût 
suffi  de  le  dire.  Si  on  a  spécifié  que,  pour  les  délits 
militaires,  il  ne  serait  «  jamais  »  fait  d'exceptions  à  la 
compétence  des  conseils  de  guerre,  n'est-ce  point  parce 
que,  même  en  temps  de  guerre,  il  existe  encore  des 
dérogations  à  cette  compétence  générale  et  qu'on  ne 
veut  pas  qu'elles  soient  étendues  aux  infractions  mili- 
taires ?  On  ne  supprime  que  ce  qui  existe. 
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<a»lle  solution  n'esl-elle  pas  coniraire  à  la  géiiéra- 
liU'  du  toxlR  (ie  rarticlc  188  de  la  loi  IVnulamentaie  ? 
Non,  car  cet  article  est  cin  droit  national.  Or,  l'arti- 
cle 10  du  Code  de  i8i5  est  du  droit  international. 

Celle  interprétation  est  corroborée  par  un  autre 
texte  du  léiî^islateur  de  i8i5  lui-même.  Son  arrêté  du 
3i  octobre  !8i5,  quelle  qu'en  soit  sa  valeur  légale, 
prouve  que,  dans  les  provinces  méridionales,  il  y  avait 
encore  à  cette  date  des  conflits  de  juridiction  entre  les 
juî^es  civil  et  militaire.  C'est  ce  qui  explique  que  la  loi 
fondamentale  ait  rappelé  à  nouveau  le  j)rincipe  du 
droit  national,  adopté  le  20  juillet  i8i4  :  «  Entendu 
le  rap[)ort  de  notre  Ministre  de  la  justice  sur  certains 
conflits  de  juridiction  qui  ont  surgi  ces  jours  derniers, 
dans  les  provinces  méridionales  entre  le  juge  civil 
et  le  juge  militaire...  »  La  confirmation  des  articles 
du  Code  de  i8i/|,  par  la  loi  fondamentale,  avait  donc 
sa  raison  d  être  sans  qu'on  y  recherche  la  consécra- 
tion d'un  principe  nouveau. 

Le  dernier  alinéa  de  l'arrêté  du  i5  octobre  1810 
démontre  à  toute  évidence  que  l'article  188  de  la  loi 
fondamentale  n'avait  pas  d'autre  portée  :  «  Dorénavant 
tous  les  délits  commis  par  des  militaires,. soit  dans  les 
provinces  septentrionales,  soit  dans  les  provinces 
méridionales  doivent,  d'après  l'article  188  de  la  loi 
fondamentale,  être  instruits  et  punis  par  le  juge  mili- 
taire... »  — Dans  les  provinces,  c'est  donc  bien  du  droit 
national  qu'il  s'agit  —  «  conformément,  continue  le 
texte  cité,  aux  règlements,  lois  et  instructions  fixés  par 
nos  arrêtés,  des  20  juillet  i8i4  et  i5  mars  de  l'année 
courante  ».  —  Coitformément,  on  voit  donc  que  toutes 
ces  dispositions  forment,  dans  l'esprit  du  législateur 
de  i8i5,  un  système  unique  contenant  à  la  fois,  la 
règle  du  droit  national  et  les  deux  seules  exceptions 
de  droit  international ^  c'est-à-dire  : 
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1°  En  tout  temps,  compétence  sans  restriction  ter- 
ritorial'e,  pour  les  délits  militaires  (Code  de  i8i5,  arti- 
ele  lo)  ; 

2°  Compétence  sans  aucune  restriction,  ni  territo- 
riale, ni  quant  à  la  matière,  mais  seulement  moyen- 
nant la  réunion  des  conditions  suivantes  : 

a)  Qu'il  s'ag'isse  d'un  conseil  de  guerre  en  campa- 
^ne^  c'est-à-dire  des  seuls  conseils  de  guerre  qui  exis- 
taient en  temps  de  guerre  (Code  de  i8i4,  article  261). 

b)  Et  d'une  armée  campée. 

Tel  était,  d'après  les  textes,  le  système  de  la  légis- 
lation hollandaise.  Si  celle-ci  était  encore  de  quelque 
application  —  ce  point  sera  examiné  à  rinstanl  —  on 
pourrait  sans  doute  prétendre  que  le  commentaire 
d'un  droit  mort  est  toujours  délicat.  Soit  !  Mais  on  se 
rappellerait,  en  ce  cas,  les  principes  de  droit  général 
sanctionnés  par  le  code  Napoléon,  en  matière  civile, 
à  savoir  que,  quand  une  disposition  est  susceptible  de 
plusieurs  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  daas  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le 
sens  où  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  (article  i  lôy) 
et  que,  dans  le  doute,  Tobligatioa  s'interprète  en 
faveur  du  débiteur  (article  1162).  Nos  conclusions 
nous  paraissent  les  seules  qui  donnent  un  sens  au 
régime  hollandais  sans  amputer  les  textes  lég'aux  et 
il  ne  sera  certes  pas  exagéré  d'étendre  à  un  accusé  les 
prérogatives  d'un  simple  débiteur  civil. 

VI.  —  Toute  ces  controverses  semblent  être  deve- 
nues sans  objet  par  la  promulgation  de  la  loi  du 
i5  juin  iSgt)  dont  l'article  21  porte  que  «  la  juridic- 
tion militaire  juge  toutes  les  infractions  aux  lois  péna- 
les militaires  ou  de  droit  commun  commises  par  ceux 
qui  lors  de  la  perpétration  du  fait...  ». 
>  Qu'on  nous  permette  de  prévenir  ici  tout  d'abord, 
un  argument  ad  hominem  qui  serait  tiré  de  nos  écrits 
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antérieurs  [Manuel  de  procédure,  .p  \)  ;  Mtuiurl  de  droit 
périfd,  [).  187).  Ainsi  que  l'indiquent  les  préfaces  de 
ces  deux  ouvraoes,  ce  sont  avant  tout  des  travaux 
issus  de  la  prali(jue.  Nous  n'avons  donc  [)as  eu  la  pré- 
lenlion  iVy  faire  une  (euvre  définitive  et  complète, 
mais  bien  de  [trésenler  systémalif|uement  les  docu- 
ments recueillis  dans  le  passé,  pour  tâcher  d'olfrir 
ainsi  une  base  aux  discussions  futures,  un  cadre  aux 
travaux  de  ceux  qui  vt)udraienl  pousser  plus  avant 
l'examen  des  questions  particulières.  (Nous  disons  une 
base,  un  cadre  et  non  point  :  la  base,  le  cadre,  parce 
qu'il  ne  sera  certes  |)as  tiifficile,  à  ceux  qui  voudront 
rentre[)rendre,  de  faire  beaucoup  mieux.  Pousserions 
déjà  larjjeniLMit  réctjmpeiisé  de  nos  peines  si  nos  tra- 
vaux pouvaient   servir   à   en    préparer  de  meilleurs). 

Ajoutons  que  les  passaj^cs  précités  indiquent  des 
règles  i^énérales  ;  ils  ont  relevé  un  certain  nombre 
d'exceptions  à  ces  règles.  Mais  toujours  nous  avons 
eu  en  vue,  exclusivement  ou  presque  exclusivement, 
notre  droit  national,  sensu  stricto.  La  présente  étude 
est  relative  au  droit  pénal  international. 

Ces  remarques  étant  faites,  disons  un  mol  des  tra- 
vaux prépaiatoires  de  la  loi  de  1899. 

i"  Ainsi  que  le  constate  le  rapport  au  Sénat,  le 
Ministre  de  la  Justice  avait  émis,  à  la  Chambre  des 
Représentants,  «  l'avis  que  pour  tous  les  points  non 
résolus,  il  y  aurait  lieu  de  suivre  ou  d'appliquer  les 
règles  ordinaires  de  procédure.  Telle  sera  la  règle 
d'interprétation  pour  les  tribunaux  w.  Cette  déclara- 
tion spécifiait  même  que  la  procédure  ordinaire  à 
suivre,  serait  la  procédure  prévue  par  le  code  de  [)ro- 
cédure  pénale  (i). 

2°  Or,  parmi  les  points  non  résolus,  se  trouvait  l'ar- 

(i)  CI»,  des  Représ.,  .1////.  Purleiti.,  ig  janvier  i8i)(),  p.  390. 
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licle  177  du  projet,  que  le  lég-islateur  de  1899  avait 
sous  les  yeux,  lors  des  discussions  des  titres  votés  : 

Article  177.  — Les  infractions  au  code  pénal  militaire 
commises,  hors  du  territoire  du  pays,  sont  poursuivies 
comme  si  elles  avaient  été  commises  en  Belgique  ». 

«  Cet  article,  lit-on  dans  le  rapport  de  la  Commis- 
sion du  code  de  procédure,  répond  à  une  nécessité 
militaire.  Il  reproduit  la  disposition  de  l'article  10  du 
code  pénal  militaire  de  i8i5.  Les  infractions  militai- 
res tiennent  toujours  leur  caractère  de  ce  qu'elles  por- 
tent atteinte  à  la  discipline  et  au  service. 

«  Des  controverses  nombreuses  pourraient  se  pré- 
senter si,  en  temps  de  guerre,  une  fraction  de  l'armée 
avait  à  franchir  la  frontière. 

«  Même  en  temps  de  paix,  des  militaires  peuvent 
être  chargés  d'un  service  en  dehors  du  pays,  et,  d'ail- 
leurs, les  outrages  et  les  violences  envers  un  supé- 
rieur sont  réprimées  en  dehors  du  service. 

«  Il  convient  donc  de  prévenir  toute  difficulté  et 
d'affirmer  le  caractère  absolu  des  devoirs  militaires 
en  disposant  que  le  lieu  où  ils  ont  été  violés  est  indif- 
férent à  la  criminalité  des  faits. 

«  L'article  est  applicable  sans  préjudice  aux  lois  sur 
l'extradition  ». 

VIL  —  Un  premier  système,  pour  la  combinaison 
de  la  législation  hollandaise  et  du  code  de  1899,  con- 
siste à  admettre,  en  principe,  que  nous  sommes  actuel- 
lement régis  par  les  deux  titres  votés  de  ce  dernier 
code^  complété  par  les  dispositions  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Quelques  textes  des  lois  hollandaises, 
conformes  aux  principes  fondamentaux  de  notre 
législation  pénale,  peuvent  être  invoqués  dans  les  cas 
que  les  lois  ordinaires  n'ont  pas  eu  à  réglementer  (i), 

(i)  Arrêt  Cour  militaire,  11  décembre  igiS,  Droit  et  guerre, 
p.  3i8. 
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Spécifiiemenf,  en  ce  (|iii  concerne  lu  com|jélence 
extra-territoriale  de  nos  juridictions  militaires,  il 
convient  de  s'inspirer  des  dispositions  de  la  loi  du 
17  avril  1878. 

Divers  arguments  yjeuvenl  être  invoqués  à  l'appui 
de  la  partie  de  cette  thèse  (jui  se  rapporte  directement 
à  la  présente  controverse  : 

i**  IS article  2 1  de  la  loi  de  iS(j<j  et  V article  i  jj  non 
uoté,  faisaient  partie  d'un  même  projet.  Dès  lors  cet 
article  177  n'eut  été  qu'une  superfélalion  inutile  si 
l'article  21  prévoyait  déjà  une  compétence  absolue  des 
juridictions  militaires,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur du  territoire  de  la  Belgique. 

Mais,  pourrait-on  objecter,  la  Commission  du  code 
de  procédure  a  senlemeiU  voulu  prévenir  des  contro- 
verses. 

Il  est  exact  que,  pour  le  temps  de  guerre  et  pour  les 
délits  militaires^  les  auteurs  du  code  de  1899  considé- 
raient la  solution  affirmative  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence comme  nécessaire  et  certaine;  mais  ils  entre- 
V03'aient  encore,  même  sur  ce  seul  point,  la  possibilité 
de  controverses.  Donc,  pour  eux-mêmes,  l'article  21 
n'était  pas  explicite  à  cet  égard.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas 
le  texte  de  cet  article  qu'ils  invoquent  dans  leur  rap- 
port, mais  bien  un  principe  de  droit  :  le  caractère 
personnel  des  lois  pénales  militaires  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  assujettis  au  service  et  à  la  discipline. 

Si,  pour  les  auteurs  de  la  loi  de  1899,  le  texte  de 
l'article  21  ne  s'applique  pas  par  lui-même  aux  infrac- 
tions militaires  commises  en  dehors  du  teriitoire  du 
pays,  «  /o/7/or/ peut-on  soutenir  que  cette  disposition 
ne  concerne  pas  la  compétence  extra-territoriale 
des  conseils  de  guerre,  concernant  les  délits  de  droit 
commun. 

En  d'autres  termes,  malgré  le  texte  de  l'article  21, 
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les  auteurs  de  l'ensemble  du  projet  ont  jugé  nécessaire 
de  spécifier,  dans  un  article  177,  que  le  lieu  où  des 
infractions  militaires  seraient  commises,  n'importait 
pas  au  pointde  vue  de  la  compétence.  Donc  l'article  21, 
par  lui-même,  n'a  certainement  pas  une  portée  plus 
étendue,  en  matière  ordinaire,  que  la  réunion  des 
deux  textes,  se  complétant  mutuellement^  prévus  pour 
les  infractions  spéciales  du  droit  militaire.  Or.  l'arti- 
cle 21  a  été  adopté  avec  la  portée  que  lui  assignaient 
les  travaux  préparatoires.  Il  a  été  rappelé  que  les  docu- 
ments relatifs  aux  titres  non  votés  faisaient  partie  de 
ces  derniers  (i).  On  sait  aussi  que  l'argument  a  con- 
trario n'a  de  valeur  que  lorsqu'il  ramène  à  la 
règle.  Rappelons  donc  également  le  passage  précité 
d'Edmond  Picard  :  «  Le  droit  promulgué  par  une 
nation  ne  concerne,  en  principe,  que  ce  qui  existe 
entre  ses  frontières  ». 

2"  D'après  certaine  opinion,  les  déclarations  faites 
au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1899, 
visant  l'application  du  droit  commun  pour  les  points 
non  résolus,  ne  concerneraient  que  les  mesures  d'  a  exé- 
cution »  non  prévues.  Elles  ne  viseraient,  princi- 
palement, que  l'article  33  qui  établit  la  compétence 
des  juridictions  militaires  pour  connaître  de  l'action 
civile  dépendant  de  l'action  publique  (2). 

Cette  interprétation  restrictive  ne  paraît  pas  devoir 
résister  à  une  simple  lecture  des  textes  :  «  Je  suppose 
que  la  Chambre,  déclarait  le  Ministre  de  la  Justice, 
soit  arrêtée  dans  son  travail  de  revision,  après  avoir 
voté  lin  ou  deux  titres.  Le  Gouvernement  pourra-l-il 
publier  ces  titres  et  n'en  sera-t-il  pas  empêché  par  des 

(i)  Le  rapport  de  la  Commission  extra-parlementaire  fut  déposé 
le  i4  décembre  1898.  —  Cf.  Cour  militaire,  11  décembre  igiS, 
Droit  et  guerre,  p.  817. 

(2)  Conseil  deguerre,  Calais,  26  mai  1917,  Droit  et  guerre,  p.  209. 
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objections  coinnif  celle  de  Tabseiice  de  toute  disposi- 
tion concernant  les  règ-les  pour  l'intervention  de  ia 
partie  civile  ».  Au  reste,  le  rapporteur  au  Sénat  ne 
s'y  était  pas  trompé  lorsqu'il  disait  :  a  II  (le  Ministre 
de  la  Justice)  a  émis  l'avis  (jue,  pour  tous  les  points 
non  résolus,  il  y  a  lieu  de  suivre  ou  iVappiuiuer  les 
règles  ordinaires  de  procédure.  Telle  sera  la  règle 
d'interprétation  pour  les  tribunaux  ». 

Ou'entend-on  par  suivre  ou  appliquer  les  règles 
ordinaires  de  procédure?  Prenons  un  exemple  :  l'arti- 
cle 171)  du  code  d'instruction  criminelle  lange  dans  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  la  connais- 
sance de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède...  (i).  Les 
termes  de  cette  dis[)osilion  sont  aussi  généraux  que 
ceux  de  l'article  21  du  code  de  procédure  militaire. 
Néanmoins,  ce  texte  doit  être  appliqué  en  tenant 
compte  de  toutes  les  restrictions  contenues  dans  la 
loi  du  17  avril  1878  (Titre  préliminaire  du  code  de 
procédure  pénale). 

Concernant  les  infractions  ordinaires,  doit-on  appli- 
quer de  même  la  loi  de  1899  en  tenant  compte  de  la 
loi  de  1878?  La  réponse  à  cette  question  se  trouve 
dans  la  loi  du  4  août  19 14,  relative  aux  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  En  effet  : 

r  La  loi  du  i5  juin  1899  statuait,  en  son  article  16, 
qu'en  temps  de  guerre,  les  espions,  les  receleurs  d'es- 
pions, etc.,  sont  jugés  par  la  juridiction  militaire. 

2°  En  vertu  de  l'article  6,  i"  «  pourra  être  pour- 
suivi, en  Belgique,  tout  Belge,  qui  hors  du  territoire 
du  royaume  se  sera  rendu  coupable  d'un  ('/'///«^'contre 
la  sûreté  de  l'Etat  ». 

Or,  le  législateur  de  1914  a  tellement  bien  admis 


(i)  Le  taux  de  ces  peines  a  été  moditié  conformément  aux  arti- 
cles i",  jj  20  et  38  du  code  pénal  du  8  juin  18O7. 
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que  l'article  i6  de  la  loi  de  1899  devait  être  appliqué 
suivant  la  règle  de  la  loi  de  1878,  qu'il  a  modifié  cette 
dernière  et  qu'il  a  décidé  qu'on  pourrait  poursuivre, 
en  Belgique,  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  (i). 

L'article  16  et  l'article  21  de  la  loi  de  1899  sont  éga- 
lementconçus  en  termes  généraux.  Gomment  soutien- 
dra-t-on  que  la  loi  de  1878  est  applicable  à  la  première 
sans  l'être  à  la  seconde  de  ces  deux  dispositions? 

Y  aurait-il  à  cet  égard  quelque  faveur  spéciale  pour 
MM.  les  espions?  Nouvelle  démonstration  a  contrario 
qu'on  suivra  parce  qu'elle  ramène  également  au  prin- 
cipe, à  la  règle,  et  qu'elle  se  double  d'une  preuve  «6 
absurdo. 

VIII,  —  Un  second  système  pour  la  combinaison 
des  lois  hollandaises  et  de  celle  du  i5  juin  1899,  con- 
siste à  dire  que  seuls  les  articles  i  à  9  de  la  loi  du 
i5  mars  i8i5  ont  été  abrogés.  La  matière  de  droit 
international  qui  nous  occupe  continuerait  donc  à 
être  régie,  pour  les  infractions  militaires,  par  l'arti- 
cle 10  de  l'ancien  code  pénal  dont  les  i4  premiers  arti- 
cles avaient  été  provisoirement  maintenus  en  vigueur.  ' 
Les  partisans  de  ce  système,  constatent  ensuite 
l'absence  de  toute  disposition  semblable  à  celle  du 
susdit  article  10,  pour  les  infractions  de  droit  commun. 
Ils  en  concluent,  a  contrario,  au  défaut  de  compétence 
extra-territoriale  des  juridictions  militaires,  pour 
cette  dernière  catégorie  de  délits. 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  qui  forme  la 
majeure  de  ce  raisonnement  (2).  Les  articles  i  à  i4 
n'ont  jamais  été  abolis  expressément.  Dès  lors,  où  s'est 
arrêtée  l'abrogation  tacite  qui  est  résultée  du  vote  des 


(i)  Loi  4  août  i9i4j  article  3. 

(2)  Voir  notre  Manuel  de  droit  pénal  militaire,  no  224. 
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dis|tosilions  iu)uvelles  I■é^•Ianl  la  coriipéleuce  des  juri- 
dictions militaires  (i)?  Nous  pensons  n  avoir  pas  à 
nous  attarder  à  rexanieii  de  ce  point,  puisque,  comme 
on  le  verra  hienlôt,  nos  conclusions  n'en  sont  pas 
moins  con formes. 

,  IX.  —  En  ett'et,  nous  pensons  (pie,  même  d'après  la 
lciî:islalion  hollandaise,  à  supposer  que  celle-ci  régisse 
encore  le  point  qui  nous  occupe,  la  compétence  extra- 
territoriale  des  conseils  de  g^uerre  pour  délits  de  droit 
commun,  serait  des  plus  restreintes.  On  se  souvient 
que  nous  avons  montré  que,  d'après  le  code  de  1799, 
cette  juridiction  exceptionnelle  ne  s'étendait  pas  aux 
troupes  faisant  un  service  de  garnison  ;  qu'elle  com- 
prenait exclusivement  les  troupes  cl  opérations  (armées 
campées  ou  en  marche).  Nous  avons  fait  voir,  ensuite, 
que  les  termes  du  code  du  20  juillet  r8r4  étaient 
moins  larges  que  ceux  de  la  législation  antérieure  et 
qu'une  disposition  générale  existait  seulement,  dans 
le  code  de  i8i5,  pour  les  délits  militaires. 

Mais  nous  croyons  plutôt  que,  dans  une  matière 
déterminée,  la  loi  la  plus  récente  abroge  les  disposi- 
tions anciennes  sur  le  même  point.  Ce  serait  donc  la 
loi  du  10  juin  1899,  combinée  avec  les  règles  de  la 
procédure  ordinaire,  qui  régirait  exclusivement  la 
compétence  extra-territoriale  des  conseils  de  guerre, 
en  ce  qui  concerne  les  délits  de  droit  commun. 

Une  objection  paraît  ici  qui  semble  devoii-  lenver- 
ser  toute  notre  argumentation.  Pourquoi  lu  loi  de 
i8jS  ne  deurait-rlle  jxis,  en  ce  cas,  régir  la  compé' 
tence  extra-territoriale,  en  matière  de  délits  militaires? 

Si  cette  consé(juence  découlait  nécessairement  de 
notre  thèse,  nous  comprendrions  qu'on  ne  l'admette 
pas  bien  que  juridique;  encore  que,  même  dans  ce 


(i)  Titre  I  de  la  loi  du  i5  juin  1899. 
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cas,  nos  conclusions  démontreraient  plutôt  la  néces- 
sité dun  arrêté-loi. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Qu'on  veuille  bien  remar- 
quer que  nous  traitons  de  la  compétence  extra-terri- 
toriale à  l'égard  des  infractions  de  droit  commun  dont 
les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  font 
partie.  Or,  le  droit  pénal  g-énéral  est,  en  principe,  de 
statut  territorial  et  la  loi  de  rSyS  contient  le  «  droit 
international  »  des  délits  ordinaires. 

Le  droit  pénal  militaire,  les  62  articles  du  code  de 
1870,  sont  bien  plutôt  de  statut  personnel.  Les  liypo- 
thèses  ne  sont  donc  pas  identiques,  quoique  sembla- 
bles. Celte  distinction  n'est  pas  un  «  D eus  ex  machina  »  ' 
charg-é  de  ménag-er  un  dénouement.  Nous  la  trouvons  j 
déjà  dans  un  arrêt  relativement  ancien  —  prociim-  j 
bunt  anni  —  de  la  Cour  militaire  séant  à  Calais,  le  j 
1 1  septembre  191 5  :  ' 

«  Attendu  que  le  principe  admis  par  la  convention     - 
franco-belge  du  17  août  19 14)  i^  a  pu  avoir  pour  effet 
de  modifier  les  dispositions  îég;ales  existantes,  ni  d'en 
créer  de  nouvelles  ;  qu'elle  n'a   nullement  cette  con- 
séquence   de   permettre    à    un    tribunal  belge,  excep- 
tionnellement autorisé   à  exercer  une   juridiction   à 
l'étranger,  de  connaître  d'infractions   au    sujet  des- 
quelles la  compétence   lui   aurait  échappé  s'il  avait 
siég-é   en    Belg-ique  ;    qu'en    réalité    les  circonstances    ,■ 
spéciales  et  imprévues  où  s'est  trouvée  l'armée  belge, 
la    nécessité    qui    s'imposait    de    lui    créer,    hors   du     i 
Royaume,   une  base  de  ravitaillement  et  des  centres     j 
de  recrutement,  comme  aussi  la  présence  en  France     \ 
de  nombreuses  troupes  belges,  exig"eaient   impérieu- 
sement qu'au  point  de  vue  pénal  et  disciplinaire  des 
mesures   fussent    prises    pour   que    ï ordre   dans   les 
rangs  \et   r  observât  ion  des  règlements  militaires   res- 
tassent maintenus;  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  était 
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indispensable  de  conserver  aux  autorités  militaires 
beli^es,  sui"  le  leif  iloire  français,  les  mêmes  pouvoirs 
qu'elles  auraient  possédé  à  cet  éiçard,  si  leui-  action 
s'était  manifestée  en  Belg-ique  ;  que  telle  est  la  portée 
de  la  convention  et  s'il  échet  d'en  faire  l'application 
dans  ces  limites  en  vertu  de  I  adai;e  :  «  Sa/iis  populi, 
siipremn  lex  »,  il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  pou- 
voirs qui  en  découlent  ». 

L'aiièt  du  (')  mai  1917,  faisant  ap[)Iicalion  de  la 
convention  du  17  août  1914  —  et  non  de  celle  du 
29  janvier  1916 —  prononce  ég"alement  la  compétence 
parce  qu'il  est  reconnu  qu'il  s'açit  de  faits  suscepti- 
bles de  nuire  à  l'armée  belge  (i). 

Par  contre,  l'arrêt  du  'lo  juin  1917,  constate  que  les 
faits  de  la  prévention  ne  rentrent  pas  dans  les  caté- 
gories prévues  par  la  convention  de  1914»  et  décline 
la  compétence  des  juridictions  militaires  belges. 

On  voit  donc  f|ue  la  Cour  militaire  admet  la  com- 
pétence des  juridictions  militaires,  nonpoint  en  vertu 
de  la  convention  du  17  août  1914  mais  conformé' 
nient  à  celle-ci,  lorsqu'il  s'agit  d'  («  actes  nuisibles  à 
l'armée  »,  formule  large,  mais  qui  exclut  cependant 
les  faits  de  droit  commun  [sensu  stricto),  comme  le 
montre  à  toute  évidence  l'arrêt  du  1 1  septembre  igiS. 

X. — Certaines  conclusions  pratiques  se  dégagent 
des  controverses  qui  viennent  d'être  exposées.  L'exis- 
tence de  celles-ci  fait  craindre  tout  au  moins,  que 
beaucoup  de  décisions  ne  soient  cassées  après  la  ren- 
trée au  pays. 

Deux  remèdes  paraissent  indiqués  : 

1°  Ou  bien,  renvoyer  à  la  discipline  du  corps  toutes 
les  infractions  qui  ne  sont  j)assibles  que  de  peines  de 
police   et  soumettre   les  autres   affaires   aux  juridic- 

(i)  Voir  le  texte  de  cet  arrêt,  stiprn,  p.  2i)3. 
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lions  ordinaires.  On  sait  que  les  rôles  de  plusieurs 
auditorats  sont  très  charg-és  —  nous  ne  disons  pas 
qu'on  s'en  plaig^ne  —  ;  cette  solution  favoriserait  donc 
le  jugement  plus  rapide  des  causes  militaires. 

2°  Ou  bien,  si  on  estimait  que  ce  soit  opportun, 
faire  un  arrêté-loi  qui  régulariserait  d'une  manière 
certaine,  pour  l'avenir,  le  sort  des  décisions  rendues 
en  matière  d'infractions  de  droit  commun  commises 
à  l'étranger. 

En  tout  cas,  le  plus  gros  avantage  pratique  de  cette 
discussion  pourrait  être  éventuellement  que.  par  le 
jeu  de  la  loi  du  7  juillet  i865,  elle  force  le  Parlement 
à  s'occuper  enfin,  d'une  manière  complète,  de  cette 
g-rande  institution  v  toujours  dédaignée  ou  honorée 
outre  mesure  »  (i)  qu'est  notre  Armée. 

JOS.    GOEDSEELS. 


P.  S.  —  L'article  qu'on  vient  de  lire  était  presque 
entièrement  rédigé,  lorsque  nous  avons  reçu  le 
5*  fascicule  de  la  revue  Le  Droit  et  la  Guerre,  conte- 
nant un  intéressant  débat  sur  la  force  légale  des 
conventions  judiciaires.  Nous  publions  néanmoins 
cet  article,  tel  que  nous  l'avions  préparé.  Si  nous  y 
avions  inséré  une  discussion  nouvelle,  nous  aurions 
pu  paraître  vouloir  arbitrer  un  débat  où  nous  deman- 
dons simplement  à  être  entendu  et...  jugé,  comme 
les  autres. 

D'autre  part,  les  écrits  de  nos  confrères  consti- 
tuent «  des  faits  nouveaux  ».  Il  y  aurait  sans  doute 
quelque  fatuité  à  sembler  les  ignorer  et  à  paraître 
négliger  l'autorité  considérable  des  points  de  vue  déjà 

(i)  de  Vigny,  Servitude  et  Grandeur  militaires. 


DOCTRINE 


54Î 


exposés.  On  voudra  donc  bien  nous  permettre  de  dire 
pourquoi  nous  pensons  pouvoir  maintenir;  aujour- 
o  liui  encore,  noire  manière  de  voir. 

-^-  —    Thèse  de  PU  légalité. 

Kn  fail,  la  llièse  de  notre  confrère  M«  Mar\  coïn- 
cide à  peu  près  avec  la  nôtre,  dans  ses  conséquences 
pratigues.  La  voie  suivie  est  seuletnent  différente  : 
D'un  côté  les  principes  juridiques,  de  l'autre  côté  les 
textes  iéifaux. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  conventions 
judiciaires  soient  des  actes  législatifs.  Il  semble  que, 
dans  ce  cas,  on  eût  recouru  à  la  forme  des  arrêtés- 
lois.  Nous  croyons  plutôt  qu'elles  sont  une  interpré- 
tation adniinistratiue  de  nos  textes  lé-aux  et  notam- 
ment de  l'article  21  de  la  loi  du  lôjuin  1899. 

Quant  à  l'impossibilité  de  faire  éventuellement  un 
arrèté-loi    sur    la     matière,    nous    avouons    ne    point 
1  apercevoir.  En  vertu  de  l'article  33  du  code  de  jus- 
tice   militaire   fiançais,    les   conseils    de    guerre   aux 
armées  peuvent  être  formés,  soit  sur  le  territoire  de 
l'Elat.  soit  au  dehors.  Conformément  à  l'article  62,  ces 
conseils    de   guerre    exercent   leur  juridiction    d'une 
manière  générale.  Telle  est  la  pratique  qui  est  suivie, 
sans  que   nous  ayons  connaissance  de  contestations 
sur   ce   point.  Il    paraît    probable,   dès   lors,    que    la 
iNation  française  ne   verrait  aucun  inconvénient  à  ce 
que  nous   donnions    aux  conventions  judiciaires   la 
forme    d'actes    législatifs,    c'est-à-dire    actuellement, 
d'arrêlés-lois. 

'^-  —  Thèse  de  la  légalité. 

1°  \^n  premier  principe  invoqué  à  l'appui  de  cette 
thèse,  est  que  les  conventions  judiciaires  n'instaurent 

35 
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ZT^d^^ï^^es^,  mais  quil  est  de  principe  que 
les  armées  envahissantes  sont  accompagnées  de  leur 
droit  national  ;  cette  règle  s'applique  en  c^sd  occupa- 
tion convenue  qui  «  donne  toujours  à  l'occupant  une 
situation  prédominante  ».  A  fortion  doU-.  en  être 
ainsi,  ajoute-t.on,  en  cas  d'occupation  d  un  territoire 
allié  et  surtout  si  cette  nation  consent  à  ce  qu  il   en 

soit  ainsi.  .       i        „ 

A  quoi  nous  répondons,  qu'il  est  tout  naturel  que 
dans  un  pays  ennemi  ou  dominé,  l'occupant  ne  livre 
pas  ses  troupes  à  la  juridiction  du  1-u.  L'armée  est 
alors  «  une  émanation  de  la  souveraineté  de  l  Etat  ». 
Ce  n'est  d'ailleurs  pas  l'hypothèse  en  discussion.  Com- 
ment  passe-t-on  a  fortiori  de  celle-ci  a  celle  dont 
s'acif^  Quel  est  le  texte  légal  belge  qui  appuie  ce 
pri'ncipe?  Il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  administratif  ne 
soit  pas  contraire  à  la  loi,  il  doit  être  conforme  a  la 
loi  (1).  L-acte  de  poursuite  doit  donc  pouvoir  invo- 
quer un  texte  légal  (2). 

20  L'article  61  de  la  loi   de  1899  donne   au  Ro.  k 
pouvoir  d-établir  des    conseils  de  guerre,  accompa- 
gnant des  fractions  déterminées  de  1  armée.  Donc,  1  s 
;euvent  opérer  en  dehors  du  territoire  de  la  Belgiqu 
Il  est     en  effet,  évident  que   les  auteurs  du  code  dt 
procédure    ont    pensé    ainsi.    Les    titres  -non    votes 
rédio-és  par  la  même  commission  extra-parlemenla.n 
queles  deux  titres  promulgués,  contenaient  en   réa- 
lité certain  article  177,  4-  -PP-^'^  '''''!'  ^Xs 
territoriale  en  matière  de  compétence,  mais  pour  les 
seules  infractions  militaires.  Où  trouvera-t-on  un  argu- 
ment pour  donner  une  portée  plus  étendue  a  lartr 

de  61  de  la  loi  de  1899? 

(0  Giron,  Dictionnaire,  Vo  Actes  illégaux,  no  2. 
(2)  CoDst.  art.  7. 
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3«  Mais  n'y  a-l-il  pas  rarlicle  21  de  celle  même  loi  ' 
Des  lors  n'y  a-l-il  pas  compétence  de  deux  juridic- 
lions  q,„,  pour  éviter  des  conflits,  ont  fait  un  parla-e 
dattrihulions?  ® 

Enre-islrons,  tout  d'abord,  qu'on  n'a  pas  invoqué 
la  législation  hollandaise.  Notre  honorable  contra- 
dicteur admet  donc,  sans  doute,  avec  nous,  qu'il  est 
|»eu  probable  que  cette  lé^nslation  ait  jamais  eu  la 
portée  étendue  qu'on  lui  a  quelquefois'atlribuée  et 
Mu'en  tout  cas,  elle  ne  rég^it  plus  les  matières  réglées 
à  nouveau  par  le  droit  bel^e.  " 

Quelle  est  donc  la  portée  de  l'article  21  de  la  loi  de 
1899  ?  Est-ce  du  droit  national  ?  Est-ce  en  même 
temps  du  droit  international,  contrairement  à  ce  que 
le  législateur  de  iQi^  a  estimé,  concernant  l'article  iC 
du  inême  texte  ?  C'est  ce  que  nous  avons  examiné  au 
"^  MI,  ci-dessus.  Une  joute  courtoise  aura  donc  mon- 
tre que  c  est  là  le  «  nœud  »  de  la  question. 

4°  Il  reste  cependant  une  autre  difficulté  :  relie  de 
la  loi  que  peuvent  appliquer  des  tribunaux  bel-^es 
sieg-eant  à  l'étran^^^er.  ® 

Qu'on   n'invoque  point  ici  l'article    ,4    de   la  loi  du 
'7  avril   1878,  en  vertu  duquel  des  tribunaux  bel-es 
dans  les  poursuites  suivies  en  Belgique,  appliquemni 
toujours   les  dispositions    des    lois   belc^es.    Pour   les 
délits  nnhtaires,  on   pourrait  sans  doute   citer  Tarli- 
cle  6   ^  3  du  code  civil,  qui  consacre  le  principe  que 
es  lois  concernant  Vêlai  des  personnes  régissent  les 
belges,   même   résidant  à  l'étrani^er.  Mais  les  autres 
lois   sont    «  obligatoires  dans   tout  le  Royaume  ,.   en 
vertu   de    I  article    r-    du   même    code,  remplacé   par 
I  article.^,  de  la  loi  du   18  avril   ig^.   La  territorialité 
est  ICI  le  principe  que  con.sacre  le  premier  parayraphe 
de     article  3  du  code  civil,  au  titre  intitulé  :  u  De  la 
IHiblication,  des    effets    et    de    l'application   des    loi. 
en  gênerai  ».  J    P 
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COUR  D'APPEL  DE  POITIERS 

1 1  août  1917 

Prés.  :  M.  Masquerier,  président  ;  —  Conseiller  rappor- 
teur :  M.  Velsche,  conseiller  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Jaquelin, 
avocat  g-énéral  ;  —  PL  :  M'^  David  (du  barreau  de  Poitiers). 

Droit  international  public.  —  Compétence.  —  Convention 
franco-belge  du  29  janvier  1916.  —  Déserteur  belge.  — 
Délit  de  droit  commun.  —  Absence  de  complices  civils.  — 
Incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle  française. 

F...  c.M.P... 

Par  application  de  la  convention  Jranco-helge  da  2g  jan- 
vier 1Q16,  les  tribunaux  correctionnels  français  sont  incom- 
pétents pour  juger  un  délit  de  droit  commun  à  cliarge  d'un 
déserteur  belge,  si  celui-ci  na  pas  de  complice  civil  (i). 

Faits  —  En  exécution  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le 
jug-e  d'instruction  de  Poitiers,  en  date  du  22  juin  1917,  le 
ministère  public  a  traduit  F...  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, sous  la  prévention  d'avoir,  à  Poitiers  : 

Premièrement  :  le  la  février  1917,  volontairement  porte 
des  coups  et  fait  des  blessures  au  nommé  Zubialdi  Cirilo 
Martinez,  avec  cette  circonstance  que  des  cou|)s  portés  ou  des 

(i)  Conf.  La  déclaration  franco-belge  du  29  janvier  1916  et  la  décla- 
ration anglo-belge  du  i5  avril  1916  sont-elles  légales?  supra,  p.  260  ; 
et  la  compétence  des  conseils  de  guerre  belges  quant  aux  infractions 
de  droit  commun  commises  en- debors  du  territoire  du  royaume, 
supra,  p.  626.  Cons.  guerre  Calais,  19  novembre  1913,  p.  377.  Cons. 
guerre  Calais,  12  janvier  1917,  supra,  p.  292;  cons.  guerre  Havre, 
20  janvier  1917,  Ibid..  p.  290  ;  Cour  militaire,  6  mai  1917,  ibid.,  p.  298  ; 
Idem,  21  juin  1917,  ibid.,  p.  29G. 
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lilessures  faites,  il  est  résulté  une  incapacité  de  travail  de 
|)lus  de  20  jours  ; 

Deuxièmement  :  le  i4  février  1917,  oiitrag'é  par  paroles  les 
agents  de  police  Locantin  et  Deniau,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  en  les  traitant  de  vaches,  fainéants  ; 

Troisièmement  :  le  même  jour,  résisté,  avec  violences  et 
voies  de  fait  envers  les  ilits  ag-ents,  agissant  pour  l'exécution 
des  lois. 

Par  jug-ement  contradictoire,  en  date  du  27  juin  1918,  le 
tribunal  correctionnel  de  Poitiers  déclara  F...  atteint  et  con- 
vaincu des  délits  ci-dessus  s|)éci(iés,  et.  pour  réparation,  le 
condamna  en  deux  ans  de  prison  et  seize  francs  d'amende  et 
aux  frais,  lixa  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps. 

Le  tout  [lar  application  des  articles  809,  209,  212,  224  du 
code  pénal,  3G5,  194  du  code  d'instruction  criminelle  et  209 
de  la  loi  du  22  juillet  1867. 

Le  4  juilliit  1917,  le  prévenu  a  déclaré  interjeter  appel  de 
ce  jug-ement. 

La  cause  eu  cet  état,  portée  au  rôle  de  la  Cour  et  appelée  à 
l'audience  publique  du  27  juillet  1917,  le  prévenu  a  comparu 
et  a  fait  connaître  son  état  civil. 

yi.  l'avocat  g-énéral  Jaqudin  ayant  demandé  le  renvoi  de 
l'atVaire  pour  renseio-nements  complémentaires,  le  prévenu  et 
son  défenseur  ne  s'y  étant  pas  opposés,  la  Cour  a  renvoyé  les 
débats  de  l'aflaire  à  l'audience  du  1 1  août  suivant  : 

Advenant  l'audience  publique  de  ce  jour,  11  août  1917,  et 
la  cause  de  nouveau  appelée,  le  prévenu  a  comparu  volontai- 
rement et  a  fait  connaître  son  état  civil. 

M    le  cunsi'iller  Velsche  a  fait  le  rapport  de  l'affaire. 

Le  prévenu  a  été  interrog-é. 

A  ce  moment,  M.  l'avocat  g-énéral  Jaquelin  a  requis  de  la 
Cour  d'appel  qu'elle  se  déclarât  incompétente,  le  prévenu  étant 
déserteur  de  l'armée  belg-e  et  ayant  commis  les  délits  qui  lui 
sont  reprochés  sans  complice  civil  ;  que.  par  suite,  la  justice 
militaire  belg-e  est  seule  compétente  pour  statueràson  ég-ard  ; 

M*^  David,  avocat,  présentant  la  défense,  a  conclu  dans  le 
môme  sens  que  le  ministère  public. 

Puis  le  prévenu  a  été  de  nouveau  interpellé. 

Sur  quoi, 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  Velsche  dans  son  rapport. 
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Le  prévenu  dans  son  interrogatoire, 

M.  l'avocat  g-énéral  en  ses  réquisitions, 

M'5  David,  avocat,  dans  sa  plaidoirie, 

Et  encore  le  prévenu,  qui  a  eu  la  parole  le  dernier. 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 

Attendu  que  F...  a  été  condamné  parjug-ement  du  tribunal 
eorrectionnel  de  Poitiers,  en  date  du  27  juin  1917.  aux  peines 
de  deux  ans  de  prison  et  seize  francs  d'amende  pour  coups  et 
blessures  volontaires,  outrag-es  à  ag-ents  et  rébellion  ;.  qu'il  ne 
ressort  pas  des  pièces  de  la  procédure  que  ces  délits  auraient 
été  commis  de  complicité  avec  une   personne  non  militaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  à  la  Cour  que  le 
prévenu  est  déserteur  de  l'armée  belg-e  depuis  le  10  août 
1915; 

Attendu  qu'une  convention  franco-belg-c,  publiée  sans  date 
au  Journal  Officiel  du  29  janvier  1916  a  été  conclue  pour 
reconnaître,  pendant  la  présente  g-uerre,  la  juridiction  exclu- 
sive des  tribunaux  de  leurs  armées  d'opérations  respectives  à 
l'ég-ard  des  personnes  appartenant  à  ces  armées,  quels  que 
soient  le  territoire  où  elles  se  trouvent  et  la  nationalité  des 
inculpés  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'en  conformité  de  cette  convention, 
F...  étant  déserteur  de  l'armée  belg-e  et  n'ayant  pas  de  com- 
plice civil,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de  faire  droit  aux  réqui- 
sitions de  M.  l'avocat  g-énéral  et  de  se  déclarer  incompétente  ; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jug-ement  entrepris,  se  déclare  incompétente. 

Renvoie  le  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avi- 
sera. 

Dépens  réservés  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE   DE  DIEPPE 
1 1  septembre  191 7 

Prés.  :  M.  le  major  Conlier;  —  Jug-e  civil  :  M.  Revchler  ; 
Min.  pub.  :  M.  Brunel,  substitut  de  l'auditeur  militaire; 
—  PI.  •  Me  Delvaux  (du  ])arreau  de  Ch.irleroi). 

(i)  Communication  de  M.  Benoidl,  siibslilul  de  l'-Vudileiir  miltiaire 
à  Caen . 
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Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  -  1)  Engagement 
volontaire.  —  Conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  qualité  de 
militaire.  —  Incorporation  —  Lecture  des  lois  militaires  par 
un  agent  commis  à  cet  effet.  —  Signature  du  procès-verbal. 
—  Mode  de  preuve  impératif.  —  2i  Militaire  de  fait.  —  Com- 
pétenco  de  la  juridiction  militaire  pour  infractions  de  droit 
commun. 

J/.  P...  c.  A... 

/ .  L'en</a(/eni('nl,  tout  en  liant  définilireincnt  le  volontaire 
rnoers  l' Etat,  ne  lui  confère  pas  In  qualité  de  militaire. 
(Jelle-ci  s'acquiert  par  le  fait  de  l  incorporation  du  volon- 
taire, et  de  la  lecture  qui  lui  est  donnée  des  lois  militaires 
par  an  agent  commis  à  cet  effet  ;  l'accomplissement  de 
ces  formalités  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  sir/né 
par  ragent  et  la  recrue,  ou,  si  celle-ci  ne  sait  ou  ne  veut 
pas  signer,  par  ragent  et  deux  témoins  (  i). 

Il  ne  peut  être  dérogé,  ni  suppléé  à  ce  mode  de  preuve 
fixé  impérativement  par  la  loi. 

En  C  absence  de  cette  preuve,  le  prévenu  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  militaire . 

2.  Le  prévenu  qui,  en  exécution  de  son  engagement  volon- 
taire, a  été  nourri  et  logé  aux  frais  de  CEtat,  a  touché  la 
solde  de  soldat,  a  prêté,  ses  services  à  C  armée,  doit  être 
considéré  comme  attaché  à  celle-ci,  et  est,  comme  tel,  justi- 
ciable de  la  juridiction  militaire  pour  les  infractions  de 
droit  commun  (a). 

Attendu  que  la  prévention  d.'ivres.se  publique  est  établie  ; 

Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  qu'il  s'est  enia;'ag-é  le 
4  août  iQi^  à  la  place  de  Liège  et  qu'il  a  été  rég-ulièrenient 
incorporé,  mais  qu'il  soutient  qu'il  n'a  jamais  reçu  lecture 
des  lois  militaires;  que  partant,  il  n'avait  pas  la  (jualilé  de 
militaire  au  moment  des  Faits  et  que  la  juridiction  militaire 
n'est  donc  pas  compétente  pour  le  juger  ; 

Attendu  que  le  se«il  engag'ement,  tout  en  liant  définitive- 
ment le  volontaire  envers  l'Etat,  ne  lui  confère  pas  la  qualité 
de  militaire;  que  celle-ci,  aux  termes  du  §  C  de  l'article  77  de 

(1)  et  (2)  Coiif.  Cour  militaiie  21  avril  1917,  Supra,  p.  i53  ;  —  Conseil 
lie  s^uerfe  Calais,  29  mai  içiiô,  Ibidem,  p.  1^8  ;  —  Cour  militaire,  20  novem- 
bre 191G.  Ibiii.,  ().  374  ;  —  Conseil  île  içuerie  3"  P».  A.  24  mars  1917,  Ibid., 
\i.  loS  ;  —  Cons.  guerre  Calais,  19  arril    1917,  ibid.,  p.  3oâ. 
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la  loi  sur  la  milice,  combiné  avec  l'article  1 1  de  la  loi  du 
i5  juin  1899,  s'acquiert  par  le  fait  de  l'incorporation  du 
volohtaire,  et  de  la  lecture  qui  lui  est  donnée  des  lois  mili- 
taires par  un  ag-ent  commis  à  cet  etî'et  qui  lui  déclare  qu'il  est 
soumis  à  ces  lois  ;  que  l'accomplissement  de  ces  formalités 
doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  l'agent  et  la 
recrue  ou,  si  celle-ci  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  par  l'agent 
et  deux  témoins  ;  qu'ainsi  la  loi  fixe  impérativement  un  mode 
de  preuve  auquel  il  ne  peut  être  dérogé,  ni  suppléé  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  ne  produit  pas  le  procès- 
verbal  prescrit  par  la  loi  ;  qu'il  n'est  donc  pas  élabli  que  le 
prévenu  fut  militaire  au  moment  des  faits  ;  mais  attendu  qu'en 
exécution  de  son  engagement  volontaire,  le  prévenu  a  été 
nourri  et  logé  aux  frais  de  l'Etat,  et  qu'il  a  touché  la  solde  de 
soldat;  que,  de  son  côté,  il  a  prêté  ses  services  à  l'armée  ; 
qu'il  doit  donc  être  considéré  commeattaché  à  l'armée  dans  le 
sens  de  l'article  ig  de  la  loi  du  iSjuin  1899,  et  que  cornme 
tel,  il  est  justiciable  de  la  juridiction  militaire  pour  les  infrac- 
tions de  droit  commun  ;  ' 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  de  guerre  faisant  droit, 

Se  déclare  compétent  ; 

Condamne  du  cRef  d'ivresse  publique  à  (sans  intérêt)  (i). 

Note.  —  «  Militaire  de  fait  »,  est  pris  ici  dans  le  sens  de  la 
D.  M.  du  10  janvier  1917,  i"  D.  G.  Recrutement,  n°  M/2i65, 
et  de  la  dépêche  de  l'Auditeur  général  du  12  janvier  1917, 
n°  54,  qui  posent  ce  principe,  qu'en  matière  d'engagement 
volontaire,  le  fait  même  qu'un  homme  est  incorporé  et  au 
service  actif  doit  faire  présumer  qu'il  a  contracté  un  engage- 
ment'volontaire  et  qu'il  a  reçu  lecture  des  lois  militaires. 

C.  R. 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

21  août  19 17 

Prés.  :  M.  Wellcns,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  général  ;  —  PI.  :  M"  Van  de  Wiele 
(du  barreau  de  Bruxelles). 

(i)  Communication  de  M.  le  juge  Reichler. 
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Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  m  Incorpora- 
tion Lecture  des  lois  militaires.  —  Prévenu  non  milicien, 
ni  volontaire.  -  Inopèrance.  —  /y)  Militaire  de  fait.  —  Con- 
sentement à  l'incorporation.  —  Condition  nécessaire. 

Dr  li...  G.  .1/.   /'... 

l^p  fdll  tjiw  le  prihiemi  ii  re.fii  Icriiiri'  dca  fois  tnililairpn 
ne  pi'r/iwt  /)as  {fe  conclure  r^u  il  /ai f  p'irtie  de  iai'inée,  s'il 
n'est  pos  milicien  et  s'il  nesl  pas  établi  qu'il  est  volon- 
taire (1  ). 

Le  prévenu  ne  peut  être  considéré  comme  militaire  de 
fait,  si  c'est  par  suite  d'une  contrainte,  au  moins  morale, 
qu'il  a  fait  son  service,  s'il  a  toujours  protesté  contre  son 
incorporation  et  n'a  Jamais  consenti  à  se  soumettre  aux 
conséquences  de  cet  acte. 

Vu  l'an i"'ti'- loi  du  28  décembre  iQiô  et  l'arrclé  roval  du 
27  janvier  191(1, 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  ccs-sé  d'al'firnier  qu'il 
n'avait  pas  contracté  d'en^a^-ement  volontaire  et  que,  dé.s  lors, 
il  n'appartenait  pas  à  l'armée;  que  cette  affirmation,  loin 
d'être  controuvée,  paraît  être  confirmée  par  la  note  versée  au 
dos.sier,  datée  du  lO  août  1917,  du  capitaine  quartier-maître 
du  9'  réicimeiit  de  liij;'ne,  d'où  il  résulte  :  «  Qu'il  n'existe  au 
corps  aucune  pièce  constatant  renjçag-ement  du  prévenu  »  : 

Attendu,  il  est  vrai,  que  De  B...  a  reçu  lecture  des  lois 
militaires,  mais  que  cette  circonstance  seule  ne  permet  pas  de 
conclure  qu'il  lait  partie  de  l'armée,  puisqu'il  n'est  pas  mili- 
cien et  qu'il  devrait  être  établi  tout  d'abord  qu'il  est  volon- 
taire de  l'une  ou  l'autre  catéq-orie; 

Ou'il  importe  d'ailleuis  de  rappeler  les  cii'constances  dans 
lesquelles  a  été  accomplie  cette  formalité,  telles  qu'elles  résul- 
tent il'une  déclaration  du  capitaine  quartier  maître  s'expri- 
mant  comme  suit  :  t  Lecture  des  lois  militaires  a  été  faite 
une  seconde  fois  b'  27  avril  191')  parce  que  la  plupart  des 
eng-auements  des  militaires  qui  ont  fait  partie  des  réi;;-imeiits 
de  volontaires  ont  été  égarés.  La  présence  du  certificat  de 
lecture  des  lois  militaires  ue  prouve  donc  pas  l'existence  d'un 

(1)  Conf.  Cour  militaire,  G  janvier  1917.  Supra,  p.  373.  Idem, 
3o  juin  191.').  Iftideni,  p.  i5o  ;  Conseil  de  yuerre  Calais,  ag  mai  1910, 
ibidem,  \).  i!\S. 
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eng-ao-ement  »  (Dossier  a»  137  du  gretïe  de  la  Cour  en  cause 
de  De  B ,  pièce  10)  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  considérer  le  prévenu  comme 
militaire  de  fait,  aux  termes  de  la  lég-islation  en  vig-ueur,  telle 
qu'elle  est  interprétée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  juridiction  militaire,  puisque  c'est  par  suite 
d'une  contrainte,  au  moins  morale,  qu'il  a  fait  son  service; 
Qu'il  a  toujours  protesté  contre  son  incorporation  et  n'a 
jamais  consenti  à  se  soumettre  aux  conséquences  de  cet  acte: 

Attendu  que  De  B — ,  traduit  devant  le  conseil  de  g-uerre 
de  la  3*^  D.  A.  du  chef  de  désertion,  a  été  acquitté  par  le  motif 
qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  aurait  contracté  un  eng-ag-ement 
volontaire  (jui»-ement  définitif  du  21  juin  1916)  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  ministère  public  ne  rapporte 
pas  la  preuve  qu'au  moment  du  fait  lui  imputé,  le  prévenu 
faisait  partie  de  l'armée  ; 

Oue,'dans  ces  conditions,  l'on  ne  peut  dire  qu'il  était  rég-i 
par  les  lois  militaires  et  que,  dès  lors,  le  fait  lui  imputé  n'est 
pas  prévu  par  la  loi  pénale: 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  le  premier  juç-e 
ayant  manifefetement  commis  une  violation  des  lois  en 
vig-ueur,  ainsi  qu'il  ressort  des  considérations  reprises  ci- 
dessus,  met  au  néant  la  décision  entreprise; 

Emendant  et  faisant  ce  que  le  premier  jug-c  aurait  dû  faire, 
renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  (1). 


CONSEIL  DE  GUERBE  DU  HAVRE 

19  juillet   1917 

Prés.  :  M.  le  Lieutenant-Colonel  Isbecque;  —  Juge  civil  : 
3L  Poli;  —  Min.  pub.  :  AL  Goossens,  substitut  de  l'audi- 
teur militaire;  —  PI.  :  M"  Leperre  (du  barreau  de  Gand). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Compétence.  —  Engagement 
volontaire  pour  les  usines.  —  Contrat  synallagmatique.  — 
Soumission  du  volontaire  aux  dispositions  pénales  prévues 

(i)  Communication  de  .M.  l'avocat  Van  de  Wiele 
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à  la  formule  dengagement.  —  Lecture  des  lois  militaires. — 
Application  limitée  par  les  termes  de  cette  formule. 

M.  P..  c.  II.... 

L'en(/af/enient  voloninire  pour  les  usines  revêt  le  carac- 
tère d'un  contrat  si/nallngmalique  :  pour  l'interpréter,  il  y 
(i  lieu  cT étudier  quelle  a  été,  aux  termes  mêmes  du  contrat, 
1(1  commune  intention  des  parties. 

Si  l'e/Kjai/é  volontaire  reconnaît,  par  la  formule  d'enga- 
(jenient,  aooir  reçu  lecture  des  lois  militaires,  et  être  sou- 
mis, par  le  fait  même  de  cette  lecture,  aux  lois  pénales 
militaires  comminées  pour  les  infractions  prévues  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  i5  juin  iSgg  ou  par  les  règlements  ou 
arrêtés  spéciaux,  il  ne  peut  être  soumis  à  d'autres  disposi- 
tions pénales  (  i). 

Le  fait  que  l'engagé  volontaire  reconnaît  avoir  reçu  lec- 
ture des  lois  militaires  n'entraîne  pas,  ipso  facto,  une  sou- 
mission de  sa  part  à  des  dispositions  non  visées  à  son  con- 
trat d  engagement. 

Altendii  que  le  prévenu  sonlient  ne  pas  être  soumis  aux 
(lispositi'jns  prévues  par  les  articles  ^3  et  suivants  du  code 
pénal  militaire,  ayant  sii^né  un  eng-agement  volontaire  pour 
les  usines  aux  termes  duquel  il  reconnaît  avoir  reçu  lecture 
des  lois  militaires  et  notamment  que  par  ce  Fait  et  par  celui 
de  son  i-ntrée  au  service,  il  est  soumis  :  i)  aux  lois  pénales 
militaires  pour  les  infractions  prévues  à  l'article  4  du  titre  I 
du  (^ode  de  procédure  [)énale  militaire:  2)  à  toutes  mesures 
répressives  comminées  par  les  règ"lements  ou  arrêtés  concer- 
nant le  personnel  civil  des  établissements  de  l'armée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'autorité  militaire 
soutient  que  II...  serait  militaire  el  soumis  notamment  aux 
articles  45  et  suivants  ilu  code  pénal  militaire; 

Mais  attendu  qu'en  présence  d'un  enufagement  volontaire, 
tel  que  celui  qui  est  invoqué  et  qui  revêt  incontestablement 
le  caractère  d'un  contrat  synallai^-malique,  il  n'y  a  pas  lieu 
seulement  de  constater  l'interprétation  de  l'un  des  co-con- 
tractants,  mais  d'étudier  quelle  a  été  aux  termes  même  du 
contrat  la  commune  intention  des  parties; 

(1)  Conf.  Conseil  de  guerre  Caluis,  9  mars  1917,  supra,  p.  loa  ;  conseil 
de  guerre,  Havre.   i5  mars  1917,  ibid.,  \).  iii. 
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Altendu  que  les  co-contractanls  reconnaissent  par  la  for- 
mule tren^ag-ement,  versée  au  dossier  que  H...  a  reçu  lecture 
des  lois  militaires;  qu'en  outre,  ce  dernier,  par  le  fait  même 
de  cette  lecture,  reconnaît  notamment  —  c'est-à-dire  spéciale- 
ment —  être  soumis  aux  lois  pénales  militaires,  comminées 
pour  la  perpétration  des  infractions  prévues  par  Tarticle  4  de 
la  loi  du  i5  juin  1899,  ou  par  les  règ-lements  ou  arrêtés  spé- 
ciaux ; 

Attendu  que  l'engagement  dont  s'ag-it,  n'emporte  aucune 
autre  reconnaissance  de  la  part  de  H...  en  vertu  de  laquelle 
il  reconnaîtrait  être  soumis  à  d'autres  dispositions  pénales  ; 

Attendu  que  le  fait  qu'il  reconnaît  avoir  reçu  lecture  des  lois 
militaires  ne  peut  pas  plus  entraîner  —  par  la  nature  même 
du  contrat  et  par  le  contexte  de  ce  dernier  —  une  soumission 
de  sa  part  cà  des  dispositions  non  visées; 

Attendu  que  ce  souiènement  est  corroboré  d'ailleurs  par 
une  note  de  la  direction  des  établissements  d'artillerie  en 
date  du  i5  avril  1916,  n'^  6.  8o/4iio  ainsi  libellée  :  «  ...  Les 
«  ouvriers  susvisés  ne  sont  soumis  aux  lois  militaires  que 
«  pour  les  infractions  énumérées  à  l'article  4  du  titre  I  du 
«  code  de  procédure  pénale  militaire  dont  il  est  fait  mention 
«  dans  leur  acte  d'eng-ag-ement,  savoir  :  a)  la  trahison  et  l'es- 
«  pionnag-c  ;  b)  la  ps^rticipation  à  une  révolte  ;  c)  les  violences 
«  et  les  outrag-es  envers  un  supérieur  ou  envers  une  senti- 
((  nelle;  d)  la  participation  à  une  désertion  avec  complot; 
«  é)  le  détournement  et  la  soustraction  frauduleuse  d'objets 
«  quelconques  alTectés  au  service  de  Farmée  et  appartenant, 
«  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  militaires  »  ; 

Attendu  que  les  faits  reprochés  au  prévenu  relèvent  des 
peines  prévues  par  les  règ-lements  concernant  les  civils  milita- 
risés et  par  la  dite  note  prérappelée. 

Par  ces  motifs  : 

Le  conseil  de  g-uerre,  dit  pour  droit  que  H...  n'est  soumis 
qu'aux  dispositions  visées  par  son  eng-ag-emeot,  que  les 
articles  45  et  suivants  du  code  pénal  militaire  ne  lui  sont 
donc  pas  applicables. 

En  conséquence,  l'acquitte  (i). 

(i)  Commimication  de  M.  Gcerinckx,  substitut  de  l'auditeur  militaire, 
au  Havre. 
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CONSEIL  DE  GLEKRE  DE  DIEPPE 

lo  juillet    11JI7 

Prés.  :  M    le  .Major  Vcreycken  ;  —  Jusçc  civil  :  .M.  Uevcliler  ; 

—  .Min.  pnl).  :  .M.  Hruut-I,  substitut  «le  l'auilitcur  militaire  ; 

—  PI.  :  M''  Delvaux  (du  barreau  de  (lliarleroi). 

Droit  pénal.  —  Faux  en  écritures  authentiques  et  publiques. 

—  Ecrit  dressé  par  la  commission  de  recrutement.  —  But.  — 
Existence  des  conditions  de  1  infraction.  —  Usage  de  faux. 
Présentation  d'un  extrait  de  la  décision  du  comité  de  recru- 
tement. —  Existence  de  l'infraction.  —  Faux.  —  Acte  pré- 
paratoire à  l'usage  de  faux.  —  Pas  d'infractions  distinctes. 

M.P...  c.  Van  S... 

L'f'cril  dressé  par  les  cummissions  de  recrutement  a  pour 
but  de  recevoir  et  constater  les  noms,  âge  et  situation  des 
miliciens,  ainsi  que  la  décision  prise  par  lesdites  commis- 
sions ;  ces  écrits  ont  le  caractère  d'écritures  authentiques  et 
jnibliques  ;  en  y  faisant  insérer  frauduleusement  des  men- 
tions fausses,  l'accusé  a  commis  le  crime  de  faux  en  écri- 
tures authentiques  et  publiques. 

Se  rend  coupable  d'usage  de  faux  celui  (fui  présente  un 
extrait  de  la  décision  rendue  par  la  commission  de  recru- 
tement sur  ses  fausses  déclarations,  pour  établir  que  son 
groupe  n'est  pas  encore  appelé. 

Lorsque  le  faux  commis  par  l'accusé  est  un  acte  prépara- 
toirt'  il  C usage  du  faux,  il  n'g  a  pas  lieu  de  relever  distinc- 
tement il  sa  charge  l'accusât  ion  d  usage  de  fau.r  concur- 
remment avec  l'accusation  de  fiu.v. 

Attendu  que  les  faits  i  et  2  de  la  prévention  sont  établis  ; 

Oiiant  au.K  faits  3  et  4  : 

Attendu  f|u'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  de  l'in- 
struction faite  à  l'audience  de  ce  jour  que  l'accusé,  né  le 
II  aoiit  188G,  célibataire,  a  été  incorporé  dans  leg-roupc  I  et 
aftecté  au  service  de  l'infanterie  pai-  décision  de  la  commis- 
sion lie  recrutement  de  Paris  en  date  du  18  janvier  1917  ; 

Qu'avant  quitté  s(jn  corps  à  Fécariip  le  :>.o  mai  1917,  il  s'est 
présenté  le  G  juin  devant  la  même  eonimis.sion  de  recrutement 
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et  a  déclaré  frauduleusement  qu'il  s'appelait  Van  S...,  qu'il 
était  né  le  1 1  août  1876,  qu'il  s'était  marié  en  1907  et  avait 
deux  enfants  ; 

Attendu  que  ces  déclarations  ont  été  actées  par  la  commis- 
sion de  recrutement  qui  les  a  prises  pour  base  de  sa  décision 
pour  désiei-ner  l'accusé  pour  le  service  auxiliaire  et  l'affecter 
au  groupe  VI  ; 

Attendu  que  l'écrit  dressé  par  les  conamissions  de  recrute- 
ment a  pour  but  de  recevoir  et  de  constater  les  noms,  âg-e  et 
situation  des  miliciens,  ainsi  que  la  décision  prise  par  les 
dites  commissions  :  que  ces  écrits  ont  le  caractère  d'écritures 
authentiques  et  publiques;  qu'en  y  faisant  insérer  frauduleu- 
sement des  mentions  fausses,  l'accusé  a  commis  le  crime  de 
faux  en  écritures  authentiques  et  publiques  ; 

Que  d'autre  part,  l'accusé  ayant  reçu  un  extrait  de  la  déci- 
sion rendue  par  la  commission  de  recrutement  sur  ces  fausses 
déclarations,  en  a  fait  frauduleusement  usage  en  le  présentant 
le  10  juin  191 7  aux  gendarmes,  pour  établir  que  son  g"roupe 
n'est  pas  encore  appelé  ; 

Attendu  que  le  faux  commis  par  l'accusé  est  un  acte  prépa- 
ratoire qui  se  complète  par  Tusag-e  du  faux  :  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  relever  distinctement  à  sa  charq-e  l'accusation 
d'usag"e  de  faux  concurremment  avec  l'accusation  de  faux  ; 

Par  ces  motifs,  etc.  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

20  août   1917 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  g-énéral  ;  —  Plaid.;  M"  Van  de 
Wiele  (du   barreau  de  Bruxelles). 

Procédure  pénale  militaire.  —  Formalités  relatives  à  l'appel. 
—  Inobservation.  —  Force  majeure.  —  Recevabilité  de 
l'appel. 

Van  de  V...  c.  M... 

Lorsque  rappelant  a  été  empêché,  par  des  rirconstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  de  remplir  les  formalités  rela- 

(i)  Communication  de  -M.  le  Jiitîe  Iteyctiler. 
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tioes  à  l'appel  que  lui  imposaif  In  loi  nouoelle,  son  ajtpel 
doit  être  reçu  (i). 

\'u  l'Ai  Tt'lé-I.oi  ilii  :>8-i:î-ir)  et  l'AiitHé  iloval  du  27-i-iG; 

Vu  K's  conchisious  pi'ist's  par  la  th'Ffnse  ; 

Atleiulu  (|u"il  ressort  des  éléments  de  la  cause  que  devant  le 
conseil  tle  jS^-uerre,  le  prévenu  n'a  pas  été  assisté  d'un  conseil  ; 

Que  mis  en  état  d'arrestation  aussitôt  après  le  jugement,  il 
s'est  trouvé  dans  l'impossiliilité  d'entrer  en  rapport  avec  un 
avocat  et  de  le  consulter  ; 

Que  dans  ces  conditions,  il  a  été  empêché,  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté,  de  remplir  les  formali- 
tés que  lui  imposait  la  lég-islation  nouvelle  ; 

Que  rien  n'indique  qu'il  ait  été  averti  par  le  président  du 
siéei-e  de  la  faculté  (ju'il  avait  d'interjeter  appel,  ni  des  condi- 
tions et  du  délaijixé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  sans  examiner  le  moyen  soulevé  par  la  défense 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité  lég-ale  de  produire  un  mémoire, 
lorsque  la  prévention  porte  sur  un  délit  de  droit  commun, 
la  Cour  constate  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi  n'a  pas  été 
observée  par  le  premier  jug-e,  les  formalités  prescrites  au 
(Chapitre  III,  titre  II  de  la  loi  du  la  juin  1899  n'ayant  pas  été 
observées  pour  la  formation  du  conseil  deg-uerre. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu  et  remet  la  cause  à  une 
date  ultérieure  pour  être  statué  sur  le  fond  (2). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DU  HAVRE 

Kj  avril    11J17. 

Prés.  :  M.  le  Lieutenant-Colonel  Lambelin  ;  —  Jug-e  civil  : 
M.  Poil  ;  —  Min.  pub.  :  M.  Remy,  substitut  de  l'auditeur 
militaire  ;  —  PI.  :  M.  Yseux  (du  barreau  il'Aiivers)  et 
Soudan  (du  barieau  de  Bruxelles). 


(1  )  Cop.f.  Cour  militaire,  0  janvier  11.117,  supra,  p.  77  :  —  idem.,  :j.">  ••ivri  1 
HJ17,  ibidem  p.  ii»o. 
(2)  Cominiiiiicalioii  de  M.   l'avocat  \'aii  de  Wiele. 
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Droit  pénal.  -  1)  Délit  de  1  article  245  du  code  pénal  ordi- 
naire. —  Conditions  de  l'infraction.  -  Qualité  de  fonction- 
naire ou  de  personne  chargée  d'un  service  public.  —  Surveil- 
lance ou  administration  de  laffaire  où  le  fonctionnaire  a  pris 
un  intérêt. 

2)  Délit  des  articles  243  et  244.  —  Concussion.  —  Conditions. 
—  Abus  de  puissance,  commis  en  vertu  d'un  titre  public,  et 
corrélation  entre  la  fonction  et  l'abus. 

à)  Secret  professionnel.  —  Extension  du  principe  à  tous  faits 
de  caractère  secret. 

M.  P..  et  Etat  belfje  c.  L.. 

1 .  Uart.  2^5  du  code  pénal  ordinaire  exige  comme  con- 
dition substantielle  du  délit  que  le  préoenu  soit  fonction- 
naire ou  personne  chargée  d'un  service  public. 

Le  législateur  n'a  pas  ajouté  à  la  désignation  du  fonc- 
tionnaire, celle  de  ses  commis  ou  préposés. 

Cette  abstention  résulte  de  ce  que  les  commis  ou  préposés 
n  exercent  en  leur  nom  aucune  autorité,  aucune  surveil- 
lance directe,  et  sont  soumis  au  contrôle  immédiat  de  leurs 
chefs. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  généralement  d'ac- 
cord pour  dire  que  la  qualification  de  fonctionnaire,  ou 
officier  public,  ou  personne  chargée  d'un  service  public, 
embrasse  les  agents  qui  eazercent  au  nom  de  l Etat  une  por- 
tion de  l'autorité  publique. 

Le  but  du  législateur,  en  édictant  l'art.  2^')  du  code 
j)énal  ordinaire,  n'a  nullement  été  de  punir  la  simple  infrac- 
tion à  la  prohibition,  mais  principalement  la  cupidité  ser- 
vie par  l'abus  de  /onction. 

Pour  que  l'article  soit  applicable  aux  personnes  qu'il 
vise,  il  faut  que  celle-^-ei  ai^.nt  eu  la  surveillance  ou  l'admi- 
nistration de  l'affaire  dans  laquelle  elles  auraient  pris  un 
intérêt,  et  qu'elles  se  soient  attribué  ou  aient  pu  s'attribuer 
ce  dernier  au  motjcn  de  leur  position  officielle  (i). 

(i)  Conf.  sur  ce  point  Pnndecfes  belges,  V°  Caractère  public,  paçes  i3 
et  suiv.,  n"*  10  et  siiiv.  ;  V"  fonction  ()ublii|ue,  fonctionnaire  public, 
n"»  120,  i3i  et  suiv;  —  La bori, Répertoire,  V"  fonctionnaire  public,  p.  575, 
n»  241  :  —  Garçon, Code  pénal  annote.  Livre  III,  sur  l'art.  175:  —  Belljens, 
Code  j.énal  .  sur  l'art.  a43et  sur  l'art.  245.  n"'  i  his,  i4  :  —  Dalioz,  Réper- 
toire pratique,  V°  forfaiture,  p.  Goô,  n"  6f)  ;  —  Cour  militaire,  20  avril 
1888,  Pnsicr.  88.  II  270  ;  —  Cass.  de  Belgique  4  juin  1888  Pas.  88.  I. 
2.5();  —  Cass.  fr.  ic)  avril  i8<)4,  Dalioz  pér.  98.  I.  494  ;  —  Idem  f)  mai  1890. 
Ibid.  1900.  I.  2i3  ;'  —  Càss"  fr.,  18  juill.  1889.  i.  385  ;  —  Ny'pels,  t.  II. 
p.  90;  —  Ibid.,   t.  2,  p.  853,  87.  120,  123. 
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•j.  Les  articles  a^(3  et  a/fj  du  code  pénal  ordinaire  visent 
la  concussion,  qui  consiste  dans  la  perception  illicite  faite 
sciemment  par  des  ai/ents  reoèlus  de  l'autorité  publique  et 
agissant  au  nom  de  cette  autorité. 

C'est  l'excès  de  pouvoir,  l'abus  de  la  puissance  qui  /orme 
la  base  essentielle  du  délit. 

,  Le  législateur  a  cité,  expressis  verbis,  les  commis  et  pré- 
posés des  fonctionnaires  comme  tombant  sous  l'application 
de  la  loi. 

Il  faut  entendre  par  ces  expressions,  les  individus  qui 
n'ont  pas  personnellement  le  caractère  public,  et  qui  n'agis- 
sent pas  dans  les  actes  de  leurs  fonctions  en  leur  propre 
nom  et  dans  leur  intérêt,  mais  comme  des  délégués  des 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ou  personnes  chargées 
d'un  service  public. 

L'élémeqt  caractéristique  de  la  concussion  est  que  le  titre 
en  vertu  duquel  le  prévenu  s'est  présenté  pour  exiger  ce  qui 
n'est  pas  dû  ou  plus  qu'il  n'est  du,  soit  un  titre  public  et 
qu'il  y  ait  une  corrélation  entre  la  fonction  de  celui  qui 
exige  ou  reçoit  et  l'abus  qui  en  a  été  fait. 

3.  L'article  4')^  du  code  pénal  ordinaire  tend  à  réprimer 
l'indiscrétion  commise  notamment  par  les  personnes  dépo- 
sitaires de  secrets  qu'elles  ont  pu  apprendre  dans  l'exercice 
de  leur  profession  ou  à  raison  de  leur  profession. 

La  discrétion  imposée  par  cet  article  s'étend  à  tous  les 
faits  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à  condition  qu'ils 
revêtent  un  caractère  secret  (i). 

Attendu  que  L...  est  prévenu,  en  ordre  principal,  d'avoir 
au  Havre,  au  mois  de  décembre  191O  et  au  mois  de  janvier 
191 7,  étant  soit  fonctionnaire  ou  officier  public,  soit  personne 
charq-ée  d'un  service  public,  soit  directement,  soit  par  inter- 
position de  personnes  ou  par  actes  simulés,  pris  ou  reçu  quel- 
que intérêt  que  ce  soit  dans  deux  adjudications  différentes 
dont  il  avait,  au  temps  de  ces  actes,  en  tout  ou  en   partie 


(i)Conf.,  sur  ce  point,  /'andecles  belges,  V»  Secret  professionnel, 
n"  i52  et  suiv.  ;  —  Ri-pertoire  général,  Fuzier-Herman.  Y"  secret  pro- 
fessionnel, p.(j27.n"  113  et  ii3;  —  f'andecles  français''s,  V»  secret  profes- 
sionnel, p.  3io,  n"  41  et  suiv.  :  —  Nypels  et  Servais,  Le  code  pénal  beiere 
interprété.  Tome  III,  sur  l'art.  458.  n"  la;  —  Beltjens,  Code  pénal,  sur 
l'art.  438,  n»*  a,  3,  27,  3a,  43  ;  —  Cass.  fr.  i3  mars  1891  ;  —  Dalioz  pér., 
•  17.  I.  233  ;  —  Kouen,  a3  juillet  1897,  Sirey,  <j8.  II.  aS.'t. 
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l'administration  ou  la  surveillance,  et  en  ordre  subsidiaire 
d'avoir  aux  mêmes  lieu  et  dates  ;  1°  ou  bien,  étant  soit  fonc- 
tionnaire, officier  public  ou  personne  chargée  d'un  service 
public,  soit  préposé  ou  commis  de  fonctionnaire,  officier 
public  ou  personne  charg-ée  d'un  service  public,  s'être  rendu 
coupable  de  concussion,  en  exigeant  ce  qu'il  savait  ne  pas  être 
dû  pour  salaire  ou  traitement,  dans  deux  marchés  conclus  par 
le  service  de  l'intendance  et  le  sieur  R...  ;  2°  ou  bien,  étant 
dépositaire  par  état  ou  psr  profession  de  secrets  qu'on  lui 
avait  confiés  au  service  de  l'intendance,  les  avoir  révélés  à 
deux  reprises  différentes,  hors  le  cas  où  il  était  appelé  à  ren- 
dre témoignage  en  justice  et  celui  où  la  loi  l'obligeait  à  faire 
connaître  les  secrets  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'instruction  que  des  débats, 
que  L...  a,  en  décembre  1916,  engagé  R...,  par  l'intermé- 
diaire de  V...,  à  soumissionner  pour  la  fourniture  d'embal- 
lage à  l'intendance  ;  qu'il  a  lui-même  indiqué  le  chiflVe  de 
118  francs  les  cent  kilogs,  prix  auquel  il  prédisait  à  R...  le 
bénéfice  de  l'adjudication,  et  qu'il  a  sollicité  une  remise  de 
5oo  francs  sur  la  fourniture  qu'obtiendrait  ainsi  R... 

Attendu  qu'il  est  non  moins  établi,  qu'en  janvier  1917  et  à 
l'occasion  d'un  nouveau  marché,  L...  a  annoncé  à  R...,  direc- 
tement ou  indirectement,  qu'un  nouvel  appel  à  la  concurrence 
de  la  part  de  1  intendance  allait  être  fait,  qu'il  a  provoqué 
pour  certains  articles  de  ce  marché  une  augmentation  de 
10  0/0  sur  les  prix  auxquels  R...  comptait  soumissionner,  et 
sollicité  encore  une  commission  de  pareil  import,  sur  le  marché 
ou   la  partie  du  marché  dont  R...  obtiendrait  l'adjudication  ; 

Attendu  que  ces  agissements  dans  le  chef  de  L...  revêtent 
un  caractère  hautement  repréhensible  ; 

Attendu  que  si,  par  leur  essence  même,  ils  traduisent  une 
indélicatesse  au  plus  haut  point  coupable,  la  personnalité 
même  de  L...  ne  fait  qu'ajouter  à  leur  gravité  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  prévenu  est  instruit,  et  jouissait  de 
la  part  de  ses  chefs  d'une  confiance  illimitée  ; 

Attendu  que  la  conduite  de  L...  a  été,  en  l'occurrence,  aussi 
blâmable  qu'elle  peut  l'être  ; 

Attendu  que  la  prévention  principale  relevée  à  sa  charge 
est  visée  à  l'article  245  du  c.  p..  0.  ; 

Attendu  que  cet  article  exige,  avant  tout,  comme  condition 
substantielle,  que  le  prévenu  soit  fonctionnaire  ou  officier 
public,  ou  personne  chargée  d'un  service  public  ; 
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Altoiulii  (ju  il  échol  (Je  ieinart|uci'  inuiuilialcineiit  que  le 
lég-islaleur  n'a  pas  ajouté  à  la  (iésig-nation  tlu  fonctionnaire, 
celle  de  ses  commis  ou  préposés  ; 

Atleudu  que  cette  abstention  résulte  de  ce  que  les  commis 
ou  les  préposés  n'exercent,  en  leur  nom,  aucune  autorité, 
aucune  surveillance  directe,  et  sont  soumis  au  contrôle  immé- 
diat de  leurs  chefs  (Voir  Chauveau  et  Hélie,  Coin.  Code  pén.^ 
t.  II,  n°  708,  p.  580); 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher,  seulement  en 
vue  de  l'applicabilité  éventuelle  de  l'art.  245  du  c.  p.  o.,  le 
point  de  savoir  si  L...  rentre  ou  non  dans  l'énumération 
énoncée  par  cet  article  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  ç^énérale- 
ment  d'accord  poui-  dire  que  cette  qualilication  embrasse  les 
asrents  qui  exercent  au  nom  tle  l'Etat  une  portion  de  l'autorité 
publique  (Voir  Garraud,  Corn,  code  pén.,  t.  3,  n°  241,  p.  333  ; 
Chauveau  et  Hélie,  id.,  t.  2,  n'^  674,  p.  537  '  Nypels  et  Ser- 
vais, Cod.  pén.  belge,  t.  II,  art.  240.  n"  I  ;  Réperl.  gén.  droit 
franc.,  t.  22,  V''  fonctionnaire  public,  n"*  i,  2  et  s.)  ; 

Attendu  que  le  but  du  législateur,  en  édictant  l'arlicle  245 
du  c.  p.  o.,  n'a  nullement  été  de  punir  la  simple  infraction  à 
la  prohibition,  mais  principalement  la  cupidité  servie  par 
Vabus  de  fonction  ; 

Attendu  que  le  rôle  de  L. ,  à  l'Intendance,  n'était  nullement 
empreint  d'un  caractère  public  ;  <|u'il  n'y  occupait  aucune 
position  officielle,  que  ses  fonctions  étaient  identiques  à 
celles  d'un  secrétaire,  ou  de  tout  autre  employé  ; 

Attendu  qu'il  ne  détenait,  à  au-.'uu  point  de  vue,  fût-ce 
même  pour  une  part  minime,  une  portion  de  l'autorité  publi- 
que; qu'il  est  donc  bien  certain  qu'il  ne  peut  être  assimilé 
au  fonctionnaire,  ou  officier  public,  ou  à  une  personne  char- 
srée  d'un  service  pultlic,  visé  par  le  lécfislateur  ; 

Attendu  que  L.  eût-il  cette  qualité,  il  faudrait  encore,  pour 
que  l'article  précité  lui  soit  applicable,  qu'il  eût  eu  la  surveil- 
lance ou  I  administration  de  laHaire  dans  laquelle  il  aurait 
pris  un  intérêt,  et  qu'il  se  fût  atti-ibué  ou  eût  pu  s'attribuer 
ce  dernier  au  moyen  de  la  position  officielle  (V.  Nypels  et 
Servais,  art.  245,  t.  II,  p.  i23.  Rapport  de  MM.  Moncheur 
et  Pirmez)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  péremptoirement  des  éléments  de  la 
cause,  que  L.  n'était  Dullcment  charpie  de  l'administration 
et  de  la  survi-illanoe  de  l'entreprise;  qu'il  n'avait  même  pas 
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à  fournir  des  renseignements  à  son  sujet,  qu'il  n'était  investi 
personnellement  d'aucun  pouvoir  pour  décider  du  résultat  de 
ladjudication  :  que  seul  l'intendant  exerçait  réellement  ce 
pouvoir  (Voir  Cass.  fr.,  i5  avril  i848,  Bull.,  n°  120); 

Attendu,  au  surplus,  que  ne  jouissant  à  l'intendance  d'au- 
cune position  officielle,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  celle-ci  qu'il 
faillit  recueillir  le  fruit  de  ses  indélicatesses  ; 

Attendu  que  ce  fait  n'a  d'ailleurs  nullement  trompé  R., 
qui  a  consenti  une  remise,  plus  à  la  personne  qu'au  préposé, 
se  ménag"eant  ainsi  un  intermédiaire  indiscret  au  sein  de 
l'intendance  ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  ces  considérations  que  les  faits 
reprochés  à  L.  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  245 
c.  p.  o.  : 

Attendu  que  les  articles  243  et  244  du  même  code  visent 
la  concussion,  qui  consiste  dans  la  perception  illicite  faite 
sciemment  par  des  agents  revêtus  de  l'autorité  publique  et 
agissant  au  nom  de  cette  autorité  : 

Attendu  que  c'est  l'excès  de  pouvoir,  l'abus  de  la  puissance 
qui  forme  la  base  essentielle  du  délit  (Voir  Cliauveau  et  Hélie, 
Com.  code  pén.,  t.  II,  n^  689,  p.  564)  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ce  qu'il  faisait  pour  l'arti- 
cle 245,  le  législateur  a  cité,  e.xpressis  verbis,  les  commis  et 
préposés  des  fonctionnaires  comme  tombant  sous  1  applica- 
tion de  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considérations  susénoncées,  il 
suffit  de  rechercher  si  L.  peut  être  classifié  parmi  les  commis 
ou  préposés  visés  par  l'article  244  c.  p.  o.  ; 

Attendu  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions,  les  indi- 
vidus qui  n'ont  pas  personnellement  de  caractère  public  et 
qui  n'agissent  pus,  dans  les  actes  de  leurs  fonctions,  en  leur 
propre  nom  et  dans  leur  intérêt,  mais  comme  des  délégués 
des  fonctionnaires  ou  agents  publics,  ou  personnes  chargées 
d'un  service  public  (Voir  Cass.  fr.,  6nov.  1857,  Bull.,  n°  368; 
Comp.  Cass.  fr.,  12  juin  1857,  liulL,  n°  224); 

Attendu  que  les  auteurs  ont  très  nettement  établi  le  crité- 
rium théorique  de  cette  qualité,  en  disant  que  le  prévenu 
devrait  être  considéré  comme  fonctionnaire  public  s'il  exerce 
une  autorité  personnelle  qui  lui  est  déléguée  par  la  loi,  et 
qu'au  contraire,  il  devrait  être  considéré  comme  commis  ou 
préposé,  s'il  ne  perçoit  qu'au  nom  d'un  fonctionnaire  ou 
officier  public  dont  il  est  le  délégué  ; 
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Attendu  que  pour  ^Irecoupahle,  L.  eût  tout  d'abortl  dû  faire 
de  la  puissance  publique  un  abus  tombant  sous  l'application 
(le  l'aiiicle  2^3  c.  p.  o.  : 

Atlerulu,  en  effet,  que  l'élément  caractéristique  de  la  con- 
cussion est  que  le  titre  en  vertu  duquel  le  prévenu  se  piésente 
pour  exijUfer  ce  qui  n'est  pas  dû  ou  plus  qu'il  n'est  du,  soit  un 
titre  public,  et  qu'il  y  ait  une  corrélation  entre  la  fonction 
de  celui  qui  exigée  ou  reçoit,  et  l'abus  qui  en  a  été  fait  (V.  Cass. 
fr.,  ^4  janvier  i836,  Journ.  dr.  crirn.,  art.  1772); 

Attendu  que  si  l'on  se  pénètre  d'ailleurs  de  l'esprit  de  ces 
dispositions  qui  nous  occupent,  on  voit  qu'elles  ont  eu  prin- 
cipalement en  vue  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  sont  char- 
g-és,  à  raison  de  leurqualité,  d'une  recette  publique,  et  contre 
les  exactions  desquels  la  loi  a  voulu  prémunir  le  contribuable 
(^Voir  Chauveau  et  Ilélie,  Ç.oin.  du  code  pén.,  t.  II,  n°  690, 
p.  568) ; 

Attendu  que  L.  a  uniquement  tenté  de  percevoir  une  com- 
mission en  son  nom  personnel  et  dans  son  propre  intérêt, 
sans  même  chercher  à  abuser  d'une  puissance  publique,  qu'il 
n'avait  d'ailleurs  pas  (V.  Garraud,  n»  xôO,  p.  3GG)  ; 

Qu'en  conséquence,  il  ne  tombe  pas  plus  sous  l'application 
des  articles  :>./(3  et  «/^^  du  c.  p.  o.  qu'il  ne  tombait  sous  l'ap- 
plication de  l'article  2^5  du  même  code  ; 

Attendu  que  la  partie  publique  requiert  encore,  en  ordre 
subsidiaire,  l'application  contre  L.  de  l'article  458  c.  p.  o.  ; 

Attendu  que  celui-ci  tend  à  réprimer  l'indiscrétion  commise 
notamment  par  les  personnes,  dépositaires  des  secrets 
qu'elles  ont  pu  a|)prendre  dans  l'exercice  de  leur  profession 
ou  à  ^raison  de  leur  profession  ; 

Attendu  que  la  discrétion  imposée  par  l'article  l^ôS  du 
c.  p.  o.  s'étend  à  tous  les  faits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  à  la  condition  qu'ils  revêtent  un  caractère  secret  ; 

Attendu  que  L.  a  contrevenu  à  cet  article,  en  ce  qu'il  a 
révélé  des  renseig-nements  qui  dans  un  but  d'intérêt  g-énéral 
devaient  être  tenus  secrets,  renseignements  qu'il  tenait  en 
vertu  de  sa  profession  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  marclié,  il  a 
révélé  à  K.  que  celui-ci  pouvait  porter  ses  otVres  île  prix  à 
118  francs  les  100  kilog-s,  et  s'attendre,  en  ce  faisant,  à  obte- 
nir l'adjudication  ; 

Attendu  que  L.,  par  ce  fait,  faisait  connaître  à  R,  que  les 
prix  de  ses  concurrents  étaient  plus  élevés;  qu'ainsi   qu'il 
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est  (lit,  c  fiait  là  une  irvolalion  contrairo  à  l'intérf't  i^-éuéral 
pl  qui,  allant  à  rencontre  du  but  que  vise  rarlicle /j58  du 
c.  p.  o.,  savoir  :  la  nécessité  d'inspirer  à  chacun  pleine  cou- 
linnce  dans  la  discrétion  de  confidents  ou  d'intermédiaires 
imlispensablcs  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  conciMiio  le  second  marché,  L.  a  non 
moins  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  fibS  du  c.  p.  o., 
en  annonijanl  à  H.  un  prochain  appel  à  la  concurrence,  mais 
encore  on  lui  faisant  connaître  qu'il  pouvait  élever  les  prix 
de  I  o  o  o  : 

Attendu  (]ue  toutefois  son  imliscrélion  a  eu.  pour  le  second 
marché  tout  au  moins,  un  caractère  de  gravité  plus  atténué 
que  dans  le  premier  cas; 

Atteiiihi,  en  elTel,  que  ces  nt)'ivelles  révélations  furent 
commises  à  un  moment  où  l(\s  soumissionnaires  de  Paris  et 
de  Londres  n'avaient  pas  encore  fait  connaître  leur  prix  ; 

Attendu  (pi'il  se  basait  donc  uniquement  pour  déterminer 
rauf»-mentation  qu'il  estimait  pouvoir  èlre  fixée,  sur  une 
partie  d'otVres  seulement,  et  sur  le  chiiVrc  fixé  par  U.  à  l'occa- 
sion du  premier  marché  ; 

Atleiuiu  (|u'il  résulte  de  là  c|ue  si,  pour  le  marché  de  décem- 
bre i()iO,  L.  avait  des  certitudes,  il  ne  faisait  que  des  hvpo- 
ihéses  pour  le  second  marché,  d'autres  concurrents  pouvant 
sursiii^ir  et  faire  des  oUres  inférieures  à  celles  de  H.  ; 

Attendu  que  1j.  s'est,  dés  lors,  rendu  coupable  de  viola- 
tion de  seciet  professionnel  et  ce  à  deux  reprises; 

Par  ces  motifs. 

Le  Conseil. 

En  avant  délibéré  conformément  à  la  loi, 

l^ntendu  en  son  léquisitoire  M.  l'auditeur  militaire,  et  en 
leurs  plaidoiries  I\h'  Soudan  pour  le  prévenu,  et  M'"  Yseux 
pour  la  partie  civile  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires 
comme  non  fondées  ; 

Condamne  L.,  pour  violation  de  secret  professionnel,  en 
décembre  i<)i6,  à  ^  mois  d'em|>risonnement,  3oo  francs 
d'amende  ou  i  mois  d'empi-isonnement  subsidiaire,  et  pour 
le  même  fait,  en  janvier  191 7,  à  3  mois  d'emprisonnement. 
200  francs  d'amende  ou  1  mois  d'emprisonnement  subsi- 
diaire ; 

Et  statuant  sur  la  demande  de  la  partie  civile  ; 

Attendu  que  les  révélations  dont   i^.    s'est  rendu  coupable 
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en  (ii'.citmUrc  if)iO  ont  (■Jiusr  k  l'Klat  nn  pri-judicc  équivalent 
it  lu  somme  ilc  (|ijatrti  cents  frjincs; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  révélations  de  janvier 
if)i7,  il  résulte  des  considérations  sasénoncées  qu'elles  n'ont 
[)as  en  les  mêmes  conséquences  ; 

Attendu,  cfi  cU'et,  qu'elles  ont  été  faites  à  un  moment  où  L. 
ne  pouvait  pas  fixt-r  le  résultat  flf'dinitif  de  l'appel  a  la  con- 
currence, que  dés  l<»rs  le  fait  incriminé'  fJaris  s(»n  chef  ne  por- 
tait pas  un  pn'-judice  direct  à  la  partie  civile  ; 

En  conséquence,  le  c^jndamne  à  paver  à  cette  dernière  la 
somme  de  quatre  cent»  francs; 

Et  attendu  (|ue  la  partie  civile  sucoomljc  dans  une  [)artie 
de  sa  deiiianile,  dit  qu'il  si^ra  fait  masse  dis  dépens,  dont  les 
trois  quarts  seront  supp  irlés  par  L.  et  un  quart  par  la  partie 
civile  (i). 


COUR  MILiTAIP.K  UK  liELGIOUE 

27    juin    i()i7 

Prés.  :  M.  Wellens,  président  ;  —  Min.  [)uh.  :  .M.  Cliômé, 
substitut  de  l'auditeur  général  ;  —  PI.  :  .M^""  Yseux  (ilu  bar- 
reau d'Anvers)  et  Hort^^nics  (du  barreau  de  Cliarleroij. 

Droit  pénal.  —  li  Délit  de  l'article  245.  —  Conditions.  — 
Nécessité  de  la  participation  da  prévenu  à  l'administra- 
tion ou  à  la  surveillance  des  affaires  où  il  a  pris  un  intérêt. 
2)  Gonciission,  —  Coaditioas.  —  Abiis  de  fonction.  —Néces- 
sité de  l'accomplissement  des  actes  délictueux  dans  lexer 
cice  de  la  mission  du  fonctionnaire.  —  3)  Secret  profession- 
nel. —  Portée  restrictive.  —  Violation  de  l'obligation  de 
discrétion  par  un 'employé  d'Intendance,  —  Inapplicabilité 
de  la  loi. 

L...  c.  M.   P.   .  t  A'/rv/  belf/e. 

i .  L'article  2^6  du  code  pHaal  ordinaire,  fiour  t^lre  appli- 
cable, prévoit  la  réunion  de  diverses  conditions  et,  notam- 
ment, il  e.rif/e  la  preuve  de  la  participation,  au  moins  par- 
tielle, du  prévenu,  à  l'administration  ou  à  la  surveillance 

(i|  Commun icalion  de  .M.   le  juge  f'oll. 
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des  adjudications,  entreprises  ou  actes  dans  lesquels  un 
intérêt  a  été  pris  par  lui. 

2.  La  concussion  est  un  abus  de  sa  fonction  commis  par 
un  fonctionnaire  ;  cest  dans  l'exercice  de  sa  mission  que 
celui-ci  doit  avoir  commis  les  actes  qui  lui  sont  reprochés, 
notamment  d'avoir  reçu  ou  exigé,  comme  le  porte  nette- 
ment l'article  2^3  du  code  pénal  ordinaire,  une  taxe,  une 
contribution,  des  deniers,  des  revenus  ou  intérêts,  un  salaire 
ou  un  traitement  qui  ne  lui  étaient  pas  dus. 

3.  L'employé  qui  a  surpris,  grâce  à  sa  situation  dans  les 
bureaux  de  l'intendance,  certains  renseignements  qui 
devaient  rester  confidentiels  et  qui  les  a  divulgués,  ne 
commet  pas  un  fait  tombant  sous  l'application  de  la  loi 
pénale  ;  celle-ci  réprime  la  violation  du  secret  profession- 
nel derrière  lequel  il  est  permis  de  s'abriter  pour  refuser 
de  déposer  en  justice,  et  vise  les  personnes  qui  sont  consti- 
tuées par  la  loi,  les  mœurs  ou  les  traditions,  dépositaires 
nécessaires  des  secrets  quon  leur  confie. 


Vu  l'arrêté-loi  du  28  décembre  191 5,  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  191G  ; 

Vu  les  mémoires  déposés  à  l'appui  des  appels  de  M.  l'au- 
diteur g-énéral,  de  la  partie  civile  et  du  prévenu  ; 

Attendu  que,  si  les  moyens  sur  lesquels  sont  fondés  les 
recours  ne  peuvent  être  accueillis,  il  résulte  d'autre  part  des 
éléments  de  la  cause,  que  le  premier  jug-e  a  commis  une  vio- 
lation de  la  loi  en  faisant  une  fausse  interprétation  de 
l'art.  458  du  c.  p.  o.  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  les  appels  recevables  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  L.  est  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à 
l'art.  245  du  c.  p.,  en  ordre  subsidiaire  aux  art.  243-244^  et 
plus  subsidiairement  encore  à  l'art.  458  du  même  code  ; 

En  ce  qui  concerne  la  prévention  principale  : 

Attendu  que  l'art.  245,  pour  être  applicable,  prévoit  la 
réunion  de  diverses  conditions,  et  que  notamment  la  loi  exig-e 
la  preuve  de  la  participation,  au  moins  partielle,  du  prévenu, 
à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  adjudications, 
entreprises  ou  actes  dans  lesquels  un  intérêt  a  été  pris  par 
lui; 
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(Ju'il  résulte  de  rinstructioii  préjjaraloirc  cl  de  relie  faite 
devant  la  Cour  (|iie  cette  condition  n'existe  pas  ilaiis  l'espèce, 
L., simple  employé  dans  les  bureaux,  n'ayantà  intervenir  en 
quoi  que  ce  soit  dans  les  conclusions  des  marchés  faits  par 
l'Intendance  niilitairc,  au  point  de  vue  soit  de  leur  exécution, 
soitde  leur  surveillance,  sa  l)esoy;-ne  consistant  exclusivement 
à  établir  dans  des  états  récapilulatifs,  les  otVres  faites  par  les 
fournisseurs  dans  un  autre  domaine  que  celui  visé  par  l'ac- 
cusation ; 
•  Quant  à  ta  prévention  subsidiaire  : 

Alleiidu  qu'elle  n'est  pas  établie;  qu'en  effet,  il  ne  résulte 
pas  de  liiislruclion  (jue  L.  aurait  reçu  ou  exii^é,  comme  le 
porte  nettement  l'art.  243  duc.  p.  une  taxe,  une  contribution, 
des  deniers,  des  revenus  ou  intérêts,  un  salaire  ou  un  traite- 
ment qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  et  encore  moins  qu'il  se  serait 
prévalu  de  sa  qualité  pour  exiger  une  redevance  injuste; 

Oue  la  concussion  est  un  abus  de  sa  fonction  commis  par 
un  fonctionnaire, etqu'en  admettantque  le  prévenuait  eu  cette 
qualité,  rien  n'indique  que  ce  soit  dans  l'exercice  de  sa  mis- 
sion qu'il  aurait  commis  les  actes  qui  lui  sont  reprochés  ; 

(Jiiant  à  la  prévention  basée  sur  Cart.  ^58  du  c.  p. 
ordinaire  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  résulté  de  l'instruction  qu'un  secret 
aurait  été  confié  au  prévenu,  et  qu'il  en  aurait  obtenu  la  révé- 
lation en  raison  de  son  étal  ou  de  sa  profession  : 

(Jue  s'il  a  surpris,  g'râce  à  sa  situatioo  d'employé  dans  les 
bureaux  de  l'intendance,  certains  renseii^nements  qui 
devaient  rester  confidentiels,  et  s'il  les  a  tlivulcpués,  cette 
indiscrétion,  quelque  blâmable  qu'elle  puisse  être,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale  ; 

Qu'en  effet,  celle-ci  réprime  la  violation  du  secret  profes- 
sionnel derrière  lequel  il  est  permis  de  s'abriter  pour  refuser 
môme  de  déposer  en  justice,  et  vise  les  personnes  qui  sont 
constituées  par  la  loi,  les  mœurs  ou  les  traditions  déposi- 
taires nécessaires  Ai^%  secrets  qu'on  leur  confie  ; 

Que  ces  conditions  impératives  n'existent  pas  en   l'espèce; 

Attendu  que  les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  d'attein- 
dre pénalement  le  prévenu  ; 

Que  la  Cour  n'a  pas  à  apprécier  les  actes  incorrects  qui 
sont  reprochés  au  prévenu  et  qui,  le  cas  échéant,  relèvent  de 
la  discipline  militaire; 

Par  ces  motifs, 
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La  Cour  reçoit  les  appels,  el  v  faisant  droit, 
Acquitte  L...   et  ie  renvoie  des  fins   des  poursuites,  sans 
frais. 

Condamne  la  partie  civile  aux  frais  des  deux  instances. 


CONSEIL   DE  GUERRE   PRÈS    LES    ARMÉES 
BRITANNIQUE  ET  FRANÇAISE 

27  mai    1916 

Prés.  :  M.  le  Major  Clarinval  ;  —  Juafe  civil  :  M.  Eerebout  ; 
Min.  pub.:  M.  Evrard,  substitut  de  l'auditeur  militaire; 
—  PI.  :  M'?  de  Mortier  (du  barreau  de  Bruxelles). 

Droit  pénal  militaire.  —  Désertion  en  récidive.  —  Incorpora- 
tiou  dans  une  compagnie  de  correctioa.  —  Circonstances 
atténuantes.  —  Remplacement  de  l'emprisonnement  par 
une  incorporation  de    moindre  durée. 

M.  P.  c.    Van  H... 

Le  code  pénal  militaire  insliluanf  une  peine  de  cinq  ans 
d'incorporation  dans  une  compagnie  de  discipline  pour  les 
cas  de  désertion  en  récidive,  et  cette  incorporation  étant, 
à  l'heure  actuelle,  remplacée,  en  fait,  par  l'emprisonne- 
ment, peine  plus  lourde  que  l'incorporation  ordinaire 
dans  une  compagnie  de  correction,  il  y  a  lieu,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  de  remplacer  la  peine  de  cinq 
années  d'incorporation  par  une  incorporation  de  moindre 
durée. 

Attendu  que  les  faits  de  la  prévention  sont  établis; 

Attendu  que  le  code  pénal  militaire  commino  une  peine  de 
cinq  années  d'incorporation  dans  une  compag-nie  de  correc- 
tion en  cas  de  désertion  eu  récidive  (art.  4?  du  c.  p.  mil.)  ; 

Attendu  qu'à  l'heure  actuelle  cette  incorporation  est,  en 
fait,  remplacée  par  l'emprisonnement  ; 

Attendu  que  cet  emprisonnement  constitue  une  peine  plus 
forte  que  1  iiicorporaliou  ordinaire  dans  une  couipag-uie  de 
correction  ; 
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AU'  fi'iii  i\in:  \h  <  oni  pairnii;  rit;  correction  fut  cré^^e  pour  pcr- 
mcttr>-  aux  .soldats  cofjrlamnés  (Je  se  r<>haiiilitc'r  ; 

Attendu  que  ilau.s  une  cumpag-oic  de  correction  l'iocarci!'- 
ration  e<»t  rem[)laccc  par  des  exercice»  appropriés,  des  cours, 
des  éludes,  d».-s  travaux  intérieurs  ou  extérieurs  ;  qu'il  v 
existe  m»-me  une  classi-.  dérjomm/'C  «  classe  de  récomp<»n»€  *, 
accessible  seulemeni  mi  soldat  d  une  conduite  exemplaire; 

Attendu  que  ce  réi^'ime  est  tout  différent  de  l'incarcéra- 
tion en  cellule,  surtout  quand  la  f>eine  doit  <^tre  snbîe  dans 
uim  prison  fr.'in*;ai»e  ; 

Att<-ndu  qu'il  va  lieu  de  remarquer  que  le  soldat  qui  se 
trouve  incorporé  dans  une  compai^-nic  de  correction  peut  Hre 
mis  en  liberté  dans  les  trois  mois,  s'il  a  une  conduite  exem- 
plaire ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  Van  If...  d 

des  circonstances  atténuantes  résultant,  en  ce  qui  concerne 
la  prévention  de  désertion  en  récidive,  etc..  ; 

Le  Conseil  de  p'uerre,  faisant  droit,  déclare  Van  H  .. 
coupaMe  :  i"  de  désertion  en  récidive;  2"... 

Le  condamne  de  ces  chefs  à  :  i**  deux  ans  d'incorporation 
dans  une  compai^nie  de  correction  ;  20...  (sans  intérêt)  (i;. 


COI'H  MILITAIP.E   ])K  lîELGIQUE 

i3  septembre   1917 

Prés.   :  M.  Weilens,   président  ;  —  .Min.  pub.  :  .M.  le  baron 
liurutte,  auditeur  g^én.'-ral  ;  —  Plaid.  :  M**  Julien  Warnant 
Mu   barreau  de   Liè|!fe^  Ulrich,  Henri  Bonnet,   Millerand 
<Ju  barreau  de  Paris),  et  Yseox  (du  barreau  d'Anvers), 

Procédure  pénale.  -  li  Jugements.  —  Décision  sur  la  compé- 
teoce  de  la  juridictioa  militaire  vis-à-vis  des  inculpés.  — 
Jugement  interlocutoire  et  préparatoire.  —  2»  Cassation.  — 
Jugement  sur  la  compétence  —  Pourvoi  ouvert  avant  I  ar- 
rêt définitif. 

Droit  pénal  —  1.  Loi  pénale  —  Non-rétroactiTité.  —  2  Cas- 
sation. —  Suppression  par  l'Arrèt^^I.oi  du  18 décembre  1915. 
—  Faits  et  mise  en  prévention   antérieurs  à  1  Arrète-Loi.  — 

Commanication  de  .M.  le  jut^e  Eerebool. 
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Maintien  pour  les  prévenus  du  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation. 
Procédure  pénale.   —  3)  Recours  en  cassation.    —  Caractère 
suspensif.  —  Règle  absolue  en  matière  de  compétence. 


Masiii  et  consorts  c.  M.  P.  et  Etat  Belge,  partie  civile. 

Est  interlocutoire,  et  non  préparatoire  et  d'instruction, 
la  décision  qui  statue  sur  la  compétence  de  la  juridiction 
militaire  vis-à-vis  des  inculpés,  et  proclame  quà  raison  de 
leur  qualité  de  militaires  ou  de  personnes  attachées  à  l'ar- 
mée, ils  sont  justiciables  de  cette  juridiction. 

Aux  termes  de  Varlicle  4i6  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert,  avant  l'arrêt  défi- 
nitif, s'il  est  rendu  sur  la  compétence. 

Aucune  disposition  légale  ne  peut  abolir  le  principe  de 
droit  général  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

Lorsque  les  faits  mis  à  charge  des  prévenus  sont  anté- 
rieurs à  r Arrêté-Loi  du  i8  décembre  igio,  en  vertu  des- 
quels le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  suprême  contre 
les  arrêts  et  jugements  rendus  par  la  juridiction  militaire 
est  aboli  pendant  la  durée  de  la  guerre  ;  qu  avant  la  date 
de  cet  Arrêté-Loi  l'action  publique  a  été  mise  en  mouve- 
ment contre  eux,  le  droit  d'exercer  éventuellement  le 
recours  en  cassation  contre  les  décisions  qui  intervien- 
draient subsiste  en  faveur  de  ces  prévenus. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  recours  en  cassation  a  un  effet 
suspensif;  le  juge  du  fond,  sil' existence  d'un  pourvoi  régu- 
lier est  établi,  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  passant 
outre  à  l'examen  de  la  cause  qui  lui  est  soumise.  Cette  règle 
doit  recevoir  son  application  entière  dès  que  la  compé- 
tence de  la  juridiction  saisie  est  contestée. 

Vu  par  la  Cour  l'appel  interjeté  par  les  prévenus  le  26  mai 
1917  du  jug-ement  rendu  le  26  mai  1917  par  le  Conseil  de 
Guerre  de  la  Base  Belg-e  de  Calais,  lequel  visant  les  articles 
19,  33,  35,  61 ,  i3i,  i33  de  la  loi  du  i5  juin  1899,  186  de  la 
loi  du  18  juin  1869,  160,  161,  164,  160,  166  du  code  de  pro- 
cédure pénale  pour  Tarmée  de  terre  du  20  juillet  i8i/),  l'ar- 
rêté-loi  du  18  décembre  1916,  l'arrêté  royal  du  i5  octobre 
1914,  l'article  i«'de  l'arrôté-loi  du  16  juin  1916; 

Vu  les  pièces  du  procès  ; 
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Ouï  -M.  le  baron  Diirultc.  Aiulilrui-  (ic'iiéral  dans  son  réqui- 
sitoire ; 

Ouï  M"*  Warnant,  Ulrich,  Bonnet,  défenseurs  des  prévenus, 
en  leurs  moyens  ; 

Ouï  la  partie  cis'ile  en  ses  moyens  présentés  par  M''^  Yseux 
et  Millerand  ; 

\u  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  considéré  à  tort  Tarrét 
rendu  en  cause  des  appelants,  le  i5  février  1917,  comme 
préparatoire  et  d'instruction,  alors  qu'en  réalité-  et  sans  con- 
testation possible,  cette  décision  a  statué  sur  la  compétence 
de  la  juridiction  militaiie  vis-à-vis  des  inculpés,  et  a  proclamé 
qu'à  raison  de  leur  qualité  de  militaire,  ou  de  personnes  atta- 
chées à  l'armée,  ils  étaient  justiciables  de  cette  juridiction  ; 
qu'ainsi  la  partie  civile  a  pu  soutenir  ajuste  titre  et  sans  être 
contredite  par  la  défense,  que  la  compétence  ratione  per- 
sonœ  ne  pouvait  plus  être  soulevée  devant  les  jug-es  du 
fond  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4<6  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert,  avant  l'ar- 
rêt définitif,  s'il  est  rendu  sur  la  compétence  ;  que  les  appe- 
lants, se  basant  sur  cette  disposition,  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  du  i5  février,  et  que  l'acte  consta- 
tant leur  recours  a  été  dressé  dans  les  formes  léiralcs,  devant 
le  fonctionnaire  chargé  de  le  recevoir  et  dans  le  délai  lixé  par 
la  loi;  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  recours  est  parvenu  à 
M.  le  procureur  g-énéral  près  la  Cour  Suprême; 

Attendu,  cependant,  que  d'après  le  jugement,  le  recours 
serait  irréguliei-,  le  pourvoi  illégal,  et  même  inexistant,  mais, 
que  le  premier  juge  n'indique  pas  quelles  seraient  les  irré- 
gularités qu'il  vise,  et  que  le  ministère  public  n'a  fourni  à 
cet  égard  aucune  indication  ;  que  d'autre  part,  l'illégalité 
entraînant  l'inexistence  du  pourvoi,  serait  fondée;,  d'après  la 
décision  entreprise,  sur  la  violation  des  dispositions  conte- 
nues dans  l'arrèlé-loi  du  18  décembre  1910,  en  vertu  des- 
quelles le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour  suprême 
contre  les  arrêts  etjugements  rendus  parla  juridiction  mili- 
taire, est  aboli  pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 

Attendu  que  la  cour  a  déjà  affirmé  sa  volonté  de  recon- 
naître la  validité  des  arrêtés-lois  et  de  les  ap[)liquer  en  tant 
qu'ils  sont  inspirés  par  l'intèiêt  de  l'ordre  et  delà  défense  du 
pays  ;  qu'avec  les  premiers  juges,  elle  reconnaît  au  Roi,  seule 
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émanation  du  pouvoir  lég'islatif  qui  puisse  encore  se  mani- 
fester, le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'cxij^ent  les  néces- 
sités du  moment  ;  que  cette  manière  de  voir  n'a  pas  été  dis- 
cutée par  la  défense  et  s'impose,  mais  que  ce  n'est  pas  là 
que  réside  l'objet  du  débat  soumis  à  la  cour; 

Attendu  qu'il  importe  de  rappeler  qu'aucune  disposition 
iég-ale  ne  peut  abolir  le  principe  de  droit  g-énéral  que  les  lois 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  que  tous  les  faits  misa  chars^e  des 
appelants  sont  antérieurs  au  i8  décembre  iQiô;  qu'avant 
cette  date,  l'action  publique  a  été  mise  en  mouvement  contre 
eux  par  un  auditeur  militaire  qui  exerçait  légalement  ses 
fonctions;  qu'en  effet,  dès  le  26  novembre  1910,  M.  l'auditeur 

militaire  Fraeys  de   Veubeke   décernait  contre   M ,  V , 

M....  et  de  P ,  des  mandats  d'arrêts  visant  les  articles  2^5 

et  292  du  code  pénal  ordinaire,  et  constatant  qu'ils  étaient 
inculpés  du  chef  des  infractions  reprises  en  ses  articles;  qu'au 
moins,  à  la  date  du  26  novembre,  la  juridiction  répressive  se 
trouvait  donc  saisie,  et  était  appelée  à  statuer  sur  les  faits 
imputés  au-x  appelants  ;  qu'à  ce  moment,  le  droit  d'exercer 
éventuellement  le  recours  en  cassation  contre  les  décisions 
intervenues  existait  à  l'évidence  en  faveur  des  appelants  ; 
qu'avant  le  18  décembre,  la  Cour  suprême  figurait  donc, 
parmi  les  juges  que  la  loi  leur  assignait,  dont  il  n'était  pas 
permis  de  les  distraire  contre  leur  gré,  et  auprès  desquels  ils 
avaient  le  droit  de  se  pourvoir,  le  cas  échéant  (Art.  8  de  la 
Constitution)  ;  qu'aucune  loi  n'a  pu  leur  enlever  rétroactive- 
ment ce  droit,  qui  leur  était  acquis  et  leur  appartenait  d'une 
façon  définitive  ;  que,  dès  lors,  la  disposition  reprise  dans 
l'arrêté-loi  du  18  décembre  1915  ne  leur  est  pas  applicable; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  :  1°  que  le  recours 
en  cassation  ayant  été  introduit  par  les  appelants  dans  les 
formes  et  lans  les  délais  imposés  par  la  loi,  apparaît  comme 
valable  et  régulier  ;  2°  qu'il  ne  peut  être  considéré  Comme 
illégal  et  partant  inexistant  ; 

Attenilu  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  recours  en  cassation  a 
un  effet  suspensif  ;  qu'ainsi  le  juge  du  fond,  l'existence  d'un 
pourvoi  régulier  étant  établie,  commettrait  un  excès  de  pou- 
voir en  passant  outre  à  l'examen  de  la  cause  qui  lui  est  sou- 
mise ;  que,  sans  doute,  l'article  4i6  c.  i.  cr.  prévoit  des  excep- 
tions à  cette  règle,  mais  il  spécifie  nettement  qu'elle  doit 
recevoir  son  application  entière  dès  que  la  compétence  de  la 
juridiction  saisie  est  contestée  ;  que  dans  l'espèce,  tel  est  l'ob- 
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jcl  (lu  pourvoi  ;  t|iie  dans  ces  coaditioas,  il  appaitieiil  à  la 
cour  lie  cassation  seule,  après  avoir  conslalé  la  validité  du 
pourvoi,  de  se  prononcer  sur  le  bien  fondé  de  la  décision 
formant  l'objet  du  recours  ;  qu'elle  est  à  cet  éçai-d  maîtresse 
absolue  du  liti^-e,  et  que  l'action  du  jug-e  du  fond  est  arrêtée 
aux  termes  de  la  loi,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  suprême  ait 
statué  délinitivement,  sur  la  question  d'ordre  public  qui  lui 
est  soumise,  et,  dit  si  les  appelants  sont  à  raison  de  leurs 
qualités  personnelles  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
lesquels  ne  forment  qu'une juritliction  d'exception  : 

Attendu,  (lès  lors,  (jue  la  surséancc  doit  être  prononcée 
conformément  aux  conclusions  de  la  défense,  et  qu'il  v  a  lieu 
de  suspiMidre  l'examen  des  faits  de  la  cause  ;  qu'il  n'échet 
pas  actuellement  de  statuer  sur  les  autres  questions  de  droit 
et  de  fait  soulevées  par  le  premier  jug-e  et  soumises  à  la  cour; 
que  leur  solution  doit  être  réservée,  tant  que  la  compétence 
raflone  personœ  de  la  juridiction  militaire  n'aura  pas  été 
définitivement  reconnue  ;  que,  d'autre  part,  eu  ésfard  aux  cir- 
constances, et,  dans  l'état  de  la  cause,  il  échet  de  faire  droit 
aux  conclusions  des  prévenus  tendant  à  obtenir  qu'ils  soient 
mis  en  liberté  provisoire,  mais  sous  les  conditions  ci-aprés 
spéciKées  (i)  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  vu  les  articles  378,  4'6,  c.  i.  cr,  et  la  loi  du 
29  janvier  i84o,  reçoit  les  appels,  le  premier  jug-e  ayant  faus- 
sement interprété  la  loi  ainsi  qu'il  ressort  des  considérations 
ci  dessus  développées,  et  y  faisant  droit;  sans  s'arrêter  actuel- 
lement aux  autres  conclusions  prises  par  les  parties,  met  au 
néant  la  décision  entreprise,  en   tant  qu'elle  a  dit  pour  droit 

que  les  pourvois  en  cassation,  introduits  pai-  .M Van  den 

P....,  M et  de  P — ,  contre  l'arrêt  rendu  le  if)  février  1917 

par  cette  Cour,  ne  sont  pas  suspensifs,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  surseoir  à  l'instruction  de  la  cause  ; 

Emendantet  faisant  ce  que  le  premier  juj»e  aurait  dû  faire, 
dit  que  les  i-ecours  apparaissant  comme  réi;uliers  en  la  forme, 
et  n'étant  [)as  entacbés  d'irréirularitè,  ont  pour  effet  de  sus- 
pendi'e  devant  le  jui^e  du  fond  l'instruction  sur  les  faits  mis 
à  charjïfe  desinculpés  appelants  :  M...,  ^^..,  M.  .  et  de  P...  ; 

Qu'il  érhet,  dès  lors,  de  surseoir,  à  l'examen  delà  cause  du 
Ministère  public  contre  ceux-ci  ; 

(i)  Conf.  sur  ce  poinl  Cour  militaire  -jS  mars  k.mt.  supra,  p.  384. 
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Et  statuant  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  des  inculpés, 
préventivement  détenus  ; 

Ordonne  qu'ils  soient  mis  en  liberté  à  chari^'e  par  eux  de  se 
représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  ; 

Dit,  néanmoins,  que  cette  mesuresera  subordonnée  à  l'obli- 
gation de  fournir  un  cautionnement  fixé  :  en  ce  qui  concerne 
V — ,  à  cinquante  mille  francs;  en  ce  qui  concerne  M..., 
à  cinquante  mille  francs  ;  en  ce  qui  concerne  M...,  à 
quinze  mille  francs:  en  ce  qui  concerne  de  P ,  à  cen't  qua- 
rante mille  francs,  chiffre  fixé  de  commun  accord  avec  lui  au 
cours  de  l'instruction. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 

1 2  juillet  1917 

Prés.  :  M.  Trillard,  président. 

Action  civile  contre  un  mobilisé.  —  Loi  (française)  du  5  août 
1914.  —  Exception  sans  application. 

Vaiidreij  c.  Arcelin,  es  qualités. 

La  loi  {française)  du  5  août  i  gi/f  ne  saurait  j  aire  obstacle 
à  la  mise  sous  séquestre,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de 
biens  dont  un  mobilisé  se  prétend  propriétaire. 

Considérant  que  la  loi  du  5  août  1914  ne  saurait  faire  obs- 
tacle à  la  mise  sous  séquestre  dans  un  intérêt  d'ordre  public 
de  biens  dont  un  mobilisé  se  prétend  propriétaire  ;  que,  con- 
trairement à  la  prétention  formulée  par  Vaudrey  dans  ses 
conclusions,  l'article  4  de  la  loi  précitée  qui  prescrit  qu'aucune 
instance  ne  pourra  être  engag-ée  et  aucun  acte  d'exécution 
accompli  contre  les  citoyens  présents  sous  les  drapeaux,  n'a 
pas  d'application  dans  l'espèce  (1). 

Noie.  —  Les  articles  ?,  et4  de  la  loi  française  du  5  août  1914 
sont  conçus  comme  il  suit  : 

(i)  Cet  arrêt  a  été  rapporté  dans  La  Loi,  1917,  n»  9t. 


JUIilSl'l(Ij'l)KN<R 


Art.  2.  —  Pendant  la  durée  de  la  mobilisation  et  jusqu'à  la 
cessation  des  hostilités,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  pren- 
dre, dans  l'intérêt  g-énéral,  par  décret  en  conseil  des  minis- 
tres, toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  l'exécution 
ou  suspendre  les  efïets  des  oblig-ations  commerciales  ou 
civiles,  pour  suspendre  toutes  prescriptions  ou  péremptions 
eu  matière  civile,  commerciale  et  administrative,  tous  délais 
impartis  pour  attaquer,  sig-nitiei'  ou  exécuter  les  décisions 
des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ou  administratif. 

La  suspension  des  prescriptions  et  péremptions  pourra 
s'appliquer  aux  inscriptions  hypothécaires,  à  leur  renouvelle- 
ment, aux  transcriptions  et  jçénéralement  à  tous  les  actes  qui, 
d'après  la  loi,  doivent  être  accomplis  dans  un  délai  déter- 
miné. 

Art.  4-  —  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  2, 
aucune  instance,  sauf  l'exercice  de  l'action  publique  par  le 
ministère  public,  ne  pourra  être  eng"aj>"ée  ou  poursuivie,  aucun 
acte  d'exécution  ne  pourra  être  accompli  contre  les  citoyens 
présents  sous  les  drapeaux. 

Dans  l'espèce  jug'ée  par  la  cour  de  Paris,  le  procureur  de 
la  république  avait  fait  mettre  sous  séquestre  des  marchan- 
dises de  provenance  allemande  et  autrichienne  qui  avaietit 
été  trouvées  chez  un  nommé  Vaudrey.  Celui-ci  opposa  divers 
moyens  pour  obtenir  la  main  levéi^  du  séquestre;  il  souleva 
notamment  l'exception  dite  de  mobilisation  qui  fut  rejetée 
par  le  ju^-ement  quî  nous  rapportons. 


COUR  MILITAIRE  DK  BELGIOCE 

'2Î)  août  1917 

Prés.  :  M.  Wclli-ns,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  (Ihômé, 
substitut  de  l'auditeur  g-énéral  ;  —  PI.  :  M*'  Landrien  (du 
barreau  de  Bruxelles). 


Droit  pénal  militaire.  —  Insubordination.  —  Refus  de  partici- 
per à  l'épluchement  des  pommes  de  terre.  —  Discipline  du 
corps. 

37 
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Vl...  C.  M.  P... 

Le  refus  de  participer  à  Vépliichement  des  pommes  de 
terre  ne  constitue  pas  l'insubordination  prévue  par  la  loi 
pénale,  mais  relève  de  la  discipline  du  corps. 

Vu  l'arrêté-loi  du  28  décembre  igiô  et  l'arrêté-loi  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  du  prévenu. 

Attendu  que  si  le  moyen  sur  lequel  le  recours  est  fondé  ne 
peut  être  accueilli,  il  résulte  d'autre  part  des  éléments  de  la 
cause  que  le  premier  jug-e  a  commis  une  violation  de  la  loi 
en  faisant  au  prévenu  application  de  l'article  20  du  code  pénal 
militaire  ; 

Attendu  que  s'il  est  demeuré  établi  que  le  prévenu  a  refusé 
de  participer  à  l'épluchement  des  pommes  de  terre,  ce  fait  ne 
constitue  pas  l'insubordination  prévue  par  la  loi  pénale,  mais 
relève  de  la  discipline  du  corps. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  l'appel  du  prévenu  et  y  faisant  droit,  met  au 
néant  la  décision  entreprise,  renvoie  le  prévenu  des  fins  des 
poursuites,  sans  frais  (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  5e  D.  A. 

27  septembre  1916 

Prés.  :  M.  le  major  Talion  ;  —  Jug-e  civil  :  M.  Van  derGhote  ; 
—  Min.  pub.  :  M.  Van  Wambeke,  auditeur  militaire;  — 
PI.  :  Me  Leclercq  (du  barreau  de  Mons). 

Droit  pénal  ordinaire.  —  Trahison.  —  Condition  unique.  — 
Volonté  de  nuire  à  l'Etat  en  venant  en  aide  à  l'ennemi.  — 
Concert  préalable  avec  l'ennemi.  —   Condition  non  exigée. 

(i)  Communication  de  M.  l'avocat  Percy. 


JIIRISPHUDENCR  579 


M.  P...  c.  C... 

L'article  ir5  du  code  pénal  ordinaire  exige,  pour  qu'il 
Il  ait  crime  de  trahison,  comme  seul  dol  spécial,  la  volonté 
du  délinquant  de  nuire  à  l' Etat  et  de  venir  en  aide  à  len- 
nenii. 

H  n'exige  pas  le  concert  préalable  avec  l'ennemi  et  connu 
de  celui-ci. 

C...,  soldat  de  2*  classe  au  ...  d'artillerie,  actuellement  à  la 
Compag-nie  de  réliabilitation  de  la  ô"  D.  A., 

Prévenu  d'avoir  tenté  de  seconder  le  prog-rès  des  armes 
ennemies  sur  le  territoire  du  royaume  ou  contre  les  forces  de 
terre  beig-es,  en  ébranlant  la  fidélité  des  soldats  envers  le  Roi 
et  l'Etat,  ce  à  B...,  le  20  juin  191O,  —  ayant  reçu  lecture  des 
lois  militaires,  actuellement  détenu. 

Ouï  à  l'audience  publique  du  i4  septembre  191O,  M.  Van 
Wambeke,  auditeur  militaire,  dans  l'exposé  de  l'afTaire  et 
dans  ses  réquisitions  ; 

Oui  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense  présentés  par 
M*  Loclercq,  avocat  du  barreau  de  Mons  ; 

Attendu  que  la  défense  a  soutenu  en  plaidoirie  que  les  faits 
pour  lesquels  C...  est  poursuivi  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  et,  notamment,  qu'ils  ne  sont  pas 
prévus  par  l'article  1 15  du  code  pénal,  pour  le  motif  que  cet 
article  exigerait  l'existence  d'un  dol  spécial  consistant  dans 
une  entente  existant  réellement  avec  l'eniiomi  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  larlicle  ii5  du  code  pénal  actuel  correspond 
à  l'article  77  du  code  de  1810,  ainsi  conçu  :  «  Sera  également 
«  puni  de  mort  et  de  la  confiscation  de  ses  biens,  quiconque 
«  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligen- 
«  ces  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à  l'etlet  de  faciliter  leur 
;<  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du  royaume,  ou  de 
«  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports, 
«  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à 
«  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  sol- 
c  dats,  hommes,  arg-ent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de 
€  seconder  le  progrés  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou 
«  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en 
«  ébranlant   la    fidélité    des   officiers,  soldats,    matelots    ou 
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«  autres  envers  le  Roi  et  l'Etat,  soit  de  toute  autre  manière  »  ; 

Attendu  que  la  suppression  dans  notre  nouveau  code  des 
mots  :  «  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  intellig-en- 
ces  à  l'effet  de  »  qui  se  trouvent  dans  l'article  77  susdit,  eut 
lieu  parce  que  les  auteurs  du  projet  estimaient  qu'il  ne  fallait 
pas  assimilei-  au  crime  lui-même  et  punir  de  la  même  façon 
que  le  crime  des  actes  simplement  préliminaires  et  prépara- 
toires et  ne  constituant  pas  une  tentative  punissable,  réunis- 
sant les  conditions  générales  de  la  tentative  au  sens  légal 
du  mot  (voir  rapport  fait  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  28  avril  i858  au  nom  de  la  Commission, 
par  M.  Vandeistichelen.  —  Nijpels,  Législation  criminelle  de 
Belgique,  tome  2,  lll,  no  19,  p.  29.  —  Nijpels,  Commentaire 
du  code  pénal  sur  l article  //(no  2). 

Attendu  que  le  même  rapport  définit  les  crimes  prévus  par 
l'article  1 15  et  qu'il  s'exprime  comme  suit  : 

«  Un  autre  point  qui  domine  cette  matière  c'est  que  le 
«  concours  prêté  aux  ennemis,  pour  tomber  sous  le  coup  de! 
«  notre  article,  suppose  une  entente  criminelle  avec  eux  ;  que 
«  ce  concours  ne  devient  punissable,  de  quelque  manière  et 
«  sous  quelque  forme  qu'il  ait  été  Fourni,  que  s'il  repose  sur 
«  une  intention  coupable,  que  s'il  constitue  une  trahison, 
«  que  si,  en  un  mot,  il  a  un  but  hostile  à  l'Etat.  Tel  est  posi- 
«  livement  l'esprit  de  la  loi  ;  et  si  d'un  côté  les  termes  : 
«  manœuvres  et  intelligences,  se  trouvent  à  bon  droit  sup- 
«  piimés  au  projet,  comme  entachés  de  trop  d'élasticité,  d'un 
((  autre  côté,  ils  avaient  cet  avantage  de  mettre  en  relief 
«  la  pensée  du  législateur^  de  déterminer  avec  netteté  le 
«  caractère  général  que  doivent  revêtir  les  divers  actes  incri- 
«  minés  pour  être  passibles  de  la  peine  comminée.  C'est  ainsi 
«  qu'on  s'est  demandé  si  le  fait  de  fournir  des  armes  ou  des 
«  vivres  à  l'ennemi  dans  un  simple  but  de  lucre,  tombait 
«  sous  l'application  de  l'article  77  du  code,  et  la  doctrine 
«  donne  à  la  question  une  solution  négative.  Le  texte  de  cet 
«  article  ne  laissait  subsister  aucun  doute.  Le  retranchement 
«  des  mots  :  manœuvres  et  intelligences,  dans  notre  projet, 
«  pourrait  le  faire  naître,  mais  ce  retranchement  n'ayant 
«  pour  objet  que  de  remédier  au  vague  du  code  pénal,  on 
c(  n'en  saurait  tirer  aucune  conclusion  dénaturée  aggraver 
«  la  position  des  accusés.  L'esprit  de  la  loi  est  resté  le  même. 
«  Il  faut  donc  continuer  à  interpréter  celle-ci  en  ce  sens  que 
«  notre  disposition  n'est  applicable  que  s'il  y  a  dessein  de 
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«  favoriser  l'ennemi,  s'il  y  a  intention  hostile  à  la  Belgique, 
«  et  le  point  de  controverse  que  nous  venons  de  soulever  par 
«  forme  d'exemple  sera  tranché  dans  le  même  sens  sous 
«  l'empire  de  notre  article  109  que  sous  l'empire  dés  codes 
«  français  D'ailleurs  si  le  texte  du  code  pénal  était  peut-être 
«  plus  décisif  sur  ce  point,  la  rédaction  de  notre  article  est 
«  cependant  suffisamment  précise.  Ainsi  cet  article  exig-e 
«  comme  condition  de  l'incrimination,  que  l'on  ait  en  procu- 
c  rant  des  armes,  vivres,  etc.,  voulu  fournir  des  secours  à 
€  l'ennemi.  Le  fait  s'appréciera  tlonc  à  ce  point  de  vue.  Si 
«  l'agent  a  su  ou  dû  savoir  qu'il  venait  en  aide  à  l'ennemi,  il 
«   sera  coupable.  Le  jury  sera  jug-e  des  circonstances,  etc.  » 

.\tlendu  que  dans  le  rapport  fait  au  Sénat  et  dans  les  dis- 
cussions tant  à  la  Chambre  des  Représentants  qu'au  Sénat, 
l'article  1 15  fut  adopté  sans  observations  ; 

.\ttendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  seul  dol 
spécial  qui  soit  exig-c  par  la  loi  consiste  dans  la  volonté 
du  délinquant  de  nuire  à  l'Etat  et  de  venir  en  aide  à  l'en- 
nemi ; 

Attendu  que  soutenir  qu'il  faudrait  en  outre  un  concert 
préalable  avec  l'ennemi  et  connu  de  celui-ci  serait  ajouter  à 
la  loi  ;  que  pareille  interprétation  rendrait  impossible,  dans 
la  g-énéralité  des  cas,  la  preuve  de  l'infraction,  et  qu'elle  irait 
à  rencontre  de  la  pensée  du  lég-islateur  qui  a  été  d'envelopper 
le  plus  d'actes  possibles  dans  la  g"énéralité  des  expressions  de 
la  loi  (Voir  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  droit  pénal, 
n»  io4o)  ; 

En  fait  .- 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  de  l'instruc- 
tion à  l'audience  que,  lors  des  faits,  des  soldats  allemands 
avaient  fait  des  sig-nes  aux  soldats  belg-es  ;  qu'ils  avaient  lancé 
une  boîte;  qu'ils  avaient  crié  de  ne  pas  tirer;  que  le  prévenu 
s'est  dirig-é  vers  un  de  ses  camarades  qui  venait  de  tirer  sur 
l'ennemi  et  qu'il  l'a  engagé  à  ne  pas  tirer  parce  que  les  soldats 
allemands  ne  tiraient  pas,  et  que  deux  soldats  belg-es  avaient 
franchi  le  parapet  des  tranchées  et  qu'ils  étaient  allés  dans  la 
boue  jusqu'aux  g-enoux  pour  se  rendre  à  l'ennemi  ; 

Attendu  qu'en  incitant  son  camarade  à  ne  pas  tirer,  alors 
que  la  consigne  était,  pendant  le  jour,  de  tirer  dès  qu'on 
voyait  un  ennemi,  il  a  poussé  celui-ci  à  ne  pas  faire  son 
devoir  militaire,  tâchant  ainsi  d'ébranler  sa  fidélité  envers  le 
Roi  et  l'Etat  ;  que  l'on  ne  saurait  interpréter  les  agissements 
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du  prévenu  que  comme  dictés  par  sa  volonté  de  nuire  à  l'Etat 
et  de  venir  en  aide  à  l'ennemi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  de  l'ins- 
truction faite  devant  le  conseil  que  les  faits  de  la  prévention 
sont  établis  avec  cette  circonstance  qu'ayant  été  commis  par 
un  militaire,  ils  doivent  être  qualifiés  de  tentative  de  tra- 
hison : 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  C...  des  circons- 
tances atténuantes,  résultant  de  l'absence  de  condamnation 
criminelle  antérieure  ; 

Vu  les  articles  19,  5i,  1 15  du  code  pénal  ordinaire  ;  i5,  16, 
59  du  code  pénal  militaire  ;  i83,  i84,  i85  du  code  de  procé- 
dure pour  l'armée  de  terre  de  i8i4  ;  194  du  code  d'instruction 
criminelle  ;  i , ...  21,  58  de  la  loi  du  1 5  juin  1899  ; 

Le  conseil  de  guerre,  faisant  droit,  déclare  C...  coupable 
de  tentative  de  trahison,  pour  avoir  tenté  de  seconder  le  pro- 
grès des  armes  des  ennemis  sur  le  territoire  du  royaume  ou 
contre  les  forces  belges  de  terre,  en  ébranlant  la  fidélité  des 
soldats  envers  le  Roi  et  l'Etat,  tentative  qui  a  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  formant  un  commencement  d'exécu- 
tion de  ce  crime  et  qui  n'ont  été  suspendus  ou  n'ont  manqué 
leur  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  du  coupable,  condamne  G...  à  la  peine  de  vingt  ans 
de  détention  et  à  la  dégradation  militaire  ; 

Prononce  contre  lui  la  destitution  des  titres,  grades,  fonc- 
tions, emplois  et  offices  publics  dont  il  serait  revêtu  ; 

Ordonne  son  arrestation  immédiate  (i). 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 

26  octobre  191 6 

Prés.  :  M.  Wellens,  président;  —  Min.  pub.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'Auditeur  général  ;  —  PI.  :  M*^  Leclercq  (du 
barreau  de  Mons). 


(i)  Communication  de  M.  Gérard,  greffier-adjoint  près  le  Conseil  de 
puerre  de  la  5"  D.  A. 
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I.  Procédure  pénale  militaire.  —  Appel.  —  Procédure  devant  le 
conseil  de  guerre.  -  Inobservation  des  formalités  substan- 
tielles. —  Recevabilité  de  l'appel. 

II.  Droit  pénal.  —  Trahison. —  Condition  principale  —Entente 
avec  Tennemi. 

C...  c.  M.  P... 

I.  S'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  les  formalités 
substantielles  de  la  procédure  devant  le  conseil  de  guerre 
n'ont  pas  été  observées^  l'appel  doit  être  déclaré  receoable. 

II.  Le  crime  de  trahison  prévu  par  r article  1 15,  %  5  du 
code  pénal  ordinaire,  exige,  comme  condition  principale, 
l'existence  d'une  entente  avec  l'ennemi. 


Vu  par  la  Cour  l'appel  interjeté  par  le  prévenu  C...  le 
22  septembre  1916  du  jug-ement  rendu  le  20  septembre  1916 
par  le  conseil  de  g-uerre  de  la  5"^  D.  A.  lequel  visant  les  arti- 
cles 19,  5i,  1 15  du  code  pénal  ordinaire  ;  i5,  16,  69  du  code 
pénal  militaire  ;  194  du  code  d'instruction  criminelle;  i83, 
184,  i85  du  code  procédure  militaire;  i,  21,  58  de  la  loi  du 
i5juin  1899; 

Déclare  le  nommé  C....,  coupable  de  tentative  de  trahison 
pour  avoir  tenté  de  seconder  le  progrès  des  armes  des  enne- 
mis sur  le  territoire  du  Rovaume  ou  contre  les  forces  belges 
de  terre,  eu  ébranlant  la  fidélité  des  soldats  envers  le  Roi  et 
l'Etat,  tentative  qui  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
formant  un  commencement  d'exécution  de  ce  crime  et  qui 
n'ont  été  suspendus  ou  n'ont  manqué  leur  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  coupable:  con- 
damne C  ...  à  la  peine  de  ving-t  ans  de  détention  et  à  la  dég-ra- 
dation  militaire;  prononce  contre  lui  la  destitution  des  titres, 
g-rades,  fonctions,  emplois  et  offices  publics  dont  il  serait 
revêtu  ;  ordonne  son  arrestation  immédiate  ;  frais  néant. 

Vu  les  pièces  du  procès  ; 

Oui  M.  Chômé,  substitut  de  l'Auditeur  g-énéral  dans  son 
réquisitoire  ; 

Ouï  M^  Leclercq,  défenseur  du  prévenu,  en  ses  moyens  ; 

Vu  l'arrété-loi  du  28  décembre  1910  et  l'arrêté  royal  du 
27  janvier  1916  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  l'appel  du  prévenu  ; 

Attendu  que  le  moyen  sur  lequel  l'appel  est  fondé  doit  être 
accueilli  ; 
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Qu'il  résulte  en  effet  des  éléments  de  la  cause  comme  le 
constate  le  mémoire,  que  les  formalités  substantielles  de  la 
procédure  n'ont  pas  été  observées. 

La  Cour  déclare  l'appel  recevable. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  premier  jug"e  a  considéré  le  fait  mis  à 
charge  du  prévenu  comme  constitutif  de  tentative  du  crime 
de  trahison  prévu  par  l'article  ii5  du  code  pénal  ordinaire 
qui  punit  celui  qui  aura  secondé  le  progrès  des  armes  de 
l'ennemi  sur  le  territoire  du  Royaume  ou  contre  les  forces 
belg-es  de  terre,  en  ébranlant  la  fidélité  des  soldats  envers  le 
Roi  et  l'Etat  ; 

Attendu  que  le  jug-ement  o  quo  n'a  pu  justifier  l'application 
de  cette  disposition  pénale,  qu'en  décidant,  contrairement  à  la 
volonté  clairement  manifestée  par  le  lég-islateur,  que  le  seul  dol 
spécial  exig-é  par  la  loi  en  l'espèce,  consiste  dans  la  volonté 
du  délinquant  de  nuire  à  l'Etal  ou  de  venir  en  aide  à  l'en- 
nemi ; 

Attendu  qu'à  côté  de  cette  intention  coupable^  le  crime  de 
trahison  dont  s'ag-it  exig-e  comme  condition  principale  l'exis- 
tence d'une  entente  avec  l'ennemi  (Cour  militaire,  26  août  191 6); 

Qu'en  effet  cet  article  tire  son  orig-ine  et  son  texte  de  l'arti- 
cle 77  du  Code  pénal  de  1810  qui  exig-eait  comme  élément 
constitutif  de  l'infraction,  que  des  manœuvres  aient  été  prati- 
quées ou  des  intellig-ences  entretenues  avec  l'ennemi  »  ; 

Que  si  ces  termes,  qui  «  avaient  l'avantag-e  de  mettre  en 
relief  la  pensée  du  lég-islateur  »  ont  été  retranchés  du  texte 
nouveau  pour  mettre  fin  à  des  diverg-ences  d'interprétation 
qui  s'étaient  élevées  sur  leur  portée,  «  on  ne  peut  tirer  de 
cette  suppression  aucune  conclusion  de  nature  à  aggraver  la 
position  des  accusés  »  que  l'esprit  de  la  loi  est  resté  le  même 
«  et  que  l'entente  avec  l'ennemi,  continue  comme  par  le 
passé  à  déterminer  le  caractère  g-énéral  que  doivent  revêtir  les 
divers  actes  incriminés  pour  être  passibles  de  la  peine  com- 
minée  »  ; 

Attendu  qu'aucun  des  éléments  de  la  cause  ne  démontre 

qu'en  eng-ageant  le  soldat  P à  ne  pas   tirer,  le  prévenu 

ait  poursuivi  un  but  qui  soit  la  conséquence  d'une  entente  cri- 
minelle préalable  avec  l'ennemi,  et  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
premier  juge  a  fait  application  au  prévenu  de  l'article  1 15  du 
code  pénal  ordinaire  ; 

Mais  attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour,  lorsqu'elle  est  sai- 
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sic  d'un  fait,  de  lui  donner  la  qualificatiorj  lé)ï^ale  qui  lui 
appartient; 

Attendu  qu'en  conimeltaut  le  l'ait,  tel  qu'il  est  établi,  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  d'avoir,  par  des  discours  tenus 
dans  un  lieu  public,  directement  et  méchamment  provoqué, 
sans  que  cette   provocation   ail  été  suivie  d'efFels,  le  soldat 

mitrailleur   P ,  à    un  acte   d'insuboi-dination   en    présence 

de  l'ennemi,  acte  qui  aurait  constitué  le  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 28  du  code  de  procédure  militaire  ; 

Vu  les  articles  i  de  la  loi  du  25  mars  1891  et  28  du  code 
pénal  militaire  et  4o  du  code  pénal  militaire. 

La  Cour  : 

Met  à  néant  le  jug-ement  dont  appel, 

Emendaul,  déclare  l'appelant  coupable  de  provocation  non 
suivie  d'etl'cts  à  commettre  un  fait  qualifié  crime  parla  loi  ; 

Le  condamne  de  ce  chef  à  trois  ans  de  prison  et  trois  cents 
francs  d'amende  ou  trois  mois  d'emprisonnement  subsi- 
diaire (i). 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  LA  k^  D.  A. 

7   novembre    1914 

Prés.  :   M.  le   Major  Smitt;  —  Min.    publ.  :   M.  Criquilion, 
auditeur  militaire  ;  —  PI.  :  M«  De  Schout. 


Droit  pèaal  militaire.  —  Abandon  de  poste  pour  pourvoir  à 
sa  sécurité  personnelle.  —  Règlement  du  26  juin  1799.  — 
Peine  de  mort. 


M.  l\..  c.  L...  et  consorts 

Est  puni  de  mort,  en  vertu  de  l'article  12,  chapitre  .3",  du 
Règlement  du  36  juin  lygg.  le  militaire  coupable  d'avoir 
abandonné  son  poste  pour  pourvoir  à  sa  sécurité  person- 
nelle. 


(i)  Communicalioii    de    M.  Gérard,  sjreftier  adjoint    ;ui    Conseil    de 
guerre  de  la  b*  D.  A. 
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Vu  les  articles  12,  chapitre  III  du  règ-lement  militaire  du 
26  juin  1799;  ig-Bi  du  code  pénal  ordinaire;  1-2-3-5  du 
code  pénal  militaire  ;  i85  du  code  de  procédure  pour  l'ar- 
mée de  terre  ;  194  du  code  d'instruction  criminelle  ;  i-2i-58 
de  la  loi  du  i5  juin  1899  ;  le  conseil  de  g-uerre  faisant  droit, 
déclare  : 

L...  Louis  et  B...  Alphonse,  coupables  d'avoir  abandonné 
leur  poste  pour  pourvoir  à  leur  sécurité  personnelle; 

Les  condamne  en  conséquence  à  la  mort  par  les  armes. 
'    Ordonne  que  l'exécution  de  la  peine  de  mort  aura  lieu 

dE ,  prononce  contre  eux  la  destitution  des  titres,  g-rades, 

fonctions  ou  emplois  publics  dont  ils  sont  revêtus  ;  l'inter- 
diction perpétuelle  des  droits  énumérés  à  l'article  3i,  i",  3° 
et  5°  du  Code  pénal  ordinaire,  ainsi  que  la  dég-radation 
militaire  (i) 


COUR  MILITAIRE  DE  BELGIQUE 
9  septembre  191 6 

Prés.  :  M.  Wellens,  président:  —  Min.  publ.  :  M.  Chômé, 
substitut  de  l'auditeur  g-énéral  ;  —  PI.  ;  M*'  Van  de  Wiele 
(du  barreau  de  Bruxelles). 

Droti  pénal  militaire.  —  1)  Abandon  de  poste  pour  pourvoir 
à  sa  sécurité  personnelle.  —  Condition  du  délit.  —  Déso- 
béissance aux  ordres  reçus.  —  Consentement  ou  approbation 
tacite  des  chefs.  —  Absence  de  délit. 

2)  Refus  d'exécuter  les  ordres  reçus  ou  abstention  à  dessein 
d'y  obéir.  —  Article  28  du  code  pénal  militaire  de  1870.  — 
Application  à  tous  les  ordres,  individuels  ou  collectifs. 

3)  Règlement  de  juin  1799.  —  Abrogation. 

L...  et  consorts  c.  M.  P. 

/)  Le  fait  d abandonner  son  poste  pour  pourvoir  à  sa 
sécurité  n'est  susceptible  de  répression  que  s'il  est  réalisé 
contrairement  aux  ordres  reçus.  Le  soldat  qui  délaisse,  du 
consentement  ou  avec  approbation  tacite  de  ses  chefs,  la 

(i.)  Communication  de  M*  Van  de  Wiele. 
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position  qui  lui  avait  été  assignée,  ne  commet  pas  un  acte 
punissable. 

3)  L'article  28  du  code  pénal  militaire  de  i8jo  punit  de 
la  peine  de  mort  tout  militaire  commandé  pour  un  ser- 
vice., qui  refuse  d'exécuter  les  ordres  reçus  ou  sasbtient 
à  dessein  d'y  obéir. 

Cette  disposition  vise  tous  les  ordres  donnés,  qu'ils  l'aient 
été  individuellement  ou  collectivement. 

3)  Le  règlement  de  juin  lygg  n'est  plus  en  vigueur  ;  il  a 
été  abrogé  par  les  dispositions  légales  prises  dans  la 
suite  (i). 

Attendu  que  le  lait  d'abandonner  son  poste  pour  pourvoir  à 
sa  sécurité  n'est  susceptible  de  répression  que  s'il  est  réalisé 
contrairement  aux  ordres  reçus  et  qu'en  principe,  le  soldat 
délaissant,  du  consentement  ou  avec  l'approbation  même 
tacite  de  ses  chefs,  la  position  qui  lui  avait  été  assig-née, 
ne  commet  pas  un  acte  punissable  ; 

Qu'en  réalité,  c'est  le  fait  de  refuser  ou  de  s'abstenir  d'exé- 
cuter jusqu'au  bout  ce  qui  constitue  la  volonté  des  supé- 
rieurs hiérarchiques,  qui  caractérise  chez  le  soldat,  le  man- 
quement à  ses  devoirs  militaires  ; 

Attendu  dès  lors,  qu'à  juste  titre,  ni  le  code  pénal  militaire 
de  181^,  ni  celui  du  27  mai  1870  n'ont  reproduit  la  dis- 
position reprise  dans  le  rèjai-lement  militaire  du  26  juin  1799 
qu'a  relevée  et  appliquée  le  jug-ement  dont  appel,  le  lég-isla- 
teur  s'étant  rendu  compte  de  ce  que,  eu  ég-ard  aux  termes 
généraux  et  trop  absolus  dans  lesquels  cette  disposition  avait 
été  conçue,  son  application  entraînerait  des  conséquences 
qui  ne  seraient  pas  justifiables  ; 

Que  d'autre  part.  Ton  ne  peut  admettre  que  des  lois  g"éné- 
rales  et  complètes,  telles  que  le  code  pénal  militaire  de  1870, 
org"anisant  la  répression  des  infractions  aux  devoirs  mili- 
taires, aient  omis,  même  involontairement,  le  crime  le  plus 
grave  que  puisse  commettre  un  soldat  :  la  fuite  du  champ  de 
bataille  par  lâcheté. 

Que  ce  crime  est  prévu,  puisque  l'article  iS  du  code  pénal 
militaire  de  1870  punit,  de  la   peine  de  mort,  tout  militaire 

(0  Conf.  Cons.  guerre  Calais.  19  novembre  iyi5,  supra,  p  377  ; 
Cour  militaire,  26  avril  1917,  ibid.,  p.  887  ;  —  conf.  oralement  Deprez, 
Espionnaije,  supra,  p.  Stig  ;  —  .Maurice  Renard.  Le  règlement  militaire 
français   du  36  juin  ijqij  est-il  applicable  en  Belgique?  supra,  p.  475. 
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commandé  pour  un  service,  qui  refuse  d'exécuter  les  ordres 
reçus,  ou  s'abstient  à  dessein  d'y  obéir. 

Attendu  que  cette  disposition  vise  tous  les  ordres  donnés, 
qu'ils  l'aient  été  individuellement  ou  collectivement;  que  le 
texte  lég-al  même  le  prouve,  puisque  la  loi  punit  non  point  le 
militaire  qui  n'exécute  pas  l'ordre  mais  bien,  d'une  façon 
absolue  et  sans  restriction,  celui  qui  n'obéit  pas  aux  ox'dres 
de  ses  supérieurs  hiérarchiques  ;  l'ordre  émanant  d'un  g"éné- 
ral  ou  de  tout  autre  chef  hiérarchique  donné  à  une  unité 
quelconque,  de  se  porter  sur  une  position,  de  s'v  maintenir 
ou,  de  faire  telle  autre  opération  qu'ils  estiment  nécessaire, 
atteint  tous  les  hommes  composant  cette  unité  et  chacun  d'eux 
est  tenu  de  s'y  conformer,  à  la  condition  qu'il  en  ait  eu  con- 
naissance, sous  peine  d'encourir  la  sanction  lég-ale  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  que  le  règ-Jement  de 
juin  1799  a  été  abrog-é  parles  dispositions  légales  prises  dans 
la  suite  et  qu'il  n'est  plus  en  vigueur. 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  juridiction  répressive  de  don- 
ner aux  faits  qui  lui  sont  soumis  leur  véritable  qualification 
et  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  le  prévenu  s'est 
rendu  coupable  à  E...,  le  2  novembre  1914,  d'insubordination 
en  se  refusant,  étant  commandé  pour  un  service  en  temps  de 
guerre  et  en  présence  de  l'ennemi,  d'exécuter  les  ordres 
donnés  parr  ses  supérieurs  hiérarchiques  en  s'abstenant  à  des- 
sein de  les  exécuter; 

Par  ces  motifs^ 

La  Cour,  vu  les  dispositions  légales  visées  au  jugement  sauf 
l'article  12  du  chapitre  V  du  règlement  du  26  juin  1799. 
Vu  en  outre  les  articles  28  et  69  du  code  pénal  militaire  ; 

La  Cour  r(>çoit  l'appel  du  prévenu  et  y  faisant  droit  met 
à  néant  la  décision  attaquée; 

Emendant  et  statuant  à  nouveau,  condamne  L Louis  à 

la  détention  à  perpétuité  du  chef  d'insubordination  en  présence 
de  l'ennemi.  Prononce  contre  lui  la  dégradation  militaire,  la 
destitution  des  titres,  grades,  fonctions,  emplois  et  offices 
publics  dont  il  est  revêtu,  dit  qu'il  sera  interdit  pendant 
10  ans  des  droits  énumérés  aux  alinéas  1-3-4  5  de  l'article  3i 
du  code  pénal  ordinaire. 

Note.  —  Nous  reproduisons  ci-dessous  les  conclusions  qui 
avaient  été  prises,  dans  celte  affaire,  par  le  Ministère  public 
et  par  la  défense. 
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/.  —  Conclusions  du  Ministère  public  : 

Attendu  que  le  fait  de  fuir  le  champ  de  batailk-  par  lâcheté 
constitue  un  des  crimes  les  plus  graves  que  puisse  commettre 
un  militaire  ; 

Que  ce  crime  n'est  pas  directement  prévu  par  le  c.  p.  m. 
que  l'article  28  |  3  ne  semble  prévoir  en  effet  que  l'ordre  indi- 
viduel ou  l'ordre  collectif  donné  par  exemple  au  groupe 
d'hommes  se  rendant  à  la  tranchée  mais  ne  prévoit  pas  l'ordre 
g-énéral  visant  l'ensemltle  d'une  action  ; 

Que  c'est  là  une  lacune  reg-rettable  dans  la  loi  actuelle  et 
qu'il  faut  en  conclure  que  les  dispositions  de  la  loi  antérieure 
non  formellement  abrog-ées  et  venant  suppléer  au  texte  actuel 
sont  encon-  d'application  ; 

Attendu  que  le  crime  eu  question  est  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 12,  ch.  3  du  décret  de  1799  ; 

Que  ce  décret  était  considéré  comme  encore  en  vig"ueur 
pour  ce  qui  concerne  l'espiohnage,  la  matière  n'étant  pas 
traitée  complètement  par  les  lois  existantes  avant  1914  {Pon- 
aectes  Belijes  Verbe  Espion,  n^  18)  que  la  même  conclusion 
s'impose  pour  le  crime  d'abandon  par  lâcheté  du  champ  de 
bataille  fait  ég-alement  non  prévu  par  le  c.  p.  m.  que  l'expé- 
rience'a  du  reste  fait  connaître  très  incomplet; 

Que  le  décret  de  1799  a  été  rétabli  en  Belg"ique  par  les 
arrêtés  du  17  avril  i8i5  et  27  oct.  i83o  et  n'a  pas  été  abrogée 
par  l'art.  Gi  du  c.  p.  m.  ; 

Qu'on  objecterait  en  vain  les  termes  de  l'arrêté  du  3i  oct. 
i8i5  ;  que  ce  document  n'a  jamais  été  publié  au  Journal  offi- 
ciel mais  bien  dans  le  Staalsblad  et  n'a  eu  force  oblig-atoire 
que  dans  les  provinces  du  nord  {Panclectes  Belges,  V"  force 
oblig-atoire)  ; 

Que  la  nécessité  de  cette  interprétation  s'impose  et  qu'on  ne 
peut  supposer  sans  un  texte  précis  abrog-eant  la  lég"islation  anté- 
rieure l'existence  d'une  aussi  reg-rettable  lacune  dans  la  loi  : 

Plaise  à  la  Cour  déclarer  que  l'art.  12  du  décret  de  1799 
n'a  jamais  été  lég-alemeut  abrogé,  confirmer  le  juerement  dont 
appel. 

//.  —  Conclusions  de  la  défense  : 

Attendu  que  le  prévenu  a  été  condamné  par  le  Conseil  de 
g-uerre  de  la  4"  D-  A.  sur  le  pied  de  l'art.  12  du  décret  du 
2G  juin  1799  pour  abandon  de  poste  pour  veiller  à  sa  sûreté 
personnelle  ; 
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Que  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  décret  du  26  juin 
1799  est  encore  en  vig-ueur  ; 

Attendu  que  le  3o  décembre  181 3,  le  Roi  Guillaume  décrète 
que  le  règlement  militaire  ou  code  criminel  pour  la  milice 
de  l'Etat,  arrêté  le  26  juin  1799,  aura  provisoirement  force  de 
loi.  jusqu'à  ce  qu'à  cet  ég-ard,  il  aura  été  autrement  disposé; 

Attendu  que  le  20  juillet  i8i/i,  l'arrêté  créant  un  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre  et  une  instruction  provisoire 
pour  la  Haute  Cour  militaire,  décide  que  le  règlement  de 
1799,  provisoirement  réintroduit  par  l'aTrêté  du  3o  décembre 
i8i3,  conserve  sa  pleine  vigueur,  sauf  pour  les  dérogations  y 
apportées  par  le  code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre  et 
l'instruction  provisoire  pour  la  Haute  Cour  Militaire  de  iSi^.; 

Attendu  que  le  i5  mars  i8i5,  voulant  mettre  la  dernière 
main  au  système  de  la  justice  militaire,  le  Prince  souverain 
fixe  les  termes  d'un  code  pénal  pour  l'armée  de  terre  et  un 
règlement  de  discipline  pour  l'armée  de  terre  ; 

Que  dès  lors  le  règlement  de  1799  n'est  plus  en  vigueur; 

Que  d'ailleurs  tout  doute  à  cet  égard  doit  disparaître  lors- 
qu'on prend  connaissance  de  l'arrêté  du  3i  octobre  i8i5qui 
dit  notamment  : 

a)  Le  règlement  de  1799  doit  être  considéré  comme  nul  et 
seulement  applicable  aux  affaires  pendantes  ; 

b)  Les  délits  doivent  être  réprimés  conformément  aux  arrê- 
tés des  20  juillet  i8i4  et  i5  mars  i8i5  ; 

Attendu  que  le  1 G  octobre  i83o,  le  gouvernement  provisoire 
arrête  que  Ion  s'occupera  incessamment  de  la  révision  du 
code  militaire  et  que  dans  l'intervalle  le  code  hollandais, 
n'ayant  jamais  été  promulgué  légalement  en  Belgique,  les 
délits  militaires  seront  jugés  et  punis  conformément  à  la 
législation  existante  en  ce  pays  au  i*'"  janvier  i8i4; 

Mais  que  le  27  octobre  i83o,  le  gouvernement  provisoire, 
revenant  sur  sa  décision,  rapporte  son  arrêté  du  16  octobre 
précédent  et  déclare  qu'on  observera  provisoirement  dans 
l'armée  tous  les  règlements  en  usage  dans  l'armée  depuis 
i8i5; 

Attendu  que  partant  le  décret  de  1799,  s'il  a  été  remis  en 
vigueur  par  l'arrêté  du  i6  octobre  i83o,  est  à  nouveau  abrogé 
par  l'arrèiè  du  gouvernement  provisoire  du  27  octobre  i83o  ; 

Qu'il  en  a  été  ainsi  jusqu'en  1870,  époque  à  laquelle  le 
code  pénal  militaire  est  entré  en  vigueur; 

Que  ce  code  de  1870  constitue  une  loi  générale,  un  ensem- 
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ble  complet  de  dispositions  ayant  pour  objet  la  qualification 
et  la  répression  des  délits  militaires; 

Que,  dès  lors,  la  loi  de  1870  abrojçe  le  décret  de  1799  ; 

Ou'à  défaut  d'abrog-atioii  expresse,  il  Fautadmettre  quecette 
loi  a  abroj^-é  implicitement  la  législation  militaire  antérieure 
en  tant  qu'elle  porte  sur  le  même  objet  en  vertu  du  principe 
(|u'une  loi  nouvelle  créant  en  une  matière  un  système  com- 
plet abroaro  les  lois  précédentes  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  indiscutable  que  le  code  pénal  militaire 
de  1870  traite  de  la  matière  prévue  par  l'article  12  du  décret 
de  1799; 

Qu'en  effet  les  articles  9,3-24-25  et  26  de  la  loi  du  27  mai 
1870  prévoient  le  délit  d'abandon  de  poste  sous  toutes  ses 
espèces  ; 

Que  ces  articles  sont  généraux  et  comprennent  tous  les  cas 
dans  lesquels  un  militaire  aura  abandonné  son  poste  quel  que 
soit  le  mobile  qui  l'aura  inspiré; 

Que  l'art.  21  est  même  absolument  l'équivalent  de  l'art.  12 
du  décret  de  1799  ; 

Que  la  loi  de  1870,  en  faisant  une  différence  pour  l'officier 
abandonnant  son  poste  est  même  plus  complète  que  le  décret 
de  1799; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour, 

Dire  pour  droit  que  l'art.  12  du  décret  de  1799  n'est  plus 
en  vig-ueur,  et  faire  justice  comme  de  droit  (i). 


(i)  Communication  de  M.  Van  de  Wieie. 
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1914 

7  novembre..     Conseil  de  guerre  de  la  4"  D.  A 585 

1915 

2f)  mai Conseil  de  guerre  de  Calais i48 

Sojuin Cour  militaire. i5o 

3  novembre  .     Conseil  de  guerre  belge  près  les  armées  britanni- 
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11  décembre..     Cour  militaire 3i6 
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4  février Conseil  de  guerre  près  les  armées  britannique  et 

française  à  Bourbourg io5 

4  février Conseil  de  guerre  près  les  armées  britannique  et 

française  à  Bourbourg i55 

4  février Conseil  de  guerre  près  les  armées  britannique  et 

française  à  Bourbourg i56 

4  mars Conseil   de  guerre    près   les   armées   britannique 

et  française  à  Bourbourg 107 

I"'  avril Conseil  de  guerre  près  les  armées  britannique  et 

française 187 

27  mai Conseil  de  guerre  près  les  armées  britannique  et 

française 670 

3o  mai Conseil  de  guerre  de  la  2'  D.  A aSg 

19  juin Cour  militaire 388 

i4  juillet  ....     Conseil  de  guerre  de  Calais 4a 

12  août Conseil  de  guerre   de  Bourbourg 79 
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9  septembre.     Cour  militaire 3i 

9  septembre.     Cour  militaire 580 

i3  septembre.     Cour  militaire 4ÎJ 

36  septembre.     Conseil  de  ijuerre  du  Havre 282 

37  septembre.     Conseil  de  guerre  de  la  ;>•  D.  A .')79 
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Code  d'Instruction  criminelle  (Recours  au).  —  Cons.  guerre 

Calais,  6  novembre  191G 87 

—  Cons.  guerre  Calais.  26  mai  1917 200 

—  Cons.  guerre  Havre,  i4  avril  1917 5o5 

Commission  judiciaire  (Absence  de).  — Cons.  guerre  Calais, 

i4juillet  1916 42 

—  Cour  militaire,  i3  septembre  1916 45 

—  Cour  militaire,  6  janvier  1917 77 

—  Cons.  guerre  Calais,  2  février  1917 45 

—  Cons.  guerre  Calais,  20  mai  1917 208 

Commission  de   recrutement   —   Voir  :  Faux  en  écritures 
publiques 

Compagnie  de  correction.  —  Voir  :  Désertion 
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Compétence   de  la  juridiction   militaire.    —    Cons.    Efuerrc 

Calais,  17  Juillel  ujib /-tjb 

—  Cons.  giieri'e  Calais,  kj  novembre  :r)i5 377 

—  Cour  militaire,  af»  novembre  1916 374 

—  Cour  militaire,  a  janvier  1917 y4 

—  Cour  militaire,  G  janvier  1917 373 

—  Cons.  çuerre  Havre,    is  janvier  i<)i7 29a 

—  Cons.  guerre  Havre,   25  janvier   191 7 398 

—  Cour  militaire,  lô  février  1917 98 

—  Cons.  guerre  Havre,  i5  mars  1917 ni 

—  Cour  militaire,  26  mai   1717 393 

—  Cons.  guerre  Dieppe,  lâ  mai  1917 3oo 

—  Cons.  guerre  Calais,  26  mai  1917 200 

—  Cons.  guerre  Havre,  21  juin  1917 396 

—  Cons.  guerre  Havre,  ai  juin  1917 3o8 

—  Cour  militaire,  11  juillel  1917 494 

Compétence  du   Conseil  de  guerre  divisionnaire.  —  Cons. 

guerre  Bourbourg,  4  février  1916 i54 

—  Cons.  guerre  Bourbourg,  4  février  1916 i56 
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—  Cour  militaire,  i4  avril   1917.  3o3 

—  Cour  militaire,  11  juillet  1917 49/4 
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